Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


■il 

w 

l^ 

1 

t 

■ 

u 

■ 

1 

■ 

s 

I 


.«" 


'.  -5 


.£.^'^^4 


DICTIONNAIRE 

U  N  ir  E  R  SEL. 

TOME  VINGT-CINQUIEME. 


M  I^O  R 


«BSBC 


■#^ 


/ 


p 


■* 


V  •: 


■  * 


DICTIONNAIRE 

UNIVERSEL 


DES 


SCIENCES 

MORALE,  ÉCONOMIQUE, 

POLITIQUE  ET  DIPLOMATIQUE; 

BIBLIOTHEQUE 

D    E 

L'HOMME-D'ÉTAT  ET  DU  CITOYEN, 

« 

Mis  en  ordre  &  publié  par  M.  ROBINET ,  Cenfeur  Royal. 


^ii  STcmos  ÔC  à  M  ^éïUé» 


TOME    riNGT'CINQUIEME, 

A     LO  ND  RE  S, 
Chbz     £bs     libraire^     associas. 

Et  fe  trouve  à  Paris  chez  l'Éditeur ,  rue  de  la  Harpe  k  Fandeo  GoUege  de  Bay«ux; 


M.    DCC.   LXXXII. 


^ 


^ 


THF  Sl.v    ^i'{\ 


Ti'l.ii;:.\  K 


•».M'A 


1  >••. 


1'j4C 


■  ■ 


TABLE 

DES     ARTICLES 


DU  TOME  VINGT-CINQUIEME. 


M 


.INKTRE  PUBLIC ,  Perfinne  envoyée 

de  la  pan  du   fouveraîn  dans  une  cour 

étrangère  pour  quelque  négociation.  Page  i 

'Des  Miniftres  du  premier  ordre.  4 

Des  Minifires  du  fécond  ordrcè,  5 

Des  Miniftres  du  troifieme  ordre,  8 

Des  perfonnes  qui  compofint  la  fuite  d*un 

Aiiniftre  public ,  &  de  fa  maifon.       17 

MINORITÉ  ,  f.  £  «4 

De  la  Minorité  &  de  la  majorité  des  rois.  ibid. 

MINORQUE  ,  Ifte  de  la  Méditerranée.      3  % 

MIROIR  D'OR y{U)  ou  les  rois  de  Schef-^ 

çhian  ^  roman  politique  6*  moroL  3  4 

M    Q 

MODENE  £T   REGGIO»  État  fouverain 

d'Italie.  3  S 

Des  impôu  dans  le  duché  de  Modene.  46 

MODÉRATION,  f.  f.  4^5 

M(EURS,  f.  f.  pL  «     47 

I.  Rapport  des  Mœurs  au   bonheur  de  la 
fociété  privée..  49 

II.  Rapport  des  Maurs  au  bonheur  de  la 
fociïté.  publique.  53 

m.  Rapport  des  Maurs  aux  loix.  56 
IV.  Rapport  des  Mœurs  à  là  force  de  TEr 

tat.  60 

Des  loix  concernant  les  Mœurs  &  le  gou- 

vernement  domeftique..  64 

Source  &  origine  des  Mœurs^  ibid. 

De  r  influence  que  la  forme  du  gouvernement  & 

k  gégift  des  peuples  o/ufurUs  Mcturs,  6  y 


PrimUpe  général  des  loix  qui  concernent  Ut 

Mœurs  &  le  gouvernement  domeftique.   66 

L'urbanité  &  la  politeffe  font  les  principales 

loix  des  Maturs^  *  6j 

Les  mœurs  doivent  être  concordantes  avec  les 

loix.  68 

Les  Mœurs  ne  doivent  point  être  contraires 

à  Vhonnéteté.  691 

Les  Mœurs  doivent  empêcher  que  les  peuples 

ne  tombent  dans  la  moUeffe.  ibid.. 

Les  loixdomeftiques  dépendent  des  Mœurs.  70> 

L'autorité  des    chefs  de  famille   doit  être 

très-refpedée.  7 1 

Le  principe  général  des  loix  domefliques  eft , 

qu'elles  doivent  procurer  le  bien  général 

de  la  famUle..  ibid. 

Mœurs  des  François  dans  la  capitale.     71 

MOIS  ROMAINS.  74 

MOLES WORT,  j4uteur  Politique.  7$ 

MOLINIER ,  (  Etienne  )  Auteur  Politique.  77 

MOLLENBEC,  Auteur  Politique^  78 

MOLLESSE ,  f.  f.  ibid 

MONARCfflE  ^  C  f.  79 

MONARCHIE  SEIGNEURIALE.  80 

MONARCHIE  ROYALE.  81 

MONARCHIE  HÉRÉDITAIRE.  84 

MONARCHIE  PATRIMONULE  >  6^.,  86 

MONARCHIE  ÉLECTIVE  89 

MONARCHIE   TEMPÉRÉE  ,  LIMITÉE: 

ou  MIXTE.  92^^ 

MONARCHIE  TYRANNIQUE.  96 

MONARQUE ,  f.  m.   Souverain  d'un  Etat 

monarchique..  lo  ii 


TABLE, 


IViONNOIE,  f.  f.  ConfiJérations  économiques 
&  politiques  fur  les  Monnoies,  zot 

MONTAGNE,  j4ttteur  MoraUfte.  141 

Morale  ou   do&rine  de  Montagne^  fur   la 

conduite  de  la  vie,  ibid* 

MONTCHRESTIEN  i  (  Antoine  de  )  Aw 

teur  Politique.  145 

MONTGOMERYSHIRE ,    Province   de  la 

Principauté  de  Galles ,  en  Angleterre,   146 

MONTGON  ,    (  r Abbé   de  )    Négociateur 

François.  ibid. 

Extrait  de  fes  négociations.  ibid. 

MORAL  ,  adj.  Du  mal  moral.  iSo 

De  l'homme  envifagi  comme  un  être  moral.  186 

MORALE,  r.  f.  189 

La  fcience  des  mœurs.  ibid. 

L  Notions  préliminaires.  ibid. 

IL  Hijloire  de  la  fcience  des  mnurs.    197 

IIL  Premiers  élémens  d'une  Morale  univer^ 

felle.  lOO 

'    ENTRETIENS  de  Phocion  fur  U  rapport  dt 

la  Morale  avec  la  Politique.  %  13 

§.  L  Des  principes  fondamentaux  de  la  po* 

litique,  114 

-.  §.  IL  De  Cobjet  principal  de  la  politique.  218 

§•  IIL  De  la  méthode  que  la  politique  doit 

employer  pour  rendre  un  peuple  vertueux. 

.§.  rV.    Du  patriotiftne ,  &  des  vertus  né» 

cejffaires  pour  prévenir  les  dangers  dont 

une  république  peut  être  menacée  par  fes 

voifins.  229 

'§.  V.    Des  ménagepnens   dont  la  politique 

doit  ufer  dans  la  réformation  du  mceurs 

corromptus.  25^ 

MORTALITÉ ,  f.  f.  a42 

MORUS ,  (  Thomas  )  Auteur  Politique.  247 

MOUCHEMBERT»  Auteur  Politique.  257 

MOULIN  BANAL.  ibid. 

MOUTURE.  258 

Traité  de  la  Mouture  par  économie.      ibid. 

M  U 

MUGNIER,  Auteur  Politique.  26^ 

MULH  AUSEN ,  VUU  alliés  des  cantons  Suif 

fes.  266 


Des  droits  &  impofttions  dans  la  ville  de 
Mulhaufen.  26  j 

MUNSTER ,  Ville  d'AUemagne  dans  le  cer^ 
cle  de  Weftphalie ,  céUbre  par  le  traité 
de  paix  qui  y  fut  conclu ,  en  1648 ,  en^ 
tre  l'Empire  &  la  France.  ibid. 

Paix  de  Munfter.  ibid. 

Traité  de  paix,  figni  à  Munfter  en  Wefi' 
phalie,  U  24  oHobre  1648,  par  les 
ambajfadeurs  plénipotentiaires  de  leurs 
majefiés  impériale  &  tr^- chrétienne  ,  £• 
par  les  autres  députés  plénipoteruiaires  des 

^  éleBeurs  ^princes  6*  Etats  du  faint^empire 
Romain,  269 

MUSSET ,  (  Louis  )  Auteur  Politique.     3  04 

M  Y 

MYCENES  ,  Royaume  de  Vancieme  Grèce. 

50J 

N.    N  A 

NAMUR,  (Ville  &  comté  de)  dans  Us 

Pays-Bas.  3  07 

NANTES ,  (Edit  de)  EditqueUroi  HenrilV 
donna  dans  fon  royaume  &  qu^il  JIgna  À 
Nantes  le  ^0  avril  isÇ^  9  lorfqu^il  étoit 
allé  en  Bretagne  pour  foumettre  cette  pro» 
vince  où  le  duc  de  Mercaur  fe  foutenoit 
encore  dans  le  refus  de  reconnoitre  fon 
roi  légitime.  309 

NANI ,  Ambaffadeur  de  Venife  en  Allemagne 
&  en  France.  31  j 

NAPLES ,    Royaume  d'Italie.  ibid. 

Gouverrument  du  foyaume  de   Nèfles   & 

Sicile.  ibid. 

impofitions   &  droits  dans  le  royaume  de 

Naples.  327 

NASSAU ,  (  GûUaume  de  )  Prince  d'O- 

^^^' ,  358 

NATURAUTÉ ,  f.  f.  L'état  Je  celui  qui  efi 

naturel  d'un  pays.  360 

Lettres  de  NatunUité^  Lettres  de  Chancelle'- 

rie  par  lefquelles  le  prince  déclare  que 

quelqu^un  fera  réputé  naturel  du  p^ys  ^ 

quoiqu  étranger  ^  &  jouira  des  mêmes  avan* 

tages  que  fes  fujets  naturels.  ibid. 


TABLE. 


NATURE.  (  Etai  A  )  371 

NATUREL ,  NATURELLE ,  adj.   Qui  fi 

rapporte  à  la  nature ,  qui  vient  d'un  prinr 

cipe  de  la  nature,  qui  eft  dans  tordre  de 

la  nature  ou  conforme  au  cours  ordinaire 

de  la  nature.  378 

Idéi  du  droit  natureL  ibid, 

NAVARRE ,  Royaume  d'Europe  fitui   entre 

la  France  &  tEfpagne.  392 

NAUDÉ»  Auteur  Politique.  393 

NAVIGATION ,  f.  f.  Lart  ou  taOton  de 

naviguer^   c'eft-â^ire  ,  de  conduire   un 

navire  d'un    lieu  dans  un  autre  par  le 

chemin  le  plus  Jûr  y.  le  plus  court  &  le 

jius  commode.  59  j 

N  E. 

NÉCESSITÉ,  6  t  411 

Dro'a  de NkeJJiU.  ibid. 

Cas  de  Nicejfité  qui  auiorifi  à  ne  pas  ohfir* 

ver  de  formalités  dans  la  punition  des 

coupables.  415 

Cas  de  Nécefj^ti  qui  autorife  à  gâter  le  bien 

d'autrui.  ibid. 

Cas  de  nécejjîié  qui  autorife  le  propriétaire 

dune  maifon  â  abattre  la  maifon  voifine 

dans  les  incendùs.  416 

Si  la  NéceJJiti  excufi  celui  qui  prend  le  bien 

d'autrui ,  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

ibid. 

NÉGOCIANT,  f.  m.  418 

NÉGOCIATEUR ,  f.  m.  Celui  qui  efi  chargé 

de  négocier  quelque  affaire  publique.  43/ 

NÉGOCIATION ,  £  £  484 

De  la  Négociation ,  par  M,  de  Haller.  487 
NEUCHATEL,    Petit  Etat   de   U   Suiffe ^ 
confinant  avec  la  Franche-Comté ,  province 
de  France»  J17 

NEUSTADT  ,  FdU  de  Finlande ,  célèbre 
par  deux  traités  y  t.un  de  paix  &  t autre, 
d'alliance  qui  y  furent  conclus  entre  la 
RuJJU  &  la  Sttede  en  1711  &  1724* 

ISraité  de  paix  ,  entre  Pempereur  de  RuJ^e 
&  la  couronne  de  Suéde  ,  conclu  à  Neuf 
udt.enEiilande^le^Qaoûtijii.   J35 


NÉRON,  Empereur  Romain.  j4ç 

Portrait  de  Néron ,  par  Gordon,  €40 
NERVA ,  (  Cocceius)  Empereur  Romain.  551 

NEUTRALITÉ  ,  f.  f.  5C3 

NEUTRE,  adj.  556 

.    Puiffance  neutre  ,  pays  neutre.  ibid* 

NI 


:< 


NICOLAS ,  (  Henri  Arnaud ,  Abbé  de  St) 

Négociateur  François.  j6t- 

Négociations  diverfes  de  VAbbé  de  St.  Ni* 

colas  â  la  cour  de  Rome  &  auprès  des 

autres  princes  if  Italie.  ibid. 

NICOLE,  Célèbre  Moralifit.  584 

NIMEGUE ,  VUU  des  Provinces^UnUs  des. 
Pays-Bas ,  célèbre  par  la  paix  fameufi 
qui  porte  fon  nom.  5^5 

Paix  de  Nimegue  en  1678  &  1679.  ibid. 

NIPHUS,  Auteur  Politique.  391, 

N  Q 

NOAILLES,  (Antoine  &  François  dej 
habiles  Négociateurs  François.  593, 

Négociations  d'Antoine  de  Noailles.      ibid. 

Négociations  de  François  de  Nouilles.  6 1 1- 
NOBLE,  adj.  610. 

NOBLESSE ,  f.  f;  ibid. 

NOBLESSE  MILITAIRE.  616 

Déclaration  du  roi  en  interprétation  de  fédit 

du  mois  de  novembre  17/0  portant  créa^- 

tion  d'une  Noblejfe  militaire.  61^. 

NORWEGE,   Contrée  d Europe  À  titre  do 

Royaume.  $9  f. 


O.   o  B 


OBÉISSANCE,  f.  f; 


É35 


O  c 


OCHLOCRÂTIE,  f.  f.  Abus  du  gouvtrnt" 
ment  démoeratique ,  qui  arrive  lorfque  It 
bas  peuple  fe  rend  maitrt.  du  affaires, 

636 


TABLE. 


O  I 


OISIF ,  OISIVE ,  adj.  «37 

OISIVETÉ ,  f.  f.  Défoaivrment ,  fainiantlfi , 

ûu  manque  ^occupation  utile  &  konnitc. 

ibid. 

Projet  ianH  de  Spifame ,  contre  la  gens 

oififs.  640 

Ohjirvaùons»  641 

O  L 

OUGARCHIE,  {.  t.  64% 

OLIVA  ,  Fameux  monafiere  de  Truffe ,  à 
deux  lieues  de  Dant^ig ,  cilébre  par  la 
paix  qui  y  fut  fignie  en  1660  «  entre 
les  puiffances  du  Nord.  ibid. 

Paix  d'Oliva ,  entre  les  puiffances  du  Nord, 
en  i66o.  ibid. 

OUZAROVIUS^  Auteur  Politifue.      643 


O   P 


OPINION.  Du  poids  de  tOpimon  en  ms^ 
tiere  politique.  64  ( 

OPULENCE  ,  f.  f.  Etat  d*ahndance  que 
procurent  les  grands  tiens.  6j9 

o  R 

OR  9  f.  m.  Des  effeu  de  Pahondance  de  tOr 

O  deTargent.  651 

De  la  proportion  entre  l'Or  &  r  argent.  659 

Première  lettre  du  chevalier  Bamard.     661 

Deuxkmt  Uttre  du  cktvalitr  Bamard.  66% 

Obftrvatioiu  far   Us    lettres   4u  ehtvalitr 

Bamard  f  par  M.  Shirley,  66  j 

ORDRE  SOCIAL.  669 

OKESWE ,  Auttur  Pditî^ttt.  681 

ORGUEIL,  f.  m.  ibid. 

ORGUEIL  NATIONAL  i,M»nk)    684 


Fin  de  la  Table. 


BIBLIOTHEQUE 


BIBLIOTHEQUE 
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ET 

D   U     C   I   T   O   Y   E   N. . 


MINISTRE   PUBLIC,   Ferfonnt  envoyée  de  U  part  du  Jotivtrain 
4àns  une  cour  étrangère  pour  quelque  négociation. 

I  A  N  S  les 'Etats  de  l'Europe  qui  fe  fbrmereat  des  débris  de 
l*einpire  Romain,  on  ne  connut  d'abord  &  pendant  long- 
temps qu'une  fone  de  Mini  Ares  publics,  qu'on  appelloît 
meuàgers  ,  procureurs ,  amballàdeurs  ,  comme  on  le  voit 
dans  plofieurs  diplômes  de  ces  '  temps-U.  Aujourd'hui  toute 
I  l'E^pe  recoonolt  trois  ordres  difFécens  de  Minières  publics. 
Cette  diifërence  dé  qualité  s*eft  introduite  ï  la  fiveur  des  motifs  d'ifco-; 
nomte  que  les  petits' 'princes  ont  con(\x\xès ,  éx.  des  dtfKaâions  que  lei 
grands  potentats  ont  voulu  s'attribuer.  Selon  que  ces  qualités  ont  été 
plus  ou  moins  relevées ,  on  a  défère  aux  Mioiftres  qui  en  etoient  revéhis , 
des  honneurs  plt]i  ou  moins  conlîdérablés.  Aujourd'hui ,  les  fouverains 
t'envoient  des  Miniftresiju'ils  appellent  affiAaj^car* ,  *àifcr  (a),  noncei^, 
■      •      -      I  1      ■  ''  ■_        ■        II' 

Cf  )  C'«ft  U  république 'd*  Veniféqiii  donne  Unotâ^'Aé  SirU'y^tt  ambtifiidwà'OnP' 
tiimrt  du  touvtraemtnt  it  Finifi,  pag.  1^7,  Jt  [iditiott  dt  I^ 
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inurnonccs  ,  légats ,  envoyés  ,  pUnipotÊntiaires ,  Minijlrcs ,  réfidtns ,  chargés 
d affaires  f  &  autres. 

Le  'titre  qu'ont  les  Miniftre^>  publics  ,  la  dignité  de  l'Etat  qui  les  envoie  ^ 
&  CtWt  de  l'Etat  qui  les  reçoit ,  mettent  de  la  différence  dans  le  traite- 
ment ^  fans  en  mettre  dans  le  caraâere.  Le  droit  d'ambaflade  eft  un  droit 
comjfnuq  à  tous  les  fouverains.  Un  prince*  qui  n'a  pas  le  titre  de  roi,  & 
une  république  qui  ne  jouit  pas  du  traitement  royal ,  donneront ,  s'ils 
veulent ,  à  leur  Mtniftre  la  qualité  d'ambafiadeur  ^  mais  pour  favoir  à  quels 
honneurs  ce  Miniflre ,  revêtu  de  ce  titre,  éminenc  ^  pourra-  prétendre ,  il 
faudra  confulter  l'ufage  obfenré  dans  pareilles  circonflances.  l.ts  Miniftres, 
foit  du  premier,  foit  du  fécond,  foit  du  troifteme  ordre,  font  indiftinâe- 
ment  fous  la  proteâioa  du  droit  des  gens,  parce  qu'iU-  font  également 
Miniflres  publics,  que  leur  emplbi  eff  le  tiiéme,â:  que  toutes  les  diftinc- 
tiens  qu'on  met, ^tr»  eux  peur  le  traitement,  font  fondées  fur  la  put(^ 
fance  de  leurs  ifiaitres,  &  fur  le  plus  ou  le  moins  d'éclat  avec  lequel  ils 
paroilTent  en  public ,  &  non  fur  aucune  différence  réelle  qui  foie  dans  le 
caraâere.  Ni  le  plus  ni  le  moins  de  dépenfe ,  ni  la  différence  des  titres 
ne  peuvent  faire  de  changement  aux  droits  effentiels  d^un  caraâere  qui 
leur  eft  commun.  Quelle  que  foit  l'ambaffade ,  ordinaire  ou  extraordinai* 
re,  quel  que  foit  le  nom  qu'on  donne  aux  Miniflres  publics,  quelle  que 
foit  la  différence  que  l'on  met  dans  les  honneurs  qu'on  leur  rend,  ils 
ibnt  également  conHdérés  comme  des  perfonnes  facrées,  &  comme  des 
hommes  abfolumeot  indépendans  des  cours  où  ils  réfidenr. 

Les  Turcs  eiix»>mémes,  dont  la  capitale  eft  en  Europe,  admettent  la 
différence  dé  qualités  dans  les  Miniftres  publics.  Le  mot  Elchi  efl ,  à  la 
vérité,  un  mot  générique  dont  les  Ottomans 'défignent  tout  Miniilre  étran- 
ger ,  fans  dif}inœon  de  premier ,  de  fécond  ^  de  troifieme  ordre  :  mais  la 
Porte ,  en  traitant  avec  des  Miniflres  chrétiens ,  ne  laiffe  pas  de  proportion- 
cer  les  honneurs^  &  aux  titres  dont  ces  Minifires  font  revêtus^  &  à  la 
puiflànce  du  fouverain  qu'ils  repréfentent. 

Il  n'en  efi  pas  de  miême  dans  l'Orient.  Les  Orientaux  ne  mettent  au* 
cune  difSirence  entre  un  ambaffadeur  &  un  envoyé,  &  ils  ne  connoiffeot 
i)i  ambailadeurs.  ordinaires  ,,ni  envoyés  ordinaires  ,  ni  réfideos ,  4>arce  qu^ils 
n'envoient  perfoime  pour  demeurer  dans  une  cour  éu-angere,  &  que  ceux 
qu!ili;y  dépufeoi  en  reviennent  dès  qu'ils  ont  termixié  T'a^^ire  qui  a  été 
ix)Jbjex-de  leur  miâiou^  Dans  tout  l'Orient,  un  aipbai^deur  n^eil  qu'ua 
ménager  de:  roi  {d^  Il  né  repréfente  point  foa  maitre.  On  Thonore  peu 
en  comparaifoa  des  refpeâs  qu'on  rend  à  la  lettre  de.  créance  dont  il  efl 
|e  porteur  ;  &  tout  homme  oui  isfl  le.  pxirteur  d'nn&  lettre  de  roi  eft  un 
âmbaXTaderir ,  quoique. ce.  ne  loit.pa^.  lui  qpi  ait. été  etivpyé.  Nous  avons 
{>li' fleurs 'preuves  àe  ces  ufages  dès  Orientaux. 

"""tuDis  XlV-envoya  au  roi  de  SîamyHnr'iyfnr  dtr' dernier  ffetrtê ,  ùffè 
an^bajlfadl»  4''nt  rp^^^^qic.de^.cpove^tHr^cei  [>|)iDce  ^^la  religion  chriétîenne. 


il 
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&  d^établir  un  commerce  entre  U  F^nce  &  Siam.  A  l'audience  que. 
noioe  ambafladeur  jeut^les-manikurias  Te  proflernerent  ^  tes  mains  joincet 
fur  le  front I  le  vifage  contre  terre,  &  faluerent  en  cette  pailure  la  lettro 
du  roi,  par  trois  fois  (a). 

Après  que  Tambaf^deur  de  Ferfe  »  ^^ue  Chaumont ,  ambafTadeur  de 
France ,  trouva  dans  le  royaume  de  Siam ,  fut  mort  à  Tenaflerim  y 
fes  domeftiques  ayant  choifi  Vun  id'entre  eux  ponr  rendre  la  lettre  dn  ici 
de  Perfe  au  roi  de  Siam  ,  celui,  qui  fut  ainfi  ^hifutreçu  comme  l'eût  été 
je  véritable  ambadadeur,  &  avec  les  mêmes  hmmeurs  que  le  roi  de  Perfe 
avoir  auparavant  accordés  à  l'ambafTadeur  de  Siam. 

Comme  le  roi  de  Siam  traiite  un  ambaiiadeur  en  fimple  meflàger^  ce 
prince,  dans  l'audience  de  congé  qu'il  lui  donne ,  lui  remet  une  recon- 
noiiljmce  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  fes  muas  ;  &  s'il  fiut  réponie ,  il 
ne  la  .lui  donne  point ,  il  envoie  avec  lui  fes  propres  ambalGuleurs  pour 
la  porter.  La  réponfe  du  roi  de  Siam  à  Louis  XIV,  ne  fiit  pasremife  à  Chau« 
mont,  ambaflkdeur^e  France,  mais  envoyée  par  des  aœbafikdeurs  Siamois , 
qui  vinrent  en  France  avec  Chaumont. 

Tout  anibaflàâeur  étranger  efl  odéErayé  &  bgé  par  le  roi  de  Siam*  II 
peut,  pendant  le  temps  de  Ton  ambaflade,  exercer  la  marchandifii  ;  mais 
il  n'a  la  liberté  de  traiter  aucune  affaire ,  qu'après  avoir  «rendu  fa  lettre 
de  cré^ce  &  communiqué  fes  infimâions  en  originaL 

L'atnballadeur  ne  peut  entrer  dana  la  capiule ,  qu^  n'aille  tout  drmt  à 
l'audience  f  ni  demeurter  dane  la  capitale  après  l'audience  de  congé.  £a^ 
forunt  de  cette  dernière  audience^  il  fort  de  la  ville,  &. il  ii'eft  plus  reçu 
à  rien  négocier.  C'eft  pourquoi  ^  l'a  veille  de  l'audience  de  congé.,  te  roi 
de  Siam  lui  'fitit  demander  s'il  n'a  aucune  autre  cfaofe  à  lui  propofer;  Se 
dans  l'audience ,  s'il  eft  cornent. 

Tous  les  princes  orientamt  ûéBr^yeat  tes  ambafladeprs ,  .&  fe  font  un  grand 
lionneur  d'en  recevoir  fc  de  n'en  envoyer  que  te  moins  qu'ils  peuvent  (6). 
C'eft,  à  leur  avis,  une  maïqae  que  les  étrangers  ne  peuvent  fe  paifer 
d'eux,  '&  ^qu'ils  ^letivent  fe  pafler  des  étrangers.  Ces  princes  regardent 
même  tes  ambafiades  comme  une  efpece  d%ominage,  &  ils  retiennent  dans 
leurs  cours  tes  'Miniftres  étrangers,  autant  qu'il  leur  eft  poffible,  afin  de 
jouir  tong-*temps  de  t'iionneur  qu'ils  reçoivent.  Aufli  te  :grand-mogol ,  l'em-' 
pereur  deia  Chine,  &  le 'roi  du  Japon ,  n'en  voient-ils  jamais  des  am^aflàdeors. 

La  difFérenee  des  Minières  publics  n'eft  pas  plus  connue  dans  t'empirs 
de  Maroc  qu'en 'Orient.  Un  Anglois,  nommé  Jean  Ruflbt,  ayant  été  «n- 
voyé  à  Maroc  (c),  en  qualhé  de  conful  général  du  roi  de  la  Grande- 
-Bretagne  en  Barbarie ,  les  Maures  voulurent,  à  toute  force,  le  traiter  fur 
le  pied  d'ambaffadeur  ;  parce  qu'il  étoit  porteur  de  lettres  &  de  préfena 


(a)  Relation  de  PambaÏÏade  ie  Chaumont  à'SIam  en  ilS85.Tarîs>  i586,  m-12.  ' 

(  ^ }  La  Loubere  a£i  fuprai  6c  Parennia.  pas.  33  do  TÎPgt^quatricme  tome  des  lettres 

edifaantes  oc  cuneufes» 

(f)  En  I717» 
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pour  leur  fouvêrain;  &  que  dans  de  pareilles  rencontres,  les  Maures  ne 
conooiflent  que  le  caraâere  d'ambafladeur ,  fous  lequel  ils  confondent  toute 
«utre  qualification  {a). 

Des  Minières  du  premier  ordre. 

X^VmbasSâdeur  efl  un  Miniflre  public  ^  envoyé  par  un  fouvêrain  ,  pour 
le  repréfenter  auprès  d'un  autre  fouvêrain,  &  pour  exercer  fon  mini  lier  e 
ibtts  la  foi  du  droit  des  genS|  en  vertu  d'un  écrit  qui  lui  donne  exprelTé- 
ment  le  titre  d'ambafladeur. 

Je  dis  en  vertu  d^un  écrit,  car  nul  n'eft  Miniftre  public^  s'il  n'a  un  pou- 
voir, une  procuration,  un  aâe,  ou  un  écrit  quelconque  de  fon  fouvêrain , 
qui  annonce  fa  miflion  au  prince  à  qui  il  eu  envoyé,  &  fi  cet  écrit  n'eft 
repréfenté  &-admis.  Un  écrit  qui  établit  la  qualité  d'un  Miniilre  public, 
s'appelle  dans  toutes  les  cours,  lettre  de  créance  {b).  C'efl  cette  lettre  de 
créance  qui  &it  le  Minifire ,  &  c'eft  fa  repréfentation  Se  fon  admiffion  qui 
le  manifefie. 

Des  fou verains  négocient  quelquefois,  avec  des  perfonnes  qui  n'ont  pas 
été  autMrifées  par  écrit  ;  mais  c'eft  de  la  part  de  l'Etat  qui  les  envoie , 
une  circonfpeâtion  nécefiaire  dans  certaines  conjonâures^  &  de  la  part  de 
celui  qui  les  reçoit,  un  aâe  volontaire,  qui  ne  peut  tirer  à  conféqence, 
&  qui  ne  peut  jamais  obliger  un  autre  Etat  d'agir  de  même.  Ces  négocia- 
fions  obfcures  qui  fe  font  fans  aucun  infiniment  qui  marque  la  miflion, 
ne  mettent  point  fous  la  prote6Hon  du  droit  des  gens ,  ceux  qui  en  font 
chargés. 

Tout  négociateur,  publiquement  autorifé  par  des  lettres  de  créance, 'eft 
Miniftre  public  ;  mais  tout  Miniftre  public  n'eft  pas  négociateur.  Les  ambafla- 
deurs  d'obédience ,  ceux  qui  vont  aflifier  à  une  éleâion ,  à  un  couroone- 
jnent,  peuvent  n'avoir  rien  à  négocier;  mais  ils  ne  laiflent  pas  d'être 
ambafladeurs,  &  ils  ont  même  fpécifiquement  le  caraâere  repréfentati£ 

De  tous  les  titres  dont  on  déugne  les  Miniftres  publics ,  la  qualité  d'am- 

.bafladeur  eft  la  plus  Uiuftre,  &  celle  qui  concilie  plus  de  refpeâ,  parce 

que  l'ambafladeur  repréfenté  la  perfonne  du  prince  &  la  majefié  du  trône. 

Ùambaflade  feule  confiime  le  premier  &  le  plus  fublime  ordre  des  Mi- 

.niftres.  Ce  n'eft  pas  que  les  Miniftres  du  fécond  &  du  troifieme  ordre 

n'ayent  auffî  un  caraâere  repréfeotatif;  mais  ils  ne  l'ont  pas  au  même  de* 

•  gré  que  ceux  ou'on  appelle  ambafladeurs.  Un  ufage  moderne  a  reftreint  à 

-ceux-ci  le  caraaere  repréfentatif,  ainfi  proprement  .nommé. 

L'ambafladeur  ordinaire  &  l'extraordinaire  ont  le  même  caraaere.  L'u- 

;fage  moderne  qui  a  établi  les  ambaflâdes  ordinaires,  a  mis  les  Miniftres 

qui  les  rempliflent  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens,   comme  Tufage 


mmmm^K'^^^mm^mmm^ 
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^  (a)  Voyez  les  pages  74  &  75  de  la  traduâion  françoife  d'un  livre  aoglois  qui  a  pour 
titre  :  Hijloirt  des  révolutions  dt  temfire  de  Maroc. 

{b)  A3us  ad  omna  populos^ 
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atrcien  y  avoir  mis  les  ambafladeurs  extraordinaires.  Que  Tambafladeur  ex* 
traordinaire  reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  &  quelques 
tinâions  dont  l'ambafladeur  ordinaire  ne  jouit  pas,  cela  ne  mec  au( 


dif- 
aucune 
différence  eflentielle  entre  eux. 


Des  Minijlrcs  du  fccond  ordre. 

Jl  LUSIEURS  raifons  ont  concoum  à  établir  des  Mioiftres  publics  d'un  ordre 
inférieur  à  celui  des  ambaffadeurs. 

De  grandes  puiffances  font  dans  Tufage  de  ne  point  envoyer  d'ambafla- 
deurs  à  des  puiHànces  d'une  moindre  confidération ,  ou  avec  leTquelles  elle» 
ont  peu  d'intérêts  à  négocier., 

Quelquefois  les  gran£  princes  n'envoient  point  de  Minières  du  premier 
ordre,  pour  éviter  les  difficultés  du  traitement. 

Une  raifon  d'économie  détermine  auffi  à  envoyer  des  Minières  du  fécond 
ou  du  troifieme  ordre ,  dans  à^  cours  où  il  y  a  peu  de  négociations  à  faire* 

Les  éleâeurs  &  les  princes  d'Allemagne  donnent  U  main ,  chez  eux ,  aux 
ambaffadeurs  de  F'rance  ,  au(fi-bien  qu'aux  ambafladeurs  de  l'empereur, 
mais  ils  n'envoient  en  France  que  des  Minières  du  fécond  ou  du  troifieme 
ordre.  Us  fe  (ont  mis  dans  cet  ufkge ,  parce  que  le  roi  n'a  voulu  accorder 
à  leurs 
chef 
attendu 

pendancé"  du  roi  de  France  (a).  On  lit  dans  les  capitulations  des  trois  der- 
niers empereurs  d'Allemagne ,  un  article  qui  explique  le  traitement  que  les 
ambaffadeurs  des  éleâeurs  doivent  recevoir  à  la  cour  Impériale  :  »  Et  comme 
»  depuis  long-temps  les  ambaffadeurs  des  puiffances  &  républiques  étrange* 
2>  res,  &  ceux  particulièrement  de  celles-ci,  fous  prétexte  que  leurs  repu*- 
»  bliques  doivent  être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  têtes  cou- 
»  ronnées ,  prétendent  la  préféance  fur  les  ambafladeurs  des  éleâeurs ,  à  la 
1»  cour  &  dans  les  chapelles  de  l'empereur  &  du  roi  des  Romains;  l'empe- 
»  reur  ne  doit,  ni  ne  veut  plus  fouflnr  telle  chofe  à  l'avenir.  Les  ambaf- 
B  fadeurs  des  rois  véritablement  titrés  ^  couronnés ,  &  régnans ,  ou  des  rei* 
»  nés  douairières ,  &  des  rois  mineurs  étrangers ,  auxquels  le  gouvernemenc 
»  doit  appartenir  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  compétent ,  précéderont  le^ 
»  ambaflkdeurs  éleâoraux  ;  &  ceux-ci ,  les  ambafladeurs  de  toutes  les  repu- 
»  bliques,  même  les  princes  pnéfens  en  perfonnes  indifféremment.  Quand 
9  un  éleâeur  aura  plufieurs  ambaffadeurs  du  premier  ordre,  foit  dans  l'em« 
»  pire  ou  au  dehors,  il  ne  fera  plus  fait  aucune  difiinâion  entr'eux,  &  il 
B  fera  rendu  à  tous  &  à  chacun  d'eux  le  même  honneur  qu'aux  ambaffs- 

mÊÊmmmÊmmmmmÊmmmmÊÊmammmmÊmmmmÊmmÊmÊmmmmmmmammmmmmmm^mmmmmmmtmmÊmmmmtmÊmm^mmm^m^immmmmmmmmm 

(il)  On  peut  confiilter  la  diflertation  que  Wîcqucfort  a  feîte  dans  (on  Ambajfadeîtr\ 
pour  prouver  que  les  princes  d'Allemagne  font  en  droit  de  fe  faire  représenter  par  des 
asibauadeurs»  Pr<mer  volumt ,  depuis  la  pagt  9i  JHfqu*à  la  pagt  109. . 
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s  deurs  des  rois  (a).  (^  Qae  Tempereur  d'Allemagne  faflfe,  s'il  le  peut,  jouir 
dans  fa  cour  les  éleâeurs  d'un  honneur  qu'il  leur  a  promii ,  cela  eft  indif- 
fèrent à  la  France.  Le  roi  très-Chrétien ,  qui  ne  le  trouve  pas  dans  le^ 
mêmes  circonflances  que  ce  prince,  a  continué  de  traiter  les  ambadadeurs 
de  Venife  &  de  Hollande ,  en  ambafladeurs  royaux ,  &  de  refufer  cet  honneur 
Il  ceux  des  éleâeurs*  Il  traite  les  Miniftres  de  ceuz*ci ,  comme  les  princes 
d'Italie  non  rois. 

Les  ambafladeurs  des  princes  d'Italie  qui  ne. font  pas  couronnés,  font 
reconnus  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  mais  ils  n'y  ont  pas  le  traite- 
ment d'ambafladeurs;  aufli,  n'y  envoyent-ils  ordinairement  que  des  Mioif* 
très  du  fécond  ou  du  troiûeme  ordre.  Le  marquis  Vitelli ,  ombafladeur  ex- 
traordinaire de  Tofcane  à  Rome  (b)  ^  fut  reçu  avec  les, cérémonies  qui  s'é-* 
toient  obfervées  (bus  le  pontificat  de  Clément  X,  à  la  réception  du  marquis 
Riccardi  ;  mais  le  comte  de  Martinitz ,  ambafladeur  de  l'empereur  d^AUe-* 
magne ,  le  traita  en  ambafladeur  de  tête  couronnée  i  ce  qui  n'avoir  jamais 
été  pratiqué.  Martinitz  defcendit  quatre  marches  de  fon  etcalier  pour  rece- 
voir Vitelli ,  il  lui  donna  le  titre  d'excellence  &  la  main  ;  puis  au  fortir ,  il 
l'accompagna  Jufqu'à  fon  carrofle  ,^  &  ne  fe  retira  que  lorfque  le  carrofle 
du  Florentin  fut  en  mouvement  i  nouveauté  que  Tambafladeur  d'Allemagne 
fouhaitoit  d'introduire  pour  quelque  confidénition  particulière ,  mais  à  la- 
quelle aucun  autre  ambafladeur  de  téce  couroimée  ne  voulut  fe  conformer. 

J^es  éleAeuiy  ont  même  ceflë  d^envoyer  des  ambafladeurs  à  l'empereur. 
1^.  Four  jll'iter  les  difficultés  du  céréznonial  entre  leurs  ambafladeurs  & 
ceux  de  venife  &  de  Hollande  ^  &  encore  entre  leurs  ambafladeurs  &  les 
princes  de  l'empice  pré&ns  en  perfocïne.  2^.  Far  La  raifon  générale  d'écono- 


vjeulent  pas  autorifer.»  par  leurs  pré&nces ,  les  obfervances  de  la  religion 
catholique.  La  cour  Impériale  »  eUe-roême ,  a  toujours  fomenté  avec  foi;^ 
la  méfintdligence  qui  n^noit  pour  le  cérémonial  entre  les  éleâeurs  &  le$ 
princes  du  corps^ermamque  ^  tant  aux  diètes  générales  de  l'empire ,  qu'aux 
diètes  particulières  des  xercles  ^  pour  avoir  la  Ëidlité  de  rompre  les  délibé- 
rations ,  Jorfqu'elles  jie  lui  éroient  .pas  agréables. 

Les  ambafladeurs  font  obligés  de  meforer  toutes  leurs  démarches ,  Se 
de  ménager  le  rang  de  leur  prince  aufli  bien  que  leucs  intérêts.  L'éclat  de 
leur^  démarches  nuit  fou  vent  au  fuceés  de  leurs  négociations;  au  lieu  q^e 
les  Miniftres  du  fécond  ou  du  tioifieme  ordre  qui  vont  &  qui  viennent  (at\é 
appareil,  ont Tou vent  achevé  une  négociation,  avant  qu'on  fe  foit  douté 
qu'ils  l'aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  eft  éompofé  de  trois  ou  quatre 
fortes -de 'Mîîrtftres ,  dont  je  parferai  ici  itiparémenT. 

^-  -  ■  ■  .  '         '  ' 

:   !(<«).  An.  3  de;  la  caphulanon  de  Charles  VI,  faite  en  17x14  de  celle  de  Châtias  VM-^ 


/ 


faite  en  1742  ;  &  de  csUe  d^  fiimnçoii  I  «  fiute  en  r74/S. 
(h)  £q  i679. 
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Le  titre  d'envoyé  efl  plus  récent  que  celui  de  réfidenr.  Les  princes  en- 
voyoient ,  dans  certaines  occafiôns ,  des  gentilshommes  de  Içurs  maifons 
pour  faire  des  complimens ,  ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  la 
préfence  ,  ni  les  foins  d'un  ambafladeur.  Ces  gentilshommes  n^eurent  d'a- 
Dord ,  dans  les  cours  étrangères ,  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils  pofTédoienc 
dans  leur  propre  pays,  c'eft-à-dire ,  la  qualité  de  gentilshommes  d'un  tel 
prince.  Leur  miffîon  étoit  connue  :  on  difoir,  en  parlant  d'eux ,  cUJl  un  gen^^ 
tilhommt  qu^un  tel  fouvcrain  a  envoyé  pour  une  telle  affaire^  On  s'accou- 
tuma infenfiblemenc  à  joindre  l'idée  d'envoyé  à  celle  de  gentilhomme,  & 
on  les  appella  gentilshommes  envoyés.  On  retrancha  dans  la  fuite  le  mot  de 
gentilhomme ,  &  ils  furent  (împlement  appelles  envoyés. 

Au  mot  d'envoyé ,  on  joignit  bientôt  celui  d'extraordinaire ,  dès  qu'il  y 
eut  des  envoyés  dont  la  commiflîon  étoit  bornée  à  quelques  affaires  apr^ 
Texpédition  defquelles  ils  dévoient  retourner  dans  leur  pays ,  pendant  qu'il 
y  en  avoic  donc  la  miflion  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d'ambafladeur  extraordinaire  fembloic  encore  plus  honorable  que  celui  d'am- 
baiTadeur  ordinaire  ;  &  qu'on  s'étoit  mis  dans  l'ufage  de  le  donner  à  des 
MiniAres  qui  féjoumoient  long-temps  dans  les  cours  ;  on  en  eft  venu  aufli 
à  donner  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  à  des  Minières  qui  ne  font  que 
les  mêmes  fbaâfons  qve  les  envoyés  ordinaires  &  qui  réfident  comme 
eux.  On  a  cru  donner  plus  de  relief  par-là  à  ces  fortes  de  Miniftres;  &  les 
envoyés  extrat^inaires  ont  en  effet  un  traitement  plus  honorable  que  les 
ordinaires.  A  parler  en  général ,  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  eft  aujour* 
d'hui  le  premier  de  tous ,  après  celui  d'amba(udeur.  Cela  eft  arbitraire  » 
&  dépend  Ac%  ufages  des  cours,  auxquels  on  doit  toujours  fe  conformer. 

J'ai  parlé  ailleurs  {a)  des  internooces  Miuiftres  du.pape;  mais  c'eft  ici 
que  je  dois  remarquer  que  la  Pologne  donne  aufli  ce  nom  à  fon  Miniflre  à 
la  Porte.  Cette  république  n'eft  pas  la  feule  puiflàiice  temporelle  de  l'Europe 
dont  les  Miniftres  foient  ainfi  qualifiés,  comme  eHe  eft  la  feule  qui  appelle 
nonces  les  députés  qui  font  envoyés  à  fes  diètes.  A  Vienne ,  on  donne  ce 
titre  par  imitation  à  certains  Miniftres  du  grand-feigoeur. 

Le  titre  de  plénipotentiaire  donné  fans  celui  d'ambafladeur ,  même  à  un 
grand,  feigheur,  ne  conftitue  qu'un  Miniflre  do  fécond' ordre.  Unenaiflance 
fUuflre  &  une  dignité  perfonnelle  décorent  le  caraélere  du  Miniftre;  mais 
c^eft  au  caraâere  feul,  &  non  à  la  naiflance,  aux  dignités  &  aux  qualités 
perfbnneiies  ,  que  les  honneurs  font  rendus.  Le  plein-pouvoir  honore» 
parce  qu'il  marque  la  confiance  du  maître;  mais  il  ne  défigne  qu'un  pro«^ 
cureur  dont  la  procuration  eft  ample ,  &  ne  regardé  que  l'autorité  des  trai« 
t^.  La  qualité  repréfentative  &  les  honneurs  éclatans  ne  font  attachés  qu'au 
titre  d'ambafladeur  v&  nul  ne  Teft^je  l'ai  déjà  dit  9.  fi  dans  fà  lettre.de 
créance  ou  dans  (ts  pouvoirs ,  il  n'a  nommément  le  titre  d'ambafladeur. 
Le  plénipotentiaire  ne  doit  pas  prétendre  aux  honneurs-  référvés  au):  ambaf^ 

ia)  Foyci  tàrticU  Intxrnonci* 
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fadeurs ,  à  caufe  du  droit  de  repréfeotaûon  qui  eft  attaché  émiocmmeut  ï 
'•  ce  féal  titre  d'ambalTadeur. 

Le  prince  Cantimir,  nommé  Miniflre- plénipotentiaire  de  la  czarine,  vint 
en  France  en  cette  qualité  (a).  Il  ne  put  d'abord  avoir  audience  du  roi, 
parce  que  le  caraâere  de  Miniflre-plénipotentiaire  n'avoit  pas  encore  donné 
droit  dans  cette  cour-ci  à  cette  audience  immédiate  ;  mais  fur  les  inftances 
de  Cantimir .  la  cour  changea  fon  étiquette ,  &  Cantimir  eut  audience  du 
roi.  Cela  a  ntit  depuis  une  règle.  Schmerling,  Miniftre-plénipotentiaire  de 
Tempereur  Charles  VI  en  France ,  eut  audience  de  congé  du  roi  (b)  ^  &  y 
fut  conduit  par  l'introduâeur.  Du  Theil ,  Miniftre-plénipotentiaire  du  roi  à 
Vienne ,  avoir  reçu  le  même  honneur  à  la  cour  de  cet  empereur. 

La  république  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  qui  avoir  en  France  un 
ambafladeur  ordinaire  (c)  depuis  plufieurs  années ,  y  envoya  dans  le  même 
temps  deux  Miniflres  extraordinaires  &  plénipotentiaires  (d).  Ils  furent ,  cha* 
cun  à  fon  arrivée ,  conduits  par  l'introduâeur  à  Paudience  particulière  du  roî.^ 

Les  envoyés  Se  les  autres  Miniftres  que  je  viens  de  placer  parmi  ceux 
du  fécond  ordre ,  ne  font  point  d'entrée  comme  les  ambafladeurs  ;  mais  ils 
ont  des  audiences  du  roi ,  fans  que  les  gardes  prennent  les  armes  pour  eux* 
Ils  y  font  menés  dans  les  carroflTes  du  prince'  par  Pintroduâeur  des  Miniflres 
étrangers  :  au  lieu  que  le  réiident  &  les  autres  Miniftres  du  troifieme  ordre 
n'ont  point  de  traitement  ^  ne  vont  pas  à  Paudience  du  roi  ;  &  ne  voient  ordi- 
nairement  que  le  fecrétaire  d'Etat  qui  a  le  département  des  affidres  étrangères. 
Le  titre  de  réfident  &  tous  les  autres  titres  des  Miniftres  que  je  mettrai 
dans  la  feâion  iuivante  au  rang  des  Miniftres  du  troifieme  ordre ,  (ont  des 
titres  inférieurs  à  ceux  d'envoyés  &  de  plénipotentiaires.  Ces  Miniftres  ne 
font  pas  de  la  mémç.  claiTe  que  les  envoyés  &  les  plénipotentiaires,  puif-- 
qu'ils  ne  reçoivent  pas  les  mêmes  honneurs.  C'eft  par  fes  lettres  de  créance  » 
par  fon  admiffioUi  &  par  les  honneurs  qu'il  reçoit  ^  qu'il  fiiut  juger  du  car 
raâere  de  chaque  Miniftre  public* 

Des  Minijhcs  du  troifieme  ordre. 

KJ^  appelle  de  divers  noms  les  Miniftres  du  troifieme  ordre;  mais^  fous 
diftërentes  qualifications  »  leur  état  eft  le 'même ,  quoique  l'objet  de  leur  em- 
ploi puifte  être  diftïrent. 

Refidcnt.  Cette  qualité  n'étoit  point  connue ,  lorfque  toutes  les  ambaf<* 
fades  étoient  extraordinaires.  L'ulage,  en  introduifant  des  ambaffades  ordi- 
naires, introduifit  auffi  le  nom  de  réfident,  C'eft  de  ce  nom  qu'on  appella 
alors  les  ambafladeurs  ordinaires  ^  pour  les  diftinguer  des  extraordiiuires , 


«^-^•x 


{a)  Il  y  arriva  an  mois  de  feptembre  1738. 
*  (  ^  )  Dans  le  mois  de  février  1740. 
{c).  Vanboéy. 

(  J)  Le  comte  de  Waflenaer-Twiçkel , dans  le  commencement  de  1746;  &  Gilles,  vçrs 
le  milieu  de  la  même  année»    ^  .    • 
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dont  la  miffion  nVtoit  que  paflagere.  Ce  même  ufage ,  qui  décide  fouve* 
rainement  de  tout  ce  qui  efl  arbitraire ,  a  j  depuis  environ  cent  foizante 
aus ,  lailTé  le  nom  de  réfidens  aux  Miniftres  qui  n'ont  aucun  titre  dans  un» 
cour,  &  qui  font  cenfés  y  devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  ré(i« 
dent  commença  à  s'avilir,  lorfqu'on  vit  la  cour  de  France  &  la  cour  dMti*i 
triche  mettre  de  la  difFérence  entre  les  réfidens  Se  les  envoyés,  &  traitel 
ceux-ci  avec  plus  de  confidération  que  ceux-là.  Frefque  tous  les  Miniftret 
qui  portoient  en  France  le  titre  de  réfidens ,  le  quittèrent  alors  ^  &  recu« 
renc  de  leurs  maîtres  la  qualité  d'envoyés.  Ce  titre  de  réfident  fubuAe 
néanmoins  encore  à  Rome,  chez  quelques  princes,  &  dans  quelques  repu* 
bliques  (a). 

Commijfairts.  Il  faut  mettre  les  commifTaires  qui  ont  un  plein«pouvoir , 
au  même  rang  que  les  plénipotentiaires.  Les  fouverains  doiment  ordinaire- 
ment la  qualité  de  commifTaires  à  ceux  de  leurs  fujets  qui  vont  régler  des 
limites ,  terminer  des  différends  de  jurifdiâion ,  exécuter  quelques  articles 
d^un  traité.  Ces  commifTaires  ne  font  pas  Miniftres  publics  fur  les  terres  de 
leurs  maîtres  ;  mais  ils  le  deviennent ,  lorfqu'ils  exercent  leur  commiffîoa 
dans  les  Etats  du  prince  ayec  les  commifTaires  duquel  ils  s'abouchent  \  & 
alors  ils  font  protégés  par  le  droit  des  gens. 

Le  titre  de  commifTaire  caraâérife  auffi  l'homme  envoyé  par  le  fouve- 
rain  à  Tes  fujets.  Si  le  prince  qui  envoie  des  commifTaires,  a  la  moindre 
prétention  fur  la  fouveraineté  d'un  autre  Etat,  le  pofTefTeur  de  cet  autrç 
Etat  ne  doit  pas  admettre  cette  qualité  de  commifTaire ,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  fe  reconnoltre  fujet ,  ou  dans  quelque  dépendance.  Le  chef  de  la 
république  germanique  a  ordinairement  en  Allemagne  &  en  Italie  des  Mi* 
niftres  fous  le  titre  de  commiflàires  avec  un  plein-pouvoir.  Ces  Minif- 
tres font,  fans  difficulté,  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens,  dans  les 
Etats  de  Tempire  &  dans  les  Etats  feudataires.  où  ils  font  envoyés  & 
reconnus. 

A  Hambourg ,  \  Lubeck ,  &  en  d'autres  villes  de  commerce ,  il  y  a  des 
marchands  qui  fe  font  donner  &  qui  prennent  le  titre  de  commifTaires  de 
certains  princes.  Ce  ne  font  que  des  faâeurs  &  des  conmiiffionnaires  qui 
font  des  achats  pour  ces  princes,  qui  reçoivent  leurs  lettres,  &  qui  leur 
envoient  de  l'argent.  Ces  gens-là  ne  font  pas  Miniftres  publics. 

Procureur.  Ceux  qui  font  porteurs  d'une  procuration  fpéciale ,  &  qui 
n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  procureur,  font  auffi  Miniftres  du  troifie* 
me  ordre ,  lorfque  la  procuration  a  été  donnée  par  un  grand  prince.  On  ne 

S  eut  pas  douter  que  du  Perron  &  Doflat,  procureurs  de  Henri- le- Grand  à 
Lomé  ,  pour  réconcilier  ce  prince  au  faint  fiege  ,  ne  fufient  Miniftres 
publics  ;  & }  par  une  conféquence  nécelTaire ,  fous  la  proteâion  du  droit 
des  gens. 


(â)  Le  roi  très-chrétien  a  un  réfident  à  Génère  depuis  16S0.  La  reine  de  Hongrie  en 
s  toujours  eu  un  à  Cooilaatiaoplc  %  taat  qu'elle  n'a  ^e  ^ue  la  femme  du  graod-Juc  de 
Tofcane. 

Tome  XXV,  \ 
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Si  Ton  enteod  par  le  mot  député  f  un  homme  envoyé  fant  aucune  Qua- 
lité particulière ,  par  une  nation  à  une  autre ,  à  un  congrès ,  à  une  aflem- 
blée  de  diffirentes  nations  ^  ce  député  eft  (bus  la  proteâion  du  droit  dea 

£ns  ;  il  eft  Miniftre  public ,  fans  aucun  doute ,  pourvu  que  la  fouveraineté 
celui  qui  Tenvoie  foit  reconnue. 

Ltt  députés  que  les  provinces,  les  villes,  les  corps  envoient  au  fouve- 
nXn  j  à  des  aflemblées  d'Etats ,  à  des  diètes ,  ou  qui  font  membres  de  corps 
aflemblés,  font  de  vrais  fujets  qui  n^exercent  leur  emploi  que  dans  leur 
jfatrie ,  qui  font  fous  la  proteâion  du  droit  public  du  pays ,  &  qui  ne  tien* 
nent  aucun  privilège  du  droit  des  gens. 

Les  députés  aux  Etats-généraux  ,  repréfentant  les  fept  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  I  &  ceux  des  Cantons  Suifles  aux  diètes  générales  &  particu- 
Keres  du  corps  hdvétique ,  ne  font  pas  non  pluji  fous  la  proteâion  du  droit 
des  gens.  Il  eft  vrai  que  ni  le  député  HoUandois ,  ni  le  député  Suifle ,  ne 
font  foumis  à  la  jurifdiâion  du  lieu  où  ils  font  envoyés ,  parce  que  cha* 
que  province,  chaque  canton  a  la  jurifdiâion  fur  fes  propres  fujets.  Mais  - 
les  (ept  provinces  font  unies,  &  leur  fouveraineté  eft  lubordonnée  aux 
conditions  de  l'union  :  les  treize  cantons  le  font  auifî ,  &  leurs  députés  ne 
font  envoyés  qu'à  une  aftemblée  perpétuelle ,  en  qualité  de  membres  d'un 
même  corps.  Gsmme  il  feroit  abfurde  de  donner  à  ces  députés  le  titre 
ë'ambafladeurs ,  puifque  les  ambafladeurs  ne  s'envoient  qu'à  l'étranger ,  il 
le  feroit  auffi  de  les  &ire  jouir  des  honneurs  &  des  privilèges  d'un  emploi 
dont  eux*mémes  ne  prennent  pas  le  titre. 

La  qualité  à^ambajfadtur  député  n'opère  pas  davantage  que  celle  de  dé-* 
puté  :  la  dernière  qualification  détruit  la  première,  (a)  Quelques  villes  de 
la  domination  du  pape  ont  confervé  le  droit  d'envoyer  à  la  cour  de  Rome 
àt%  députés ,  avec  le  titre  d'ambafiadeurs  ;  telles  font  les  villes  d'Avignon , 
de  Bologne  &  de  Ferraire.  Il  y  en  a  aufli  en  Sicile ,  comme  les  villes  de 
Meffîne  &  de  Catane,  qui  envoient  des  ambafladeurs  à  leur  fouverain,  & 
au  parlement  de  "Sicile,  pendant  que  les  autres  villes  de  l'ifle  n'envoient 
i|ue  des  députés.  Avant  le  règne  de  Philippe  V ,  quelques  villes  d'Efpagne 
jouifloîent  du  même  droit  à  la  cour  du  roi  catholique  ;  mais  ce  prince  les 
en  priva.  Ces  titres  d'ambafiadeurs ,  vefliges  des  anciens  privilèges,  portent 
une  image  de  la  liberté ,  qui  conlble  encore  les  villes  qui  l'ont  perdue  ; 
mais  ceux  qui  en  font  revêtus  font  de  vrais  fujets,  &  ne  peuvent  par  con- 
féquent  jouir  des  privilèges  du  droit  des  gens ,  qui  n'appartiennent  qu'aux 
vrais  Miniftres  publics. 

Chargé  des  affaires.  Ceux  à  qui  un  fouverain  donne  cette  qualité ,  font 
fans  dimculté,  Miniftres  du  troifieme  ordre. 

Je  dois,  à  ce  fujet,  dire  un  mot  des  cardinaux  chargés  des  affaires  des 
princes  auprès  du  faint  fiege.  Sous  ce  titre  ,  ils  font  Miniftres  du  premier 
ordre ,  à  caufe  de  l'éminence  de  leur  rang^}  car  cela  eft  aiofi  établi  à  Rome. 

'  (4)  Voyez  VAmtaff odeur  de  Wiccjuefort,  pag.  47  du  premier  tq1«  de  Tiditigo  dt  la 
Haye  de  1724. 
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'Ces  cardiotux  font  de  vrais  ambaflàdeurs.  Pourquoi  prennent*ils  dooc  fimr 
'ptemeoc^  le  titre  de  chargés  des  affiûres  du  roi  très-chrétien ,  du  roi  d'Es- 
pagne,  de  Tempereur  d'Allemagne ,  &c.  Cette  dernière  qualité  eft*elle  fu* 
périeure  à  l'autre  ?  ou  fuppofe-t'elle  moins  de  dépendance  >  Non ,  fans 
doute.  Les  fiecles  paflës  ont  vu  des  cardinaux  revécus  du  titre  d'ambafi#K 
.deurs.  {a)  Des  hommes  de  maifon  fou veraine  ^  &  des  cardinaux  entrent  tou^ 
Jes  jours  au  fervice  des  couronnes;  {b)  quelques  cardinaux  n^ont  pas  dér 
baigné  la  qualité  de  Miniflres  des  éleâeur^  d'AlI^nagne,;  (c)  &  des  papQr 
même  ont  été  ambafladeurs  des  rois,  {d)  Mais  les  cardinaux  prétendent  avoir 
à  Rome  un  rang  fupérieur  à  celui  des  ambafladeurs;  &  communément^ 
ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  prendre ,  dans  ces  derniers  temps,  le  titrée 
d'ambafladeurs  »  de  crainte  qu'à  la  faveur  de  l'égalité  du  titre  «  les  autr^ 
ambafladeurs  n'afpiraflent  à  l'égalité  du  rang.  L'archevêque  de  Bourges, 
ambafladeur  de  France  à  Rome,  ne  fut  pas  plutôt  décoré  de  la  pourpre 
romaine ,  {c)  qu'il  dépofa  le  titre  d'ambafladeur ,  &  prit  celui  de  chargé 
des  affaires  du  roi  très-Chrétien. 

Miniftrc  fans  caraStre.  Un  ufage  moderne  a  établi  cett^  nouvelle  efpeoe 
de  Miniftres  publics,  qui  n'ont  aucune  détermination  particulière  de. carac- 
tère; on  les  appelle  Amplement  Miniftres,  pour  marquer  qu'ils  font  revêtus 
de  la  qualité  générale  àts  mandataires  d'un  fouverain,  fans  aucune  attrir 
bution  particulière  de  rang  &  de  caraâere,  mais  toujours  fous  la  proteâion 
du  droit  des  gens  comme  tous  les  autres  Miniftres  publics.  C'eft  encore  le 
cérémonial  pointilleux  qui  a  donné  lieu  à  cette  nouveauté.  Uufage  avoit 
établi  des  traitemens  particuliers  pour  l'ambafladeur ,  pour  l'envoyé  &  pour 
\c  rendent;  il  naiflbit  fouvent  des  difficultés  à  ce  fujet,  &  fur-tout  pour  le 
rang ,  entre  les  Miniftres  des  diflérens  princes.  Four  évitei*  tout  eit^arras  en 
certaines  occafions  où  on  aurait  lieu  de  le  craindre ,  on  s'eft  avifé  d'envoyer 
des  Miniftres ,  fahs  leur  donner  aucun  de  ces  trois  caraâeres  coqous.  Dès^ 
lors  ils  ne  font  aflujettis  à  aucun  cérémonial  réglé ,  &  ils  n'ont  à  prétendre 
aucun  traitement  particulier.  Le  Miniftre  repré^nte  fon  maître  d'une  ma« 
niere  vague .&  indéterminée,  qui  ne  peut  aller  jufqu'au  premier  degré,  de 
^ar  conféquent  il  cède  fans  difficulté  à  l'ambafladeur.  Il  doit  jouir  en  général 
de  la  confidération  que  mérite  une  perfonne  de  confiance,  à  qui  un  fou- 
verain commet  le  foin  de  k%  aflàires,  &  il  a  tous  les  droits  effentiels  au 
^araAere  de  Miniftre  public.  Cette  qualité  indéterminée  eft  telle  que  le  fou- 
verain  peut  la  donner  à  tel  de  fes  lerviteurs ,  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir 


«•- 


(tf  )  Voyez-en  plufieurs  exemples  dans  Je  traité  de  Wîcquefort,  Vj^mhaffadcur  &fesfonC' 
iîons ,  édition  de  la  Haye  de  1724  »  p.  8  »  203  &  ^4  du  premier  volume* 

(^)  Là  même 9  pag.  1^7. 

Ce)  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Mémoires  &  InftruFlîons  pour  ftrvir  déuu  Us  nigo^ 
.dations  &  affaires  concernant  le  roi  de  France  »  de  Denis  Godefroi^ 

(</)  Dans  le  fixieme  fiede ,  Théodoric  envoya ,  vers  l'empereur  Juftin ,  à  Conflantinople 
le  pape  Jean.  Théodat ,  fucceffeur  de  Théodorîc  »  envoya  auffi  à  Conftantinople ,  en  am* 
-balbide ,  le  pape  Agapet. 

^    C  «  )  £n  1747  f  cardinal  de:  la  Rochefonctul^  .     .    •  ,  .  i 
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du  caraAere  d^ambafladeur ,  &  que,  d^un  autre  côté,  elle  peut  être  acceptée 
par  un  homme  de  condition ,  qui  ne  voudroit  pas  fe  contenter  de  l'état  de 
ré(ident,  &  du  traitement  deftiné  aujourd'hui  à  cet  état. 

Secrétaire  iPambaffade.  C'eft  avec  raifon  que  le  cérémonial  de  Rome  met 
le  iêcrétaire  d'ambaflade  au  nombre  des  Mioiftres  publics.  La  même  puif- 
iance  qui  conflitue  l'ambaflTadeur,  conftitue  le  fecrétaire  d'ambaflade.  Celui- 
ci  eft  Minîftre  du  prince  à  fa  manière  comme  l'autre.  S'il  reçoit  des  ordret 
de  l'ambafTadeuff  ce  ft'eil  pas  que  comme  lui  il  ne  foit  Miniflré  do  prince  ; 
c'eft  parce  qu'il  l'eft  dans  un  degré  moins  éminent,  &  que  le  pnnce  lui 
donne  fes  ordres,  par  lui,  ou  par  Ton  ambaflàdeur,  de  la  manière  qu^il 
le  juge  à  propos.  Lé  fecrétaire  d'ambaflade  doit  donc,  de  Ton  chef,  jouir 
de  la  proteâion  du  droit  des  gens  ,  foit  qu'il  fafle  fes  fonâions  dans  une 
cour ,  auprès  d'un  ou  de  plufieurs  ambaffadeurs ,  foit  qu'il  ferve  auprès  des 
plénipotentiaires  dans  un  congrès ,  foit  qu'il  ait  (implement  le  titre  de  fe- 
crétaire d'un  tel  prince,  ou  d\ine  telle  république,  foit  enfin  qu'il  ait  la 
Sualiré  de  confeiiler  d'ambaflade  ou  de  cour.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage 
ans  différens  pays,  indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  mêmes  fonc 
fions ,  &  donnent  les  mêmes  privilèges. 

Mais  le  fecréuire  de  l'ambaffadeur  n'eft  point  Miniftre  public  ,  il  n'eft 
que  le  domeftique  de  Tambafladeur.  Le  fecrétaire  d'ambaflade  eft  aux  ap- 

Eointemens  du  prince  ;  le  fecrétaire  de  l'ambaflàdeur  eft  aux  gages  de  l'am* 
afladeur.  Le  prince  nomme  le  fecrétaire  d'ambaflade  \  l'ambaflàdeur  choi- 
'fit  fbn  fecrétaire.  Le  fecrétaire  de  l'ambaflàdeur  n'écrit  que  ce  que  fon  maî- 
tre lui  ordonne;  mais  le  fecrétaire  d'ambaflade  avertit  le  prince  de  tout 
ce  qu'il  juge  utile  à  fon  fervice ,  fans  avoir  befoin  de  l'ordre  &  de  la  per« 


gens,  que 
comme  domeftique  de  Tambaflàdeur. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  négociateur  fans  qualité^  avec  le  Minifirefans 
€aradere.  Un  négociateur  qui  feroit  autorifé  publiquement  par  fon  prince , 
qui  auroit  des  lettres  de  créance  fans  aucun  des  titres  dont  j'ai  donné  Tex^ 
plication,  &  qui  auroit  été  admis  publiquement,  feroit  un  vrai  Minifirefans 
caraâere.  On  entend  par  négociateur  fans  qualité  ,  un  négociateur  qui  n'a 

{loint  de  lettres  de  créance  ou  qui  ne  les  préfente  pas  publiquement,  donc 
e  miniflere  eft  fecret ,  qui  n'aflifte  point  aux  chapelles ,  &  qui  ne  ^uic 
d'aucun  des  privilèges  des  Miniftres  publics.  Ces  fortes  de  Miniftres  clan- 
deftins  ne  font  point  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens  ;  ils  font  Kvrés  à 
la  foi  particulière  du  prince  auprès  duquel  ils  négocient ,  ils  ne  peuvent 
être  mis  au  rang  des  Miniftres  publics. 

François  Sfbrce ,  duc  de  Milan ,  qui  venoit  de  Biire  fa  paix  avec  Charles^ 
Quint ,  pria  François  I  de  lui  envoyer  l'écuyer  Merveille  {a) ,  gentilhomme 
Milanois,  lequel'avoit  toujours  été  confidéré  à  la  cour  de  Louis  XII,  & 

(it)  Jacques  Marayiglia,  Lombard  de  naiffoMcet 
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Vétoit  alors  à  celle  de  François  I;  mais  Sforce,  pour  oe  pas  donner  d'om- 
brage  à  l'empereur,  fouhaita  que  le  miniftere  de  ce  gentilhomme  fût  fe- 
cret.  Merveille  ^  à  ta  follicitacioo  de  fon  neveu  qui  avoic  beaucoup  de  cré- 
dit auprès  du  duc ,  fe  rendit  à  Milan ,  en  apparence  pour  Tes  affaires  par- 
ticulières ;  mais  en  effet  pour  celles  du  roi  »  dont  l'objet  étoic  de  détacher 
Sforce  des  intérêts  de  Charles-Quint.  L'empereur ,  qui  eut  quelque  foupçon 
du  vrai  emploi  de  Merveille ,  s'en  plaignit  plufieurs  fois  à  Sforce  qui  nia 
toujours.  Les  foupçons  de  l'empereur  augmentèrent ,  &  il  paffa  des  plaintes 
aux  menaces.  Le  duc  de  Milan ,  qui  craignoit  l'empereur ,  voulut  fe  difcul* 
per  par  l'aâion  la  plus  injufle  &  la  plus  noire.  Il  fit  arrêter  Merveille,  qu^il 
luppofa  coupable  d'un  crime  commis  en  la  perfonne  d'un  gentilhomme  de 
Caftiglione  ;  &  lui  ayant  fait  faire  fon  procès  en  trois  jours ,  fans  obferver 
les  formalités  ordinaires ,  il  lui  fit  couper  la  tête  pendant  la  nuit.  Le  roi  vou- 
lut £iire  la  guerre  à  Sforce ,  mais  ce  duc  de  Milan  mourut ,  &  fa  mort  ter- 
mina U  querelle  (a).  Toutes  ces  circonflances  fuppofées ,  comme  les  rap- 
portent les  hifloriens  qui  je  cite ,  le  roi  avoit  un  jufte  fujet  de  faire  la  guerra 
au  duc.  Celui-ci  l'avoir  cruellement  offenfé,  mais  c'étoitfàns  violer  le  droil 
des  gens ,  que  Merveille  ne  pouvoir  réclamer. 

Le  marquis  de  la  Chétardie ,  qui  avoit  été  ambaffadeur  de  France  en 
Ruflie ,  &  qui  y  avoit  reçu  des  honneurs  &  des  préfens  extraordinaires ,  y 
retourna  {b)  porteur  d'une  lettre  de  créance  qui  lui  donnoit  la  même  Qua- 
lité. Cette  lettre  de  créance  ne  fut  point  admife,  parce  que  les  Miniftres 
de  la  Czarine  n'y  prouvèrent  point  le  titre  d'impératrice  que  cette  princefle 
f'attribuoit ,  &  qu'alors  la  France  n'avoir  pas  encore  reconnu.  La  difficulté 
de  cérémonial  empêcha  l'admiffion  de  la  Chétardie ,  &  fufpendit  la  négo- 
ciation dont  il  étoit  chargé  ,  fans  empêcher  que  la  Clarine  ne  le  traitât 
perfonnellement  avec  de  grandes  diflinâions.  Le  principal  Miniflre  Ruflien  (c) 
n'étoit  pas  favorable  à  la  France.  La  Chétardie  ourdit  quelque  trame  avec 
les  courtifans  pour  le  déplacer  ;  la  Czarine  fit  arrêter  la  Chétardie ,  &  le 
Et  conduire  fur  la  frontière  (d)  ,  &  elle  eut  foin  d'inflruire  le  roi  très- 
chrétien  &  tous  les  Minières  étrangers  réfidens  auprès  d'elle ,  qu'elle  n'a- 
voir pris  ce  parti  qu'à  caufe  de  la  mauvaife  conduite  que  la  Chétardie  avoic 
tenue  dans  la  cour ,  où  il  n'étoit  point  Miniflre  public  ^  mais  fimple  parti- 
culier. Elle  ajouta  qu'elle  étoit  perfuadée  que  ce  particulier  avoit  agi  fana 
ordre;  que  le  roi  fon  maître  défapprouveroit  fa  conduite;  que  cet  jévé- 
nement  n'altéreroit  point  l'amitié  qui  étoit  entre  le  roi  &  elle  qui  la  cul- 
dveroit  avec  foin.  Le  roi  très*chrétien  ne  fe  plaignit  point  qu'il  eut  été 
offènfé;  il  refufa  au  contraire  de  voir  la  Chétardie  de  retour  en  France^ 
&  l'exila  dans  fes  terres ,  d'où  il  n'eut  la  liberté  de  fortir  que  l'année  fui- 
vante  pour  aller  fervir  dans  la  guerre  d'Italie. 

'     ^^M—  Il  '  ^  ——1.^—.——,  —i^—————— .——■—■» 

Ca^  Hift.  Thuan.  lib.  I ,  ad  ann.  1553 i  &  Barre,  hift.  d'Allemagne  fous  la  même  amiée. 

C  ^  )  En  1743. 

(  cX  Befiuchef  alors  vice- chancelier» 

Cd)  Avk  mois  de  juin  1744. 
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On  oe  connoiflbic ,  il  y  a  deux  cents  ans  ^  d^autre  Minifire  public  aprèt 
rambaflàdeur ,  que  l'agent.  Ce  furent  les  luliens  qui  inventèrent  ce  titre. 
Les  grands  potentats  donnèrent  cette  qualité  aux  Miniftres  qu'ils  dépu«> 
soient  vers  des  princes  à  qui  ils  dédaignoient  d'envoyer  des  ambafladeurs  (â^. 
Cette  qualité  d'agent  ne  lailla  pa^  d'être  d'abord  confidérable;  mais  elle 
dégénéra  à  mefure  que  celle  de  réfident  &  celle  d'envoyé  s'établirent. 

L^  puiffances  qui  tiennent  quelque  rang  daps  l'Europe ,  n'ont  à  préfent 
des  agens  nulle  part.  Les  éleâeurs  &  les  princes  de  l'£mpire  ont  des  agens 
à  la  cour  de  l'empereur ,  pour  veiller  aux  procès  qu'ils  ont  au  confeil  au- 
lique  ;  &  ces  agens ,  ils  les  prennent  ordinairement  parmi  les  procureurs  de 
ce  tribunal.  D'autres  princes  ont  des  agens  pour  faire  leurs  commifllons  par- 
ticulières. Ce  ne  font  que  des  faâeurs. 

Un  agent  n'eft  pas  aujourd'hui  un  Miniftre  public }  ce  n'eft  plus  qu'une 
efpece  de  procureur  privée  qu'un  Ëtifeur  d'af&ires  particulières,  employé 
de  la  part  des  princes  dont  les  Miniftres  ne  font  pas  reconnus  »  ou  de  la 
part  des  Miniftres  publics  eux-mêmes.  Lorfque  CHknuti  Miniftre  de  France, 
prit  fon  audience  de  congé  de  la  reine  Ciiriftine  de  Suéde ,  il  dit  à  cette 
i  princefte  t^il laijfoit  à  Stockholm^  Piquet^  qui  ferait  les  affaires ,  en  attert" 
*dant  que  le  roi  y  envoyât  un  Miniftre.  Et  quand,  dansja  Ibite  ,  Piquet  pré- 
fenta  à  cette  princefte  les  lettres  par  lefquelles  le  roi  très*chrétien  lui  don- 
noit  la  qualité  de  réfident ,  cette  princefte  lui  dit  qu'elle  voyoit  avec  plaifir 
que  le  roi  vouloir  bien  entretenir  un  Miniftre  auprès  d'elle  (b).  L'agent  n'eft 
donc  pas  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens,  à  moins  qu'il  n'ait  des  let- 
tres de  créance  aufti  étendues  que  celles  des  Miniftres  du  (econd  ou  dutroi- 
iieme  ordre ,  auquel  cas  il  doit  jouir  des  mêmes  privilèges ,  ou  qu'il  ne 
-foit  domeftique  de  quelque  Miniftre  public  \  &  alors  il  participe  aux  pri- 
vilèges de  fon  maître. 

Les  Etats  maritimes  emploient  des  perfonnes  pour  le  commerce  en  Afti- 
<}ue,  en  Afie,  dans  les  échelles  du  levant,  dans  prefque  toutes  les  gran- 
des villes  marchandes  de  l'Europe ,  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer  ou  fur 
-les  bords  des  fleuves.  On  les  appelle  Confuls  des  nations.  Ce  font  des  gens 
•envoyés  pour  protéger  le  commerce  des  fujets  de  leur  prince ,  &  pour  ju- 
^ger  les  différends  qui  furviennent  entre  eux,  au  fujet  de  ce  même  com- 
;merce.   Ces   gens*là,  qui  font  ordinairement  tirés  du  négoce,  ne  font  pas 
privilégiés  par  le  droit  des  gens;  ils  ne  font  pas  envoyés  pour  repréfenter 
leurs  princes  dans  une  cour  \  ils  ne  réfident  pas  auprès  du  fouverain ,  &'il$ 
n'ont  point  d'af&ires  d'Etat  à  manier.    Ils  ne  font  donc  pas  Miniftres  pu- 
blics ,  ils  ne  font  que  les  hommes  d'aftaires  de  leur  nation  pour  le  com- 
merce, &  ils  font  foumis  à  la  juftice  civile  &  criminelle  des  lieux  où  ils 
exercent  leur  emploi. 

(a)  Il  y. a  auflî  (  dit  Henri  Etienne)  un  autre  mot  nouvellement  venu  d'Italie,  touchant 
celui  auquel  on  ne  veut  faire  qu'à  demi  l'honneur  d'ambaffadeur  ;  car  on  l'appelle  agents 
&  principalement  quand  il  eft  envoyé  à  un  prince  qui  eft  moins  que  roi. 

C*^)  Voyez  Wicquefort ,  traité  de  l'jimtaffadcur^,  4diti^n  d«  U  Haye  de  1724»  p.  lié» 
117  &  itB  du  premier  vol. 
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Les  coaveotnms  que  les  princes  font  avec  les  Euts  où  ils  envoient  ces 
confulsf  pourroient  feules  leui^  communiquer  les  privilèges  des  MiniAres 
publics;  mais  ces  conventions  ne  portent  pas  dWdinaire  fi  loin.  Tout  ce 
que  les  HoUandois ,  à  la  naiflance  de  leur  république ,  purent  obtenir  du 
grand-feigneur  (a) ,  ce  fut  que  leurs  confuls ,  qui  réOderoient  en  Turquie  ^ 
ne  pourroient  être  arrêtés  ni  leurs  biens  faifis  ;  mais  il  fut  en  même-temps 
réglé  qu'ils  auroient  à  répondre  au  tribunal  du  grand-feigneur.  Cette  con- 
vention I  que  les  Provinces-Unies  ont  faite  avec  la  Porte  »  elles  Tout  auifi 
faire  avec  les  Algériens.  Voilà  fans  doute  un  privilège,  &  un  grand  privi«» 
lege  ;  mais  un  privilège  moins  étendu  que  celui  des  Miniftres  publics ,  puis- 
qu'il ne  va  pas  à  fouftraire  abfolument  les  confuls  à  la  jurifdiâion  du  fou- 
yerain  du  lieu.  La  Porte  a  changé  en  beaucoup  de  chofes  fes  ufages  au  fu- 
jet  des  confuls.  Ceux  de  la  nation  Françoife  »  qui  font  plus  favorifés  que 
les  confuls  d'aucune  autre  nation ,  parce  que  les  miniftres  de  cette^  couronne 
Pont  toujours  été  davantage ,  font  obligés  de  comparoitre  en  juflice  par 
leurs  drogmans  (b) ,  s'ils  en  ont ,  lorfqu'ils  font  cités  par  les  Mahométans  ; 
&  s'ils  n'ont  point  de  drogmans,  ils  (ont  obligés  de  comparoitre  eux* 
mêmes  (c). 

Les  confuls  des  nations  ont  droit  fans  doute  de  prétendre  à  la  jouiflànce^ 
paifible  des  droits  que  Pufage  ou  les  traités  ont  attribués  à  leurs  emplois. 
Comme  ils  ont  une  commiffion  du  prince  qui  les  confacre  particulièrement 
au  fervice  de  fa  nation  ;  le  prince  eft  oflènfé ,  lorfque  le  conful  de  fa  na- 
tion Teft.  Il  peut  &  fe  plaindre  Se  marquer  (on  reflfentiment  de  Pinexécu« 
tion  des  traités  des  deux  peuples,  où  la  nation  offenfée  devoit  trouver  la 
fureté  de  fon  commerce  &  celle  des  perfbnnes  qui  y  font  employées  ;  mais 
il  ne  doit  pas  prétendre  que  le  droit  des  gens  ait  été  violé ,  parce  que  les 
confuls  des  nations  ne  font  pas  fous  la  proteâion  fpéciale  du  droit  des  gens. 

Deux  exemples  récens  juftifient  le  principe  que  je  pofe. 

Le  Marquis  Palavicin ,  Miniftre  de  Gênes  à  la  cour  de  l'empereur  Char-» 
les  VI ,  avoir  parmi  fes  domeftiques  un  Turc  de  nation.  Ce  Turc ,  fait  ef- 
clave ,  avoit  été  vendu  à  Palavicin ,  &  avoit  fuivi  ce  Miniftre  à  la  cour  de 
Charles  VI.  L'efclave  fe  fàuva  de  la  maifon  de  fon  maître  (df) ,  &  fe  ré- 
fugia  chez  le  conful  Turc  qui  réfidoit  alors  à  Vienne ,  &  qui  le  prit  fous 
fa  proteâion.  Les  Miniftres  de  l'empereur ,  (bllicités  par  celui  de  Gênes  t 
le  réclamèrent.  Le  conful  le  refiifa,  et  dit  que  fa  religion  ne  lui  permettoit 
pas  de  relâcher  ce  domeftique ,  mahométan  comme  lui.  Les  Miniftres  de 
Tempereur  prétendirent  que  le  conful  Turc  ne  devoit  pas  jouir  du  droit  d'a- 
file  réfervé  aux  feuls  Miniftres  publics.  Le  conful  infîfta.  La  cour  fît  po- 
fer  des  gardes  aux  avenues  de  fa  maifon ,  &  le  conful  rendit  le  domefti* 
que  fugitif  (e). 

Cil)  Capitulation  du  molMe  juillet  16x2. 
{b)  Interprètes, 

(  c  )  Capitulation  du  28  de  mai  17^10. 
(i)  Dans  le  mois  de  mai  1731. 
.  O)  Tout  ce  détail  fe  trouve  dans,  la  (azette  d'Amfterdaqi  du  8  de  mai  17^; 


ï6  ministrepubLic. 

Le  célèbre  aventurier  (a)  qui»  dans  ces  derniers  temps ,  avoir  voulu 
ufurper  la  couronne  de  Corfe,  n^ayant  pu  rentrer  dans  cette  ifle,  fe  ré- 
fugia à  Naples,  &  il  s'y  tint  caché  pendant  quelques  jours,  dans  la  mai- 
fon  du  conful  Hollandois ,  qui  avoit  fur  fa  porte  les  armes  de  la  républi* 
que  des  Provinces-Unies.  C^eft-là  que  le  rot  des  deux  Siciles  le  fit  arrê- 
ter, &  quM  fit  faifir  fes  papiers  [b).  Les  Etats- généraux  des  Provinces- 
Unies  ne  fe  plaignirent  jamais  que"  la  cour  de  Naples  eût  violé  le  droit  des 
gens.  Si  dans  la  fuite ,  ce  prince  mit  NeuhofF  en  liberté ,  ce  fut  fans  que 
la  république  le  demandât.  . 

Si  l'on  veut  au(fi  un  exemple  de  Pattention  que  les  Etats  doivent  avoir 
pour  empêcher  que  leurs  fujets  ne  manquent  de  refpeâ  aux  autres  puif- 
fances ,  en  la  perfonne  des  confuls  des  autres  nations,  la  république  de 
Venife  en  a  donné  un  d'une  févérité  extrême  (c).  L'un  des  principaux 
habitans  de  l'ifle  de  Zante  infulta  le  conful  de  la  nation  Françoife  (^/),  & 
porta  Pinfolence  jufqu'à  jeter  des  ordures  fur  les  armes  du  roi  trés-chré- 
lien ,  qui  étoient  fur  la  porte  de  la  maifon  de  ce  conful.  Dans  l'inftant  que 
la  république  de  Venife  en  fut  infermée,  elle  envoya  à  Corfou  le  général 
Grimani  chargé  de  faire  de  cet  attentat  une  juflice  qui  marquât  le  refpeâ 
tde  la  république  pour  le  roi  très- chrétien.  Grimani,  arrivé  à  Corfou,  y 
manda  le  coupable ,  le  convainquit ,  &  le  fît  rouer  fur  le  champ  devant  la 
maifon  du  consul. 

Rome  payenne  comptoit  parmi  fes  citoyens  des  proteâeurs  non- feule- 
ment des  particuliers,  mais  de  villes  &  même  de  nations;  Rome  chrétienne 
eompte  parmi  fes  cardinaux  des  proteâeurs  des  églifes  des  nations  catho- 
liques. Les  princes  catholiques  donnent  dans  Rome  à  des  cardinaux ,  le  titre 
de  proteâeurs  des  églifes  de  leurs  royaumes  \  &  ces  cardinaux  mettent , 
fur  la  porte  de  leurs  palais ,  les  armes  des  couronnes  qui  leur  ont  conféré 
ce  titre,  pour  marquer  leur  attachement  aux  intérêts  de  ces  mêmes  cou- 
ronnes. % 

Ces  cardinaux  proteâeurs  n^ont  point  d'appointemens  des  princes  au  fer« 
▼ice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi,  mais  ils  en  reçoivept  des  pen- 
fions  &  des  bénéfices  ;  ils  n'ont  pas  le  caraâere  repréfentatif,  &  leur  rang 
tie  permet  pas  qu'ils  foient  Miniltres  du  fécond  ou  du  troifieme  ordre,  ils 
ne  font  par  conféquent  pas  Minières  publics.  Leur  attachement  aux  cou- 
ronnes peut  bien  leur  mériter,  dans  lesoccafions,  l'interceffion  de  ces  mêmes 
couronnes  auprès  du  pape ,  mais  ils  ne  font  point  fous  la  proteâion  du 
"droit  des  gens.  Ils  demeurent  foumis  à  la  jurifdiâion  du  pape  &  du  collège 
des  cardinaux. 
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{a)  ht  baron  de  Neuhoff. 
{ ^  )  Le  1  de  décembre  1738. 
Ce)  Dans  le  moÎ5  de  juillet  1737. 
(  i  )  Tauligiun. 


Des 


MINISTREPUBLIC.  17 

Des  ptrfonncs  qui  compofcnt  la  fuite  tPun  Minijlre  public  ^  &  de  fa 

maifon. 

JLiA  gradation  des  trois  ordres  de  Mioiftres  publics  fuppofe  qu'il  doit  y 
avoir  une  diiTérence  dans  la  fuice  qui  les  accompagne,  proportionnée  au 
caraâere  donc  ils  font  revécus.  Il  (eroit  égalemeac  ridicule  de  voir  arriver 
on  ambaflkdeur  fans  cortège ,  ^  un  réddeac  avec  des  cavaliers  &  des  pages. 
L'ambafladeur ,  qui  reprélence  la  perlbnne  de  (on  fouverain,  doic  paroitre 
avec  éclat,  Penvoyé  avec  dignité ,  le  réiîdeot  avec  décence.  La  cnodicité  des 
àppointemens  que  les  princes  doijinent  à  leurs  négociateurs ,  les  empêche 
aflTez  d*extravaguer  dans  leur  dépenfe.  Il  n^efl  pas  befoin  de  leur  prefcrire 
d'autre  règle  \  cette  manière  de  les  inftruire  n'a  que  trop  d^efficace.  La  maxi« 
me  de  tenir  Tes  Minidres  publics  fur  un  pied  trop  mefquin,  n'eft  pa$  diâée 
par  la  bonne  politique ,  &.  ce  grand  roi  (a)  raifonnoit  conféqaemmenc 
qui  écrivoit  à  un  de  fes  ambaffadeurs ,  faites  bien  mes  affaires  delà  ;  je 
ferai  bien  les  vôtres  deçà. 

«Tous  les  Minières  publics^  fur-tout  ceux  du  premier  &  fécond  ordre , 
doivent  être  accompagnés  par  un  fecrétaire  d'ambaffadet  ou  de  légation; 
(C'eft,  après  le  Miniftre  même,  le  premier  perfonnage  de  l'ambaflade ,  fur 
*  lequel  roule  la  plus  grande  partie  de  Touvrage,  qui  ell  inicié  dans  le  fecret^ 
qui  a  le  chiffre,  &  qui  devient ,  pour  ain(i  dire ,  le  confeiller  du  négocia- 
teur. C'eft  un  abus  de  remettre  au  Miniftre  qui  part,  le  foin  de  fe  pour^- 
voir  lui-même  d*un  fecrétaire  d*amba(fade  :  le* département  des  affaires 
étrangères  doit  le  lui  donner  de  la  part  du  fouyerain,  &  faire  choix^  pour 
un  emploi  d^audi  grande  confiance ,  d*un  fujec  habile ,  laborieux ,  &  fidèle 
à  coûte  épreuve.  Le  Miniftre,  db  fon  coté,  doic  Tenvifager,  non  pas  comme 
un  domeflique, mais  comme  un  ferviteur  de  leur  makre  commun,  le  rrai* 
ter  avec  politeffe,  ne  point  fe  donner  des  airs  de  hauteur  avec  lui,  mais 
fe  mettre  toujours  devant  les  yeux  que,  pour  être  fon  chef,  il  n'a  pas 
l'aucorité  de  lui  commander  comme  à  une  perfbnne  qui  lui  appartient.  ^ 

Plufîeurs  cours  font  accompagner  leurs  Mioiftres  par  des  lecrétaires  de 
légation  gentilshommes ,  qui  fe  formant  ainfi  aux  affaires  fous  d'habiles 
négociateurs ,  font  eux-mêmes  employés  dans  la  fuite  en  qualité  de  Minif* 
très.  Il  efl  aifé  de  reconnoitre  la  fageffe  &  l'utilité  de  cette  méthode.  Le 
fecrétaire  d'ambaflade ,  foie  noble ,  foit  roturier ,  doit  prêter ,  avant  foa 
départ ,  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Miniflre  du  cabinet  ;  &  le 
Souverain  lui  aflîgne  un  appointement  honnête ,  pour  le  mettre  à  l'abri  du 
befoin  &  de  la  tentation.  Arrivé  au  lieu  de  fa  deflination ,  le  Miniftre 
doit  le  préfenter,  s'il  eft  gentilhomme,  au  fouverain,  à  la  cour,  &  au  mi- 
niftere;  6c  s'il  ne  l'eft  pas,  au  miniftere  feul,  pour  le  faire  reconnoitre. ea 
fa  qualité  de  fecrétaire  3'amba(fade ,  &  pouvoir  fe  fervir  de  lui  en  cas  de 
maladie  ,  ou  d'abfence ,  pour  folliciter  les  affaires  &  pourfuivre  la  négo« 
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(a)  Henri  IV. 
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ciation.  Ceft  une  précaatioo  eflentielle ,  à  laquelle  , aucun  Miniftre  ne  dok 
manquer,  foii  par  une  petite  jaloufie ,  foit  par  vanité ,  foit  pour  d^autres 
raifons.  M.  de  Wicquefort  (a)  comprend  les  fecrétaires  d^ambaflade  fous 
la  claflè  des  Miniflres  du  fécond  ordre  ;  mais  je  crois  qu'il  fe  trompe  ^ 
i^.  parce  qu^un  pareil  fecrétaire  n'a  point  de  créditif,  2^.  qu'il  n'agît  pas 
en  chef|  mais  fous  la  direction  du  Miniflre,  &  3^.  parce  qu'il  ne  jouit  des 
prérogatives  du  droit  des  gens,  que  fur  le  même  pied  des  autres  perfonnes 
de  la  fuite  du  Miniflre  du  fécond  ordre.  Autre  chofe  eft  ce  qui  fe  pratiq- 
ue pendant  l'abfence  du  Miniflre,  ou  dans  les  intervalles  des  ambaUades; 
e  fecrétaire  de  légation  peut  &  doit  continuer  alors  les  négociations  en- 
tamées ;  mais  fon  fouverain  doit  infbrtper  le  miniAere  avec  lequel  il  doit 
traiter  du  pouvoir  qu'il  lui  donne  ^  ou  du ,  moins  le  Miniflre  ,  qui  part , 
doit  l'autorifer  auprt:s  du  miniftere  du  lieu^,  à  pourfuivre  fes  fbnéiions;  & 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  démarches ,  le  fecrétaire  d'ambaflàde  acquiert 
ra  qualité  de  chargé  d'af^ires ,  &  fe  trouve  en  quelque  manière  accrédité» 
Les  fondions  du  fecrétaire  d'ambaflade  confident  à  dreffer  fur  les  minu- 
tes du  Miniflre,  ou  du  moins  à  mettre  an  net,  toutes  les  relations,  &  au- 
tres dépêches ,  à  les  chiffrer ,  &  à  déchiffrer  les  réponfes  &  les  ordres  qui 
viennent  de  la  cour,  à  fermer  les  paquets ,  à  entretenir  la  correfpondance 
avec  les  Miniflres  de  fon  maître  qui  réfident  dans  d'autres  cours,  Ik  f e  ré- . 
pjmdre  dans  hi  ville ,  pour  découvrir  des  nouvelles ,  à  s'intriguer  pour  faire 
réuflir  les  objets  de  la  '  négociation ,  à  s'acquitter  auprès  des  Miniflres  de 
toutes  les  commiflions,  que  fon  chef  lui  donne  relativement  aux  affaires  du 
Souverain,  ï  Padifter  de  fes  confeils  s'il  les  lui  demande  ,  &c.  Il  n'efl  pas 
autorifé  ï  ouvrir  les  dépêches  que  la  cour  adreffe  à  fon  Miniflre ,  ni  ï  con** 
tre-figner  tes  reUtions.  H  ne  lui  eft  pas  permis,  non  plus,  de  faire  des 
rapports  paniculiers  à  fa  cour  \  l'infçu  de  fon  chef;  mais  ^11  remarquoic 
quelque  trahtfon  de  la  part  de  ce  4crnier,  ou  fi  celui-ci  efl  prêt  à  faire, 
par  imprudence ,  une  faute  énorme ,  ou  à  prendre  un  engagement  dange- 
Deux  pour  foli  maître,.  &  qu'il  ne  veuille  pas,  par  caprice ,  écouter  les  re* 
montrances  modefles  du  fecrétaire ,  celui-ci  a  non-feulement  la  liberté  ,. 
mais  il  eft  même  obligé ,  en  qualité  de  fujet  fidèle ,  d'en  avertir  inceffam* 
ment  le  Miniflre  du  cabinet,  ou  le  fouverain  même  ,  s'il  en  eft  befoin. 

Les  fecrétaires  d'ambaffade ,  qui  accompagnent  les  légats  du  pape ,  font 
nommés  ordinairement  dataires ,  ou  premiers  ofHciers  de  la  chancellerie. 
Ils  ont  fous  eux  des  (bus- dataires.  Dans  le  temps  que  l'ufage  d'envoyer 
des  légats  â  lattrt  étoit  encore  plus  fréquent  à  Rome ,  on  donnoit  le  pofle 
de  dataire  à  des  perfonnages  confidérabîès.  Lorfqu^en  l'année  1625  t^^  P^P^ 
envoya  le  cardinal  Barberin  comme  légat  en  France ,.  ce  prélat  étoit  ac- 
compagné par  le  dataire  Patnfiiio ,  qui  fut  depuis  fouverain  pontife  fous 
le  nom  d'Innocent  X.  Les  fecrétaires  des  nonces  prennent  aujourd'hui  le 
titre  de  dataires,  ou  plutôt  de  fous- dataires.  Cette  commiflion  leur  fert 
d'acheminement  i  fe  pouffer  dans  l'églife  ;  mais  ils  ne  jouiflènt  d'aucune 
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fupërioritë  de  prérogatives  fur'Jes  autres  fecrétaires  de  lëgition  des  cou- 
ronnes ,  &  n^ont  point  d'autres  fonâions  qu'eux.  Comme  les  intérêts  de 
la  cour  de  Rome  varient  dans  les  différens^pays  de  l'Europe,  &  que  lea 
concÉ»rdats  que  les  nations  catholiques  ont  faits  avec  elle ,  donnent  ï  fes 
nonciatures  difFéiens  degrés  d'autorité  &  de  privilèges ,  ces  nonciatures  ne 
font  pas  établies  par-tout  fur  le  même  pied ,  ni  pourvues  des  mêmes  efpe- 
ces  d'officiers.  Celle  de  Lucerne,  par  exemple ,  qui  s'étend  fur  tous  les 
cantons  catholiques  de  la  Suifle,  eft  compofee  i^.  du  nonce,  2^.  de  l'au- 
diteur de  la  nonciature  apoftolique  ,  3^.  du  fecrétaire  de  la  nonciature, 
4^.  du  chancelier^  &  5^.  du^  fubfliiut  de  la  chancellerie ,  &c.  Tout  cela 
varie  dans  d'autres  cours  &  P^y^-    - 

Les  réfidens  &  autres  Miniftres  du  tSDifieme  ordre,  n'ont  régulièrement 
point  de* fecrétaires  de  légation,  mais  expédient  eux-mêmes  les  affaires  les 

ÎAus  importantes  qui  leur  font  commifes ,  &  emploient  pour  les  autres  un 
ecrétaire  ou  écrivain  particulier.  Les  ambafTadeurs ,  les  plénipotentiaires , 
les  envoyés  extraordinaires ,  &c.  entretiennent ,  outre  les  fecrétaires  d'am- 
baflade ,  encore  des  fecrétaires  domefliques ,  qui  ont  foin  de  leur  corref^ 
pondance  &  autres  affaires  particulières,  &  qui,  dans  un  befoin  ,  peuvent 
affifter  le  fecrétaire  d'ambaflade  dans  ks  travaux  :  mais  comme  ils  ne  font 
point  liés  ï  l'Ëtat  par  un  ferment  de  fidélité  prêté  au  fouverain ,  il  n'efl 
pas  permis  de  leur  confier  ni  le  chiffre ,  ni  le  fecret.  Ces  fecrétaires  par- 
ticuliers jouifTent  encore  de  la  proteâion  du  droit  des  gehs,  mais  ce  h'eft 
qu'en  qualité  de  domefliques  du  Miniflre  public. 

Les  amibaffadeurs  ,  &  quelquefois  aufli  les  Miniflres  du  fécond  ordre, 
font  accompagnés  par  un  ou  plufieurs  gentilshommes ,  qu'on  nomme  CavU"- 
lien  ifambaffade.  Le  Miniflre-les  préfente  au  fouverain  du  lieu  &:  à  la  cour 
en.  prenant  fa  première  audience,  &  dés  ce  moment  ils  jouiffent  des  pré- 
rogatives du  droit  des  gens ,  non  comme  domeftiques  du  Miniftre ,  mais 
par  leur  propre  qualité  ,  laquelle  efl  conflatée  par  la  préfentatioo  même^ 
&  qui  finit  lorfqu'ils  prenrient  congé  comme  ils  doivent  le  faire ,  foit  qu'ils! 
retournent  dans  leur  patrie  pendant  la  durée  de  l'ambaffade  ,  (bit  qu'ils 
demeurent  jufqu'à  la  nn.  Si  le  Miniflre  qui  les  a  préfentés,  eft  rappelle  à 
la  cour ,  ils  perdent  la  qualité  de  cavaliers  d'ambaffade ,  &  peuvent  être 
arrêtés  pour  dettes ,  ou  autres  raifons ,  ï  moins  que  le  Miniftre  qui  fuccede 
au  même  pofte  ne  les  préfente  de  nouveau,  Leur  fonâion  confifte  à  groflîr 
le  cortège  de  l'ambàffadeur ,  à  en  augmenter  l'éclat,  à  l'accompagner  aux 


quitter  de  certains  complimens  de  bienféance,  ou  d'étiquette»  ou  d'autres 
commiffîons  convenables,  auprès  des  principaux  de  la  cour,  &€.  Mais  le 
Miniftre  ne  peut  leur  confier  pareillement ,  (ans  une  permiffîon  eifprëfle'de 
fon  maitre ,  ni  le  chiffre ,  ni  a^ucun  fecret.  Ils  ne  font  là  que  pour  figurer, 
&  non  pour  le  travail. 

Oq  donne  auffi  quelqueftMs  aux  ambaffadeurs  ua  du  pi ufieuri  pages,  ^'c. 

C  % 
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Quelquefois  zax  Minières  du  fécond  ordre ,  fur-tout  s^ils  font  obligés  de 
taire  des  encrées  publiques ,  dans  lefquelles  ces  pages  montent  ordinaire* 
ment  à  cheval,  &  précèdent,  ou  environnent  le  carroflfe  du  Miniftre.  Leur 
livrée  doit  être  riche ,  &  diftinguée  de  celle  des  laquais,  ou  valets  de  pied, 
quoique  des  mêmes  couleurs.  Comme  ce  fon^des  jeunes  gens  de  qualité,, 
le  Mini/Ire  doit  les  traiter  d'une  manière  convenable  à  leur  naifTance,  & 
avoir  de  juftes  égards  pour  leur  état ,  avec  un  œil  attentif  à  leur  conduite» 

Dans  les  grandes  occafions ,  comme  dans  les  ambalTades  folemnelles ,  à 
un  congrès  de  paix ,  à  une  éleâion  d^empereur ,  ou  de  roi  ^  &c.  le  fouve- 
rain  donne  au  premier  plénipotentiaire  un  maréchal  d'ambafTade ,  ou  na 
écuyer  gentilhomme ,  le  premier  pour  diriger  toute  fa  maifon ,  &  pour  ea 
&tre  les  honneurs,.  &  le  fécond  pour  avoir  Tintendance  de  l'écurie,  des 
chevaux  &  des  équipages ,  comme  auflî  pour  figurer  aux  entrées  &  autres 
cérémonies  publiques.  Ces  perfonnes  qualifiées  jouiilent  non-feulement  de 
ta  proteâion  du  droit  des  gens  ;  mais  lambafladeur ,  qiH  ne  doit  les  envi* 
iager  que  comme  des  officiers  de  fon  fouverain,  efl  obligé  de  les  intro-* 
duire  à  la  cour^  &  de  leur  procurer  un  accès  fiicile  dans  les  principales 
maifons. 

C'eft  au  Minifb-e  à  fe  pourvoir  d'un  makre-d'hôtel  habile ,  d'un  fomme« 
lier  fidèle ,  d^un  écuyer  intelligent ,  de  valets*-de-chambre  adroits ,.  de  cuifi* 
niers  excellens,  de  valets-de-pied,  laquais,  fuiflès  ou   portiers,  cochers ^ 

Îjoftillons  ,    valets  d'écurie  ,   coureurs  ,  heyducs ,    &   autres   domeftiques 
^g^^  V  fidèles ,  bien  &its ,  &  d'une  jolie  figure.  Rien  ne  fait  plus  relTem-* 
bler  la  ,maifon  d'un  Miniftre  public  au  cortège  d'un  charlatan ,  que  lorf- 

Îu'il  fait  choix  de  domeftiques  mauffades,  mal-adroits  ,•  mal-propres ,  & 
^une  figure  hidei^e.  Il&ra  bien  de  laifler,  en  partant,  quelques  places  vi« 
des  dans  fon  domeftijque ,  pour  pouvoir  les  remplir  par  des  naturels  du  pays 
oii  il  va  réfider^  tant  pour  avoir  moins  d'embarras  fur  la  route,  que  pour 
mettre  d'abord  à  fon  arrivée  dans  (à  maifon  quelques  perfonnes  qui  fâchent 
là  langue,  les  êtres,  les  ufages,  &  les  allures  de  la  ville,  &  qui  connoif- 
fent  la  demeure  des  grands ,  des  marchands  &  des  ouvriers  en  tout  genre. 
n  faut  cependant  être  fort  circonfpeâr  dans  le  choix  de  ces  domeftiques, 
&  n'engager  que  des  gens  ûVs ,  pour  ne  pas  mettre  des  efpions ,.  des  bomi- 
mes  lâches ,  des  £>urbes  ou  des  vpleurs  dans^  fa  maifon ,  ce  qui-  n'arrive 
que  trop  fouvent. 

Les  équipages  &  la  livrée  d'un  Miniftre  public  ;doivent  êtr«  riches  &  de 
bon  goût.  Cet  extérieur  en  impofe  à  la  cour ,  à  la  ville ,.  &  au  peuple  ; 
au-Iieu  que  des^arroftec  antiques  ou  mauvais ,  &  reffemblans  à  des  fiacres, 
des  laquais  mal-propres ,  vêtus  de  bure  ,  donnent  d'abord  je  ne  fais  quelle 
mauvaifê  impreftion  contre  le  Miniftre  &  fa  patrie.  11  doit  aufti  mettre  peau- 
coup  d'ordre  dans  fon  économie ,  payer  exaâement  tout  le  monde ,.  mais 


fur- tout  Ces  domeftiques.  C'eft  le  meilleur  moyen  de  les  tenir  en  régie  & 
de  s'en  faire  refpeâisr.  Plus  lé  droit  des  gens  accorde  de  privilèges  à-  un 
Miniftre ,  &  d'impunité  aux  déréglemens  de  fes  domeftiques ,  moins  i 
u  abuiisr }.  mais  au  contraire  redoubler  d!att60tiiMi  i,  pour  enuetenir 


il  doit* 
toute. 
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6  maifon  dans  une  grande  régularité ,  &  chârier  févérement  les  impertî^» 
nences  fi  ordinaires  à  ta  livrée.  C'eft  un  (dr  moyen  de  fe  rendre  odieux  à 
la  cour ,  &  à  la  nation  chez  laquelle  on  réfide ,  que  de  lâcher  la  bride  aux 
valets,  qu'on  a,  &  fermer  les  yeux  fur  les  écarts  qu'ils  font^  ou  les  foutenir 
lorfqu'ils  ont  commis  des  excès  ou  des  crimes.  Le  meilleur  parti ,  en  pareil 
cas  I  c'eft  de  les  remettre  entre  les  mains  deja  juilice  du  lieu.  Cet  abandon 
volontaire  ne  compromet  jamais  le  caraétere  Se  les  droits  d'un  Mimflre 
public. 

Un  Miniftre  étranger ,  qui  peut  être  rappelle  du  jour  au  lendemain  ^  ne 
doit  point .s'embarraflTer  de  beaucoup  de  meubles  précieux,  &  d'un  tranf- 

Î^ort  difficile.  Les  perfonnes  employées  aux  négociations  publiques  font 
ùjettes  à  de  fréquentes  tranflocations  ;  &  s'H  eft  vrai ,  comme  l'expérience 
le  prouve ,  que  trois  ckangemens  de  domicile  valent  un  incendie  pour  le 
ruine  des  meubles  ,  quelle  deflruâion  ne  doit -on  pas  attendre  de  ceux  qui 
font  tranfportés  par  mer  &  par  terre  d'un  pays  à  l'autre?  Perfonne  n'exige 
d'un  Miniftre  étranger  qu'il  fe  conftitue  dans  la  dépenfe  ^un  riche  ameu« 
blement,  pourvu  que  la  propreté  &  le  goût  régnent  dans  fa  maifon.  Oq 
trouve  dans  la  plupart  des  villes  de  cour  &  des  grandes  cités ,  des  hôtels 
garnis  à  louer  »  dont  un  pareil  Miniftre  peut  fe  pourvoir  félon  l'état  qu'il 
veut  tenir.  Les  ambaftadeurs  ont  dans  leur  chambre  d'audience  Un  dais, 
fous  lequel  ils  placent  le  portrait  du  monarque  ou  du  princ^ ,  qu'ils  repré« 
fentent.  Ceux  d'une  république  y  font  broder  fes  armoiries.  Au  pied  du 
portrait  eft  placé,  ou  fur  une  eftrade  couverte,  oi»  du  moins  fur  un  tapis ^ 
un  fiiuteuil  qui  eft  ccfifé  appartenir  au  fouveraio ,  &  que  par  conféquent 
l'ambaftadeur  ne  doit  point  prendre  pour  hii ,  ni  laifter  occuper  par  qui  que 
ce  (oit.  Les  envoyés  oc  autres  Miniftres  du  fécond  ordre ,  qui  n'ont  point 
la  repréfentation  immédiate  ,  mettent  un  canapé  ou  fopha  à  la  place  la  plus 
honorable  de  leur  chambre  d^audience ,  &  fufpendenc  au-defGis  dr  ce  canapé 
le  portrait  de  leur  maître. 

On  prétend  que  le  célèbre  M.  de  Spanheim  (àifoit  fuîvre  fa  belle  & 
nombreufe  bibliothèque  (a)  dans  tous  les  voyages  &  dans  toutes  fes  am* 
baflades.  C'eft  une  maxime  qu'on  ne  fauroit  approuver ,  &  qu'il  faut  (e 
garder  d'imiter.  Il  fe  &it  trop  de  dégât  dans  les  livres ,  &  le  tranfport 
en  eft  trop  difpendieux.  Un  Miniftre,  d'ailleurs,  qui  affiche  l'érudition  ,  fe 
donne  du  ridicule  en  prenant  l'air  d'un  pédant  v  fes  devoirs  &  fes  fondions 
de  négociateur  ne  lui  laiftènt  pas  le  temps  de  s'appliquer  à  des  études ,  qui 
demandent  un  grand  apparat  de  livres ,  &  il  n'en  faut  que  peu  pour  le 
métier  qu'il  £iit.  Malheur  au  négociateur  qui  eft^  obligé  de  chercher  dans 
«ne  bibliothèque  des  inftruâioas  pour  fe  conduire  »  au  moment  qu'il  doit 
agir  •  ou  fe  déterminer  fur  un  objet  ! 

Mais,  fi  le  Miniftre  public  peut  mettre  une  fage  économie  dans  fon 
ameublement ,  dans  fes  livres ,  dans  fa  gardenobe  &  dans  des  dépenfes 
qui  portent  fur  un  extérieur  faftueux ,  il  doit  être  en-  revanche  libéral  pour 

■  1     I  ■  l  '  ■  Il        I  ■       M  II, 

C'a)  EUe  t&  iiicorpotie  depuis  fa  mort  dans  la  bibliothc^eVoyàlede  Berlin*. 


22  MINISTREPUBLIC. 

fa  table.  Cefl  un  des  devoirs  cffentUls  de  fa  charge  que  de  régaler  les  prin- 
cipaux courdfaDs ,  Miniftres  &  officiers  du  fouverain  auquel  il  eft  envoyé  » 
les  autrea  Miniftres  étrangers,  &  les  perfonnes  confidérables  de  fa  propre 
nation ,  qui  paflent  par  le  pays  où  il  réfide.  L'honneur  &  Fintéréc  de  fon 
maître  y  eft  încéreflë  en  quelque  manière.  On  attache  toujours  une  cer«- 
taine  idée  de  grandeur  au  fouverain,  qui  peut  donner  à  fes  Miniftres  de 
quoi  entretenir  une  bonne  table  ;  &  pour  le  courtifan ,  comme  pour  Sofie , 
le  véritable  Amphitrion  efi  celui  chei^  lequel  on  dine.  Ceft  d'ailleurs  le  moyen 
d'acquérir  des  amis  à  ion  prince  &  à  fa  nation.  On  peut  faire  ,  le  verre 
en  main  ,  beaucoup  dUofmuations  indireâes  qu'il  eft  impolFible  de  faire 
hors  delà  avec  auunt  d'adrefTe  &  de  fi  boAne  grâce  ;  &  au  fortir  d'un 
repas  où  la  gaieté  a  régné,  on  négocie  fouvent  avec  fuccés  dans  un  ca- 
binet voifin ,  ou  dans  l'embrafure  d'une  fenêtre ,  les  affaires  les  plus  im- 
portantes. Il  eft  des  ambaiiadeurs  &  des  envoyés ,  qui  fe  mettent  fur  le 
pied  d'avoir  chez  eux  table  ouverte  \  mais  je  ne  confeillerois  jamais  à  per- 
fonne  de  fuivre  cette  maxime.  Outre  que  la  dépenfe  en  eft  exceffive ,  c'efl 
plutôt  une  affaire  d'oftentation  qui  éblouit  le  peuple  ^  qu'une  magnificence 
agréable  aux  perfonnes  d'un  certain  ordre.  Quiconque  a  un  bon  ordinaire 
chez  foi, ^ ne  va  pas  chercher  un  repas  chez  un  Miniftre  étranger  fans 
invitation  ;  par  conféquent  une  pareille  table  ouverte  devient  le  rendez* 
vous  de  tous  les  parafites  de  la  ville.  La  bigarrure  des  convives,  parmi 
lesquels  il  peut  fe  rencontrer  des  ennemis  déclarés ,  en  éloigne  la  meilleure 
compagiiie,  &  l'on  a  vu  fouvent  des  efpions  fecrets  s'introduire  par  ce 
moyen  dans  la  maifon  d'un  Miniftre  public.  La  crainte  qu'il  ne  s'y  en 
trouve,  rend  la  converfation  feche,  timide  &  trop  mefurée.  Il  vaut  beau- 
coup  mieux  avoir  chez  foi  tous  les  jours  un  bon  ordinaire  auquel  on 
puiffe  admettre  un  ami  qui  furvient ,  ou  qu'on  rencontre ,  &  donner  par 
Jemaine  une  couple,  de  repas  auxquels  on  faffe  inviter  une  compagnie 
affortie. 

Une  bonne  table  fuppofe  une  belle  vaiffelle.  Celles  d'argent  deviennent 
(i  conutiunes  en  Europe,  qu'un  Miniftre  public  ne  peut  guère  s'en  paffer. 
Soit  qu'il  fe  trouve  en  fituation  d'en. faire  la  dépenfe,  foit «qu'il  fe  con- 
tente d'un  fervice  de  porcelaine,  il  hui  toujours  qu'un  certain  air  de  pro- 
(iireté  &  d'ordre  répare  tout  ce  qui  peut  manquer  dé  maj^nificence  à  la 
table  d'un  envoyé.  Il  eft  des  cours  qui  fourniffent  à  leurs  Miniftres  publics 
des  vaiflelles  d'argent ,  &  fe  les  font  rendre  \  leur  retour.  C'eft  un  grand 
foulagement  pour  la  bourfe  d'un  pareil  Miniftre  ;  mais  s'il  ne  peut  obtenir 
une  pareille  faveur,  la  dépenfe  d'une  vaiffelle  (qui  de  nos  jours  peut  être 
fort  décente  pour  un  millier  de  louis)  n'eft  pas  une  des  plus  inutiles  qu'il 
puifle  faire. 

Les  Miniftres  char^  d'une  négociation  importante ,  entretiennent  aufli 
quelquefois  des  couners  domefiiqnes  pour  les  envoyer  en  courfe  au  pre- 
mier befoin.  Cette  maxime  eft  admirable.  Ces  couriers  font  les  porteurs 
les  plus  flirs  de  toutes  les  dépêches  de  coi>£équence.  Toutes  les  autres  voies 
(ont  fufpeâes  ou  dangereufesi  lorfqM'il  s'agit  d'affiures  d<wtt  le  ialut  d'uo 
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peupfe  peut  dépendre.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  fecrétaires  d'Etat  y  en 
Angleterre,  ont  toujours  à  leur  fuite  plusieurs  couriers,  qu'ils  dépêchent 
continuellement  aux  négociateurs  Ang!ois ,  répandus  dans  les  diverfes  cours 
de  TEurope  poor'leur  porter  les  ordres  de  la  cour,  &  rapporter  leurs  ré<* 
ponfes.  Nous  avons  auffi  déjà  remarqué  que  le  mtniftere  de  France  fait 
partir  régulièrement  un  courier  par  femaine  pour  le  nord ,  &  un  autre  pour 
le  midi,  qu'on  appelle  coiiriers  de  femaine ^  &  qui  dirigent  leur  courfe 
de  manière,  qu'ils  pafTent  par  les  principales  villes  où  réfident  des  Mi- 
fiiftres  François  auxquels  ils  délivrent ,  &  dont  ils  reprennent  les  dépêches. 
On  ne  peut  qu'approuver  CQtte  méthode  ;  mais  comme  il  peut  furvenir , 
,dans  les  intervalles,  des  affaires  de  grande  importance,  il  eft  très-otile 
d'avoir  qifelqu'un  tout  prêt  que  l'on  puifTé  envoyer  en  courier.  C'eft  un 
métier  bien  rude,  à  la  vérité;  mais  les  hommes  robuftes  s'y  habitueiit 
tellement,  qu'ils  font  quclqi:efots  une  diligence  furprenante.  le  fameux 
courier  François.,  nommé  Bannier  ^  voloit  comme  un  éclair  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre  ;  &  on  le  croyoit  encore  à  Lifbonne ,  qu'il  étoit  déjà  à 
Fetersboure.  Au  refîe,  tous  les  couriers  j«uiflenf  de  la  fureté  du 'droit 
des  gens  ;  oc  il  n'eft  point  permis  de  les  arrêter ,  ou  de  leur  faire  la  moin- 
dre violence,  tant  qu'on  n'efl;  pas  en  guerre  ouverte  avec  fa  puiflancé 
qu'ils  fervent. 

Les  Miniftres  publics,  que  les  puiflànces  européennes  envoient  à  la  Forte 
Ottomane ,  ou  vers  d'autres  nations  hors  de  la  chrétienté  ,.  font  fuivis  d'un 
^fort  grand  train ,  tant  pour  leur  fureté ,  que  pour  paroitre  avec  un  certain 
Bdedont  les  peuples  orientaux  font  éblouis.  On  les  fait  même  accompagner 
par  des  gens  de  guerre  qui  leur  fervent  de  gardes.  Il  leur  faut  fur-tout  des 
truchetnens  ou  interprètes ,  qui  fâchent  lai  langue  du  pays  où  ils  vont ,  ne 
tes. quittent  point,  mais  les  fuivent  aux  audiences  qu'ils  prennent^  &  dans 
les  conférences  qu'ils  font  obligés  d'avoir  pour  traduire  fur  le  champ  tout 
ce  qui  fe  dit  de  part  &  d'autre.  Un  Miniftre  ne  doit  point  fe  fier  aux  in- 
terprètes qu'il  trouve  dans  le  pays  où  il  va ,  mais  fe  pourvoir ,  avant  fou 
départ ,  d'un  fujet  habile  dans  les  deux  langues ,  difcret  &  fidèle.  Comme  tous 
les  fecrets  de  la  négociation  paffent  par  fa  bouche,  on  conçoit  aifément  corn-* 
bien  il  importe  de  faire  choix  d'un  perfonnage  fur  pour  cette  fonéHon. 

Quelquefois  aufli  les  Miniflres  logent  dans  leurs  hôtels  des  perfonnages  qui 
font  Iç  métier  d'efpions ,  &  dont  l'unique  emploi  confifte  à  fureter  dans  toutes 
les  maifons ,  à  s'introduire  chez  les  gens  en  place ,  chez  leurs  domefliques  ^ 
chez  les  employés  fubalternes^  pour  les  corrompre ,  &  pour  découvrir  des 
nouvelles  fecretes.  Il  y  a  dans  cette  méthode  beaucoup  de  pour  &  de  coiv 
tre.  Tant  que  de  pareils  efpions  font  logés  chez  te  Miniflre ,  &  qu'ils  font 
partie  de  fa  maifon ,  on  ne  ^ourt  point  rifque  qu'ils  foient  découverts ,  àr« 
rêtés  &  contraints  par  la  violence  de  faire  l'aveu  de  toutes  les  liai  fous  qu'ils 
ont  eues  avec  lui,  de  leurs  allures j^  de  leurs  intrigues  &:de  leurs  compli- 
ces :  mais  d'un  autre  c6ré  ils  fent  regarder  de  mauvais  œil  le  Miniftre  qui 
tes  entretient;  on  fe  défie  toujours  d'un  homme  qui  efl  attaché  à  un  en<» 
¥oyé  ou  à  Ion  domefliquÇ)  il  n'apprend  pas  tout  ce  qu'on  voudroit  favoic}» 
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/lui  fait  donner  quelquefois  des  bourdes,  ou  fanfles  nouvelles}  &  s^il 
Tes  incrigues  hors  de  certaines  bornes ,  ie  Mîniftre  en  efTuie  mille 
ns  &  mille  afFronts.  Le  plus  fur  efl,  ce  me  femble,  d*employer, 
/ne  efpions ,  des  gens  qui  vivent  dans  le  pays  fous  le  mafque  extérieur 
'  's.  toute  autre  protedion ,  qui  ne  font  pas  facilement  (bupçonnés,  dont  on 
y  en  cas  de  découverte,  défa vouer  les  démarches ,  &  les  abandonner  fans 
1è  compromettre  au  refTentimeoc  de  la  cour  où  Ton  eft.  Ce  métier  eft  ce- 
lui d'un  mal-honnête  homme,  qui  rifque  le  châtiment  de  fon  crime  pour 
le  falaire  qu'on  lui  donne,  &  auquel  on  n'a  point  d'intérêt  à  prendre  s'il 
eft  puni.  On  tire  parti  d'une  trahifon  en  déteftant  le  traître. 

Je  ne  puis  finir  cet  article  fans  parler  des  aumôniers,  que  les  Minières 
publics  ont  ordinairement  à  leur  fuite.  Comme  tout  Minière  public  doit  jouir ^ 
en  vertu  du  droit  des  gens  du  libre  exercice  de  fa  religion^  tant  pour  lui  que  pour 
tous  ceux  qui  font  partie  de  fa  fuite  &  de  fa  maifon^  cette  prérogative  indu-' 
bitable  fuppofe  la  néceffîté  d'un  aumônier  que  le  Miniflre  doit  entretenir 
pour  deffervir  fa  chapelle  ;  &  cet  aumônier  eA  également  fous  la  proteâioa 
du  droit  des  gens  pris  dans  toute  fon  étendue. 


MINORITÉ,  f.f.   Vétat  de  celui  qui  na  pas  encore  atteint  Vâge 

de  majorité. 

De  la  Minorité  &  de  la  majorité  des  rois. 

X  L  eft  un  âge  où  comme  tous  les  autres  hommes ,  les  rois  ne  font  pas  en 
état  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  &  où  par  conféquent  ils  font  encore  moins 
en  état  de  gouverner  leurs  fujets.  Ils  n'en  font  pas  moins  rois,  ils  n'en  ont 
pas  moins  la  plénitude  de  la  puiffance  royale ,  mais  ils  n'ont  pas  l'exercice 
aâuel  de  cette  puiffance,  pour  n'être  pas  en  état  de  l'exercer. 

Toujours  pleine ,  toujours  entière ,  toujours  augufte ,  la  puiffance  royale 
ne  peut  être  ni  dans  l'enfance,  ni  dans  la  caducités  indépendante  de  l'âge , 
elle  eft  toujours  dans  une  jufte  maturité. 

Tous  les  Etats  monarchiques  héréditaires  tiennent  cette  maxime  de  la  cou- 
tume de  Paris  :  le  mort faifit  le  vif.  Il  n'y  a  jamais  de  vacance.  L'autorité 
ne  meurt  point,  &  comme  un  corps  moral,  la  puiffance  royale  eft  toujours 
la  même.  Si  le  roi  eft  mineur,  il  y  a  dans  le  royaume  un  régent  dépofi- 
taire  de  fon  autorité ,  &  des  officiers  pour  remplir  les  diverfes  fondions  de 
l'adminiftration  publique. 

C'eft  toujours  au  nom  du  roi  que  le  royaume  eft. gouverné  en  fes  difFJ- 
rentes  parties,  pour  marquer  que  c'eft  fa  puiffance  qui  le  régit,  &  que  ceux 
qui  le  gouvernent  ne  font  qu'exercer  une  autorité  empruntée.  Le  parlement 
de  Paris  écrivant  à  Charles  IX  lui  parle  ainfî  :  Quand  fire^  vous  ne  ferie^^ 
àgéquedunjour^  vous  ferie[  majeur  quant  â  la  juftice  ^  comme  fi  vous  avie^^ 
trmtc  ans ,  parce  qu^cUc  eft  adminijirée  par  la  puiffance  que  Dieu  vous  en  a 

donne 
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étonne  &  en  votre  nom.  En  effet,  les  magiftrats  qui  fe  trouvent  en  ptace,  à 
la  mort  du  fouverain ,  ont  reçu  du  roi  mort ,  iiD  pouvoir  qu'ils  exercent  au 
nom  du  roi  ^ui  lui  a  fuccédé.  Il  ne  peut  y  avoir  d^interruption  dans  cec 
exercice  parce  quM  ne  doit  pas  y  en  avoir  dans  celui  de  la  juftice  ,  qui 
eft  due  aux  peuples.  Le  roi  a  établi  des  corps  de  judicature,  des  magiftrats, 
&  des  officiers ,  non  comme  homme,  mais  comme  roi;  &  ce  qu'il  a  fait» 
le  prince  qui  lui  fuccede  eft  préfumé  le  confirmer,  jufqu'à  ce  qu'il  aitex* 

iireflTément  déclaré  fa  volonté.  Ce  que  le  parlement  de  Paris  écrivoit  à  Char* 
es  IX,  les  gouverneurs  &  les  commandans  des  villes  &  des  provinces,  & 
tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité  dans  TEtat,  peuvent  le  dire  dans  le  méaie 
fens  parce  quM  raut  que  les  peuples  foient  gouvernés. 

Il  n'y  a  point  de  Minorité  dans  les  rois  à  l'égard  de  la  puiflance  &  de 
l'autorité ,  point  de  foiblefle  ni  de  déchéance ,  dit  un  grand  chancelier  (a). 
Cela  eft  fi  vrai  que  le  roi  mineur  dont  l'autorité  eft  confiée  à  un  régent, 
tient  fon  lit.de  juftice,  comme  s'il  étoit  majeur^  &  que  tout  s'y  décide  par 
l'autorité  du  roi  ,  les  officiers  des  parlemens  du  royaume  n'ayant  en  fa  pré« 
fence  que  voix  confultative.  Louis  XIV  n'étant  que  dans  fa  feptieme  an« 
née,  en  tint  un  {i).  Il  en  tint  depuis  plufieurs  autres  avant  (a  majorité. 
Louis  XV,  étant  mineur,  en  tint  plufieurs  auffi. 

Tous  les  Etats  ont  des  loix  qui  fixent  la  majorité  des  citoyens  à  un  cer- 
tain âge,  &  qui  confient  à  leurs  parens  la  conduite  de  leur  perfonne  &  de 
leurs  biens ,  pendant  leur  Minorité.  Comme  l'on  a  établi  des  règles  fur  la 
Mitiorité  des  particuliers,  on  en  a  fait  aufli  dans  les  monarchies  hérédi* 
taires  &  fucceffives  pour  la  Minorité  des  fouverains. 

Les  loix  fur  la  Minorité  des  princes  font  diverfes  félon  les  diftërens  Etats.  > 
Ces  loix  ont  même  fouvent  varié  dans  le  même  Etat ,  parce  que  toutet 
les  loix  arbitraires  varient.  Il  n'eft  à  cet  égard ,  qu'une  (eule  règle  qui  ne^ 
varie  point,  c'eft  que  le  légiflateur  à  qui  il  appartient  de  poner  la  loi, 
la  doit  accommoder  au  bien  &  au  repos  de  l'Etat ,  la  proportionner  aux 
lieux ,  &  prévoir  les  diverfes  fituations  où  la  monarchie  peut  fe  trouver. 
Ces  circonftances  particulières  qui  doivent  déterminer  le  légiflateur,  n^ont 
pas  toujours  été  prévues  ,  lorfque  la  loi  a  été  faite.  Delà  les  variations 
qu'on  remarque  dans  une  jurifprudence  qui  a  pour  objet  l'un  des  plus  grands 
intérêts  d'un  Etat. 

Les  Germains  (&  perfonne  n'ignore  que  les  Francs  étoient  originaires 
de  Germanie  )  ne  failoient  aucune  affaire  publique  ni  particulière  fans  être 
armés  (c).  Ils  donnoient  leur  avis  par  un  figne  qu'ils  faifoient  avec  leurs 
armes  {d).  Sitôt  qu'ils  pouvoient  les  porter,  on  les  préfentolt  à  l'aflèmblée, 

(a)  Difcours  du  chancelier  Seguier,  parlant  au  nom  de  la  reine  régente*  Anne  d'Autrî* 
che  9  aux  députés  du  parlement  de  Paris  »  énoncé  dans  les  regiftres  du  parlement ,  &  rap- 
porté dans  les  mémoires  d'Orner  Talon ,  avocat*généraL 

(^)  Le  7  de  feptembre  164^. 

(c  )  Nihil  ncquc  publics  nequc  privatm  rei ,  nifi  armatî  agunu  Taciû  de  morib.  Germanor^ 

(d)  Si  difplicuit  fcntcfuia ^  frimim  afpemaatur:  fin placuit % framcas  cpncuàunu.\h\^ 

Tome  XXV.  D 
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on  leur  tnettoîc  dans  les  mains  un  javelot  {a)i  dès  ce  moment i  ils  for^ 
toienc  de  l'enfance  ;  ils  n'avoient  été  qu'une  partie  de  la  £imille ,  &  ils  en 
devenoienc  une  de  la  république  (&). 

Childebert  II  avoit  quinze  ans ,  lorfque  Contran  fbn  oncle  le  déclara 
majeur  &  capable  de  gouverner  par  lui-même  (c^.  Tai  mis  (lui  dit- il) 
ce  javelot  dans  tes  mains  ,  comme  un  figne  que  je  t^ai  donné  tout  mon 
royaume  (d)  ;  &  fe  tournant  vers  l'alTemblée  :  Vous  voye^  que  mon  Jils  Chil^ 
debert  eji  devenu  un  homme  ^  obéiJpe['lui  (e). 

Ou  voit  dans  la  loi  des  Ripuaires  cet  âge  de  quinze  ans ,  la  capacité  de 
porter  les  armes ,  &  la  nrajorité^  marcher  enfemble.  Si  un  Ripuaire  eJi  mort 
ou  a  été  tué  (y  eft-il  dit  (f^  )  ^  &  qu'ail  ait  laijfe  un  fils ,  il  ne  pourra  pour^ 
fuivre  ni  être  pourfuivi  en  jugement ,  qu^il  riait  quin'^e  ans  complets  ,  &  pour 
lors,  il  répondra  lui-même  ou  choifira  un  champion.  Il  falloit  que  l'efpric 
fût  aflfez  formé  pour  fe  défendre  dans  le  jugement ,  &  que  le  corps  le  fût 
aflez  pour  fe  dérendre  daqs  le  combat. 

Chez  les  Bourguignons  qui  avoient  aufli  l'ufage  du  combat  dans  les  ac- 
tions judiciaires,  la  majorité  étoit  encore  \  quinze  ans.  {g). 

Les  en&ns  de  Clodomir,  roi  d'Orléans  &  conquérant  de  la  Bourgogne , 
ne  furent  point  déclarés  rois  »  parce  que  dans  l'âge  tendre  oii  ils  étoient , 
ils  ne  pouvoieot  pas  être  préfentés  à  l'afTemblée.  Ils  n'étoient  pas  rois  en- 
core ,  mais  ils  dévoient  l'être ,  lorfqu'ils  feroient  capables  de  porter  les  ar- 
mes ,  &  cependant  Clotilde  leur  ayeule  gouvernoit  l'£tat  (A).  Leurs  obcles 
Clotaire  &  Childebert  les  égorgèrent ,  &  partagèrent  leur  royaume.  Cet 
exemple  fut  caufe  que  dans  la  fuite  les  princes  pupilles  furent  déclarés  rois  » 
d'abord  après  la  ibort  de  leurs  pères.  Ainfî  le  duc  Gondovalde  fauva  Chil- 
debert II  de  la  cruauté  de  Chiiperic  ,  &  le  fit  déclarer  roi  à  l'âge  de 
cinq  ans:(<)* 

Mais  dans  ce  changemTent  on  fuivit  le  premier  efpric  de  la  nation ,  de 


(  4  )  Sed  arma  fumere  ante  cuiquam  moris  quam  civitas  fufft&urum  probaverit.  Tum  in  ipfo 
$oncilio  vel  principum  aliquis  y  velpater^  vd  propinquus ,  Jcuto  frameaquc  juvenem  ornanu 

(^)  Hctc  apud  illos  togaj  Aie  primus  juventa  honos ;  antè  hoc  domûs  pars  vidcntur^  mox 
ftipublicœ, 

(c)  Il  avoît  à  peine  cinq  ans  {dit  Grégoire  de  Tours ,  lih,  5.  cap^  i.)  lorfqu'il  fuccéda 
à  fon  père  en  l'an  575 ;  c'eft-a-dire ,  quil  avoit  cinq  ans.  Contran  le  déclare  majeur  en 
l!an  585.  Il  avoit  donc  quinze  ans* 

.  (  J3  Guntramnus  j  data  in  Childeheni  manu  haftâ,  dixit  :  Hoc  ejl  indicium  quod  tibi  omne 
/egnum,  meum  tradidi,  Ibid.  lib.  y.  cap.  33.  v 

<  C  «  )  Contran  dédaroit  maieur  fon  neveu  Childebert  qui  étoit  déjà  roi  «  &  de  plus  il  Ix 
iai<oit  fon  héritier. 

(/)  Tît.  81. 

(j)  Tît.  87. 

(Â)  Il  paroît  par  Grégoire  de  Toun;  Uv.  s*  «ïu'elle  choîfit  deux  hommes  de  Bour- 
gogne qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir ,  pour  les  élever  au  fiege  de  Tours  qui  étoit 
auili  du  royaume  de  CloJpmir. 

•  -(i)  Plst  luftro  œtatîi  uno  jam  peraSo^  qui  die  Dominlca  natalis  ^  regnare  ccepit.  Greg» 
Tnroallib.  5,  Cap.  i« 
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forte  que  les  adies  ne  fe  pafToient  pas  même  au  nom  des  rots  pupilles.  Il 
y  eur  chez  les  Francs  une  double  adminiftration  ;  l'une  qui  regardoit  la 
perfonne  du  roi  pupille  ;  &  Tautre  i  qui  regardoit  le  royaume  ;  &  dans  leg 
fiefs  auifî  il  y  eut  une  différence  entre  !a  tutelle  &  ta  bailiie. 

La  première  race  de  nos  fois  dont  le  gouveroemenc  a  été  plein  de  dî(^ 
corde,  &  où  la  force  &  la  violence  ont  fouvent  élevé  teur  voix  !au-de(fi|s 
de  celle  des  loix,  ne  nous  préfente  aucune  réglé  à  confulter.  La  feconde^» 
4]ui  s'efl  fentie  des  défordres  de  la  première,  ne  nous  en  montre  pas  oon 

S  lus.  Mais  la  règle  fe  fait  voir  avec  évidence  dans  la  troifleme  oii  la  jufttoe 
t  la  puifTance  royale  paroiflent  dans  tout  leur  éclat. 

Du  Tillet  a  écrit  que  les  régences  fous  Philippe  I  &  fous  Phffîppe  II 
'durèrent  jufqu^à  la  quinzième  année  de  leur  âge  (a),  c^eft-à-dîre' que  h 
Minorité  des  rois  fîniiToit  à  quinze  ans;  mais  il  ne  rapporte  aucune  preuve 
de  fxm  lentiment;  &  il  contredit,  les  monùmens  que  Tbiffcnre  nous  fournir. 
Elle  nous  apprend  que  Philippe- Auguffe /Vun  deis  rois  qu^i!  nomme,  étolt 
encore  minbtir  en  I148  ,  &  il  avoir  alors  dix-neuf  ou  vingt  ans.  Il  parolt 
que  Pufage  commun  de  ce  royaume  avoir  ^  dans  ce  temps-là,  fixé  la  ma« 
jorité  des  rois  à  vingt-un^ans  (b) ,  &  que  c'eft  à  cet  ufage  tjue  Louis  VIH 
fe  conforma,  lorfqu^ii  ordonna  (c)  que  fes  eti&ns  fuflenr  fous  la  tutelle  de 
Blanche  de  Caftille  leur  mère,  jbfqu'à  ce  qu'ils  eufienc  atteint  vingc-un  ani 
Saint  Louis  fon  fils  atné  n'a  voit  que -douze  ans  quand  11  parvint  à  la  cou* 
ronne ,  &  il  ne  fortit  de  Minorité  <{\x'k  vingt-un  ans. 

Un  écrivain  François  (d)  dit  qu^en  134.4.  le  roi  Philippe  de  Valois  &  fa 
reine  fa  femme*  firent  une  efpece  de  partage  entre  leurs  enfâns»  qui  portis 
que,  parce  que  Philippe  leur  fils  puîné  ^toit  ihineur  d'âge,  le  roi  le 
eagUj  (  le  déclara  âgé  )  pour  faire  la  'foi  &  hommage  «de  ce  que  le  niî  lui 
dourioit,  &  que  le  roi  &  la  reine  promirent  que  déS  que  ce^mème  Phi- 
lippe feroit  venu  À  Page  de  quatorze  ans,  ils  lui  feroieht  jurer  d'accom;- 
plir  ce  qui  étoit  de  ce  partage;  De  ce  (ait,  l'écrivain  conclut  que  Philippe 
de  Valois  tenoit  l'âge  de  quatorze  ans;  pour  un  ige  légitime»  Mais  pre- 
mièrement cette  efpece  de  p&rtagte  h'a  pas  le  earaâere  que  doivent  avohr 
les  loix,  il  ne  feroit  tout  au  plus  qu'une  loi  particulière  fur  ce  qui  en  étoft 
l'objet.  En  fécond  lieu,  ce  partage  né  pèurroit  renfermer  Ta  conféqtfebéb 
qu'en  tire  cet  écrivain ,  &  qui  n'y  eft  p^  développée ,  qu'en  fuppbfârit  urfb 
loi  déjà  faite,  &  Pon  n^en  trouve  point»  En  troifieme  Heu^  cen'eft  p^iiït 
ici  une  loi  générale  prefcrite  par  lés  héritiers  préfomptiB  dé  fâ  courohn(i, 
ce  n'eft  qu'un  aâe  de  l'autorité  fouveraine  for  un  £ut  particulier  qui  re- 
garde un  fils  puîné  de  France,  <&  qui  ne  peut,  jamais  être  tiré  à  confé* 
quehcè  pour  la  majorité  des  rois.  Autrefois  l'émancipation  du  fils  fe  fai* 
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(a)  Chronicon  TiliL  .  . 

ib)  Pierre  Dupuy  en  rapporte  .plufieurs  preuves  dans  fon  traité  de  la  majorité  (fie  poê 
rois.    ' 

(c)  En  1216. 

(i)  Pierre  Dupuy,  pag,6t  de  foq  traité  de  la  majorité  de  nos  rots:,  édition  de  ï6iU 
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foît  en  jugement  par  les  pares,  il  falloic  qu'elle  fôt  demandée  par  Penfant; 
qui  devoir  être  émancipé^  &  fi  cet  enfant  étoit  mineur,  le  père  ne  poa* 
voit  rëmanciper  fans  des  lettres  du  roi  :  ainfi,  lorfque  Charles  de  Valois 
voulut  émanciper  Louis  fon  fils  âgé  de  fept  ans,  il  obtint  des  lettres  du 
roi.  Difons  que  comme  le  roi  Philippe  de  Valois  iaga ,  c'e(l-à-dire  autorifa 
jfon  fils  pulne  ^  faire  un  hommage ,  comme  s'il  eue  été  âgé ,  quoiqu'il  ne  le 
f&t  pas ,  il  l'autorifa  par  la  même  puiflance  royale ,  à  ratifier  à  quatorze 
ians  ce  même  hommage ,  quoiqu'il  ne  dût  pas  encore  être  majeur  à  cet 
âge  là. 

Charles  V.  eft  le  premier  de  nos  fouverains  oui  ait  fixé  la  majorité  des 
rois  à  quatorze  ans.  Il  fit  cette,  déclaration ,  fondé  fur  les  exemples  de  Joas 
£c  de  Jofiasy  &  appuyé  de  l'autorité  de  David,  de  Salomon  &  de  Jérémie, 
&  il  la  fie  d^une  manière  folemnelle,  car  ce  fut  en  tenant  fon  lit  de  juftice 
au  parlement  de  Paris ,  où  il  voulut  que  le  reâeur  de  l'univerfité ,  le  pré* 
vôc  des  marchands,  &  les  échevins  amftaflent.  Il  ordonna  {a)  que  les  fils 
aînés  des  rois  de  France  préfens  &  à  venir  feroient  âeés ,  &  tenus  pour 
âgés,  dès  qu'ils  auroient  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  (6).  Le 
chancelier  de  l'Hôpital  expliqua  depuis  cette  ordonnance,  fous  le  règne  de 
Charles  ÎX  ;  &  il  fut  dit  que  l'efprit  de  la  loi  étoit  ^  que  les  rois  fufient 
majeurs  à  quatorze  ans  commencés  &  non  pas  accomplis ,  fuivant  la  règle 
.que  dans  les  caufes  favorables  l'année  commencée  étoit  tenue  pour  révo- 
lue  (c)  :  loi  faite  pour  les  cas  oii  il  n'étoit  quefiion  que  de  droits  honori- 
fiques, mais  oui  ne  devoit  point  être  appliquée  aux  Cas  où  il  s'agit  de  gou« 
vernement,  d'adminiftratlon. 

Ce  prince  étant  mort  au  bout  de  fix  ans  {d) ,  Charles  dauphin  de  Vien- 
.fiois,  ibn  fils  aîné,  monta  fur  le  trône  (bus  le  nom  de  Charles  VI,  & 
'gouverna  avant  même  l'âge  de  quatorze  ans.  Louis ,  duc  d'Anjou  &  de 
Xouraine»  comte  du  Maine ^  régent  du  royaume,  &  les  ducs  de  fierry ,  de 
.Bourgogne  &  de  Bourbon,  tous  oncles  du  nouveau  roi,  étant  allés  au  par- 
lement {c)  avec  les  prélats  &  les  barons,  le  régent  dit  que  :  »  Com« 
»  bien  que  le  roi  notre  fire  qui  eft  à  pré(ent,  fôt  mineur  d'ans  par  la 
7>  coutume  de  France  ,  &  ne  fôt  que  de  l'âge  de  douze  ans  ,  néanmoins 
»  pour  le  bien  de  ta  chofe  publique  &  pour  le  bon  gouvernement,  & 
!»  pour  nourrir  bonne  paix  oc  union  entre  le  roi  notre  fire  &  fes  on- 
^  clés  deflbs  nommas ,    ledit  monfieur  le  régent  a  voulu  &  confenti  que 

»  le  roi  notre  fire  qui  eft  à  préfent ,  foit  facré  &  couronné  à   Rheims 

• 

(a>  L'urdonnance  qui  eft  de  &37I.»  &t  publiée  au  parlement  de  Paris  le  20  mai  1374* 
'Elle  eft  rapportée  dans  Leibnitz,  Codex  Juris  Diplomat,  Tom,  Lp.  231;  dans  Dupuy, 
fraiti  de  la  majorité  des  rois  de  Frjuice  y.aux  preuves,  p.  LjS-i  dans  le  Corps  univerfd  diphr 
'matique  du  droit  des  gens*  Tome  II,  part,  première ,  p,  Çj^ 

b  )  Donec  decimum-quartum  atatis  annum  attigerihtn 

•    { (?)  Anrms  incaptus  pro  petfeSo  hatetur^  loi  du  digeftc  de  muneribus  &  hnoribuu 

(d)  Le  16  de  feptembre  ijSOc 

(^)  Ls  ad'oftobrc  1380^ 
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m  en  la  manière  accoutumée;  &  ce  fait,  qu'il  ait  le  gouvernement  & 
»  adminifiration  du  royaume  ^  foit  gouverne  en  fon  nom  par  le  confeit 
»  &  avis  de  fefdits  oncles  mefleigneurs  ,  en  tant  que  chacun  touche  ^ 
B  flc  pour  ce  &  à  cette  fin,  monlieur  le  régent  l'a  âgé  &  pour  tel  ré« 
9  puté  (a),i> 

Sou$  les  rois  fuccefleurs  de  Charles  V  Tédit  de  ce  prince  a  été  ou  con- 
firmé ou  exécuté.  Charles  IX,  dont  la  majorité  fut  déclarée  au  parlement 
de  Rouen  (b)^  renouvella  cette  loi  de  Charles  V  (c). 

J'ai  remarqué,  en  parlant  de  la  Minorité  &  de  la  majorité  fous  la  ter 
conde  race  de  nos  rois ,  que  les  aâes  de  la  fouveraineté  ne  fe  faifoient  pas 
au  nom  du  roi  pupille.  En  ef&t ,  les  régens  du  royaume  touchoient  autre-* 
fois,  fans  etr  rendre  compte,  les  revenus  de  la  couronne;  recevoient  les 
foi  &  hommages;  donnoient  les  charges  &  les  emplois^  fidfoient  la  paix 
âc  U  guerre  ;  publioieqt  des  ordonnances  pour  Tadminifiratioa  de  la  juftice^ 
&  difpofoieflt  abfolument  des  affaires  fous  leur  propre  nom.  Toutes  leslet« 
très  étoient  expédiées  fous  le  fceau  du  régent ,  fans  y  employer  ni  le  fceau 
ni  le  nom  du  roi.  C'eft  pour  cette  raifon  fans  doute  qu'on  rompoit  le 
fceau  du  roi  défunt  &  au^>n  le  jetoit  dans  (on  fépulcre.  Lorfqu^on  l'intii^- 
moit  ainfi ,  Ton  fuppofoit  pkr  ûéion  une  efpece  d'interregnç  entre  la  mort 
du  roi  &  Tavénement  de  fon  fucceifeur.  On  d(M^loit  méme.i  jbjLis  la  fé- 
conde race  de  no9  roi^,  te  titre, décrois  aux  régens,  pour  les  autc^ifer  da* 
vantage  &  pour  faire,  pendaqt  la  Minorité,  plus  reipeéler  leun  ordres. à 
des  feigneurs  qui  commençoient  à  fe  faire,  de  leurs  gouvernemcos ,  des 
fouverainetés  Modales.  Eudes,  fils  de  Robert-le-Fort,  eut  le  titre  de  roi» 
quoiqu'il  ne  f&t  que  le  tuteur  du  véritable  roi  {d). 

C'étoît  un  abus  manifefte  ,  &  un  abus  dont;  les  çonféquences  pouvoteçc 
être  dangereufes.  Charles  V  qui  en  fentit  les  inconvéniens ,  voulut  du  moins 
en  abréger  le  temps ^  &  ce  fut  ce  qui  l'engagea  à,  abréger  la  Minorité  dps 
rois,  comme  nous  l'avons  vu»  Il  diminua  par  là  le  grand  pouvoir  4es  ré- 
gens; &  Charles  VI  le  fapa  enfuite^par  les  fbndenlens« 

L'ordonnance  de  Charles  VI  porte  que  »  lorfque  le  roi  montera  fur  te 
0  trône,  en  quelque  Minorité  qu'il  foit,  il  fera  réputé  pourffsli  &  que  le 
B  royaume  fera  gouverné  par  lui  &  en  foii  nom,  par  les  plus  prochains 
9  de  fon  fang  9i  par  les  '  plus  fages  J^ommesde/oo  confeil  (^e).;  »  L'adnii-^ 
niftration  des  af&ires  s'eft  depuis  ce  temps^là  &ice  exaâemeiit  fovis  l^aiitorité 
des  rois.  Catherine  de  Medicis,  Anne  d'Autriche,  ^  Philippe  duc  d'Or*> 
léans,  ont  toujours  fait  expédier  les  lettres  6c  les  brevets  fous  le  nom  des 
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la)  Regiftres  du  parlement  d«  Paris  du  2  d'oâobre  xiSgi. 

C*)  Le  17  d'août. j 563.         

(  c  )  Hift.  Thuan.  lib.  35.  .    .. 

Ci)  Voyez-en  la  preuve  dans  le  quarante-deuxième  ctiap.  du  cinquième  livre  de  IflûF» 
loire  d'Airaoîn ,  &  dans  les  mémoires  ,&  rech^çhes  de  du  Tillet» 

(  c  )  Ordonnance  de  Charles  VI  %  du  mois  à^gYtïi  i403« 
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rois  pour  qui  ils  gouvernloieûc  i  a^ec  l'cxprelHon  r  Di  Pavis  d^  la  nint 
régtntc  ou  dû  duc  régent. 

£n  Allemagne  ,   on  en  ufe  difFdremment.    L'adminiflrateur  (  c'eft  ainfî 

qu^on  appelle  le  tuteur  que  la  loi  donne,  par  exemple,  9é  un  éleâeur  ms- 

seur  de  dix*huic  ans),  a  droit  de  faire,  pendant  la  Minorité  de  réleâeur, 

tout  ce  qu'un  ëleâeur  majeur  pourroit  &ire  ;  &  il  le  ftit  non  comme  pro* 

^cureur  de  Téreâeur  mit^eur  où  comme  le  repréfeocant ,  mais  de  Ton  chef 

•^  en  vertu  des  loix  de'  l'empire ,  lefquelles  transfèrent  à  Padminiftrateur 

toute  Tamorité  &  tous  les  droits  que  les  éteâeurs  même  pofledent.  C'eft 

Tous  le  nom'  d'adminiiftrateur  qu^il  eft  invic^  aux  éledions ,  &  il  y  paroit , 

non  en  habit  ordinaire  &  «prés  tous  les  éleâeurs  préfeos ,   comme  font 

^les  pléiripotfcqtiairés  des  abfens  ,   mais  èii  habit  éleâorai  Â  4  la  même 

'place  ^uè  l'élëâeur  lui-même  occuperoir  s'il  'étoic  majeur  (^i).  Ce  que  je 

rdî!s  dés  élèâoràts  a  lieu  égaletnenc  poikr  les  principautés  de  ce  pays^li.  Les 

lettres  même  doivent  être  ^drefiees  I  Padluilâffrareur  de  Pélcaorat  ou  de 

la  princi{Jauté ,  '&  hohpas  à  réteâéur  6u  au  prince  mineur.  C'eft  un  fait 

attefté  pàj:  un  ritiiiiftre  à  ùo  fecréraire  d'Etat  qui  ne  s'étoit  pas  conformé  à 

ce  cérémonial  dans  les  dépêchés  de  fon  maître  (b). 

Syîvatit  la  règle  incontéftable  ,   étabKe  défbrmais  en  France  ,   nos  rois 
font'  .lïjàîèurs^  à  treize  i'ot  &  un  jour ,  parce  qu'en  droit  ^  dans  les  chofei 

8c    qu'on  a 
favorables  , 
que  Louis- 
le- Jbftê  v  Louis -*  le -«  Grand  p   &  Louis  XV  ont  été  reconnus  majeurs  dans 
les  lits  de  juftice  qu'ils  tinrent  dans  leurs  pariemens  le  lendemain  de  leur 
^^Stbrztbme' auAiée   edrilméncéé.    Je  dis   reconnus  &   non  pas  déclarés, 
parce   que -nos   rois  font  ma jefttrs  dé  droit  à  cet  âge,  &  que  c'eft  la  loi 


deTEtat  (}ui'les  hît'xéls\  indépendamment  de  toute  déclaration.  Ce  n'eft 
'pas   même   pour  déclarer  leur  mfijoHté   qui  ne  peat  être  ignorée,  que 
|ios  rois  vont  tenir  leur  lit  de  jiiftice  ;  mais  ils  prennent  occaHon  de  quel- 
que' édit  qu'ift  portent "dâhs  leur  parlement,  pour  parler  de  leur  majorité 
ou  pour  1  énoncer  dans  le  "préambule.  Louis  XIV,  majeur  te  7  de  feptem- 
;bre  léçi ,  tiht  ce  jour-là  (ob  Ht 'ife^^uftiee  ad  parlement  de  Paris,   &  fît 
publier/plufîéurs  édîts.  L'ai^QCUèf général  (^)  lui  parla  ainfi  :  »  Votre  raajefté 
p  ayant  ac^iiis  là  Majorifé  royale^'  telle  qu'elle  a  été  établie  par  les  loix 
1»  de  l'Etat ,    elle  fPa^pas  bélbiâ  d'en  (aire  une  déclaration  particulière, 
*  n  parce  que  fes  fujets  étanr^ien  informés  <lu  moment  de  la  naiflance  de 
.»  Um  jpx'inçR.y  nçi^m3n^;a!^![\l4^^  plénitude  de  fon  âge..... 

»  La  cérémonie  en  laquelle  nous  fommes  employés  aujourd'hui ,  n'eft  pas 
»  une  déclaration  de  majoritéyhiais  plutôt  une  aâion  publique  fiLite;par 


M^Jtfa 


{a)  Wicquefprt,  Difcpurs  de  nUBion  de  P empereur^  chap.  XL 

{h)  Lettre* de- Vautortc  à  Brièiine  dû  26  3é  février  1654,  pag.  6Ct  du  troifieme  voi.  du 
recueil  qui  a  pour  titre  V  NtgOcUtions-fecretes  de  Munjlcri 

(c)  Voyez  les  mémoires  d'Orner  Talom-    -        *     .• 
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m  un  roi  majeur.  «  On  parla  à  peu  prés  le  même  langage  à  Louis  XV  lorf- 
qu'il  alla  au  parlement  tenir  fon  lit  de  jufiice  le  premier  jour  de  fa 
majorité. 

Cette  cérémonie,  les  rois  la  font  où  ils  veulent  ;  Charles  IX  en  a  donné 
un  exemple  ;  c'eft  au  parlement  de  Rouen  qu'il  fit  la  déclaration  de  fa  ma- 
jorité (a).  Le  parlement  de  Paris  fit  des  proteflations ,  parce  que  les  édics 
commencent  toujours  à  être  enregifirés  ii  ce  tribunal. 

Les  loix  anciennes  de  Suéde  fixoient  la  majorité  des  rois  à  quinze  ans. 
Charles  XI ,  par  fon  teftament ,  retarda  celle  de  fon  fils  (  depuis  Char- 
les XII  )  jufqu'à  dix*huir.  Le  père  mort ,  les  Etats  de  Suéde  reconnurent 
le  fils  majeur^(&^9  quoique  ce  prince  n^eût  alors  que  quinze  ans  (c).  Aptes 
le  règne  de  Charles  XII ,  les  Siiédois  reflàififfant  le  droit  d'élire  leurs  rois , 
fixèrent  à  vingt- un  ans  la  majorité  des  enfans  du  prince  régnant  pour  lef-  * 
quels  feuls  ils  conferverent  le  droit  héréditaire. 

Les  éleâeurs  d'Allemagne  &  les  autres,  princes  de  Pempire  ne  font  ma- 
jeurs qu'à  dix-huit  ans  commencés. 

.  £n  Danemarc ,  les  rois  ne  font  auffî  majeurs  qu'à  dix-huit  ^ns  com- 
mencés »  c'eft- à-dire  à  dixrfept  ans  &  un  jour.  Chrifliern  II,  roi.de  Da-^ 
oemarc ,  ne  fut  reconnu  majeur  que  dans  le  cinquième  mois  de  fa  dix-hui- 
tieme  annjée. 

Lorfque  don  Carlos  ^  in£int  d'Efpagne,  depuis  roi  d'Efpagne,  fut  par*- 
venu  à  la  fucceffîon  des  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,  réputés  fiefs 
de  l'empire  d'Allemagne  ,  ce  prince  fut  émancipé  par  le  roi  fon  père. 
L'empereur  nomma  le.  grand  duc  de  Tofcane  d'alors  &  la  première. du- 
'chefTe  douairière  de  Parme,  pour  être  fes  tuteurs ,  &  pour  avoir,  en  fon 
nom  l'admînifkation  de  ces  deux  fiefs ,  jufqu'à.  ce  que  -l'infant  duc  eiit  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans ,  auquel  l'empereur  d'Allemagne  avoir  fixé  la 
majorité  de  ce  prince.  Cependant  les  circonflances  le  portèrent  quelque 
temps  après  à  fe  déclarer  majeur,  lorfqu'il  eut  atteint  quatorze  ans.  Mais 
on  peut  jugement  douter  que  cette  déclaration  puiffe,  dans  aucun  temps, 
icre  regardée^. à  f^rme  comm^^  ^J!^fl^Ttg\çévi  iu^-^jM^àe^^c^  duché.  Le 
droit  public  des  Etats  ne  fixe  pas  moins  que  le  privé  les  temps  de  Mino- 
rité &  de  majorité  ;  toute  la  différence  qui  s'y  trouve  ^  c'efl  que ,  félon  le 
droit  privé,  la  majorité  ne  commence  ordinairement  qu'à  vingt-cinq  ans^ 
au  lieu  que  dans  le  droit  public  elle  varie  au  gré  de  l'ufage  de  chaque 
maifon  fouveraine,  :  mais  quelle  que  foit  la  fixation  du  terme  auquel  la 
Minorité  finit,  le  mineur  efl  cçnfé,  par.  la  foibleflè  ^de  fon  âge^  ne  pou- 
voir juger  par  lui-même,  :s'il  efl  en  état  de  ^puverner*.  C'écoit  donc  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  comme  feigneur  fuzerain  de  Parmei,quç  l'infant  auroic 
dû  s'adreffer  pour  obtenir  une  difpenfe  d'âge  ;  s'il  l'avoit  &it.,  l'çnopereur 
eût  été  le  maître  de  l'acçordef  ou  de  la.  refufer,  mais  on  o'avoit  garde 

(il)  En  1^63.  ,    '  ' 

{h)  Dans  une  affemblée  du  M  d<!  décembre  l^.  '    .•  '      -  * 

Ce)  Hiftoire  de  Charles  XII,  pap  Voltaire .Rcfc  irjt.  <  '^  '    '  ' 
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de  prendre  cette  voie,  les  cours  de. Vienne,  de  Madrid  6c  de  Parme  Croient 
brouillées ,  elles  s'offeofoient  réciproquement ,  &  elles  entrèrent  en  guerre 
fort  peu  de  temps  après. 

En  Turquie  »  la  majorité  des  fultans  commence  à  quinze  ans  (a) ,  &  il 
ne  tient  qu*à  nous  de  regarder  comme  mineurs  pendant  toute  leur  vie  des 

{>rinces  qui  font  prefque  toujours  oififs,  &  qui  laiflent  leur  fceptre  entre 
es  mùns  d'un  oremier  vifir. 

Les  loix  d'Etpagne  &  celles  de  Portugal  fixent  également  la  majorité  du 
roi  à  treize  ans  &  un  jour. 

Les  rois  de  la  Grande-Bretagne  font  majeurs  à  douze  ans  (b).  C^étoic 
la  loi  d'Angleterre ,  &  c'écoit  auffi  celle  d'Ecofle  avant  l'union  de  ces  deux 
couronnes.  Cefl  par  conféqueot  celle  de  la  Grande-Bretagne  formée  par  cet 
deux  Etats. 

Ni  à  douze  ans ,  ni  même  à  quatorze  ans  commencés ,  un  prince  n'efl 
pas  capable  de  gouverner  fès  Etats  \  &  les  loix  qui  déclarent  les  rois  ma- 
jeurs à  cet  âge ,  en  leur  accordant  l'exercice  de  la  royauté ,  ne  leur  déno- 
uent point  la  maturité  de  jugement  néceflaire  aux  fonaions  de  la  royauté* 
Mais  fi  les  loix  ont  cet  inconvénient,  elles  en  évitent  d'autres  qui  font 
plus  grands.  Elles  font  cefTer  une  Minorité  où  la  puiflance  royale  n'efl  pat 
toujours  refpeflée  ^  un  temps  que  des  guerres  civiles  rendent  fouvent  ora- 
geux ,  &  une  régence  qui  doit  toujours  faire  craindre  que  Tautorité  précaire 
du  régent  ne  s'affermifle  au  préjudice  de  la  puifTance  légitime  du  fouve- 
rain.  Au  refle,  la  Grande-Bretagne  efl  la  feule  monarchie  de  l'Europe  o& 
la  majorité  des  rois  foit  fixée  à  douze  ans  \  mais  cette  règle  a  moins  d'in- 
convéniens  dans  ce  pays-là  où  le  gouvernement  efl  partagé,  qu'elle  n'ea 
auroit  dans  les  Etats  purement  monarchiques. 


(  tf  )  La  Guilletiere  »  taeédimone  ancienne  &  nouvelle ,  p.  46^. 
{b)  Etat  de  la  Grande-Bretagne ,  tome  II,  p.  17,  Amfterd.  1723. 


MINORQUE,  IJU  dcia  Méditerranée. 

INORQUE  efi  fîtuée  dans  la  mer  Méditerranée ,  à  environ  60  lieuet 
au  fud  de  la  côte  de  Catalogne.  Elle  efl  voifine  de  Majorque ,  Ivtca  ou 
Erice ,  &  Fermentera  9  qui  compofoient  avec  elle  l'ancien  royaum 


M 


longtieui 


royaume  des  Ba« 


du  via,  du  bois  &  des  pâturages ^  des  oranges  oc  plufieurs  fortes  de  fruits; 
elle  nourrit  quantité'  de  befliaux  ^  de  lapins ,  de  perdrix  &  autres  gibiers. 

Il  n'y  a  pas  un.lisul  loup  ni  un  feul  renard*    ....  

Cette  ifle  étoit  anciennement  habitée ,  ainfi  que  les  autres  Baléares ,  par 
une  nation  belliqueufe,  originaire^  de  Fbénicie.  Ces  peuples  eux-mêmes 
furent  appelles  Baléares  p  ^ia^  ^.  Ijeurs  iHes ,  d'un  mot  grec  qui  fignifie 

jeter , 
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jeter ^  lancer^  parce  qu'ils  ezcelloieot  dans  Tait  de  lancer  des  pierrei  avec 
la  fronde ,  dans  lequel  ils  exerçoient  leurs  enfans  dés  leur  plus  cendre  }eu« 
nèfle ,  en  exppfant  leur  déjeûné  pendu  à  une  poutre  ^  &  ne  le  leur  donnant 
point  qu'Us  ne  Teuflent  abattu  avec  la  fronde.  Les  pierres  de  ces  habiles 
frondeurs  n'étoient  pas  moins  redoutées  dans  les  combats  que  les  flèches  des 
Farthes  ou  les  javelots  des  Numides. 

Ces  infulaires ,  alors  très-nombreux  ^  fburniflbient  des  foldats  Se  àet  ma* 
telots  à  toutes  les  puiflances  de  la  Méditerranée ,  fur-tout  aux  Carthaginois. 
L'importance  de  leur  fituation  &  la  commodité  de  leur  ifle ,  (bit  pour  le 
commerce,  foit  pour  la  guerre  d'Efpagne^  n'échappèrent  point  à  ces  repu* 
blicains.  Minorque  devint ,  avec  les  autreii:Baléares,  uo  objet  de  leur  am* 
bicion,  &  tomba  foos  leur  puiflance  45a  ans  avant  l'ère  chrétienne.  Les 
Romains  victorieux  en  relièrent  enfin  les  maîtres.  Pline  &  Strabon  aflurent 
que  les  habitans  demandèrent  un  fecours  de  troupes  à  Augufte  contre  les 
lapins,  qui  renverfoient  leurs  maifons  &  leurs  arores. 

En  421  de  Jefus-Chrift,  les  Romains  perdirent  Minorque  &  les  autres 
Baléares  avec  l'Afrique,  &  les  Vendales  fa  gardèrent  jufqu'à  l'extinâion  de 
leur  monarchie.  Les  Sarrazins  ou  Mores  s'en  emparèrent  en  697  »  ou ,  félon 
d^autres ,  en  79a  Charlemagne  les  en  chaflk  au  commencemeat  du  IX"* 
fiécle}  mais  ils  y  rentrèrent  peu  de  temps  après,  &  en  demeurèrent  paifl- 
bles  poflefleurs  |ufqu'à  Jacques  I,  roi  d'Arragon,  qui  les  rendit  tributaires 
en  1230.  Son  petit-fils  Alphonfe  acheva  la  conquête  des  Baléares,  &  les 
unit  à  fa  couronne.  Elles  en  furent  démembrées  pour  être  l'apanage  d'une 
branche  cadette  avec  le  titre  de  roi  de  Majorque.  Mais  la  politique  de  la 
brancte  aînée  ne  fouffrit  pas  long-temps  cette  aliénation,  &  réunit  pour 
toujours  ces  ifles  au  /ceptre  d'Arragon  en  1344.  Elles  ont  fuivi  depuis  le 
fort  de  ce  royaume  &  celui  de  la  monarchie  Elpagoole. 

Dans  la  guerre  qui  s'éleva  au  commencement  de  ce  fiecle  pour  la  fuc- 
ceflîon  d'Eipagne ,  les  Anglois ,  à  la  âveur  des  prétentions  de  l'archiduc 
d'Autriche,  dont  ils  foutenoient  le  parti,  prirent  l'ifle  Minorque.  Ce  fut  le 
zS  feptembre  1708 ,  que  le  général  Scanhope  s'en  empara  avec  lin  petit  dé- 
tachement de  Parmée  que  les  alliés  avoient  en  Efpagne.  Les  Minorquains 
exigèrent  des  vainqueurs  pour  premier  article  de  la  capitulation ,  qu'ils  con- 
tinueroient  d'être  gouvernés  par  leurs  anciennes  loix ,  fans  aucune  infraâioQ 
ni  altération.  Ils  l'obtinrent ,  ainfi  que  le  libre  exercice  de  la  religion ,  & 
ils'  jouiflent  encore  de  ces  deux  privilèges  à  la  grande  fatisfaâion  des  prêtres 
&  des  officiers  de  juftice  qui  étoieot  alors  les  oracles  de  l'ifle,  &  qiii  n'ont 
pas  ceflc  d'y  conferver  leur  autorité.  Les  Anglois  n'a  voient  fait  la  conquête 
de  l'ifle  que  fous  le  prétexte  de  la  recouvrer  pour  la  maifon  d'Autriche. 
Mais  à  la  paix  d'Utrecht  ils  s'en  aflurerent  la  pofleflîon  en  pleine  propriété , 
&  ils  l'ont  confervée  jufqu'en  17^6. 

Minorque ,  fui  van  t  la  carte  topographique  de  M.  le  chevalier  de  Beau* 
raio»  efr  aujourd'hui  divifée  en  cinq  diftriâs  ou  termina^  qui  eft  le  terme 
espagnol  aue  l'on  a  confervé  jufqu'a  préfent  ;  favoir»  ceux  de  Ciuda/Icla 
ouXiiadeile,  de  Fcnrias ,  de  Mcrcadal,  à^AUjçr  6i  de  Maàon.  Ces  cinq 
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diftriâs,  dont  le  dernier  eft  de  beaucoup  le jphis  confiddnible,  contiennent 
en  tout  environ  27  miile  habitant.  Cette  ifie  a  de  très-bons  ports.  Il  n^ 
a  que  deux  villes ,  Ciudadelaf  ou  Citadelle,  &  Mahon  fitué  fur  le  port  du 
même  nom  «  fix  villages  &  olufieur»  petits  hameaux.  La  ville  de  la  Cita* 
délie ^  qui  eft  la  capitale,  eft  peu  de  chofe  par  rapport  ^  fes  fortifications. 
Mais  le  gouverneur  en  chef  de  l'ifle ,  qui  y  fait  fa  rëfidence ,  y  a  une  bonne 
garnifon.  Elle  eft  (ituée  du  côté  du  couchant  »  éloignée  de  la  mer  d'en- 
viroti  on  tiers  de  lieue.  Le  port  eft  en  façon  de  canal ,  dont  les  bords  font» 
dans  leurs  commencemens,  très^efcarpés.  EHe  eft  par  la  hauteur  de  42  degrés 
a  minutes  de  latitude. 

'  Ceft  par  Ciudadela  que  la  flotte  du  roi  de  France  |  commandée  par  M.  le 
marquis  de  la  Gatiflbnniere ,  lieutenant-général  des  armées  navales ,  eft  ar« 
rivée  à  Fifle  de  Minorque  le  18  avril  I7f6.  Nos  troupes  y  ont  débarqué 
fans  aucune  ôppofition  de  la  part  des  AngIcMs,  qui  avoiem  évacué  cette 
place  le  même  jour  au  matin.  Lt%  magiftrats,  les  eccléfiaftiques ,  &  tout 
le  peuple ,  font  venus  au  devant  de  M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu ,  & 
lui  ont  apporté  les  clefs  de  la  ville.  Il  a  marché  delà  à  Mahon ,  le  boule- 
vart  des  Anglois  dans  cène  ifle.  Port*Mahon  eft  fttué  dans  la  partie  méri- 
dionale^  par  la  hauteur  de  39  degrés  58  minutes  de  latitude.  Son  port  eft  à 
Pabri  de  toutes  fortes  de  vents  ;  ce  qui  fait  qu'on  dit  en  proverbe  que  dans 
la  Méditerranée 9  juin^  juillet^  août  &  Port-Mahon  font  la  fureté  des  yaip- 
féaux.  La  ville  eft  riche  &  coimnerçante.  Elle  a  été ,  dit-on ,  fondée  par 
le  fameux  Magon  ^  Carthaginois. 

M.  le  chevalier  de  Beaurain ,  outre  fa  carte  de  Minorque ,  en  a  donné 
une  particulière  de  Mahon ,  où  l'on  voit  le  plan  de  la  ville,  du  port  &  du 
fert  Saint-Philippe ,  tel  qu'il  étoit  fortifié  en  1 706  par  les  E(pagnols ,  avec 
un  autre  plan  du  mîéme  fort,  tel  qu'il  étoit  fortifié  par  les  Anglois  en  17$^ 
Ges  deux  cartes  font  exaâes  &  trés-eftimées. 

Le  Port-Mahon  fut  pris  par  les  François ,  commandés  par  le  maréchal 
de  Richelieu,  le  ao  jum,  ce  il  capitula  le  30  17569  mais  «il  a  été  rendu 
aux  Anglois  avec  rifle  à  la  paix  de  1763.  Bile  vient  d'érre  reprife  par 
les  Efpagnols  âc  les  François  fous  les  ordres  du  duc  de  Grillon ,  le  4  fér 
THer  de  la  préfente  année ,  1782. 
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SCHESCHI  AN. 

Roman  politique  &  moral ^  par  M.  IVi  E  LA  N  D. 

\^ET  ouvrage,  écrit  en  Allemand,  &  qui  n'a  point  encore  été  traduit 
€n  François ,  préfente ,  fous  Tenyeloppe  d'une  hiftoire  feinte ,  d'excellentea 
leçons  aux  princes,  &  des  maximes  de  gouvernement  propres  à  contribuer 
au  bonheur  des  peuples.    L'auteur  fembfo  s'être  propoM  pour  but  princi* 
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pal  y  de  &ire  feotir  miellé  efl  fur  le  fort  des  nations  Tinfluence  de  Tadmi- 
nîftradon  politique ,  oc  celle  du  caraâere  &  des  principes  des  fouverains. 

Nous  voyons  d'abord  les  Schefchianois  ne  former  qu'une  fociété  mil 
confiicuée^  fe  donner  un  roi  pour  mettre  fin  à  leurs  divifions  éternelles  « 
mais  ce  roi ,  mal  obéi  par  des  hommes  peu  accoutumés  encore  au  eou* 
vemement,  ne  parvient  point  malgré  de  fages  loix,  à  rendre  k$  fujets 
heureux.  Ils  font  tirés  de  cet  état  par  un  prince  tartare  nommé  Ogul-Kan^ 
qui  fait  la  'conquête  du  royaume ,  Si  profite  des  circonftances  pour  fe 
rendre  abfotu.  Le  bonheur  des  peuples  dépend  ici  entièrement  des  talent 
&  du  caraâere  du  fouverain.  Ogul-Kan  n'étoit  pas  un  mauvais,  prince.  Il 
eut  plufieurs  fucceflenrs  dont  l'hiftoire  ne  bit  abfolument  aucune  mention. 
Cette  fuite  de  rois  fans  nam  fut  enfin  interrompue  par  la  maitrefie  de 
Tun  d'eux  ;  ce  fut  la  belle  Lilly. 

Lilly  aimoit  les  arts  &  les  protégeoit;  elle  raflembla  d'habiles  artifies 
de  tous  les  pays  ^  les  Schefchianois  lui  eurent  l'obligation  de  connoltre  let 
plaifirs  &  les  agrémens  de  la  vie  ;  elle  fit  circuler  Tes  tréfors  que  les  roii 
précédens  avoient  enta(fés  ;  tous  les  talens  furent  mis  en  activité.  Le  goftr 
des  belles  chofes  naquit;  on  devint  plus  fpirituel  &  plus  aimable.  £o 
devint-on  meilleur?  Oh  non. 

Azor^  fils  de  la  belle  Lilly,  fuccéda  3i  fon  père;  c'étoit  le  plus  beav 
prince  de  fon  temps,  aimable,  doux,  ne  cherchant  qu'à  faire  plaifir  à 
tous  ceux  qui  l'entouroient  ;  les  peuples  attendoient  tout  de  fon  gouverne* 
ment ,  &  l'idolitroient  d'avance  ;  ils  eurent  tort  ;  vingt  ans  après  ils  le^ 
détefterent  autant  qu'ils  l'avoient  aimé;  &  ils  eurent  tort  encore.  A zor 
tenoit  de  la  tuture  toutes  les  difpofitions  qui  pouvoient  faire  de  lui  le 
plus  excellent  homme  &  le  plus  excellent  prince.  Mais  fa  mère  s'imagt* 
nant  que  l'homme  de  tout  l'empire  qui  failoit  le  plus  joliment  de  petits 
vers ,  étoit  aulfi  le  plus  propre  à  former  un  prince ,  lui  donna  un  gouver* 
neur  qui  l'éleva  très  mal.  Azor  làvoit  déclamer  des  fcenes  de  tragédie  ^ 
donner  en  parlant  aux  chofes  les  plus  communes  des  tours  ingénieux  ;  il 
danfoit  bien ,  il  peignoir  joliment ,  en  un  mot ,  il  polfédoit  toutes  cet 
qualités  qui  ne  font  eftimables  qu'autant  qu'elles  fervent  d'ornement  à  des 
qualités  plus  eflentielles.  Azor  qui  &voit  tout,  hors  l'art  du  gouvernement | 
en  remit  les  rênes  à  fa  mère ,  celle-ci  à  fon  favori ,  le  favori  à  fon  fecré- 
taire  ,  le  lecrétaire  ï  fa  maitreife  ;  &  cette  dernière  à  un  bonze  qui  di- 
rigeoit  fa  confcience.  Ce  fyûéme  changea  trés-fouvent  ;  Azor  donnoit  fa 
confiance  i  tous  ceux  qui  le  fervoient  dans  fes  plaifirs  ;  toujours  entouré 
d'hommes  auffi  heureux  que  lui ,  il  ne  fe  doutoit  pas  qtw  (éi  fujets  ne 
l'étoient  point.  Ils  commencèrent  à  devenir  très- malheureux  :  Aiabanda, 
nouvelle  maltrefle  du  fultan ,  acheva  de  les  plonger  dans  tinfbrtune  par 
(on  luxe  &  fes  folies.  On  eut  une  guerre  à  foutenir  :  on  renvoya  un  viens 
guerrier  expérimenté ,  pour  donner  le  commandement  ï  un  jeune  couff ifw 
qui  favoit  danfer  &  faire  des  vers.  La  guerre  fus  malheureufe.  Azor  nerdit 
une  province  &  i'appercut  à  peine  de  cette  perte.  L'Etat  fiit  épuife  par 
Um  dépenfes  excçffives  d^Alabanda ,  &  le  peuple  chargé  d'impôts.  L'intof 
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tune  augmenta  par  des  difputes  de  religion  :  les  deox  partis  abufant  de  îa 
fuperflition  de  la  multitude  ,  occafionnerent  les  plus  grands  maux.  Dans  Ha 
vieillefTe  Azor  devint  bigot ,  &  n'en  valut  pas  mieux.  Sa  dernière  maitrelTe 
fut  une  danfeufe  qui  gouverna  PEtar  à  fa  manière. 

Isiàadfar ,  fils  d*Azor  &  d'AIabanda ,  parvint  au  trône  :  fon  pcre  n'avoît 
été  que  foible,  il  fut  méchant.  Son  enfance  fut  confiie  aux  plus  habiles 
f  précepteurs.  Il  favoit  les  mathématiques  au  point  qu'il  diftinguoit  très»- 
iciennfiquement  un  triangle  d'un  quarré  ;  excellent  géographe ,  i)  récitoit  de 
fuite  les  noms  de  tous  les  fleuves  «  des  tacs»  des  provinces^  &  àes  villes 
du  Schefchian  ;  à  treize  ans  il  avoir  donné  des  preuves  de  fa  fagacité  phf- 
lofophique  en  démontrant  qu'une  chofe  en  unt  qu'elle  eft  ce  qu'elle  eft^ 
ne  peut  pas  en  même  temps  être  autre  chofe  que  ce  qu'elle  eft.  11  avoit  acquis 
une  connoiflance  très- étendue  des  prérogatives  de  la  fouveraineté  &  favoit 
tous  les  moyens  imaginables  de  s'emparer  des  fortunes  de  fes  fujets.  On 
n^avoit  eu  garde  de  bleffer  (es  oreilles  encore  tendres  du  défagréable  mot 
de  devoirs.  On  lui  avoir  peint  en  belles  phrafes  la  juftice  &  la  bonté  comme 


infeigné  l'hiftoire  &  on  n'avoit  pas  manqué  de  lui  repréfen- 
ter  chaque  conquérant  comme  un  héros ,  tout  prince  qur  donnoit  beaucoup 
comme  généreux ,  tout  roi  (bible  comme  bon.  Isfandiar  dont  le  cœur  étoit 
mauvais ,  n'acquit  des  connoiflances  que  pour  devenir  plus  mauvais  encore  ; 
i!  n'avoit  point  une  ame  fenfible,  oc  l'éducation  n'avoit  pas  fuppléé  à  ce 
défaut.  Son  favori  EUis  acheva  de  le  perdre.  Eblis  étcnt  un  fophifte  qui 
s'hofloroit  du  nom  de  philofophe  qu'il  aviliifoit  ;  il  n'avoit  garde  de  croire 
à  la  vertu  ;  il  j  avoit  alors  beaucoup  de  fophiftes  de  cette  efpece.  ,,  Les 
9  vertus ^  difoient  ces  habiles  gens,  font  comme  fes  pièces  de  monnoie 
9  qui  avec  une  certaine  empreinte  ont  une  valeur  marquée  dans  le  com- 
»  merce ,  h  valeur  réelle  n'y  fait  rien  :  dans  le  fond ,  il  n^y  a  pas  plus  de 
»  diffifrence  entre  un  coquin  condamné  à  être  pendu,  le  bourreau  qui  le 
n  pend ,  &  le  juge  qui  le  fait  pendre ,  qu'il  n'y  en  a  entre  l'Européen  civi- 
»  lifé ,  le  Perfan  orgueilleux ,  4e  dévot  Arménien ,  le  Chinois  poK  &  le  fau- 
9  vage  Kamskadale  ;  ils  ne  différent  que  par  Pempreinte.  ce  Avec  de  tels  prin- 
cipes Eblis  avoit  toutes  les  quaîités  qui  pouvoient  îe  rendre  féduifant  ;  If- 
^ndiar  fe  livra  entièrement  à   lui.  Pendant  les  dernières  années  d'Azor , 


père,  n  n'eut  pas 

qui  étoient  plus  dangereux.  Il  fe  croyoit  fort  fage  de  n'avoir  point  de  mai- 
trefTe;  mais  il  nourriffoit  une  quantité  énorme  ée  chevaux,  &  de  faucons; 
Eblis  lui  avoit  peint  le  peuple  des  couleurs  tes  plus  défavantageufes.  Isfan« 
#iar  ^regardoit  tous  fes  fujets  comme  faits  pour  lui  ;  &  ne  voyoit  dans  l'art 
4u  gouvernement  que  l'art  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ceux  que  le  hafard 
lui  avoit  foumis*;  ne  foAgeant  qu'a  fes  intérêts  particuliers,  qu'à  fes  plaifirs, 
H  ne  fe  croyoit  roi  que  pour  y  faire  fervir  les  autres  i  &  fouloit  le  peuple 
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autre  morale  que  celle  d'Eblis  fut  profcrice.  La  vertu  déjà  découragée  s'é- 
teignit înfenfiblement  dans  tous  les  cœurs  \  les  mœurs  fe  corrompirent  telle- 
ment que  \tû  Schefchianois  ne  fembloient  plus  être  qu'une  troupe  de  fcé>  ^ 
lérats;  les  crimes  les  plus  affreux  devinrent  communs  &  Isfandiar  trouva 
dans  la  fcélératefle  de  fes  fujets  un  nouveau  moyen  de  s'emparer  de 'leurs 
fortunes.  On  récompenfoit  les  délateurs  ^  ceux  lur-tout  qui  dénonçoient  le 
crime  de  lefe-majeflé  ;  on  avoit.eu  l'art  d'étendre  tellement  l'idée  de  ce 
crime,  que  tout  pafToit  pour  l'être,  ôf,  les  biens  des  coupables  eotroienc 
dans  les  tréfors  du  fouverain.  Enfin  le  peuple  »  pouflë  à  bout,  fe  révolta» 
Isfandiar ,  abandonné  de  tout  le  monde ,  fut  trahi  &  aflaffiné  par  Eblis  lui- 
même  ,  qui  à  fon  tour  fiit  la  viâime  des  fureurs  d'ua  peuple  qu'il  avoit 
rendu  fi  malheureux. 

Ti&n,  fuccefTeur  dlsfandiar»  tira  la  nation  de  l'abime  o&  elle  étoit 
plongée.  Echappé  dans  fon  enfance  à  la  cruauté  de  fon  oncle ,  Isfandiar , 
qui  avoit  &it  aflkffiner  tous  les  princes  de  fa  famille ,  il  dut  fon  falut  au 
iage  &  vertueux  Dfehengis  qui  avoit  livré  fon  propre  fils  à  la  place  de  ce 
prince.  Elevé  loin  de  la  cour  par  fon  Kbérateur,  ignorant  fa  naiffimce,  il 
k  forma  dans  la  retraite  à  toutes  les  vertus ,  &  vécut  ainfi  dans  l'obrcu-- 
lité  pendant  trente  ans.  Dans  la  révolution  <]ui  ôca  la  couronne ,  &  la  vie 
à  Is&ndiar ,  Tîfan  à  qui  Dfehengis  découvrit  le  myftere  de  fa  naiflance  ^ 
alla  fervir  fa  patrie.  Plufieurs  villes  avoient  réuni  leurs  forces  contre  les  ty- 
rans qui  .profitant  de  l'anarchie  déchiroient  le  ro3mume  v  Tîfku  fervit  dans 
l'armée  des  villes  alliées  &  fe  diftingua  par  fa  fagefle  &  par  fa  valeur  ;  il 
fut  nommé  général  ei>  chef  &  ren>porta  les  plus  grands  avantages.  Lorfque 


Le  nouveau  roi  étaolit  le  gouvernement  monarchique  ;  il  donna  les  plus 
lages  loix  ;  il  fit  plus  ^  il  donna  des  mœurs  à  fes  fujets» 
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MODENE   ET  REGGIO,  Etat fouvtrain  tPItalie. 


ODENE  ETREGGIO  enfermés  entre  le  MiUnez  &  TEut  ecdé^ 
fiaftique,  furent  érigés  en  duché  par  Fempereur  Ferdinand  III,  en  1597» 
La  maifon  d^Eft  poftéda  avec  ces  deux  duchés  relevant  de  l'empire ,  celui 
de  Fenrare,  fief  de  Téglife;  mais  il  n*a  pas  eu  le  m6me  fort  que  les  deux 
mutres. 

Atphonfe  II ,  duc  de  Modene ,  de  Reggio  &  de  Ferrare,  mort  fans  enfans 
en  1 597 9  inftitua,  par  fon  teftament,  pour  fon  héritier  Céfar  d'Eft ,  iffu  d'une 
branche  bâtarde  de  fa  maifon  (a)  &  lui  laifTa  de  grands  tréfors.  Il  avoic 
obtenu  pour  lui ,  de  l'empereur  Rodolphe  II ,  l'inveftirure  des  duchés  de 
Modene  &  de  Reggio  ^  de  la  principauté  de  Carpi,  de  quelques  autres  terres 
mouvafliies  de  l'empire,  &  même  du  Ferrarois.  Céfar  d'Eft  fe  mit  en  pof- 
feflion  de  tous  ces  Etats  après  la  mort  d'Alphonfe  II ,  &  il  les  a  tous  tranf« 
mts  à  fes  defcendans ,  à  ta  réfenre  du  Ferrarois. 

Clément  VIII  {b)  prétendit  que  le  duché  de  Ferrare  étoit  un  fief  mafculin 
du  faint  fiege ,  duquel  les  papes  avoient  autrefois  invefii  les  feigneurs  de  la 
maifon  d'Ëit,  à  la  charge  de  réverfion  au  défaut  de  mâles  légitimes.  Ce 
pontife  fit  la  guerre  à  Céfar  d'Eft  qui  s'en  étoit  mis  en  polfedion ,  &  cette 

Îiuerelle  partagea  les  prin(!^  d'Italie.  Les  ducs  de  Guife  &  de  Nemours  furent 
ur  le  point  d'entreprendre  la  défenfe  de  Céfar  d'Eft ,  dont  ils  étotent  pro- 
ches parens ,  parce  qu'ils  étoient  ifibs  d'Anne  d'Eft ,  fille  d'Hercule  II ,  duc 
de  Ferrare ,  &  de  Renée  de  France  »  qui  en  premières  noces  avoit  époufé 
François  duc  de  Guife  ;  &  en  fécondes ,  Jacques  duc  de  Nemours.  Le  roi 
d'Efpagne,  qui  ne  dé(iroit  pas  que  le  pape  s'agrandit  en  Italie,  favorifoit 
auifi  fous  main  Céfar  d'Eft.  Mais  notre  Henri  IV ,  offrit  k%  forces  au  pape  \ 
les  alliés  de  Céfar  d'Eft  furent  extrêmement  refroidis,  &  lui  contraint  de 
capituler  avec  le  pape,  auquel  il  remit  tout  le  duché  de  Ferrare  (c). 

La  maifon  de  Pic ,  dont  étoic  le  fameux  Jean  Pic ,  tenoit  la  Mirandole 
&  Concordia,  depuis  le  douzième  fiecle.  François,  feigneur  de  cette  mai* 
fon ,  fit  honoré  du  vicariat  de  l'empire  dans  le  Modenois ,  par  Tempereur 
Louis  de  Bavière  {d) ,  &  l'empereur  Mathias  conféra  \  Alexandre  Pic  (e)  le 
titre  de  prince  de  Concordia.  François-Marie  Pic ,  troifieme  prince  de   la 

(  j)  Céfar  d'Eft  étoic  fiU  d'Alphonfe  d'Eft,  fils  naturel  du  duc  Alphonfe  L 

C^)  Mort  le  3  de  mars  1605. 

(  c)  Perefixe,  hiftoire  de  Henri-le-Grand  1  fous  l'an  1599. 

(i)  En  1314. 

(  €  )  En  x6i8. 
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Mtradole  &  de  Concordia ,  s^écant  attache  à  la  maifon  de  France  ^  pendant 
la  guerre  du  commencement  de  ce  fiecle^  au  fujet  de  la  fucceflion  d'Ef- 
pagne,  l'empereur  Léopold  le  déclara  déchu  de  Ion  Etat,  s'en  empara,  & 
le  rendit  enfuice  au  duc  de  Modene  (a).  Le  prince  de  la  Mirandole  cher-> 
cha  un  établiflemeot  à  la  cour  de  Madrid ,  &  Vy  trouva  (b).  II  ne  vit  pas 
plutôt  la  Mirandole  prife  par  les  Efpagnols  en  173$ ,  qu'il  efpéra  que  foa 
pays  lui  feroit  reflitué;  mais  le  jour  que  cette  aurore  annonçoit  ne  fe  leva 
point ,  &  le  duc  de  Modene  rentra  en  poflfefnon  de  ce  petit  Etat  |  dont  la 
guerre  Pavoit  dépolfédé,  aufli  bien  que  de  foo  ancien  patrimoine,  mais  donc 
la  paix  de  17.^8  Pa  remis  en  poffefiîpn. 

Le  duc  de  Modene  a  joint  à  fes  Etan  la  principauté  de  Mafla-Carrara  » 
par  le  mariage  du  prince  (on  fils  (c)  a^ec  Théritiere  de  cette  principauté  » 
où  il  y  a  trois  places,  Mafia  »  Aula,  &  Favenzà,  &  qui  a  cela  d^agréable 
pour  le  duc  de  Modene ,  que  par  une  langue  de  terre  dont  il  eft  le  fouve* 
rain ,  il  va  de  Modene  julqu'à  Mafia ,  fur  les  bords  de  la  mer,  fans  pafTer 
par  aucun  Etat  étranger. 

Le  duc  de  Modene  avoit  été  dépolTédé  de  fes  Etats ,  Il  Toccafion  de  la 
guerre  qu'a^oit  allumé  en  Europe  la  fucceflion  de  Charles  VI ,  mais  il  y  a 
été  rétabli ,  ea  exécution  des  articles  de  la  paix  (d)  d* Aix-la-Chapelle. 

Marie-Béatrix  d'Eft ,  unique  héritière  des  Etats  de  Modene ,  née  le  7  avril 
1750,  a  époufé  Ferdinand-Charles- Antoine  d'Autriche,  archiduc  d'Autri** 
^he ,  gouverneur  de  la  Lombardie  Autrichienne ,  &  lui  a  donné  par-là  l'ef- 
poir  d'être  un  jour  duc  de  Modene ,  &  de  faire  rentrer  ces  Etats  confidé* 
rables  dans  la  maifon  d'Autriche. 

Le  duc  de  Modene  n'a  de  revenu  qu'environ  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres,  à  peu  près  comme  l'în&nt  don  Philippe.  Ce  n'eft  pas  que 
fes  Etats  n'aient  un  peu  plus  d'étendue  que  ceux  de  llnfant.  Mais  il  y  a 
plus  de  commerce  dans  les  Etats  de  l'infant ,  fes  fujets  font  plus  riches^ 
ot  aucune  des  villes  de  l'obéiflance  du  duc  de  Modene  ne  peut  être  com- 
parée à  Parme  ni  même  à  Plaifance. 

Les  Modenois  fe  fervent  du  droit  romain  dans  tous  les  cas  qui  ne  (ont 
pas  réglés  par  les  loix  propres  du  pays. 

Dans  les  confërences  de  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  un  miniftre 
de  l'éleâeur  de  Bavière  remit ,  de  la  part  de  ce  prince ,  aux  plénipotentiai- 
res des  puiflânces  qui  venoient  de  figner  le  traité  définitif  de  paix ,  &  de 
celles  qui  y  avoient  accédé ,  une  proteftation ,  laquelle  porte  que  Maximi* 
lien  I,  éleâeur  de  Bavière,  en  reconnoiifance  des  fervices  importans  qu'il 

(tf)  Le  II  de  mars  1711,  &  en  conféquence  il  lui  en  donna  l'inreftiture  le  10  de  fep-; 
terobre  171^ 

(  ^  )  Il  fut  grand-icuyer  de  la  reine  d'Efpagne ,  &  de  cette  même  princefle  devenue  veure*' 
Il  eft  mort  ^puis. 

(  c)  Fait  le  16  de  mai  1741. 

(d)  Art.  V  des  préliminaires  ûgnis  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d*ayril  1748»  &  art.  XIII 
du  tnki  définitif  du  18  d'oâobre  iuiyant. 
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avoic  rendus  aux  empereurs  Ferdioaod  II  &  Ferdiuand  III ,  avoit  obtenu 
du  dernier  de  ces  princes  Texpeâative  de  la  fuccedion  du  duché  de  la  Mi«. 
randole  &  du  marquifat  de  Concordia ,  au  cas  que  le  duc  Alexandre  alors 
^régnant  &  fon  frère ,  mouruflent  fans  laiffer  des  defcendans  mâles  légiti- 
mes ;  que  cette  expeâative  étoit  tranfmiffible ,  après  le  décès  de  Maximi- 
lien  I  a  tous  fes  defcendans ^  mâles  légitimes  »  à  l'infini,  &  à  leur  déEiut 
aux  agnats  dénommés  dans  le  diplôme  expédié  à  cet  effet  dans  le  château 
de  BrandeifT,  le  22  de  feptembre  1637  ;  que  non*feulement  elle  a  été  con- 
firmée  depuis  à  chaque  changement  de  règne  par  les  fucceffeurs  de  Ticm- 

Iiereur  Ferdinand  III,  mais  que  par  un  traité  particulier  conclu  à  Vienne 
e  I  de  feptembre  1726,  l'empereur  Charles  VI  en  a  reconnu  la  validité  ; 
2ue  même ,  comme  par  le  traité  d'évacuation  figoé  à  Utrecht ,  rappelle 
ans  celui  de  Bade  &  dans  celui  fait  à  Vienne  avec  le  roi  d'Efpagne  «  on 
étoit  convenu  qu'en  Italie  toutes  chofes  demeureroient  dans  l'état  où  elles 
étoienti  cet  empereur  s^étoit  engagé,  lorfque  l'éleâeur  de  Bavière  fe- 
roit  dans  le  cas  de  réclamer  fon  expedative,  de  lui  donner  une  jufte 
fatis&âion,  foit  en  lui  accordant  l'inveftiture  du  duché  de  la  Miran- 
dote  &  du  marquifat  de  Concordia ,  foit  en  lui  procurant  un  équiva* 
|ent  en  terres  ou  en  argent;  que  l'éleâeur  de  Bavière  ,  ayant  appris 
qu'il  a  été  flipulé  par  l'article  V  des  préliminaires ,  &  par  l'article  XIII  du 
traité  définitif  de  paix,  que  le  duc  de  Modene,  dont  la  maifon  a  acquis  de 
l'empereur  Charles  VI  les  Etats  en  queftion ,  par  un  contrat  d'achat ,  feroit 
remis  en  poffefnon  de  toutes  les  provinces  &  de  tous  Içs  domaines  dont 
il  jouifToit  avant  la  guerre ,  Se  que  par  conféquent  le  duché  &  le  marquifat 
ci'deiTus  mentionnés  lui  feroient  rendus ,  cet  Eleâeur  ne  peut  fe  difpenfer 
ile  mettre  fes  droits  à  couvert ,  tant  pour  le  préfent  que  pour  l'avenir  ,  & 
de  protefler  contre  tous  les  aâes  qui  ont  été  ou  qui  pourroient  être  con- 
clus au  préjudice  des  droits  ci-deflus  énoncés  ;  &  que  l'éleâeur  de  Bavière 
fe  réferve  en  entier  la  liberté  de  les  (aire  valoir,  &  de  s'y  maintenir  par 
tous  les  moyens  &  expédiens  licites.  Mais  cette  prétention  a  été  éteinte 
par  le  traité  tait  à  Hanover  le  22  août  1750,  qui  eft  un  traité  d'amitié  &  de 
fubfide  entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  les  Provinces* Unies ,  l'impéra- 
trice-reine de  Hongrie  &  l'éleâeur  de  Bavière.  Aux  termes  de  ce  traité , 
cet  éleâeur  doit  toucher  pendant  fix  ans  un  fubfide  plus  confidérable  que 
celui  qui  avoit  été  ftipulé  d'abord }  &  cette  augftiencation  doit  être  payée 
par  l'impératrice-reine ,  moyennant  quoi  l'éleâeur  l'a  prife  pour  un  équi- 
valent de  fts  prétentions  fur  la  Mirandole  &  Concordia. 


Des  Impôts  bans  le  Duch^   de  Modenb. 


L 


es  impofitions  qui  fe  lèvent  &  les  droits  qui  (e  perçoivent  dans  le  du- 
ché de  Modene  ,  portent  fur  les  fonds ,  fur  les  maifons ,  fur  les  perfonnes 
&  fur  prefque  tous  les  objets  de  confommation. 

De  ces  impofitions  &  droits,  les  uns  font  régis  &  adminiftrés  par  une 
chambre  fouveraine  qui  les  bit  lever  &  percevoir  par  économie,  &  qui 

en 
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éd' compte  au  foaverain;  les  autres  font  donnes  à  titre  de  femie  particu-^ 
liere  ,  d^autres  enfin  compofent  la  ferme  générale. 

On  rappellera  d'abord  les  objers  qui  fonc  régis  par  la  chambre  fouveran 
ne  :  on  rendra  compte  enfuite  de  ceux  qui  font  mis  en  ferme.  ' 

Impofitions  &  droits  dont  la  régit  cji  confiée  à  la  chambre  fouvcraint. 

V^ES  impofitions  8c  droits  fonc  le  ccnfimcntOy  la  mei^a-doppia ,  le  ttjla* 
tico^  les  chafTes,  les  poiles ,  les  droits  fur  les  fi>nds  qui  ibnf  vendus ,  fur  le 
pain  I  fur  les  vitres  &  autres  verreries  ^  &  les  péages  fur  les  rivières* 


c 


Le  cenfimento ,  ou  cenfiment. 


_  E  droit  confifie  dans  une  taxe  ou  contribution  que  payent  chaque 
année  les  propriétaires ,  foit  laïques ,  foie  eccléfiafiiques ,  même  les  religieux  ^ 
pour  raifon  des  maifons  ,  terres  &  autres  héritages  qu'ils  pofiedent ,  &  donc 
le  revenu  eft  de  douze  cents  livres  &  au-deflus  ;  cette  contribution  s'appelle 
k  fou  de  cenfiment^  &  le  fou  efi  évalué  à  7  livres  15  Ibus^  monnoie  du 
pays  i  ainfi  celui  qui  poffede  en  fonds  de  terre ,  maifons  ou  autres  hérita^ 
ges,  12  cents  livres  de  rente,  paye  7  livres  15  fous;  pour  2  mille  400 
livres,  15  livres  10  fous;  &  ainfi  par  gradation. 

Cette  impofition  eft  perçue  par  des  perfonnes  qui  font  prépofées  à  cet 
effet  dans. les  différentes  villes,  &  qui  tiennent  des  regiftres  dans  lefquels 
font  infcrits  les  fonds  ^  leur  produit  ou  revenu  annuel  y  les  noms  des  pro- 
priétaires Si  la  quotité  des  fous  que  chacun  doit  payer. 

Lorfqu'il  furvient  des  augmentations  ou  des  diminutions  dans  le  produit 
ou  revenu  des  terres,  maifons  ou  autres  héritages,  le  montant  de  rimpo-- 
fition  eft  réglé  fur  les  déclarations  que  les  propriétaires  en  font,  &  aprèff 
que  ces  déclarations  ont  été  vérifiées. 

Si  quelque  propriétaire  eft  en  retard  de  payer ,  celui  qui  eft  établi  pour 
la  levée  de  l'impofition  lui  envoie  un  avertiffement  fur  lequel  il  doit  latif-: 
&ire  fans  aucun  délai ,  faute  de  quoi  fes  meubles  font  vendus ,  &  lui-même 
eft  confiitué  prifonnier  fans  aucune  formalité. 

Les  receveurs  particuliers  font  tenus  de  rendre  leurs  comptes  dans  un 
délai  qui  eft  fixé ,  au  receveur-général  dans  la  capitale  ;  celui-ci  rend  fti 
comptes  au  préfident  de  la  chambre  fisuveraine,  fous  Tinlpeâion  duquel 
font  établis  ces  receveurs ,  &  ce  préfident  rend  compte  direAement  ao 
fouverain.  .  - 

La  Meija-Doppia. 

jLàK  Mei^'Doppia  (orme  un  impôt  qui  porte  uniquement  fur  les  gens  de 
la  campagne  qui  font  divifés  en  deux.clafCbs,  les  familles  qui  doiv^ent  payer^ 
&  les  familles  qui  font  exemptes.  Toute  famille  qui  eft  affez  nombreufe 
pour  labourer  une  certaine  étendue  de  terrein ,  &  pour  fournir  un  foldat 
Tome  XXV.  F 
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fans  que  le  labourage  en  fouf&e  ^  cil  exempte  de  U  Mc^^T^'-Doppia  ;  toutei^ 
les  autres  payeur  cette  impofuion. 

Les  feods  qui  exigent  pour  leur  enfemencement  depuis  vingt  jufqu^à 
trente-deux  boifleaux  de  froment,  font  taxés  à  une  piftole  chaque  année; 
depuis  huit  jufqu^à  dix-neuf  boifleaux ,  ï  une  demi-piftole  ;  &  depuis  quatre 
jufqu'à  fept  boifleaux ,  à  un  quart  de  piflole. 

Il  y  a  dans  chaque  diftrîâ  un  bureau  dans  lequel  on  tient  des  regiflres 
de  tout  les  fonds  oc  de  la  quantité  de  femence  que  chacun  de  ces  fond* 
exige  ;  Timpo^tion  doit  être  payée  ï  une  époque  fixée ,  &  lorfqu'on  n'eft 

SIS  exaâ  à  l'acquitter ,  on  envoie  des  fl>irref  ou  archers  qui^  fans  aucune 
rmalité ,  enlèvent  une  partie  des  meubles  ou  des  befBaux ,  &  les  vendent  i 
cette  exécution  »  que  l'on  prévient  prefque  toujours ,  s'appelle  il  gravame. 

Les  familles  de  payfans  qui  fbumiflent  un  foldat  au  fouverain  ^  indépen- 
damment  de  l'exemption  de  la  Mc^a-Doppiay  Jouiflent  encore  de  celle 
des  chariages,  t'eft-à-dire  qu'ils  font  difpenfes  de  fournir  comme  les  autres  » 
les  chariots  néceflaires  pour  le  tranfport  des  troupes  ^  pour  les  réparations 
des  grands  chemins  &  autres  objets  de  ce  genre. 

Le  foldat  fourni  par  ces  fimtillék»  eft  exempt  de  la  bouche  du  fel  ;  c'bft-à- 
dire  que ,  tandis  que  tous  les  payfans ,  tant  hommes  que  femmes  ^  font 
obliges  de  prendre  chaque  aimee  pour  leur  confommation  feize  livres  de 
fel  par  perlonne  ^  il  n'eft  point  amijetti  à  cette  impofitiom 

H  ufiaticiK 

JLiB  Tejlanca  efl  une  impofitîon  qui  fe  levé  fur  les  befliaux;  on  payre 

Sour  chaque  cheval ,  bceuf^ou  vache,  lo  bologuins,  ou  lo  fous  mon  noie 
u  pays  ;  6  fous  pour  les  ânes  «  &  4  fous  pour  les  veaux ,  brebis  &  porcs. 
Il  y  a  dans  diflërens  endroits  de  la  campagne  Se  dans  les  villes ,  des 
bureaux  où  l'on  tient  regiftre  de  chaque  fiinulle ,  de  la  quantité  de  befUaux 
qu'elle  poflede  &  du  nombre  des  ei^empts  ;  chaque  £imille  de  payfan»  efl 
obligée  de  déclarer  chaque  année  au  bureau  de  fon  diftriâ,  les  augmen- 
tations qui  furviennent  dans  le  nombre  des  beftiaux ,  fous  peine  de  confif* 
Cation  de  la  totalité  des  beftiaux. 

Les  receveurs  particuliers  comptent  au  receveur-général ,  &  celui-ci  au 
préfîdent  de  la  chambre  fbuveraine»  qui  rend  compte  au  fouverain. 


L 


Chaffcs. 


ES  propriétaires  de  fie£s  jouiflent  »  dans  l'étendue  de  ces ,  fiefs  ^  du  droit 
de  chafle. 


revenu. 
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Pojlcs  aux  lettres  Çf  aux  chevaux. 

i^ES  pofles  aux  lettres  &  aux  chevaux  fooc  af&rmées  par  lachambj^ 
uveraine^  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilSeur  »  à  autant  de  perfonntt 
qu'il  y  a  de  bureaux  pour  les  lettres  &  de  relais  pour  les  chevaux  i  il  n'efi 
pas  permis ,  à  qui  que  ce  foit ,  de  tenir  des  chevaux  de  louage  $  les  taxes 
des  lettres  font  très-modiques. 

,  Chaque  direâeur  ou  maître  de  pofte  paye  direâement  à  la  caifTe  de  It 
chambre  fouveraine  le  prix  de  fa  ferme. 

Droits  fur  les  fonds  qui  fiât  vendus  ou  donnes  à  loyer. 

v^fELUi  qui  acheté  on  fonds  efl  tenu  de  payer  un  droit  qui  monte  i 
environ  cinq  pour  cent  de  k  valeur  de  ce  fonds. 

La  chambre  fouveraine  ne  £iit  point  régir  ce  droit  ^  il  eft  donné  par  ad- 
judication au  plus  of&ant  &  dernier  enchâ-iflèur. 

Droits  fur  les  vitres  &  autres  verreries  ; 

JLiE  droit  d'introduire  &  de  faire  débiter  dans  l'étendue  du  duché  de  Mo* 
dene  les  verres  à  vitres ,  &  les  ouvraees  de  verrerie  qui  fervent  aux  ufa* 
ges  ordinaires ,  efl  affermé  par  la  chanibre  fouveraine  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifieur  ;  tous  autres  que  l'adjudicataire  on  fes  prépofés  qui  font 
entrer  ou  qui  débitent  des  ouvrages  de  verrerie ,  encourent  la  peine  de  la 
confifcation  &  des  amendes. 

Péages  par  eau. 

JL  OUTÊ  perfonne ,  \  l'exception  des  militaires  »  des  œinifbres  &  de  eenx 
qui  font  attachés  au  gouvernement ,  payent  des  droits  de  péage  pour  It 
paflage  des  rivières  ;  ces  droits  de  péage  font  pardllement  afierno^  par  la 
chambre  fouveraine. 

Loterie. 

V>In  ùk  chaque  mois  dans  la  ville  de  Modene,  le  tirage  d'une  loterie^ 
idont  le  privilège  efl  affermé  par  la  chambre  fouveraine. 

Droits  fur  le  pain. 

J.L  exifte  dans  chaque  ville  du  duché  de  Modene ,  des  feuri  publics  qui 
font  affermés  à  des  particuliers  qui  ont  feuls  le  droit  de  vendne  le  pain  4 
ils  ne  peuvent  faire  provifion  de  blé  que  pour  trois  mois  ;  le  gouvernement 
règle  tous  les  trois  mois  le  poids  &  le  prix  du  pain,  fuivant  l'abondance 
ou  la  difette  des  grains. 


Tels  font  les  impofitions  &  les  droits  dont  la  chambre  fouveraine  a  l'ad- 
sniniflration  &  la  régie» 

Fa 
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Ferme- gcniraU. 

JLtfES  objetf  qui  coropofeoc  la  ferme  générale  î  confiAent  dans  la  vente  da 
lel ,  du  tabac  &  des  eauz-de-vîe ,  dans  la  mouture  des  grains ,  les  droits 
liur  les  cuirs ,  fur  la  viande  »  &  enfin  dans  les  droits  d^entrée  &  de  tranfit. 

Toute  personne  qui  a  atteint  Page  de  fept  ans  &  au-deflus  ^  eft  obligé 
de  prendre  une  certaine  quantité  de  livres  de  feh 

Celle  qui  eft  réglée  pour  les  habitans  des  villes,  eft  moins  coofidérablé 
que  celle  qui  eft  fixée  pour  les  gens  de  la  campagne  ;  mais  d'un  autre 
côté  ces  derniera  payent  le  fel  à  un  prix  modique ,  &  ce  prix  eft  encore 
inoins  fort  pour  les  lieux  qui  *font  finies  fur  les  frontières. 

Le%  falines  appartiennent  au  fouverain  qui  fiiit  délivrer  le  fel  aux  fisr- 
micrs,  moyennant  le  prix  qui  eft  réglé  |  &  qui  fixe  celui  auquel  ils  doi« 
vent  le  vendre. 

Le  tabac  &  Teau^de-vie  fe  vendent  aufii  à  très-bon  compte ,  &  à  un 
prix  encore  au-defibus  fur  la  frontière ,  ce  qui  empêche  les  fraudes  &  la 
contrebande  :  les  religieux  payent  le  tabac  moins  cher  que  les  féculiers. 

Il  eft  dû  I  fur  'toutes  les  denrées  qui  entrent  dans  les  villes  ou  qui  y  paf* 
fent  9  des  droits  d'entrée  ou  de  tranfit ,  qui  s'acquittent  dans  des  bureaux 
établis  à  cet  eftêt. 

Le  droit  de  mouture  confifte  dans  une  fomme  de  4  livres  10  fous,  mon« 
Boie  du  pays ,  qui  eft  payée  par  chaque  fac  de  froment  que  l'on  fiiit  mou- 
dre ;  les  autres  grains  payent  à  proportion  \  les  religieux  font  exempts  de 
ce  droit  pour  les  blés  néceflàires  à  leur  fubfiftance. 

Les  cuu-s  de  petites  vaches  &  de  veaux  fe  fabriquent  dans  te  duché  de 
Modene ,  &  perfonne  ne  peut  y  en  introduire  de  cette  efpece ,  fans  être 
dans  le  cas  de  la  confifcation. 

Tout  animal  qui  eft  tué,  pour  la  confommation  ordinaire  des  habitans, 
paye  un  droit  par  chaque  livre  de  1 2  onces  ;  ce  droit  augmente  ou  dimir 
oue  fuivant  l'abondance  ou  les  befoins  du  prince ,  il  eft  plus  fort  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Les  denrées  de  confommation  payent  des  droits  d^entrée  dans  les  villes  ; 
fi  ces  denrées  proviennent  de  la  terre  du  particulier  réfidant  dans  la  ville , 
^auquel  elles  font  àdreffées ,  elles  ne  payent  qu'un  tiers  du  droit. . 

Les  villes  jouiftent  d'une  portion  dans  les  impofitions,  &  les  droits  qui 
s'y  lèvent  &  qui  s'y  perçoivent  ;  mais  elles  n'en  ont  pas  la  libre  difpofi- 
tion  qui  eft  toujours  réglée  &  déterminée  par  le  fouverain. 

Les  denrées  qui  excédent  la  confommation  du  pays ,  ne  pejreent  èttt  ex^- 
portées  qu'en  conféquénce  d'une  permiffion  du  gouvernement^  fous  peine 
At  confi(cation  &  d'amende» 
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JLi  E  S  vertus  tes .  plus  épurées  perdent  bientôt  de  leur  caraftere ,  fi  ellei 
ne  font  accompagnées  de  la  Modération  :  fans  ce  juAe  tempérament ,  il 
manqueroit  quelque  chofe  à  leur  perfeâion ,  peut-être  feroient-*  elles  au(fi 
dangereufes  que  les  vices  qu'elles  combattent. 

Ménalque  craignoit  de  palTer  pour  avare,  la  Modératioa  ne  Ta  point 
guidé  ;  il  eft  devenu  prodigue.  Fhilinte  manque-t-il  d'orgueil ,  de  ruffifance , 
on  le  trouve  lâche  oc  timide  :  Pamour  de  la  gloire ,  ce  défir  vertueux 
dégénère  en  ambition  ;  la  bravoure  n'eft  fouvent  que  férocité  ;  l'économie 
n'eft  fouvent  que  l'avarice  ;  la  patience  eft  taxée  de  fbiblefle  ;  la  jufiice 
fe  change  en  cruauté  ;  la  piété  en  fuperftition. 

La  Modération  fé  cache  aux  yeux  des  hommes;  elle  prend  le  nom  de$ 
vertus  qu'ils  admirent  le  plus  :  nous  fauve* t-elle  des  excès  dans  l'ufage 
des  plaifirs  ?  On  l'appelle  tempérance  ;  les  hommes  fupérieurs  aux  viciffi* 
tudes  de  la  fortune  »  trouvent- ils  dans  leur  ame  des  reflburces  contre  les 
revers  ?  des  fecours  dans  les  périls  de  la  profpérité  ?  Cette  verm  prend  le 
nom  de  fagelTe ,  de  magnanimité.  Louis  XV  donnant  lui-même  des  loix  à 
la  viâoire  ,  fit  régner,  dans  le  tumulte  des  armes,  l'ordre  &  la  tranquillité 
au  milieu  de  fes  camps  ;  c'étoit  clémence  »  c'étoit  juftice. 

La  Modération  caraâérifée  d'une  manière  plus  fenfible,  réunit  les  hom« 
snes  ;  elle  fait  pat  fes  charmes  le  bonheur  de  la  fociété. 

Sans  cette  vertu ,  la  plupart  des  autres  ne  font  utiles  qu'à  ceux  qui  les 
polTedent;  avec  plus  d'éclat,  avec  plus  de. brillant,  elles  excitent  l'envie  » 
parce  qu'on  n'aime  point  à  voir  dans  les  autres  un  mérite  tranfcendant  ; 
c'eft  le  foleil  dont  il  faut  tempérer  les  rayons  i  on  eft  offiifqué  de  fa 
vive  lumière. 

La  Modération  commande  fans  hauteur ,  on  lui  obéit  fans  contrainte , 
fts  loix  font  un  joug  lacré ,  l'on  ne  cherche  point  à  s'af&anchir  de  la  fu- 
bordination  ;  des  chaînes  de  fleurs  font  aifées  à  porter. 

La  colère  &  la  haine,  ces  paffions,  opprobres  de  l'humanité ,  ne  portent 
point  de  trouble  dans  l'efprit ,  dans  le  cœur  de  ceux  que  la  Modératioft 
guide.  Par  elle  les  mœurs  font  adoucies;  devenues  liantes  elles  entretien* 
nent  l'harmonie  &  la  paix  fi  nécèflaires  dans  le  commerce  de  la  vie. 

La  Modération  ne  permet  point  les  goûts  finguliers  ;  elle  éloigne ,  elle 
écane  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  bleflèr  l'inârét  général  ;  par  elle  on 
porte  dans  la  fociété  la  douceur  &  la  tolérance;  elle  nous  apprend  à  évi- 
ter ce  zèle  amer  qui  irrite ,  &  ne  corrige  jamais. 

Défendre  fon  fentiment  fans  être  jaloux  d'y  aflèrvir  les  autres ,  défifarer 
à  leurs  lumières  après  uii  mûr  examen ,  adoucir  des  vérités  mortifiantes  ^ 
retenir ,  refferrer  loinion  àeê  cceurs  ;  telle  efl  la  fèlicité  de  ce  monde  ;  fiSi- 
cité  que  Trajan  n'efpéroit  de  trouver  que  chez»  un  peuple  fle  philofopheSi 

On  reproche  à  la  nature  d'avoir  imprimé  dans  le  cœur  des  honunea  Ui 
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ééCn  d^étre  heureux  ^  fans  leur  donner  let  moyens  de  reniplir  cett« 
nation  ;  les  paifîons  paroiflent  contraires  à  Tes  defTeins* 

Si  les  hommes  accufent  cette  mère  bieo&i(aote  de  leurs  égaremens  ^ 
c'eil  une  injuftice }  cette  inquiétude ,  ce  murmure  éroient  connus  au  poni* 
que;  on  vouloit  y  dépouiller  Phomme  de  fes  défirs  pour  le  rendre  heureux. 

Il  efl  des  voies  plus  fûres»  plus  propres  à  difliper  nos  embarras;  la 
Modération  nous  lailTe  nos  pencnans;  elle  les  dirige  vers  le  bien;  ella 
fait  de  nos  propres  défirs  rinlfaiiment  dé  notre  bonheur  :  les  autres  vertus 
combattent-elles  nos  goûts;  s'efFrayent-elles  de  l'apparence  d'un  danger 
&o\gné'i  L'auftere  voix  qu'elles  nous  font  entendre ,  nous  interdit  les  iatis« 
Ëiâions  les  plus  innocentes  :  il  femble  qu'elles  veuillent  détruire  le  coeur 
de  l'homme.  La  Modération  fe  prête ,  s'accommode  à  nos  inclinations  » 
elle  les  met  en  œuvre  ^  &  la  févérité  outrée  n'entrera  jamais  dans  le  fyP- 
tême  du  bonheur  qu'elle  nous  prépare.  Oui  l'amour  du  plaifir  eft  nécef* 
iaire  à  l'homme;  cet  amour  parfaitement  conforme  à  notre  nature  au(fî 
ancien  que  l'amour  de  nous-mêmes ,  dirigé  par  la  Modération ,  devient 
légitime  ;  eft*il  aveugle ,  cette  vertu  l'éclairé  fur  nos  vrais  intérêts  ;  eft-tl 
impétueux  ^  elle  dirige ,  elle  reâifie  fes  mouvemens  ;  efl-il  excefliF ,  elle 
lui  marque  un  terme  au  delà  duquel  tout  n'efl  que  menlbnge ,  qu'illufion. 

L'homme  veut-il  goûter  des  plaifirs  purs ,  fans  trouble ,  fans  amertu« 
sne  9  qu'il  jouiffe  de  ceux  que  la  Modération  lui  prdpare  ;  on  ne  les  acheta 
jamais  par  des  peines  ;  cette  Conduârice  bienfaiiante  nous  les  indique 
par-tout  ;  la  nature  les  préfente  en  foule  ;  il  n'efl  queftion  que  de  l'étudier. 
Que  fert  à  Licidas  fon  ivreffe  ?  Il  perd  en  s'y  livrant  la  plus  grande  partie 
de  la  volupté  qu'il  veut  goûter  ;  il  fe  la  promettoit  toute  entière  y  Tînlenfé  ! 
pour  éviter  les  dégoûts  qu'il  éprouve,  il  dévoie  éviter  l'excès  auquel  il 
f'eft  abandonné.  Craignons  les  retours  âcheox,  ils  nous  punifTent  bientôt 
ihint  fenfibilité  trop  marquée. 

Le  fentiment ,  arbitre  de  nos  maux ,  efl  commandé  par  la  Modération  i 
$W  ne  nous  fauve  pas  de  ceux  qui  font  inféparabies  de  notre  condition  ^ 
il  :en  émouffe  du  moins  la  pointe ,  il  en  diminue ,  il  en  détruit  la  force. 
Le  fage  dans  les  fers  ne  fut  pas  moins  glorieux  que  quand  il  jouifibit  de 
la  liberté  :  il  n'appartient  dpnc  qu'à  la  Modération  de  fiiire  notre  bon- 
heur ;  on  peut  l'attendre ,  on  peut  fe  le  promettre  dans  une  fage  médio^ 
crité.  M.  le  M^  d'O&bess  an.  : 

La  Modération  efl  b  vertu  qui  nous  fiiit  éviter  les  excès.  C'efl  elle  qui 
nous  rend  Jieureux  I  en  bornant  nos  défirs.  Oett  elle  qui  nous  inflniit,  en 
réglant  nos  études  ;  car  cette  avi£f é  de  tout  favmr  ^  de  tout  connoltre  ^ 
eft  le  plus  grand  obfbcle  à  la  fcience  :  elle  fait  des  demi-favans,  qui  de- 
viennent inlupportables  à  la  fociété  par  leur  fîiffifance.  L'univerfalité  des 
talent  âc  des  pconboiflknces  éft  donnée  à  très-peu  de  perfeimes  ;  &  rien 
p'annotee  plus  la  médiocrité  que  la  prétention  d'être  univerfeL 
.La  Modération  efi  la  vertu  la  plus  néceflàire  &  la  plus  utile  de  toutes» 
Jjts  feunei  ;gehs ,  prefque  toujours  agités  de  quelque  paifîon  ,  ne  la  coa^ 
•biflènt  guère  ;  eue  eft  plmôt  le  paruge  de  l'âge  -mûr  &  4e  ia  vieiUdre« 
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La  raifoa,  l'habitude  d«  réfléchir,  &  de  combattre  nos  pa0îons,> peuvent 
nous  la  donner.  Socrate  en  efi  une  preuve  :  il  étoit  né  violent  &  emporté  v 
â:  la  philofophie  le  reodit  le  plus  doux  &  le  plus  modéré  de  tous  les 
hommes. 

Il  n'y  a  qu'à  louer  ^  ou  refpefter  un  homme  glorieux  j  qu'à  flatter  un 
ojrgiîeilleux ,  qu'à  vanter  l'or  à  un  avare  ^  on  lui  fait  faire  ce  xjue  l'on  veut  ; 
il  eft  dominé  par  fa  paffion.  U  n'en  eft  pas  de  même  d'un  homme  mo«* 
déré  &  patient  ;  il  n'efl  pas  aifé  à  gouverner  ;  il  a  du  pouvoir  fur  foi  &  eft 
maître  de  fes  défirs.  Tout  cela  £ait  voir  combien  la  Modération  eft  nécef* 
faire.  Platon  ^  connoiflant  cette  néceffîté  ^  difoit  à  un  de  fes  efclaves  ;  »  Je 
9,  te  battrois ,  fi  je  n'étois  pas  en  colère. 

.  Heureux  qui  peut  modérer  fes  défirs  &  fes  ai&^ons  !  Il  n'eft  alarmé  ni 
par  les  mueiffemens  d'une  mer  courroucée ,  ni  par  le  lever  ou  le  couchée 
des  confiellations  orageufes.  Que  fes  vignes  foienc  maltraitées  par  U  grêle  i 
que  fes  efbéninces  foient  trompées  par  une  moiflbn  infidèle ,  il  n'en  eft 
point  trouolé.  Que  les  pluies»  la  féchereflè,  la  rigueur  des  hivers  portent, 
la  fiérilicé  dans  fes  vergers ,  ces  fortes  de  madheurs  ne  le  jjettent  point  dant 
lé  défefpoir. 
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JLiES  Mœurs,  dans  le  fens  le  plus  ^dndu,  défignent  par  rapport  à  l'homme; 
hs  difpofitions  à  agir  ou  l'habitude  de  certaines  aâions  hbres  «  bonnes  on 
mauvaifes ,  mais  fufceptibles  de  règles  &  de  direâioni • 

Ce  terme  fe  prend  donc  en  bien ,  ou  en  mal ,  félon  l'épithete  qu^on  y 
ajoute I  ou  la  phrafe  où  on  l'emploie.  On  dit,  cet  homme  a  beaucoup  do 
Mceurs,  ou  bien  cet  homme  eft  fans  Mœurs.  Là  les  Mœurs  marquent  la 
vertu.  On  dira  encore,  en  imitant  les  Mœurs  du  fiecle,  Damon  prétend  Ïq 
}uftifier  par  l'exemple  des  autres ,  mais  il  fe  perd  avec  eux.  Ici  ce  terme 
fe  prend  en  mauvaiie  part ,  c^eft  la  conformité  de  la  conduite  avec  les  prin^ 
cipes  de  la  multitude  malheureufement  corrompue. 

Ce  mot  a  auflî  un  fens  reftreint  &  un  fens  étendu.  Dans  le  premier,  c'efl 
l'anèntion  à  obferver  les  règles  particulières  de  la  modération  &  de  la  tem* 


vent  fans  Icrupiile  contre  les  Mœurs. 
.  Dans  l'acception  la  plus  étendue  les  Mœurs  embraflent  l'obfervation  at« 
tentive  de  toutes  les  réglés  de  la  morale,  dont  l'habitude  forme  la  vertus 
yayc^MoRKLE ;  VERTU.  On  dira  dans  cette  idée  :  fans  les  Mœurs  un  homme 
ne  peut  être  ni  bon  mari,  ni  bon  pere,  ni  bon  citoyen;  &  fi  dans  un  Etat 
on  peut  s'avancer  fims.  Mceurs ,  ç'eft  une.  preuve  qu'elles  y  font  déjà  alté^ 
rées;  mais  fi  de  plus  les  bonnes  Mœurs  yexfékat  an  ridicule ,  la  comip^. 
tiony  eft  montée  an  .piua  hant  degré» 
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Enfin  les  Mœufs  fe  rapportent  ou  à  la  vie  privée  î  on  à  la  condmtt  gé^ 
nérale  dans  une  nation.  Au  premier  égard  c^eft  la  pratique  ou  l'inobferva- 
non  des  règles  morales ,  félon  les  relations  particulières ,  que  Ton  foutieoC 
dans  fon  état  de  père»  de  mari^  de  frère,  de  parent,  ou  d'ami. ^ 

Au  fécond  égard ,  l'idée  de  Mœurs  renferme  encore  celle  des  ufages ,  & 
des  coutumes  d^une  nation,  qui  ont  un  rapport  à  la  morale,  &  qui  influedt 
fur  fa  manière  de  penfer,  de  fentir  &  d'agir,  ou  qui  en  dépendent.  Lea 
modes  arbitraires  &  indifférentes ,  s'il  en  eft  abfolument  de  telles,  n'ayant 
aucun  trait  à  la  morale,  n'eni;rent  point  alors  dans  cette  idée  des  Mœurs. 
Mais  les  modes  même ,  qui  pourroient  paroitre  indifférentes  à  des  efprita 
fliperficiels ,  ont  ibuvent  plus  de  relation  à  la  morale  qu'on  ne  penfe ,  en- 
tant que  âvorables  ou  contraires  aux  bonnes  Mœurs.  Que  les  hommes  por- 
tent dans  un  temps  de  grands  ou  de  petits  chapeaux ,  trouflës  équilatérale- 
ment  ou  en  triangle  ifocele  ou  fcalene ,  cela  peut  être  indifférent  ;  j'y  cont- 
iens :  mais  que  les  femmes  fe  découvrent  la  goi^e,  ou  qu'elles  adoptent 
une  manière  de  fe  coiffer  qui  demande  journellement  deux  heures  de  pa- 
tience entre  les  mains  d'un  perruquier,  j'aurai  de  la  peine  à  convenir  que 
ces  ufages  n'intéreffent  en  rien  les  Mœurs. 

c  On  parle  aufli  des  Mœurs  des  bêtes  \  c'efl  leur  manière  d'agir  dans  cha* 
que  elpece ,  pour  fe  nourrir ,  fe  loger ,  fe  défendre ,  attraper  leur  proie  ^ 
faire  l'amour,  prendre  foiA  de  leurs  petits,  &c.  Quelques  animaux  font  fru- 
givores ,  &  ne  font  point  cruels  ;  quelques  autres  font  carnivores  &  trés^ 
cruels.  Les  uns  dévorent  ceux  même  de  leur  efpece;  d'autres  ne  font  là 

Eerre  qu'à  ceux  d'un  autre  genre,  ou  d'une  autre  efpece  du  même  genre, 
s  uns  reconnoilTent  leur  maître  &  font  capables  de  fouvenir ,  d'attache«* 
ment  &  de  reconnoiflance  ;  d'autres  ne  paroiffent  avoir  aucune  de  ces  fa- 
cultés. Flufîeurs  ont  un  langage  diflinâ  pour  fe  faire  entendre.  Il  en  efl 
J|ui  vivent  folitaires,  d'autres  font  faits  pour  vivre  en  fociété  avec  une  police 
enfible,  &c.  Tels  font  quelques-uns  des  traits  des  Mœurs  des  bêtes.  C'efl- 
là  certainement  la  partie  la  plus  intéreflante  de  l'hifloire-naturelle.  MM« 
île  Réaumur  &  de  BufFon  ont  fu  faifir  &  décrire  quelques-uns  de  ces  traits, 
tandis  que  d'autres  zoologiftes,  moins  inflruâifs,  fe  font  contentés  de  clafler 
&  de  décrire  ces  animaux. 

On  demande  fi  ces  Mœurs,  ou  ces  manières  d'agir  des  animaux,  vîen-V 
lient  de  la  feule  organifation  &  du  méchantfme,  ou  d'un  inflinâ  imprimé 
one  fois  par  le  Cr&teur  au  premier  individu  de  chaque  efpece ,  &  qui  fè 
communique  &  fe  propage  diqdividu  en  individu;  ou  bien  fi  ces  bêtes  ont 
une  portion  dMntelligence,  une  ame  qui  les  rende  fufceptibles  de  ces  fea-^ 
timens,  &  capables  de  ces  différentes  manières  d'agir  félon  leurs  befoins. 
J'avoue  que  la  dernière  de  ces  opinions  me  paroit  la  plus  probable,  la  plus 
intelligible ,  &  les  difficultés^  qu'on  y  oppofe ,  même  celles  que  l'on  ne  fan-» 
toit  entièrement  réfoudre  i  ne  peuvent  m'ébranler ,  parce  qu'il  y  en  a  de 
bien  plus  fortes  contre  les  deux  autres  fuppofkions.  Mats  ce  n'efl  pas  ici  le 
lieu  de  difi^tèiL  cette 'gmâde:quqf(tion.       .      /  .    ,    j.i 

Après  ces  réflexions  plus  grammaticales  que  môraksi  plus  critii^ea  qiie 

philofophiques , 
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Î^hilorophiqueff,  venons  au  but  ei&otiel  de  cet  article  |  qui  eft  de  confidérer 
es  Mœurs  de  l'homme. 

Divers  auteurs  ont  traité  cet  important  fujet ,  mais  dans  différens  points 
de  vue.  Les  moralises  fyfiématiques  l'ont  fait  en  remontant  aux  principeir 
&  en  déduifant ,  avec  plus  ou  moins  de  méthode ,  les  règles  fufceptibles  du 
genre  de  démonftrations,  que  le  fujet  comporte,  c'eft  à-dire,  des  démoof* 
trations  morales.  Tels  furent  Socrate ,  Platon ,  Ariftote ,  Zéoon  ^  Epiâete  » 
Flutarque,  Cicéron,  Séneque,  M.  Antonin  &  une  multitude  d^autres  parmi 
les  anciens,  &c.  Parmi  les  modernes,  Grotius,  PufFendorfF,  Barbeyrac^ 
Heineccius,  Wolf,  Selden ,  Cumbefland ,  Wollaftoii ,  Hutchefon ,  Burlamaqui , 
Nicole,  la  Placette,  Montefquieu,  &c,  &  divers  autres  ont  auifî  traité  la 
fcience  des  Mœurs  avec  des  vues  &  des  fuccés  difFérens. 

Quelques  autres  moraliftes  fe  font  contentés  de  fournir  des  règles  ou  des 
maximes ,  fans  préfenter  de  fyftême  ;  tels  furent  Théophrafte ,  Pythagore 
&  plufieurs  autres  anciens  ;  parmi  les  modernes  Montagne,  la  Bruyère,  la 
Rochefoucault ,  la  marquife  de  Lambert,  Duclos,  Servan,  le  Trofne,  d'Alem* 
bert,  le  marquis  de  Mirabeau,  &c.  Voye^^  MORALE. 

Sans  fuivre  précifément  aucune  de  ces  deux  routes ,  nous  allons  confia 
dérer  Pinfluence  que  les  Mœurs  peuvent  avoir  fur  le  bonheur  de  Phomm6 
ici- bas,  &  pour  cet  effet  nous  les  envifagerons  dans  quatre  rapports;  Je 
veux  dire,  par  rapport  à  la  vie  privée,  au  caraâere  national ,  aux  loix,  enfiQ 
par  rapport  à  la  force  &  à  la  richefle  dMn  Etat. 

« 
I.  Rapport  des  THœurs  au  bonheur  de  la  Jhciété  privée* 

x^'est  la  réunion  des  familles  qui  forme  la  fociété  générale ,  &  ces  fo* 


tracas  des  af&ires  fuccede  le  filence  domeftique.  Là,  rendu  à  lui-même, 
Phomme  fage  fe  livre  aux  doux  fentimens  de  la  nature.  Là  Ariftide  &  Ca- 
ton,  Sull)r,  d'Aguefleau  Se  Teflîn  laiffent  pénétrer  leur  grande  ame;  leurs 
Mœurs  privées  font  la  vive  image  des  grands  talens  ôc  des  plus  grandes  verr 
tus,  qu'ils  déploient  en  public,  pour  Pavantage  de  leur  patrie.  Un  père  qui 
a  des  Mœurs,  i&  les  fentimens  qui  les  produifent  j  fe  délaffe  délicieufemenc 
en  cherchant  à  inftruire  fà  famille.  Sa  maifon,  temple  des  vertus,  eftune 
école  perpétuelle  de  bons  exemples  &  de  fages  maximes ,  de  bien&its  & 
d'obéiliance,  de  tendrefle  &  de  refpeâ.  Là  régnent  la  douce  paix ,  &  la 
touchante  amitié.  Ah  !  nous  ne  connotiTons  point,  s'écrie  un  magiftrat  élor 
quent ,  les  vrais  plaiHrs ,  les  plaiûrs  des  Mœurs.  Nous  n'avons  point  d'idée 
de  la  révolution  délicieufe  qui  fe  paflfe  dans  le  cœur  d'un  bon  père ,  d'u/i 
citoyen  vertueux ,  toutes  les  fois  qu'il  va  rentrer  dans  fa  maifon^  ^  qu'il 
fe  dit  à  lui-même,  j'ai  travaillé  tout  le  jour  pour  ma  patrie i  mais  voici  lé 
moment  oii  je  vais  être .  payé  de  tout  \  je  vais  retrouver  ma  famille  ^  ma 
femme  &  mes  en&ns.  A  ces  noms  ù  chers  je  fens  déjà  tre^Taillir  mon  jcœur} 
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tous  m'aîment  &  m'attendent  :  déjà  vingt  fois  mes  eofans  ont  înterrompa 
leurs  jeux  innocens,  pour  demander  à  leur  mère  avec  inquiétude,  (i  leur 
père  tarderpic  encore  long-temps.  A  peine  me  verront-ils  que  je  n'enten- 
drai qu'un  cri  de  joie  :  tous  leurs  regards  feront  fur  moi ,  toutes  leurs  ca** 
xeffe$  feront  pour  moi  ;  je  leur  prodiguerai  les  miennes  \  je  les  ferrerai  dans 
mes  bras  tous  enfemble,  tous  l'un  après  Pautre.  Aflis  à  la  même  table  ^ 
fans  doute  ils  me  demanderont  compte  de  ma  journée,  &  tout  mon  cœur 
leur  fera  ouvert;  qu'ai-je  à  leur  cacher?  Je  leur  dirai  ma  joie  &  mes  cha- 
grins :  quel  plaiHr  de  les  voir  fufpendre  leur  repas,  les  yeux  attachés  fur 
les  miens ,  m'écouter  avidethent ,  pâlir  à  ma  moindre  peine ,  &  s'entre-re- 
garder  en  fouriant  pour  mes  moindres  plaifirs,  quelquefois  m'interrompre 
par  tendreffe,  &  fc  retenir  aufli-tôt  par  refpefti  m'écouier  encore,  quand 
)e  me  fuis  tu,  attendant,  dans  un  long  (ilence,  fi  je  n'ai  plus  rien  à  leur 
apprendre  de  moi!  Un  de  mes  fignes  fera  le  fignal  de  quelques  jeux,  où  je 
ferai  pris  pour  arbitre  &  toujours  pour  leur  père;  Se  que  manquera-t-il 
enfin  a  mon  bonheur,  s'il  m'eft  permis  de  terminer  dans  les  bras  de  Pa* 
mour  une  journée  toute  confacrée  à  la  vertu  ? 

SoDt-ce  là  nos  plaifirs,  nos  Mœurs,  nos  familles?  Si  jetés,  en  naiflant, 
dans  le  fein  d'une  nourrice  étrangère,  les  enfans  avoient  une  mère  dont 
ils  n'euffent  jamais  embraflfé  le  fein  ;  fi  livrés  de  bonne  heure  à  des  inftl* 
tuteurs  mercenaires,  des  fils  avoient  un  père,  dont  ils  n'eufTent  jamais  en- 
tendu les  leçons  ;  fi  long-temps  éloignés  de  la  maifon ,  ils  n'y  rentroient 
que  comme  des  maîtres  futurs ,  impatiens  de  furvivre  &  de  commander  ; 
u  diflîpés  4'un  6f,  l'autre ,  chacun  de  leur  côté ,  le  père  &  la  mère  ne  fe 
revoyoient  qu'avec  indifférence,  ou  avec  contrainte,  dans  leur  maifon  com- 
mune ,  les  Mœurs  pourroient-elles  fe  conferver  dans  cette  famille  ainfi  di- 
vifée?  pourroit-on  y  connottre  les  douceurs,  les  plaifirs  des  Mœurs  privées 
&  de  l'union  domeflique? 

On  a  aujourd'hui ,  il  faut  en  convenir ,  beaucoup  de  plans  d'inflruâioof 
pour  les  enfans ,  mais  point  d'éducation.  L'éducation  qui  forme  l'efprit ,  le 
caraâere,  les  femimens,  les  Mœurs,  eft  l'ouvrage  des  parens  feuls;  l'inf- 
truâion  peut  devenir  celui  des  maîtres ,  ou  des  précepteurs.  Encore  dans 
ces  itiffa-uAions  étrangères  il  règne  à  préfent  un  vice  commun  ;  elles  font 
trop  étendues  dans  leurs  objets  pour  être  approfondies  ;  trop  univerfelles 
poujT  érrefolides;  on  perd  en  profondeur  ce  que  l'on  veut  gagner  en- fur- 
tace^  c'efl   une  encyclopédie  de  connoifTances ,  dont  il  ne  refte  à  la  fin 

Spe  des  notions  fuperficielles  ;  les  Mœurs  en  foufirent ,  parce  que  la  pré* 
omption  nait  de  cette  méthode ,  &  avec  elle  la  légèreté  &  mille  dénuts 
de  l'efprit  ^  ^ui  influent  bientôt  fur  le  cœur. 

Un  autre  dé&tic  commun  de  l'éducation  de  nos  jours ,  c'eft  qu'elle  finît 
trop  tôt.  De-là  encore  une  fource  trop  abondante  de  la  dépravation  des  Mœurs 
privées.  A  peine  un  jeune  homme  a*t*il  acquis  quelques  connoifTances  ;  à 
peine  ^fl-il  capable  de  fuivre  par  lui*même  quelques  études,  ou  quelques 
leâures,  qu'il  eft  abandonné  à  lui-même,^ à  fa  propre  conduite;  &  dans 
quel  Agi  ?  dans  celui  oà  les  pa(fioiu^  font  les  plus  fortes  &  la  raifon  plus 
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ibible.  Déjà  on  cherche  à  l'introduire  dans  le  monde  ^  dont  il  ne  fucera  que 
les  mauvais  principes.  Abandonné  avec  fes  amis,  il  les  fuivra ' par-tout ,  oii 
ils  voudront  le  mener  :  un  feul  camarade  vicieux  fuffira  pour  corrompre 
toute  une  fociété.  II  eût  été ,  fans  doute ,  bien  moins  dangereux  de  laiffer 
cette  liberté  à  des  enfans  de  lo  à  14  ans,  qu'à  des  jeunes  gens  de  16  àao. 
Feres  &  mères ,  fi  vous  voulez  vivre  dans  la  diffîpation ,  que  ce  foit  donc 
plutôt  lorfque  vos  enfans  font  dans  ce  premier  période.  Dans  le  fecand  qu'ils 
vivent  avec  vous ,  qu'ils  s'amufent  avec  vous ,  fi  vous  voulez  conferver  leurs 
Mœurs  &  leur  fanté.  Dans  ce  premier  âge ,  la  liberté  eft  affurément  moins 
dangereufe  pour  eux,  que  dans  le  fécond;  la  dépendance  doit  croître 
avec  b  nécefiité,  qui  naît  du  développement  des  pafiîons.  Jeter  trop  toi 
les  jeunes  gens  dans  le  monde,  c'efl  toujours  hafarder  leur  caraâere ,  fou^ 
vent  leurs  Mœurs.  Le  moindre  danger  que  vous  courriez ,  c'eft  de  leur  £iire 
contraâer  un  efprit  de  frivolité,  un  amour  décidé  pour  les  plaifirs,  un  goût 

Jiour  le  défœuvrement.  S'ils  jouent ,  car  comment  pourroient-ils  paroitre  dans 
e  monde  fans  jouer?  s'ils  jouent,  plus  de  converfation ,  plus  d'efforts  pour 
fe  rendre  agréable  ,  que  par  la  manière  de  jouer  ;  plus  de  motifs  pour  s'inf- 
truire,  afin  de  comprendre  ce  que  l'on  dit,  ou  pour  favoir  placer  ce  que 
l'on  fait.  Un  difcours  folide  ou  inftruâif  expoferoit  au  ridicule;  une  réflexion 
fenfée  feroit  traitée  de  oédanterie  rapportée  du  collège. 

C'eil  donc  dans  ce  fécond  période  de  la  vie ,  que  le  commerce  familier 
des  parens  efl  encore  plus  oéceffaire  pour  les  jeunes  gens  de  l'un  &  de  l'au- 
tre lexe ,  parce  que  c'efl  celui ,  où  ils  peuvent  recevoir  les  leçons  impor<« 
tantes  d'œconomie,  de  docilité  ,  de  complaifance ,  de  prévenance,  de  pm« 
dence ,  qui  deviendront  fi  néceflaires  pour  eujt  dans  la  fociété,  où  ils  vont 
entrer. 

Ce  font  d'ailleurs  ces  Mceurs  privées ,  puîfées  dans  la  maifon  paternelle , 
dans  cet  âge  décifif,  qui  prépareront  par  la  verm  les  jeunes  gens  au  mariage  i 
à  des  mariages  honnêtes  ;  à  des  mariages  fidèles  ;  à  des  mariages  heureux, 
qui  intérefTent  fi  efTentiellemeot  l'Etat.  Ce  font  les  mauvaifes  Mœurs  de  la 
JeunefTe,  l'ambition ,  le  goût  pour  le  luxe  ou  le  fkfle,  qui  font  aujourd'hui 
tant  de  célibataires ,  dans  tous  les  pays ,  &  dans  toutes  les  conditions ,  qui 
font  au-deffus  de  celle  du  peuple. 

Ce  font  aufli  ces  bonnes  Mœurf ,  dont  l'habitude  aura  été  contraâée  dans 
la  maifon  paternelle ,  qui  rendront  les  mariages  fëconds ,  qui ,  d'un  père 
robufle  &  d^une  mère  faine,  tous  les  deux  modefles  dans  leur  ambition, 
modérés  dans  leurs  défirs  &  leur  dépenfe ,  produiront  des  enfans  fains  £c 
robufles ,  comme  eux  :  elles  leur  feront  fucer  avec  le  lait  de  leur  propre 
mère ,  la  cendreflè  &  ta  fanté  :  dans  le  cours  d'une  éducadon  vigilante ,  après 
avoir  écarté  du  berceau  les  dangers ,  elles  préferveront  Padolefcence  des  plat« 
firs  prématurés  &  deftruâeur s  :  fous  la  garde  des  Mœurs ,  les  forces  aug« 
menteront  dans  un  corps,  quife  déploie  fins  contrainte  &  fans  efforts.  L'ame 
le  perfeâionne  en  même  temps  par  les  bons  exemples  &  les  fages  leçons  ; 
bientôt  l'homme  efl  tout  entier.  Un  tel  âtre,  capable  de  fentir  ce  qui  eft 
honpéte ,  de  vouloir  co  qui  eft  vescueox  ,  ffmiaiftt  ce  q^  eft  difficile^  à^o*^ 
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fer  même  ce  qui  eft  louable ,  mais  dangereux  »  un  tel  être  deviendra  pro^ 
re  à  tout  dans  la  fociété  ^  qui  l'attend  &  l'appelle.  Dans  des  corps  robuftes 
des  efprits  judicieux,  mettez  l'amour  de  la  patrie  &  des  hommes  ,  &  vous 
aurez  des  citoyens  utiles ,  des  foldats  courageux ,  &  dans  des  circonfiances 
ûvorables  de  véritables  héros. 

La  vie  privée  devient  donc  ainfi  une  leçon  perpétuelle  pour  la  vie  publt« 

2ue  :  elle  transforme  l'obéiflance  des  enfans  en  celle  des  fujets,  l'union  des 
ères  en  celle  des  concitoyens ,  l'amour  de  la  famille  en  celui  de  la  patrie^ 
l'attachement  à  la  paix  domefiique  en  celui  pour  le  repos  public ,  l'intérêt 
particulier  en  intérêt  général.  Préfidée  par  les  Mœurs,  la  vie  privée  eft  pa0 
conféquent  déjà  un  gouvernement  domeftioue ,  qui  prépare  à  ht  foumiflion 
dans  le  gouvernement  civil  :  c'efl-là  ce  qui  tait  la  force  &  la  durée  de  celui 
de  la  Chine ,  qui  fubfifte  depuis  trois  mille  ans ,  fous  le  modèle  d'un  gouver« 
sèment  paternel. 

Quelle  a  été  d'ailleurs  dans  tous  les  temps  la  fource  de  la  décadence  des 
Mœurs  privées?  c'efl  la'diflipation  dans  le  monde  ,  fruit  des  paflions  déré- 
glées ,  de  l'ambition  ,  de  la  cupidité  des  richeflfes  ,  de  l'amour  des  plaifirs 
d'éclat.  Apprenons  donc  qu'il  n'efl  rien  de  plus  doux  que  de  vivre  chez 
loi ,  dans  le  fein  de  fa  i&mille ,  &  les  Mœurs  privées  feront  audi-tot  réta- 
blies. Ce  qui  fait  qu'un  homme  eft  bien  chez  foi ,  c'eft  lorfqu'il  eft  biea 
avec  lui-même,  &  ce  qui  fait  qu'il  eft  bien  avec  foi ,  c'eft  la  modération, 
k  vertu  ou  les  Mœurs.  Mais  quand  les  Mœurs  font  altérées  on  flotte  dans 
un  vide  immenfe;  on  eft  obfédé  par  l'ennui;  les  paflions ,  que  le  défœu« 
vrement  fortifie ,  agitent  l'homme  inquiet  ;  il  fort  de  fa  maifon  pour  cher« 
cher  le  plaiûr  qui  le  fuit  ;  il  fe  diftipe  dans  le  monde  pour  n'être  pas  avec 
foi-même.  Mais  les  Mœurs ,  qui  réveillant  les.  fentimens  de  la  nature ,  Tat-* 
Ucheront  à  fa  famille ,  le  rendront  en  même-temps  tranquille  chez  foi ,  di« 
ligent  dans  fes  affaires,  fédentaire  au  milieu  des  Cens,  appliqué  à  tous  fes 
devoirs  du  dehors  ou  du  dedans ,  &  lui  procureront  des  plaifirs  purs ,  con- 
formes à  la  nature,  que  l'ennui j,  le  dégoût  &  le  repentir  n'empoifonneronc 
jamais. 

Enfin  obfervez  bien  que  c*eft  l'éducation  privée  ,  tes  Mœurs  intérieures 
d'une  maifon ,  qqi ,  avec  le  tempérament ,  forment  le  caraâere  d'un  hom- 
me ,  &  c'eft  ce  caraétere  qui  le  rend  utile ,  ou  inutile  dans  le  monde , 
agréable  ou  déplaifant ,  avantageux  ou  dangereux  à  la  fociété.  Ce  caraâere 
eft  la  différente  manière  d'être  &  de  paroitre  de  l'ame ,  fa  forme  diftinâive 
d'avec  une  autre.  Le  caraâere  ne  fait  pas  la  vertu  ou  le  vice ,  mais  il  les 
modifie.  Ainfi  le  earaâere  eft  aux  âmes  &  aux  Mœurs,  ce  «que  la  phyfiono^ 
mie  &  la  variété  dans  les  mêmes  trattii  font  aux  vifages.  Le  caraâere  indi- 
que le  genre  d'éducation  domeftique ,  comme  les  traits  diftinguent  les  in- 
dividus d'une  famille.  Les  vifages  font  compofés  des  mêmes  parties  ^  ils  fe 
reffemblent  en  cela  :  l'accord  de  ces  parties  eft  différent  :  voilà  ce  qui  les 
diftingue  les  uns  des  autres  &  empêche  de  les  confondre.  Il  faut  donc  que 
chacun  dans  fes  Mœurs ,  dans  fes  manières ,  dans  fa  façon  d'être ,  ait  le  ca- 
ffââerp  de  fon  étar^  de  ik  fortuoe  ^  ie  fk  defiioâtion  ^  de  la  vocatioa  qu'il 
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doit  fuivre  :  fans  cela  il  fera  ridicule  ou  impropre  à  fa  vocation  ^  &  rien 


Tappui  des  Mœurs  ,  comme  le  moyen  de  réuflir  dans  le  monde.  On  peut 
corriger  fes  Mœurs ,  fortifier  fon  efprit»  changer  les  objets  de  fes  affeâions^ 
mais  le  câraâere  une  fois  formé  eft  inaltérable;  il  peut  être  contraint  ou 
déguifé ,  il  n'efl  jamais  détruit.  Il  importe  donc  extrêmement  pour  le  bon- 
heur d'une  famille  &  pour  fes  fuccés ,  quHin  père  forme  le  caraâere  de  fes 
enfans ,  félon  leur  iicuation ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  contrariété  entre  ce 
caraâere  &  leur  efprir,  leurs  reflburces  ,  leur  deftination  ,  leurs  occupa- 
tions, puifque  cette  contrariété  corromproit  tôt  ou  tard  leurs  Mœurs,  leur 
feroit  commettre  une  multitude  de  fautes ,  âc  les  reodroit  malheureux  dans 
le  monde. 


L 


1 1.   Rapport  des  Mceurs  au  bonheur  de  la  fociété  publique^ 


'Althràtion  des  Mœurs  ne  trouble  pas  feulement  la  vie  privée,  mab 
encore  la  fociété  publique  ;  &  en  dépravant  le  caraâere  de  la  nation ,  elle 
met  obftacle  à  fa  profpérité ,  ou  détruit  fa  force  &  fon  bonheur.  Grande 
vérité  ,  vérité  certaine  à  laquelle  n^ont  pas  fait  affez  d'attention  quelques 
politiques! 

Telle  fut  en  effet  la  marche  confiante  &  rapide  de  cette  corruption  dans 
tous  les  Hecles;  elle  gagne  de  proche  en  proche ,  des  pères  aux  enfans  ,  des 
fupérteurs  aux  inférieurs,  du  monarque  aux  fujets,  des  magiflrats  au  peu- 
ple :  elle  influe  ainfî  bientôt  fur  toutes  les  conditions,  fur  toutes  les  pro^ 
fèflîons ,  fur  tous  les  ordres ,  fur  tous  les  âges ,  mais  fous  différentes  for- 
mes ,  enfin  fur  le  choix  d'un  état  &  fur  la  manière  de  le  remplir.  Les  Mœurs 
une  fois  dépravées  donnent  un  degré  d'aâivité  aux.paffîons,  qui  ont  le  plus 
befoin  d'être  réprimées ,  &  étouftent  celles  qui ,  bien  dirigées ,  auroient  le 
plus  contribué  au  bonheur  public.  Âinfi  fe  relâchent  les  liens  les  plus  fer-* 
mes  de  la  fociété  ;  ainfi  fe  forme  le  caraâere  national. 

,  A  mefure  que  les  vertus  privées  s'afibibliffent ,  la  frugalité ,  l'amour  du 
travail ,  la  fincérité  dans  l'amitié ,  funion  dans  les  familles ,  la  dépendance 
des  enfans,  la  fubordination  domeflique,  le  refpeâ  pour  la  vieilleffe,  la 
complaîfance  mutuelle ,  l'honime  devient  moins  propre  à  foutenir  les  ver- 
tas  foetales  ou  civiles  ,  parce  que  le  germe  en  efl  détruit  ;  parce >  qif il  y 
a  une  chaîne  naturelle ,  une  forte  de  filiation  entre  toutes  les  vertus.  Ce 
font  les  vertus  les  plus  communes,  les  plus  fimples,  les  plus  obfcures,  qui 
produifent  les  plus  éclatantes  ,  &  qui  fervent  de  préparation  à  la  grandeur 
d'ame ,  à  l'amour  de  la  patrie ,  aux  facrifices  généreux  de  les  intérêts  par-^ 
ticuliers ,  de  fes  travaux  &  de  fon  repos ,  pour  le  fervice  public. 

Oui ,  fi  dès  la  jeuneffe  la  molleffe  a  énervé  l'homme  entier  }  fi  l'indocî'* 
lîté  a  détruit  l'efprit  de  fubordination  ;  fi  le  goût  des  plaifirs  a  entraîné  dans 
k  diifîpation  &  le  défœuvrement }  fi  l'on  s'efi  habitué  à  négliger  les  chor^ 
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fes  utiles,  pour  courir  après  les  agréables;  f\  ToiCvcté  raffinée ,  cherchant 
fans  ceffe  à  varier  les  amufemens ,  parvient  à  faire  regarder  la  vie  occu« 
pée  comme  une  fervitude,  &  la  liberté  comme  raf&anchiflement  de  tout 
devoir  ;  fi  le  luxe  rend  la  (implicite  ridicule ,  en  infpftanr  la  cupidité  & 
l'avarice  \  fi  les  richefles  réunirent  toutes  les  afFeâions  ;  quels  feotimens  | 
je  le  demande,  peuvent  alors  tenir  dans  le  cœur  la  place  des  vertus  fo«* 
ciales ,  qui  en  font  par-là  même  bannies }  De  qui  fera  compofée  la  focié* 
té,  lorfque  cette  jeunefle  y  entrera  «  s'y  répandra,  en  occupera  les  placcf^ 
appellée  à  commander  ou  à  obéir  «  à  gouverner  ou  à  être  gouvernée  ?  eue 
fera  compofée  d'hommes  indifFérens  pour  les  autres ,  rapportant  tout  au  biea- 
erre  perfonnel  &  aux  fenfations  agréables  ,  concentrant  tout  en  eux ,  fo<« 
ciété  &  patrie ,  ne  confidérant  enfin  les  autres ,  qu'autant  qu'ils  peuvent  lui 
être  utiles. 

N'étoit-ce  pas  encore  afTez  que  ces  fentimen^^  fi  contraires  au  bonheur 
de  la  fociété ,  fuffent ,  en  quelque  forte ,  autorifës  par  l'exemple  ?  falloit-il  ou« 
tre  cela  que ,  réduits  en  fyftême ,  ils  trouvaflent  des  apologiftes  &  des  mal* 
très ,  qui  femblent  deftiner  leurs  talens  &  leur  éloquence  à  les  enfeignor 
&  à  les  répandre  ? 

Heureufement  qu'il  eft  d'autres  écrivains,  non  moins  éloquens,  mais  mieux 
inftruits  par  la  raifbn  &  par  la  nature ,  qui  nous  crient ,  au  nom  de  la  fo«« 
ciété  &  de  la  patrie,  qu'un  peuple  n'eft  heureux  que  iorfqu'il  a  des  Mœurs; 
que  la  force  de  l'Etat  confifie  bien  plus  dans  les  vertus  des  fujets ,  que  dans 
leurs  richeflfes  ;  dans  l'emploi  de  ces  richefles  que  dans  leur  abondance  ; 
dans  leur  répartition  ,  que  dans  leur  accumulation  ;  que  les  vraies  richefles 
font  dans  ta  terre,  bien  plus  que  dan^  la  mafle  de  l'or,  qui  n'en  e(l  que  le 
figne  ;  que  tout  ce  qui  tend  à  exciter  la  cupidité  &  l'intérêt  perfonnel ,  en 
dégradant  l'honneur ,  eft  funefte  à  la  fociété  ;  que  la  confommation  du  fu- 
perfiu  en  dépenfes  utiles  &  réproduârices  eft  néceflaire,  mais  que  le  luxe 
de  fimple  décoration  ,  de  fantaifie  ou  ile  caprice  n'eft  qu'un  mafque  trorn-* 
peur ,  qui  fous  un  dehors  de  grandeur  cache  une  petitefle  réelle  ,  qui ,  ma-* 
nifeftant  l'opulence  des  uns ,  produit  la  mifere  d'une  multitude  d'autres ,  Se 
montre  fous  une  apparence  de  profpérité  nn  véritable  dépériflement  ;  que  ce 
luxe ,  dépenfant  à  faux  le  fupernu ,  n'eft  que  l'abus  des  richefles  &  non  leur 
légitime  emploi  ;  qu'il  eft  le  fignal  de  la  confufion ,  la  perte  des  vertus  ci- 
viles ,  l'amosce  de  la  cupidité ,  le  tombeau  des  vertus  bienfaifantes ,  la  di« 
minution  de  la  confommation  utile,  la  ruine  de  l'agriculture,  &  de  l'in« 
duftrie  la  plus  néceflaire ,  la  fource  de  la  population  monftrueufe  des  villef 
&  de  la  dépopulation  des  campagnes ,  la  raifon  de  l'extinâton  des  familles 
diftinguées ,  &  de  l'abatardiflement  des  races  illuftres ,  le  fléau  de  l'honneur, 
du  mérite  &  des  talens  les  plus  eftimables,  enfin  le  préfage  funefte  de  It; 
chute  des  empires  &  des  républiques.  Voyez  les  écrits  du  marquis  de  Mi- 
rabeau ,  de  le  Trofne  &  de  tous  les  philofophes  économifles ,  &c. 

L'éducation  de  la  jeunefle,  &  le  bon  exemple  de  tous  ceux  qui  gou- 
vernent &  de  tous  les  fupérieurs  dans  la  fociété ,  voilà  les  remèdes  tnfail- 
bbles  à  de  fi  grands  maux ,  ou  les  moyens  fûrs  de  les  prévenir.  L'édi^i^ 
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cation  doit  donc  être  vigilante ,  mâle  &  foutenue  jufqu^au  moment  &  à 
rage  où  la  raifon  a  pris  plus  de  vigueur ,  que  les  pallions  n^ont  de  force. 

Cette  éducation  doit  fur-tout  embralTer  les  deux  fexes.  Négliger  celle 
des  filles ,  c^eft  pécher  manifêftement  contre  la  fociété.  L'hifloire  des  Mœurs 
4es  difFérens  (iecles  &  des  diverfes  nations  prouve  en  effet  que  ce  font 
les  femmes,  qui  forment  les  Mœurs  publiques  &  le  caraétere  national; 
principalement  chez  les  peuples ,  oii  le  commerce  entre  les  deux  fexes  eft 
afièz  libre ,  pour  que  les  jeunes  perfonnes  de  l'un  &c  de  l'autre  puiffent  fe 
voir  &  commercer  enfemble,  Voye^^  Femmes  ,  Le  premier  défir  d'un 
jeune  homme  c'eft  de  plaire  aux  jeunes  perfonnes  de  l'autre  fexe.  Faites 
donc  en  forte  que  ce  ne  foit  pas  par  des  talens  frivoles  ou  des  ridicu- 
les y  qu'on  fe  rende  agréables  à  leurs  yeux  ,  mais  par  le  mérite  &  les 
Mœurs.  L'amour  peut  fur-tout  produire  les  plus  heureux  effets ,  quand  celle 
qui  Tinfpire  a  affez  de  vertus  &  d'élévation  dans  l'ame ,  pour  ne  fe  mon- 
trer fenfible  qu'aux  bonnes  Mœurs  &  aux  belles  aâions.  Le  pouvoir  que 
leur  a  donné  fa  nature  fur  le  cœur  d'un  jeune  homme  eft  fans  bornes.  Il 
dépend  donc  d'elles  de  feire  de  leurs  amans  des  êtres  futiles,  ou  des  fcé« 
lérats  ;  des  hommes  utiles,  ou  des  héros  :  qu'elles  choififlènt,  mais  qu'elles 
fe  rappellent  fans  cefTe  que  la  gloire  ou  l'opprobre  rejailliront  fur  elles. 
Quand  il  n'y  a  pas  de  Mœurs,  ni  aucune  grande  qualité  chez  un  peuple, 
r'efl  que  les  femmes  n'en  exigent  point.  Dans  les  temps  de  la  chevalerie 
quel  courage  n'infpiroient  point  les  femmes? 

Nous  pourrions  ici  confirmer  les  vérités  que  ik>us  venons  de  propofer, 
par  Thiftoire  de  toutes  les  nations  connues  de  la  terre;  on  y  verroit  égale- 
ment que  les  bonnes  Mœurs  confervées  ont  fait  leur  bonheur;  mais  qu'el- 
les l'ont  perdu  en  perdant  ces  Mœurs.  Nous  ne  parlerons  ,  &  très-rapide- 
ment, que^des  Romains,  parce  qu'on  n'en  parle  le  plus  .Par quel  fecret,  ce 
mélange  confus  dans  fon  origine,  de  brigands  &  de  raviffeurs,  efl-il  de- 
venu la  pépinière  de  la  grandeur  &  de  l'héroïfme  >  Par  une  fimplicité  de 
Mœurs  fi  remarquable  ,  qu'on  vit  les  Curius ,  les  Fabricius ,  les  Régulus , 
les  Emilius  Probus ,  les  Nummius ,  &c.  ces  défenfeurs  de  la  patrie ,  nour- 
rir leur  bétail ,  cultiver  leurs  terres ,  &  vivre  fans  aucun  fafle  dans  leur  mai- 
fon  ;  par  une  économie  fi  grande ,  qu'Attilius  Régulus ,  qui  commandoic 
Parmée  en  Afrique ,  demanda  fon  rappel ,  pour  aller  pourvoir  aux  befoins 
de  f|  famille ,  à  qui  un  domeflique  fugitif  avoit  volé  les  inflrumens  du 
labourage  ;  mais  la  république  s'engagea  de  nourrir  fa  femme  &  fes  en- 
fans.  Le  vieux  Caton ,  revenant  d'Efpagne ,  vendit  fon  cheval  de  fervice , 
pour  éviter  les  frais  du  tranfport  de  l'Efpagne  en  Italie  :  (on  équipage  en- 
tier étoit  dans  une  valife.  Koy^^  Montagne,  liv.  I.  chap.  ^z.  de  la  pa^^ 
monic  des  anciens.  Tout  étoit  modefle  pour  les  particuliers  &  chez  eux, 
maifons,  tables,  habits,  équipages;  tout  étoit  magnifique  quand  il  s'agiffoic 
du  public ,  temples ,  bains  »  aqueducs ,  grands  chemins ,  cérémonies  religieu- 
fes  &  triomphales,  &c.  C'eft  fur-tout  par  le  dévouement  à  la  patrie^  qu'ils 
chériflbient  par  deffus  tout,  que  ce^  Romains  généreux  des  premiers  fiecles 
élevèrent  leur  république  à  ce  point  de  profpériié  &  de  puilfaoce ,  qui 
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fait  encore  le  Cujet  de  notre  admiration^  Mais  Ci  vous  comparez  ces  mémet 
Romains  libres  &  vertueux  fous  leurs  confuls^  avec  les  Romains  coriptn* 
pus  &  afTervis  fous  les  empereurs,  vous  verrez  qu'ifs  font  tombés  par  les 
vices  oppofës  aux  vertus  ^  qui  avoient  caufé  leur  élévation ,  &  ce  peu  de 
mots  dit  prefqu'autant  que  tout  le  volume  de  Montefquieu  fur  les  caiijis 
de  la  grandeur  0  de  la  décadence  des  Romains.  Les  vices ,  il  eft  vrai ,  peu- 
vent quelquefois  donner  de  l'éclat  à  une  nation  ^  l'élever  à  un  haut  degré 
de  puifTance  apparente;  mais  ces  mêmes  vices  caufent  enfuice  infaillible-» 
ment  fpn  malheur.  C'efl  encore  ce  qu'éprouva  Rome.  L'ambition  porta  en 
effet  Céfar  à  éle^^er  la  grandeur  de  la  république  au  période  le  plus  fubli- 
me.  Armé  d'abord ,  ce  femble ,  pour  elle ,  il  la  défendoit ,  mais  moins  par 
amour  pour  elle ,  que  par  amour  pour  fa  propre  gloire.  Il  arbore  les  ai- 
gles romaines  jusqu'aux  extrémités  de  l'Afie  vaincue  par  fa  valeur  y  il  rend 
les  Gaules  tributaires;  il  grodîc  du  fang  germanique  les  ondes  du  Rhin; 
il  foumet  les  braves  Helvétiens  ;  il  fubjugae  les  Bretons  ;  il  h\t  retentir 
du  fon  de  fes  viâoires  toutes  les  rives  Adriatiques.  Mais  déjà  les  Mœurs 
des  Romains  étoient  dépravées  par  le  luxe^  par  la  cupidité  fa  compagne^ 
&  par  l'ambition.  Cette  même  ambition  ne  porta-t-elle  pas  Céfac  à  armer 
Rome  contre  Rome,  à  eofanglanter  les  champs  de  Pharfale,  à  pourfui- 
vre  les  débris  de  l'armée  de  Pompée  fpn  rival ,  auffi  ambitieux  que  lui , 
jufqu'au  fond  de  l'Afrique  ?  Alors  les  Mœurs  des  Romains  fe  perdirent  en« 
tiérement;  ce  ne  fui  plus  que  conjurations  contre  la  liberté ,  qui  périt  aufli^ 
&  ce  peuple  qui  avoir  donné  la  loi  à  l'univers  étonné,  porta  honceufemenc 
le  joug  de  fes  maîtres  defpotiques* 

1 1 L    Rapport  des  Mceurs  aux  îoix. 

V^'est  dans  leur  rapport  avec  les  Ioix ,  que  Ton  voit  fur-tout  combien 
les  Mœurs  peuvent  influer  fur  l'ordre  public  &  le  bonheur  de  la  fociété  ^ 
on  fe  convaincra  par  là  même  qu'elles  font  le  plus  folide  fondement  de 
la  profpérité  des  républiques  comme  des  empires  ,  fuivant  cette  maximo 
d'un  fage  roi,  la  vertu  élevé  une  nation,  mais  le  vice  eft  Popprohre  des 
peuples. 

Les  Mœurs  en  efFet  font ,  félon  Pobfervation  d'un  magiftrat  éloquent  & 
judicieux,  le  fupplément  aux  Ioix  infuffifantes ^  l'appui  des  bonnes  Ioix, 
&  le  correâif  des  mauvaifes  ;  ainfi  les  Mœurg  peuvent  tout  fans  les  Ioix , 
&  celles-ci  ne  peuvent  prefque  rien  fans  les  Mœurs.  Fbyq^  le  Difcours  de 
M.  Servan  (a). 
t  ^  ^ 

(  tf  )  M.  Servan ,  avocat-général  du  parlement  de  Grenoble  ^  donna ,  en  1771 ,  un  excellent 
difcours  fur  les  Moeurs  &  les  Ioix.  En  voici  un  paflage  vraiment  fublimc ,  qui  a  le  doublo 
cara£^ere  d'une  logique  viftorieufe ,  &  d'une  peinture  intérûOTante. 

w  Quand  Home  étoit  en  péril  que  faifoit-elle?  Elle  ordonnoit  aux  Ioix  de  fe  taire,  s'a* 
bandonnoit  à  la  feule  conduite  d'un  homme  de  bien.  La  confcience  de  Camille  fit  long- 
temps toute  la  légiflation  de  Rome.  Et  d'oii  vient  fa  fortune  étonnante  ?  De  la  force  des 
Moeurs  »  bien  plus  que  de  celle  des  IqIx*  Cette  Rome  ne  faifoit  que  de  naitre  ;  que  dis-je« 

l^  D'abord 
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I  ^*  D^abord  les  loix  pofîtives  font  toujours  infuffîfantes ,  puirqu'elles  ne 
règlent  que  les  aâes  extérieurs  &  les  aâions  principales  &  civiles.  Elles 
ne  peuvent  commander  les  affeâions ,  ni  les  fentimens  qui  font  les  mobt« 
fes  ou  Mes  motifs  des  aâions,  principes  de  leur  moraliré  :  ce.  font  les  Mauri 
qui  les  produifent ,  &  les  entretiennent.  Jamais  les  loix  ne  fauroient  dé« 
truire  les  inclinations  vicieufes ,  les  penchans  dér^lés^  les  pallions  impé* 
rieuiêsi  auxquelles  l'homme  obéit  en  efclave,  s'il  ne  leur  commande  en 
maître;  les  Mœurs  feules  ont  le  pouvoir  de  les  régler  ou  de  les  modérer» 
en  purifiant  la  fource  d'oii  elles  partent.  Ces  loix  puniflènt,  il  eil  vrai,  les 
aâions  qui  ^portent  ouvertement  atteinte  à  l'ordre  public;  mais.  les  Mceurs 
préviennent  les  aâes  fecrets,  qui  détruifent  fourdemenc  les  liens  de  la  fo- 
ciété,  fans  que  la  légtflation  foit  en  état  d'en  arrêter  les  fuites.  La  loi  fixe* 
ra ,  fi  vous  le  voulez ,  tes  règles  du  commandement  &  de  l'obéiflance  ^ 
mais  les  Mœurs  apprennent  aux  fupérieurs  à  rendre  le  commandement  doux 
&  agréable ,  &  portent  les  inférieurs  à  une  obéiflànce  fidèle  âc  volontaire. 
On  eft  forcé  par  le  droit  civil  à  être  jufte  &  paifible,  &  par  les  Mœurs 
00  eft  engagé  à  devenir  fecourable  &  bieofaifanr.  Le  magiftrat  prononce 
une  peine  contre  les  excès  d'une  débauche ,  qui  intervertit  l'ordre  focial , 
mais  il  ne  fauroit  rendre  les  citoyens  chaftes ,  rempérans ,  modérés  dans  les 
plaifirs;  c'eft  toujours  l'ouvrage  des  Mœurs.  Dans  un  petit  Etat  on  pourra 
s'occuper ,  j'en  conviens ,  2k  faire  des  loix  fomptuaires  négatives ,  tandis  que 
pour  être  précifes  elles  devroient  être  toujours  poCttves ,  félon  la  condi- 
tion ,  le  fexe  &  l'âge  ;  mais  ces  réglemens  multipliés ,  changés  chaque  luf- 


elle  expiroit  en  naifTantf  fous  l'effort  des  Gaulois;  fà  téte^  cachée  dans  le  capitole,  fur«* 
montoit  à  peine  les  débris  où  fen  corps  éioit  enfeveli;  mais  que  ne  peut  un  grand-homme  ^ 

Suand  il  efl  fiir  du  courage  &  de  la  vertu  de  fes  concitoyens; 'Camille  accourt,  brife  Vin* 
igné  balance  oii  Brennus  ofoît  pefer  Rome  contre  un  peu  d'or;  il  la  remet  debout^ 
avec  des  Mœurs  £eres  Se  quelques  loix  ;  d*abord  de  fon  tombeau  elle  marche  en  reine  à 
la  conquête  de  Tunivers.  La  fermeté  des  Brutus,  la  bonne  foi  des  Regulus,  la  modefiii^ 
des  Cincinnatus,  la  fobriété  des  Fabricius,  la  chafleté  des  Lucreces ,  des  Virginiés,  \t 
déflntérefTement  des  Paul-Emiles  ^  la  patience  des  Fabius  ;  voilà  les  meilleures  loix  de  Rome. 
Un  homme,  vertueux  efl  une  loi  vivante;  il  eft  plus  :  les  préceptes  guident,  mats  les  exem- 
ples entraînent.  Quelle  différence  entre  une  loi  qui  ne  parle  qu'une  fois ,  &  Caton  qui 
agit  toujours.  Ce  Caton  étoit ,  à  Rome,  la  treizième  table  des  loix,  fi  infuffifantet  dans  les 
douze  autres.  ^ 

'   Avec    quel  art,  quelle  noble  élocution  Tauteur  lait  fortir  la  valeur ,  la  force •  &  Tamour 
patriotique  du  domaine  des  bonnes  Mœurs. 

^  n  Ce  font  les  Mœurs  qui  fbnt  le^  mariages  fidèles  &  féconds ,  qui  d'un  père  robufte  & 
d'une  mère  faine ,  font  naître  des  enfans  fams  &  robuftes  comme  eux.  • . .  Dans  le  cours 
d*une  éducation  vigilante  &  fage,  après  avoir  écarté  du  berceau  les  dangers ,  elles  écai^ent 
de  Tadolefcence  les  plaifirs  prématurés  &  deftxuâeurs  9  &  les  paffions  honteufes.   Sous  la 

Î;arde  des  Mœurs ,  les  forces  s'accumulent  dans  un  corps  qui  le  déoloie  fans  contrainte  & 
ans  effort  :  l'ame  fe  perfeâionne  en  même- temps....  Un  tel  être  eft  propre  au  grand  cou- 
rage :  car  enfin  les  deux  grands  refforts ,  les  refforts  uniques  du  courage  font  la  vigueur 
du  corps  6c  celle  de  l'ame. . ..  Dans  des  corps  robuftes,  mettez  Tamour  ardent  de  la  pa- 
trie, &  vous  aurez  des  Romains  à  Carthage,  ou  des  Spartiates  aux  Thermopiles. ...  Quand 
notre  mâle  noblcffe  choififlbit  des  travaux  pour  fes  jeux  ;  quand  une  armure  pefante  étoît 
fa  première  robe  virile  ,  que  faifoit  l'honneur  dans  ces  corps  endurcis?  Il  reconquéroit  la 
France,  des  portes  d'Orléans  aux  rivages  de  TOcéan,  fie  de  fon  continent  rejetoit  enfin 
de  jaloux  infulaires  dans  leur  propre  élément.  Voyez  VAû.  lï{U  tom.  IV.  p.  17$  ,  ^76. 177» 
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tre  ^  ne  rendront  pas  les  fujets  plus  fimples^  plusmodeftes»  plus  économes; 
ce  doit  être  TefTet  de  Téducation  &  de  l'exemple  des  fupérieurs;  c'eft*à* 
dire ,  celui  des  Mœurs ,  dont  ces  fupérieurs  font  par-tout  le  modèle. 

Il  n'eft  perfonne  d'ailleurs ,  qui  ne  fente  que  l'homme  n'eft  gouverné  que 
par  fa  volonté  propre  ,  dacs  tous  les  aâes  intérieurs  ^  &  dans  toutes  les 
aâions  qui  ne  font  pas  publiques  ;  ainfi  l'autorité  du  I^iflateur  efl  toujours 
infuififante ,  fans  les  motifs  intérieurs  qui  conftituent  les  Mceurs  :  fans  eux  ^ 
la  légillation  n'eft  qu'un  vain  ouvrage  de  l'art,  qui  ne  fauroit  feul  mainte** 
nir  l'ordre ,  produire  la  vertu ,  &  procurer  le  bottheur  public.  Les  loix  tou<* 
tes  feules  feront  des  efclaves  involontaires  ;  les  Mœurs ,  gardiennes  de  Tor- 
dre politique I  fupérieures  a  tout  par  leur  influence,  feront  des  citoyens 
libres  &  vertueux  par  choix.  Ce  fera  même  en  vain  que  la  loi  prelcrtra 
ce  qui  eft  oppofé  aux  Mœurs  univerfelles ,  qui  conftituent  l'opinion  publi- 
que ;  le  monde  eft  bien  plus  gouverné  par  cette  opinion ,  reine  de  l'uni-» 
vers ,  que  par  la  puiflance  civile  :  on  trouvera  la  loi  trop  dure ,  ou  injufie^ 
ou  impraticable;  on  l'éludera;  on  cherchera  des  prétextes;  on  s'entr'ai- 
dera  pour  la  violer ,  pour  l'efquiver ,  pour  s'exempter  de  la  peine ,  &  cette 
loi ,  mal  confeiilée  deviendra  inutile ,  même  pernicieufe ,  en  accoutumant 
i  la  défobéiflànce  &  à  l'impunité.  Platon ,  déjà  inftruit  de  ces  vérités ,  dé- 
pendantes de  la  nature  de  l'homme ,  demandoit  aufti  trois  chofes ,  au  rap- 
port de  Diogene  Laërce ,  pour  confiituer  un  bon  gouvernement;  l'une  que 
les  coutumes  ,  ufages  &  maximes,  c'eft-à-dire,  les  Mceurs  fuppléaflent  au 
dé&ut  des  loix  ;  l'autre  que  le  peuple  fût  accoutumé  à  la  foumiffion  ;  la 
troifieme  que  les  loix  feflent  bonnes. 

2^.  Voyons  donc  maintenant  comment  ces  Mœurs ,  fupplément  des  loix 
toujours  mfujffifantes ,  deviennent  encore  l'appui  des  meilleures  loix. 

Les  meilleures  loix  font  celles  qui  font  les  plus  conformes  à  la  nature 
de  l'homme  &  aux  règles  du  droit  naturel  ;  celles  qui  ôtent  au  fujet  le 
moins  qu'il  eft  poftible  de  fa  liberté  naturelle,  qui  ne  le  privent  que  du 
droit  d'en  abufer  par  paftîoB,  le  laiflànt  jouir  de  tous  les  autres  droits, 
dont  il  n'a  pu,  ni  voulu  fe  dépouiller  en  entrant  en  fociété.  Koy^^ Droit 

naturel^  LÉGISLATION,  PROPRIléTfe,  &c. 

Qui  ne  fent  déjà  que  les  bonnes  Mœurs  feront  le  plus  ferme  appui  de  ces 
bonnes  loix ,  qu'un  cœur  honnête  approuve  &  chérit ,  puifqu'elles  font  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes  de  la  nature ,  qu'elles  partent  de  la  même 
fource,  &  que  la  confcience,  qui  produit  ces  Mœurs,  follicitera  fans  cefle 
àTobéiffance  à  ces  loix?  Cette  hemeufe  réunion  de  tous  les  principes  natur 
rels  &  focials  formera  donc  néceflâirement  des  citoyens  vertueux  ;  &  fi  à 
cette  habitude  de  la  vertu  fe  joint  l^âmour  d'une  gloire  légitime ,  il  pourra 
être  dans  -l'occafion  un  citoyen  fublime.  Que  cet  accord  entre  les  Mœurs 
&  les  loix  eft  avantageux  à  la  fociété  !  Quelle  force  puiftante  &  adive  le 
gouvernement  n'en  recevra-t-il  pas  >  Il  n'y  a  plus  de  combats  entre  les 
paftlons  &  la  loi  ;  entre  les  réglemens  &  la  nature  ;  entre  la  volonté  qui 
commande ,  &  celle  qui  ^oit  obéir  ! 

Il  y  a  plus  encore  :  jamais  les  ajeilleures  loix  n'ont  pu  prévoir  ni  décer- 
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minfer  tous  les  cts  polfîbles  «  toutes  les  circonftances  :  mais  quand  un  citoyen 
a  déjà  des  Mœurs  ^  fa  confcience  eft  fa  loi  fuprême;  un  iens,  un  inftinâ 
4noral  l'avertit  de  tout  ce  qu'il  doit  faire  ou  omettre  ;  il  étend ,  il  intei^ 
prête  la  loi ,  félon  les  principes  de  la  vertu  ;  jamais  Ariftide ,  Régulus , 
Cincinnatus^  Paut-Emile  ni  Cacon  ne  furent  embarraffîs  (ur  ce  qui  étoit 
bon  ou  juHe  ;  lors  même  que  les  loix  fe  taifoient, 

)^  Enfin  puitqu'il   n'eft  que  trop  certain  que  tous  les  Etats  n'ont  pas 
établi  les  meilleures  loix ,  il  efl  du  moins  très-important  de  favoir  que  les 
bonnes  Mceurs  d'une  nation  fervent  toujours  de  correâif  aux  mauvaifes  loix^ 
en  adouctflant  la  rigueur  des  unes,  &  en  prévenant  les  fuites  funeiles  des^ 
autres. 

Un  citoyen  n'a  que  la  force  &  la  durée  d'un  homme  \  mais  une  loi  vi- 
cieufe  a  la  force  publique  &  la  durée  des  fiecles  :  on  peut  d'ailleurs  oppo- 
fer  le  courage  à  la  violence  d'un  fcélérat  i  mais  ce  qui  feroit  une  réfiftance 
légitime  contre  un  particulier  devient  contre  la  volonté  fouveraine*  une 
révolte  p^niiTable.  Qud  ouvrage  par  conféquent  que  celui  de  la  légîflationr! 
QuM  deniande  d'attention ,  de  réflexions ,  d'examen  !  Vous  méditez  une 
loi ,  qui  va  plus  ou  moins  décider  de  Tavantage  ou  du  défavanuge  ^  du 
bonheur  même  ou  du  malheur  des  générations  futures  ;  mais  trop  jaloux 
de  votre  autorité,  ou  préfumant  trop  de  vos  lumières  ,.  qui  ne  peuvent 
cependant  pas  tout  embraifer  ,  vous  ne  daignez  confulter  ni  les  corps 
de  l'Etat  9  ni  les  magifirats  fubalternes ,  ni  les  citoyens  éclairés  ;  ennn 
vous  promulguez  la  loi,  vous  publiez  un  règlement;  ils  font  mauvais , 
diâés  ou  par  le  fanatifme  des  uns ,  ou  par  l'ambition  des  autres ,  ou  par 
l'intérêt  peribnnel  de  plofieurs  ,  ou  enfin  parce  qu'ils  féparent  l'intérêt  du 
ibuverain  de  celui  des  fujets.  Ces  réglemens  pourroient  apporter  un  grand 
dommage  à  l'Etat,  le  bouleverfer  même;  mais  les  Mœurs  des  citoyens,  de 
xeux  à  oui  la  loi  fait  du  tort,  préviennent  le  trouble  :  on  refpeâe  le  ca« 
raâere  de  la  loi ,  en  déteilant  fon  efprit  ;  on  fait  des  facrifices  pour  s^ 
foumettre,  autant  qu'il  eft  poflible;  on  évite  par  la  prudence  de  fe  trouver 
fur  fes  pas^  pour  ne  pas  être  obligé  de  la  violer  &  encourir  la  peine  ;  on 
gémit  &  on  prend  patience.  Une  loi  vicieufe  donne-t-elle  des  droits  barba- 
res fur  un  ordre  de  fujets ,  comme  fur  les  Ilotes  à  Sparte ,  comme  fur  les 
{erfs  dans  le  gouvernement  féodal?  l'humanité  l'adoucir,  &  ks  Mœurs  font 
qu'on  n'en  abufe  jamais.  Sans  les  Mœurs  toute  la  légiflation  de  Licurgue 
n'eût  été  qu'un  eflai  chimérique^  Y  a-t-il  des  loix  qui  divifent  les  citoyens 
par  des  prérogatives  contraires  à  la  nature  l  les  fervices  mutuels  les  rappro* 
chent  &  les  Mœurs  les  réunifient* 

La  corruption  des  Mœurs  dans  ceux  qui  gouvernent  &  ceux  qui  font  gou- 
vernés, &  les  mauvaifes  loix,  qui  l'augmentent  d'ordinaire,  ont  donné  lieiî 
encore  à  un  autre  mal,  c'eft  la  multiplication  des  loix,  dé&ut  funefte  dans 
tout  gouvernement.  Les  nouvelles  loix  contre  ^es  abus  nouveaux  font  comme 
'les  remèdes  qui  affoiMiiTent  la  confiitotion,  lors  même  qu'ils  guériffent  le 
i|ial.  Le  vice,  dans  un  Eut  ou  les  Mœurs  fe  dépravent,  efl  une  maladie, 
k  qtii  tout  peut  fervir  d^alimens  •  Si  moins  de  chofes  de  remèdes.  La  loi 
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oppofée  aa  mal  le  pallie  quelquefois ,  mais  le  guérit  rarement.  L'exemple 
&  l'éducation ,  en  rétablifTant  les  Mœurs ,  font  donc  les  vrais  remèdes.  Sans 
cela,  de  vices  en  loix,  de  loix  en  nouveaux  abus,  d'abus  en  règlement ^ 
la  machine  politique  fe  complique ,  &  s'afFoiblit  toujours  davantage. 

Toutes  les  loix  en  particulier ,  tous  les  réglemens  qui  attaquent  la  pro- 
priété ,  &  la  portion  de  liberté  naturelle ,  que  l'homme  peut  &  doit  coo- 
ferver  dans  la  fociété  civile ,  toute  loi  faite  pour  l'intérêt  mal  entendu  de 
ceux  qui  gouvernent,  mais  nuifible  aux  citoyens,  donne  néceflàirement  lieu 
k  une  multitude  de  fautes,  qui  occafionnent  de  nouvelles  loix  :  la  finefle, 
aiguifée  par  la  contrainte,  cherche  des  expédiens  pour  éluder,  ou  des  arti- 
fices pour  violer  impunément  l'ordonnance  :  le  gouvernement  imagine  de 
fiouveltes  règles  ou  des  précautions  :  de-là  tme  guerre  fourde ,  mais  dange* 
reufe  entre  le  ifouvernement  &  les  fujets ,  du  mécontentement  &  des  plainr- 
tes^  &  rien  ne  précipite  plus  la  décadence  des  Mœurs^:  fans  la  multitude 
des  loix  prohibitives  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  Mandrins ,  &  fans  un  refie 
de  Mœurs,  les  maux,  réiultans  de  ces  réglemens  trop  multipliés  par- tour, 
leroient  plus  grands  &  deviendroient  plus  uoiverfels.  On  s'accoutumerok 
à  la  délbbéiflance ,  qui  eft  une  forte  de  rébellion  %  la  délation ,  toujours  iiH 
£ime ,  deviendroit  plus  commune  ;  enfin  la  vertu ,  (i  fouvent  attaquée , 
s'éloigneroit  de  la  terre  pour  s'envoler  vers  le  ciel,  fon  domicile  inal- 
térable. 

Ne  prétendez  donc  jamais  corriger  les  Mœurs  par  la  imilticude  des  loix , 
mais  réeabliflez  plutôt  les  Morars  par  l'exemple  &  ^éducation  ;  je  le  répète, 
parce  qu'on  ne  fauroit  trop  le  redire  ^  alors  les  loix  les  plus  amples  iufïi- 
ront;  mais  parmi  les  loix  trop  multipliées  il  y  en  aura  toujours  de  maur 
vaifes,  ou  d'inutiles.  Fofant  donc  un  petit  nombre  de  bonnes  loix,  aban- 
donnez aux  Mœurs  rétablies  tant  de  chofes  que  ces  loix  ne  peuvent  jamais 
régler,  &  tant  d'autres  qu'elles  ne  fauroient  corriger,  &  auxquelles  les 
Mceurs  remédieront  avec  facilité  &  infailliblement. 

ï  V.   Rapport  des  Mœurs  à  la  force  de  PEtat. 

JL  OXIR  fentir  encore  mieux  l'avantage  &  lé  prix  des  Mœurs  dans  toute 
fociété,  confidérons-les  enfin  par  rapport  à  la  force  de  l'£tat,  qui  en  dé- 
pend principalement. 

La  force  d'un  Etat  eft  intérieure  ^  ou  extérieure  ;  la  première  eft  celle  du 
gouvernement  qui  maintient  l'ordre  interne  le  plus  exaâ ,  &  fait  la  fureté 
&  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre  poflible  de  citoyens  ;  La 
féconde  eft  ce  degré  de  puiftânce  relative ,  qui  met  une  nation  en  état  de 
fe  défendre  contre  les  entreprife/  violemes  &  injuftes  des  autres  peuples. 

Après  tout  ce  que  f'ai  dit  de  l'influence  des  Mœurs  fur  le  bonheur  des 
fociétés  domefiiques,  &  fur  celui  de  la' fociété  civile,  ^ufli-bien  que  de 
l'énergie  âc'  dé  l'appui  qu'elles  prêtent  aux  loix  .politiques ,  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  prouver  que  de  bonnes  Moeurs  font  la  princif^îe  farce  intérieure  d'un 
Etat.  Lorfque  fe  fouveraiD  &  les  fujets,  les  magifiiats  &  les  peiçles  ferojx  . 
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gouvernés  par  les  Mœurs  ;  lorfque  les  citoyens  aimeront  Tordre  &  la  vertu  ; 
lorfque  la  juflîce  publique  fera  maintenue  &  refpeâée  ;  lorfque  les  loix, 
exprelfîons  de  la  volonté  générale,  feront  plus  puiflfantes  qu'aucune  volonté 
particulière,  &  toujours  (upérieures  à  tout  crédit;  lorfqu'aucune  paffîon  in* 
jufte  &  violente  ne  pourra  fe  manifefter  par  des  aâes,  fans  être  réprimée 
ou  punie,  n'eft-il  pas  évident  que  TËtat  aura  la  plus  grande  force  poffible^ 
que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y  ajoutera  toutes  les  douceurs  de 
la  fureté,  de  la  tranquillité  &  du  bonheur,  que  lliomme  puiflfe  atteindre 
fur  la  terre ,  féjour  de  l'imperfeâion  ? 

Mais  j'ofe  dire  plus ,  c^eft  que  cet  Etat  aura  encore  la  plus  grande  force 
extérieure  &  relative,  que  fa  fituation  peut  permettre. 

Déjà  il  jouira  chez  tous  fes  voifins  d'une  confidération  qui  le  rendra  né- 
cefTairement  cher  &  refpeâable.  Jamais  un  tel  Etat  n'entreprendra  de  guerra 
injufle  ni  pour  des  caufes  légères ,  parce  qu'il  n'eft  gouverné  ni  par  les 
caprices  des  grands ,  ni  par  la  volonté  arbitraire  d'un  iouverain  ambitieux  ^ 
ou  féduit  par  une  faufle  gloire.  Les  voifins  ^  fans  jaloufie  &  fans  défiance  ^ 
connoiflànt  d'ailleurs  la  force  intérieure  d'un  pays,  oii  les  Mœurs  régnent^ 
chez  ceux  qui  gouvernent  &  chez  ceux  qui  font  gouvernés ,  ne  fe  hafar- 
deront  pas  aifément  à  former  aucune  entreprife  violente. 

Mais  cependant  fi  malgré  tout  cela  cette  nation  fage  étoit  attaquée  par 
une  autre ,  qui  ne  fût  pas  d'une  puifiance  entièrement  iupérieure  à  la  fienne^ 
elle  aura  une  force  fuffifante  pour  fe  défendre  &  pour  triompher  ;  elle 
trouvera  dans  fes  Mœurs  des  reflburces  dont  l'énergie  ne  fauroit  être  calcu- 
lée. Donnons  encore  un  moment  d'attention  à  cette  vérité  certaine. 

Four  réfifier  avec  fuccés  à  un  ennemi  puiflfant ,  deux  chofes  font  princi- 
palement nécefiaires ,  des  foldats  courageux ,  &  des  richefles  fuffiUntes  ; 
mais  les  Mœurs  fournirent  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  égards  des  avantages 
ineftimables  à  une  nation  fage.  Confidérons  en  peu  de  mots  ces  deux  objets , 
dans  l'unique  rapport  qu'ils  ont  avec  les  Mœurs. 

i^.  Aujourd'hui  que  l'ambition  de  ceux  qui  gouvernent,  foit  pour  s'a- 
grandir au  dehors,  foit  pour  dominer  plus  abfolument  au  dedans,  a  fait 
multiplier  les  foldats ,  &  qu'il  y  a  dans  chaque  Etat  une  armée  perpétuel* 
lement  fur  pied ,  &  entièrement  difproportionnée  avec  la  population ,  les  mi- 
litaires font  par-tout  une  partie  confidérable  de  U  fociété.  Les  puifTances  fe 
repofent  ainfi ,  armées  de  toutes  pièces ,  datis  le  fein  même  de  la  paix  : 
mais  les  Mœurs  fe  foutieonent-elles ,  dans  leur  pureté ,  au  milieu  de  cet  ap* 
pareil  militaire?  Cet  état  militaire ,  état  forcé  puifqu'il  n'eflt  point  en  pro- 

eortion  avec  l'étendue  &  la  population  de  chaque  pays,  n'infiue*t-il  pas 
eaucoup  fur  les  Mœurs  de  ceux  qui  gouvernent  &  de  ceux  qui  font  gou- 
vernés ?  Que  de  queftions  un  efprit  philofophique  auroit  ici  a  confidérer  f 
Mais ,  pour  me  refferrer  dans  mon  plan ,  je  demande  quelles  devroient 
être  les  Mœurs  des  militaires ,  pour  être  capables  de  défendre  la  patrie  avec 
le  plus  de  fuccès? 

Déjlk  fi  l'amour  de  la  patrie  étoit  profondémenf  gF^vé  dans  le  cœur  de 
tous  les  fu jets ,  ils  feroient  tous  bons  foldats  ^  quand  il  ne  s'agiroit  que  de 
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défendre  leurs  foyers.  Ceft  un  gouvernement  fage  &  les  bonnes  Mœurs ,  qui 
infpirenc  ce  patriocifme  qui  rend  docile  au  commandement  &  courageux 
dans  la  défbnfe.  Oui ,  une  milice  exercée  &  bien  commandée ,  animée  de 
cet  efprit  patriotique ,  qui  difpofe  à  Pobéiflance  &  au  courage ,  vaudroit  ^ 
fur  fes  frontières ,  les  troupes  réglées  les  plus  redoutables  &  les  mieux  dif* 
ciplinées.  Ceft  Tambîtion  feule  de  faire  des  conauétes,  de  porter  la  guerre 
au  loin ,  ou  d'enchainer  les  citoyens ,  qui  a  rendu  les  armées  permanentes 
néceflaires. 

Les  bonnes  Mœurs  endurcilTent  le  corps  aux  fatigues  »  élèvent  Tame  aux 
fentimens  fublimes  ;  &  l%omme  avec  un  corps  vigoureux  &  une  ame  éner- 
gique fera-  néceflairement  un  brave  foldat.  Tels  fe  montrèrent  les  Bataves 
patiens  &  fhigals,  &  les  SuifTes  fimples  &  courageux  contre  leurs  oppref- 
feurs,  dont  ils  furent  triompher,  malgré  la  pentelTe  de  leur  nombre  ^  & 
de  tels  hommes  auront  dans  tous  les  temps  de  pareils  fuccès  :  ils  avoienc 
cependant  moins  de  connoifTances  que  de  Mœurs ,  plus  de  bravoure  que  de 
dilcipline ,  plus  de  vigueur  que  d'art. 

Le  plus  dangereux  ennemi  des  armées,  qui  inondent  trop  fréquenunent 
des  provinces  malheureufes ,  ce  font  fans  doute  les  Mœurs  corrompues  &c 
corruptrices  :  ce  n'eft  pas  le  fer  &  le  feu  meurtrier ,  c'eft  le  luxe  dévorant 
de  la  table  des  chefs ,  c'eft  la  molleffe  de  ceux  qui  commandent ,  c'eft  U 
débauche  de  ceux  qui  doivent  obéir ,  ce  font  les  déprédations  de  ceux  qui 
font  chargés  de  l'approvifionnement ,  c'efl  enfin  la  diverfité  des  climats 
éloignés ,  oii  l'ambition  envoie  des  multitudes ,  qui  afFoibliflTent  les  armées. 
La  guerre  emporte  bien  moins  de  viâimes  que  le  libertinage ,  &  les  ma* 
ladies  qui  marchent  à  fa  fuite.  Les  armées  fans  Mœurs ,  ainfi  diminuées  peu 
à  peu ,  vont  s'engloutir  fans  gloire  &  fans  fuccès  dans  des  terres  étrangères. 
Par  combien  d'exemptes ,  &  même  fort  récens  »  ne  pourroit-on  pas  prou- 
ver ces  affligeantes  vérités? 

D'ailleurs ,  au  lieu  d'occuper  cette  multitude  de  foldats ,  durant  la  paix , 
ï  conflruire  des  chauffées,  à  combler  des  marais,  à  creufer  des  canaux, 
on  les  voit  vivre  dans  le  défœuvrement ,  officiers  &  foldats,  livrés  à  des 
petits  foins,  à  la  place  des  grands  travaux ,  &  corrompre  même  les  habi- 
'  tans  des  garnifons  qu'ils  furchargent  fans  utilité.  Eft-ce  ainfî  que  l'on  coo- 
ferve  les  Mœurs  d'une  nation  &  d'une  armée? 

Les  difcours  licentieux ,  outre  cela ,  n'altèrent  guère  moins  les  Mœurs  que 
les  aétionst  &  ne  femble-t-il  pas  qu'ils  foient  devenus  le  privilège  des  mili- 
taires entr'eux?  La  religion  n'y  eft  pas  plus  refpeâée  que  la  vertu.  Cepen- 
dant un  grand  capitaine  â  dit ,  c'eft  Xénophon ,  que  dans  une  bataille 
»  ceux  qui  craignent  le  plus  la  divinité ,  font  ceux  qui  craignent  le  moins 
»  les  hommes.  « 

Si  je  ne  craignoîs  pas  de  paroltre  trop  long ,  fur  une  matière  cependant 
très-importante,  que  de  réflexions  ne  pourrois-je  pas  encore  ajouter,  pour 
confirmer  cette  vérité,  que  la  nation  oii  régneront  le  mieux  les  Mœurs , 
fera  celle  qui  fournira  les  meilleurs  foldats ,  &  les  plus  braves  défenfeurs 
de  la  patrie. 
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2^.  Mais  il  me.  refte  ï  confidérer  la  féconde  fource  de  la  force  d'un  Etat» 
ce  font  les  richefTes  ,  &  je  dis  encore  qu'elles  font ,  à  divers  égards ,  le 
fniic  des  Mœurs,  qui  accroiffonc  &  ménagent  ces  reffources. 

De  même  quHl  y  a  peu  d'Etats  en  Europe  dont  Parmée  ne  foit  plus» 
forte  que  la  population  ne  le  comporte ,  il  en  eft  peu  audi  dont  la  dépenfe 
n'excède  le  revenu  net«  Ceft  donc  toujours  une  (ituation  forcée,  une  pau- 
vreté réelle  avec  Téctat  trompeur  d'une  richefle  imaginaire.  Les  Mc^irs  feu- 
les peuvent  rétablir  la  proportion ,  remettre  l'équilibre  ;  alors  la  fage  éco- 
nomie des  fouverains  pourra  foutenir  plus  long-temps  les  dépenfes  d'une 
guerre  néceflfaire. 

.  En  vain  des  philofophes  économises  traceront-ils  judicieufement  des  plans 
pour  la  levée  &  la  répartition  équitable  des  impôts;  il  faut  toujours  pour 
parvenir  à  redrelTer  les  abus  invétérés  &  ruineux ,  qui  les  frappent ,  com- 
mencer par  corriger  les  Mœurs  de  tous  ceux  oui  gouvernent  &  de  ceux 
qui  font  gouvernés  \  fans  cela  il  n'eft  aucune  réforme  à  efpérer  nulle  part. 

Le  luxe  &  la  cupidité  fa  compagne ,  voiU  la  caufe  de  la  (Ituation  dé- 
réglée des  fiiunces  dans  plufieurs  Etats.  Le  luxe  utile ,  &  qui  enrichit  l'E- 
tat ,  nous  l'avons  déjà  inunué ,  c'eft  celui  qui  fera  circuler  Vot  furabondan^ 
des  riches  dans  les  campagnes  ;  qui  augmentera  les  reproduâions  de  la  terre 
par  des  avances  plus  abondantes;  qui  fournira  la  fubfifiance  au  plus  grand 
nombre  poiliblei  &  qui  fera  de  grands  établiflemens  utiles ,  pour  pa(fer  à 
la jpoflérité.  Le  luxe  pernicieux  &  qui  appauvrit  un  pays,  c'eft  celui  qui 
difhpe  de  grandes  richeflès  en  fuperfluités  frivoles;  qui  occupe  moins  de 
perfonnes  en  raifon  de  la  fomme  dépenfée;  oui»  concentré  dans  les  villes, 
y  attii^e  les  hommes  de  la  campagne ,  pour  les  attacher  à  des  travaux  de 
timple  décoration  &  de  peu  de  durée  ;  qui  augmente  les  artifans  de  frivo- 
lités., aux  dépens  de  la  culture  des  terres,  &  des  arts  de  première  nécef- 
(ité  ;  qui  énerve  les  corps  &  amollit  les  âmes  par  la  multiplication  des  be- 
foins.  Le  luxe.de  la  première  efpece  n'a  rien  de  contraire  aux  Mœurs  » 
celui-ci  les  déprave  peu  à  peu  &  les  détruit  enfin.  Le  luxe  de  Périclès, 
qui  vivoit  avec  fa  famille  dans  la  plus  grande  frugalité ,  tandis  qu'il  fàifoit 
cultiver  les  campagnes  &  bâtir  à  Athènes  des  temples  à  Jupiter  ;  celui  da 
riche  Cimon ,  qui  fàifoit  fubfifter  grand  nombre  de  pauvres ,  en  les  faifant 
travailler,  étoient  du  premier  genre.  Celui  de  Lucullus,  qui  dévoroit  à  Ro- 
xpe,  dans  un  repas,  pour  des  prix  énormes ,  de  rares  produâiôns  de  l'Afie, 
étoit  du  fécond  genre.  C'eft  donc  par  une  dépenfe  convetiable ,  dirigée  par 
des  Mœurs  fages,  que  les  richeffes  circulent,  fe  diftribuent,  raniment  tour, 
contribuent  à  la  profpérité  publique ,  procurent  l'abondance  générale ,  &c 
augmentent  l'opulence  de  la  nation,  que  le  luxe  frivole  diminue  nécef- 
fairement. 

Avec  de  grandes  provifions ,  que  des  travaux  aflidus ,  foutenus  de  rinduf- 
trie  &  des  Mœurs ,  auront  fu  tirer  de  la  terre ,  oui  n'eft  jamais  ingrate  ; 
avec  les  épargnes  pécuniaires,  qu'un  luxe  infenfé  n'aura  pas  diflipées,  avant 
même  d'être  raflemblées  ;  avec  la  bonne  volonté  des  peuples ,  qui  fous  un 
gouvernement  fage ,  qui  vivifie  tout ,  feront  dans  l'aifance  ;  avec  les  amas 
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d'armes  &  de  munitions ,  que  la  prudence  aura  préparées  \  la  longue  &  fant 
fatiguer  les  fujets  ;  avec  ces  fecours  un  fouverain  fera  toujours  en  état  de 
foutenîr  plus  long-temps  une  guerre ,  qu'il  n'aura  pu  éviter.  Il  eft  donc 
démontré  que  Ie£  Mœurs  font  la  plus  grande  force  d'un  pays  fagement  gou- 
verné, où  elles  régleront  tout  avec  mefure»  &  avec  prévoyance. 

Quel  doit  être  par  conféquent  le  vœu  de  tout  homme  fenfible ,  qui  ai« 
me  fa  patrie  ?  c'eft  d'y  voir  régner  les  bonnes  Mœurs.  Quel  doit  être  en- 
core celui  d'un  cœur  honnête  ,  rempli  des  fentimens  de  la  bienveillance 
univerfelle  >  c'eft  de  les  voir  auffi  fleurir  par-tout ,  dans  tous  les  pays  &  dans 
tous  les  Etats  voifins,  ou  éloignés  ?  Alors  le  genre*humain  feroit  auflî  heu« 
reux  qu'il  peut  l'être  fur  cette  terre ,  féjour  de  la  foiblefle ,  de  l'imperfec- 
tion y  de  l'erreur  &  de  divers  maux  nécefTaires.  (  B.  C.  ) 

Des  Loix  concernant  les  M(burs  et  le  Gouvernement 

domestique. 

\J  u  o  I Q  u  E  les  loix  qui  concernent  les  Mœurs  &  le  gouvernement 
domefiique  aient  lieu  particulièrement  dans  les  conflitutions  civiles ,  elles 
exiftoient  auparavant  dans  l'état  de  nature.  Elles  s'étendoient  même  plus 
loin  dans  cet  état ,  que  fous  les  conftitutions  civiles.  Sous  ces  conftitutions 
même,  elles  dépendent  encore  communément  plus  du  chef  de  la  famille, 

3ue  '  des  loix  de  la  puiflance  fouveraine.  On  entend  par  Mœurs ,  la  con- 
trite &  les  procédés  des  hommei  dans  les  chofes ,  qui ,  dans  l'état  de 
nature ,  n'ont  aucun  rapport  immédiat  avec  les  devoirs  l^u'impofent  le  droit 
naturel ,  &  les  aflTociations  ;  ou  avec  la  vie  paiHble  ,  lorfqu'il  n'y  avoir 
encore  point  d'aflbciations  ;  &  qui  fous  les  conftitutions  civiles,  «n'ont  de 
même  aucun  rapport  immédiat  avec  les  devoirs  du  citoyen ,  &  avec  Tob* 
jet  de  TEtar.  Ennn ,  tout  ce  que  l'homme  fait  en  tant  qu'homme ,  &  non 
pas  en  qualité  de  citoyen ,  ou  d'aftbcié  i  fe  rapporte  aux  Mœurs. 

Source  &  origine  des  Mœurs. 

J^'  USAGE  eft  la  vraie  fourcé  des  Mœurs  ;  &  la  fource  de  l'ufage ,  vient 
de  ce  qu'on  veut  imiter  ceux  qui  font  les  plus  conddérés.  Si  dans  l'état 
de  nature ,  un  père  a  beaucoup  d'enfans  qui  demeurent  à  portée  de  lui , 
ces  enfans  &  leurs  familles ,  imiteront  la  conduite  &  les  procédés  de  leur 
père ,  &  de  leurs  aïeux  ;  &  (i  ces  familles  continuent  à  fe  multiplier  ^ 
ces  ufages  formeront  les  Mœurs  d'une  nation. 

Comme  la  conduite  &  les  procédés  des  hommes ,  dans  les  cas  qui  ne 
font  pas  déterminés  par  le  droit ,  font  fufceptibles  d'une  variété  infinie , 
les  Mœurs  des  peuples  peuvent  aufli  être  très-diffërentes. 

Si  nous  en  croyons  M.  de  Montefquieu ,  les  Mœurs  des  peuples  dépen- 
dent en  grande  partie  du  pays,  &  du  climat  qu'ils  habitent.  Il  eft  da 
moins  certain ,  qu'il  s'eft  efforcé  de  prouver  dans  quantité  d'endroits  de  (on 
BJprif  des  loix ,  que  le  climat  avoit  U  plus  grande  influence  fur  les  Mœurs 
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&  fur  le  ?ouveraement  dômeftique.  Mats  il  me  paroît  avoir  outré  ce  prin-" 
cipe,  &  u  ces  chôfes  influent  fur    les  Mœurs   nationales,  leur  influence 
A*eft  pas  auffî  forte  que  cet  habile  politiqiue  le  précead. 

Combien  ne  trouve-c*on  pas  de  peuples ,  ou  qui  habitent  fous  le  mâme 
climat,  dont  les  frontières  fe  touchent^  &  dont  les  Mœurs  &  les  loix 
domeftiques  font  trés-oppofées.  Les  habitans  du  même  Etat ,  qui  font 
toujours  fournis  aux  mêmes  influences  du  climat,  ont  des  Mœurs  très-dif- 
férentes ,  dans  les  différens  âges.  Confidérons  feulement  les  habitans  de 
ritalie  dans  les  différens  temps.  Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  républi« 
que  Romaine ,  oii  la  vertu  régnoic  ,  les  hommes  ne  tinrent  point  letirt 
femmes  renfermées;  la  bonté  des  Mœurs  fuffifoit  pour  conferver  la  cfaafV 
teté  des  deux  fexes  ;  ils  avoienc  peu  de  commerce  l'un  avec  Vautre.  Sur 
•  la  fin  de  la  république,  Si  vers  le  commencement  de  la  monarchie,  les 
Mœurs  furent  extrêmement  corrompues  :  TefFronterie  &  1^  défordre  furent 
portés  au  plus  haut  degré,  dans  le  commerce  des  deux  fexes;  Se  nout 
vpyons  ixiaintenanc ,  que.  depuis  plufieurs  fiecles,  il  y  a  peu  de  fréquent 
tàtions  entre  les  deux  fexes. 

'  On  ne  peut  donc  pas  foutenir,  avec  M.  de  Montefquieu/  que  la  cha*.' 
leur  du  climat  entraîne  avec  elle  l'emprifonnement  des  femmes  ;  &  qu^elle 
eli  la  caufe  de   Tefclavage  dans  lequel  elles  font  en  Orient.  Suivant  Hé*  '' 
rôdote  (  a  ) ,  TefFronterie  &  le  défordre  des  femmes  étoient  poufles  à  Pex- 
tréme  chez  les  Adyrmaques ,    chez  les  Naramons ,  chez  les  Gindaniens  ^ 
chez  quantité    d'autres  peuples  de  la  Libye ,  qui  efl  un  climat  des  plut  ^ 
chauds  de  la  terre;  &  Ton  fait  par  les  autres- hifioriens »  combien  VeScon* 
rerie  régnoit  parmi  les  femmes  de  Babilone ,  où  la  chaleur  du  climat  au- 
roit  pourtant  dû  faire  renfermer  les  femmes,  fuivant  le  principe   de  M. 
de  Montefquieu. 

De  l'influence  que  la  forme  du  gouvernement  &  Je  génie  des  peuples  ont 

fur  les  Moeurs.  . 

K^  N  pourroît  plutôt  convenir  avec  M.  de  Montefquieu ,  que  la  forme 
du  gouvernement  a  une  grande  influence  fur  les  Mœurs  des  peuples.  Les 
Mœurs  viennent  de  Tufage ,  &  l'ufage  vient  de  l'imitation  de  ceux  qui  ont 
là  plus  grande  confîdéranon.  Il  eft  donc  évident  par-là  que  la  conduite  du 
prince  oc  de  la  cour,  aura  la  plus  grande  influeqce  fur  les  Mœurs  du 
peuple  dans  les  Etats  defpoiiques  &  monarchiques.  La  manière  de  fe  coU"* 
dùire  vis-à-vis  du  fexe»  paffe  de  la  cour  à  la  capitale  ^  &  de  la.  capitale 
au  refte  dé  l'Etat.  •     . 

On  voit  aufQ  que  l'efclavage  dans  lequel  les  peuples  vivent  fous  le  deP- 
poûfme  &  fous  les  monarchies  abufives/&  la  liberté  dont  les  citoyens 
joiiiflent  dans  les  gouvememens  mixtes ,   &  dans  les  Etats  républicains , 
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ont  trop  d'effor  fur  les  fentimens,  &  fur  la  façon  de  penfer  des  hommes, 
pour  qu'ils  n'en  aient  pas  fur  leurs  Mœurs. 

On  ne  peut  pas  nier  encore,  que  les  Mœurs  d'un  peuple  ne*dépendent 
en  grande  partie  de  fon  génie  &  de  fon  caraâere. 

Si  l'on  ne  peut  pas  refufer  au  climat  toute  efpece  d'influence  fur  cet 
chofes,  l'imitation  du  moins  y  a  la  plus  grahde  part;  parce  que  les  eD« 
fans  fe  forment  fur  la  conduite  de  leurs  pères ,  qu'ils  ont  devant  les  yeux» 
J'ai  traité  ce  fujet  ailleurs  d'une  manière  plus  étendue ,  (  a  )  &  j'ai  prouvé 
que  la  petite  influence  que  peut  avoir  le  climat ,  peut  être  aifément  cor- 
rigée. Les  Chinois  habiteiu  difFérens  climats  :  la  vafte  enceinte  de  leur 
etnpire  en  renferme  de  chauds,  de  tempérés  &  de  froids;  cependant, 
l!ç(prit ,  le  géoie  ^  le  caraâere ,  &  les  Mœurs  y  font  par- tout  les  mémef. 

Principe  général  des  loix  qui  concernent  les  Mœurs  &  le  gouvernement 

domefiique. 

X  L  n^eft  rien  de  plus  difficile  que  de  Aatuer  quelque  chofe  fur  la  bonté 
dps  Mœurs.  Les  préjugés  de  l'éducation  &  l'ufage  ont  tant  de  force  fur  notre 
efprit  à  cet  égard ,  que  nous  fomroes  toujours  portés  à  trouver  ridicule  , 
tnfenfé,  &  de  mauvais  goût,  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  nos 
Mœurs ,  nos  coutumes  ;  &  Ta  manière  de  fe  conduire  dans  les  affaires ,  fur 
lefquelles  il  n'y  a  aucun  droit  d'établi,  peut  être  trés-diverfe ;  &  un 
eCprit  dépouillé  de  préjugé  ne  peut  pas  toujours  déterminer  exaâemenc 
laquelle  efi  la  meilleure.  Cependant,  cette  manière  de  fe  conduire  dans 
Iqs  affaires  qu'on  peut  dire  indifférentes ,  efl  fufceptible  de  quelque  principe. 

La  raifon  nous  dit ,  que  fi  nous  voulons  jouir  des  fecours ,  des  commo- 
dités ,  &  des  agrémens  que  les  hommes  que  nous  fréquentons  peuvent  nous 
procurer ,  il  faut  que  nous  leur  témoignions  une  certaine  eflime. 

Chaque  homme  cherche  à  s'attirer  la  confidération  des  autres  par  fa  con« 
duite  &  par  fes  Mœurs, &  il  ne  pourra  pas  fe  la  promettre  s'il  ne  les  perfuade 

(>as  qu'il  a  de  la  confidération  pour  eux.  Le  premier  principe  de  toutes  les 
oiz  oui  regardent  les  Mœurs  oc  le  gouvernement  domeflique,  efl  donc  la 
confidération  mutuelle. 

Il  parolt  que  les  légiflateurs  Chinois  ont  toujours  eu  devant  les  yeux  ce 
principe ,  &  qu'ils  ont  principalement  travaillé  à  imprimer  aux  hommes  une 
eftime  réciproque.  C'eft-U  que  tendent  ces  loix  qui  prefcrivent  la  vénéra- 
lion  pour  les  fetgneurs,  pour  les  égaux,  pour  les  parens,  &  pour  les  morts. 

Ces  loix  fur  les  Mœurs  font  en  même  temps  des  loix  civiles  dans  ce  pays. 
Car  rien  n'y  efl  plus  étroitement  lié  que  ces  deux  efpeces  de  loix. 

C'eft  pour  établir  cette  confidération  mutuelle ,  que  les  loix  chi noifes  or- 
donnent toutes  ces  grandes  &  longues  cérémonies  qui  s'étendent  fi  loin  ,  que 
les  gens  du  petit*peuple  s'en  font  autant  entr'eux ,  que  ceux  de  la  plus  haute 
qualité. 

.m'~  ■■     '■  ■■  ■    ■  ■         Il  ■  ■       I      

(4)  Voyei  TEiEii  fur  un  bon  goavernement,  lir.  lY,  ch-  %*  §•  944. 
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Mais  en  peut  donner  trop  d'étendue  &  ce  principe.  Il  n^eft  eertainemeOt 
point  raifonnable,  d^établir  une  fi  grande  quantité  de  cérémonies ,  que  le 
commerce  de  ta  vie  en  devienne  pénible.  11  y  a  quelques  villes  impérialéi 
d'AUfimagoe^  ^oi  fe  font  «flêz  approchées  da  goût  chinois  »  par  les  céré*- 
monies  ausqvellcs  on  y  efl  fujet^  dans  les  vifittt,  dans  les  repas,  dans  les 
mari^iges  4k  dans  les  enterremcns. 

£hiiémiré  t&  U  poUufft  font  U$  ptmcipéh»  -Mx  des  Mœurs. 

d  UIVANT  ce  principe  général ,  Porbanité  &  la  poUteflê  font  les  premières 
loix  des  Mœurs ,  &  aucune  nation  ne  peut  pafler  pour  policée  ^  fi  Ton  n'en 
voit  dans  fis  procédés  *&  dans  fii  manière  de  vivre.  Ceft  la  politellè  &  Pur« 
banité  qui  tiennem  les  hommes  en  bride  ;  &  c^eft  par  elles  qu^s  fe  témoi-* 
gnent  funà  Tautre  delà  confidération.  M.  de  Montefquieu  s'âl  très- bien  ex* 
primé  fur  ce  fujet;  il  dit  ;  (a)  d  En  effet,  s'affranchir  des  lois  de  la  civilité  » 
9  n'eft-ce  pas  chercher  le  moyen  de  mettre  fes  dé&uts  plus  à  Paife  ? 

»  La  civithé  vaut  mieux  &  cet  égard ,  que  la  politefle.  La  politefle  flatte 
»  les  vices  àt%  autres,  &  la  civilité  nous  emrpéche  de  mettre  les  nôtres  m 
»  jour  :  c'efl  une  barrière  que  les  hommes  mettent  entr'eux  pour  s'empé^ 
•  cher  de  fè  corrompre. 

Qn  peut  aifément  )uger  par  12i ,  de  ce  qui  mérite  vraiment  le  nom  d%ir« 
banité  &  de  poIitefTc.  Des  Mœurs  &  une  conduite  qui  laîfTent  nos  défauu  ^ 
découvert  &  par  lefquelles  nous  ne  montrons  aux  autres  que  de  Porgueit  ^ 
au  Keu  de  leur  témoigner  de  Peffime ,  ne  peuvent  ceruioemeot  point  être  aj>« 
pellées  polies  &  honnêtes;  &  fi  Ton  prélente  cette  polit elTe  &  cette  civilité 
fa-ançoife ,  qui  font  tant  renommées ,  à  cette  pierre  de  touche  »  on  trouvera  qu'il 
s'en  faut  bien  qu'elles  méritent  le  nom  qiron  leur  donne.  La  vivacité  gl  la 
vanité  entrent  pour  beaucoup  dans  la  pmteflè  françoife  ;  M.  de  Montefquieu 
le  dît  hii-méme  d^  fa  nation  (ift) ,  quoique  fe  contredîfant  évidemment  ail- 
leurs; il  avance  que  le  peu  d'eflînie  que  les  François  ont  pour  les  étrangers  ^ 
eft  réparé  par  leur  politefle.  H  faut  qu'il  ait  eu  alors  des  idées  de  la  politefle 
bien  fangutieres ,  &  bien  oppofées  Si  celles  qu'il  en  a  données  auparavant* 
o  La  nature  répare  tout  :  elle  nous  a  donné  une  vivadté  capable  d'oflenfer^ 
1»  &  propre  \  nous  faire  manauer  \  tous  les  égards  ;  cette  même  vivacité  eft 
9  corrigée  par  la  politefle  qu^elle  nous  procure ,  en  nous  infpirant  du  go&t 
»  pour  le  monde,  &  fur-tout  pour  les  femmes. 

»  Qu'on  nous  laiflê  tels  que  nous  fonrmes  :  nos  qualités  iodtfcretes ,  }oin* 
n  tes  à  notre  peu  de  malice,  font  que  les  loix  qui  géneroient  l'humeur  fo« 
m  dable  parmi  nous  »  ne  feroient  point  convenaoles  «• 
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(4)  Efprh  des  Loix,  tom.  II,  Kv.  19,  chap.  <6« 
tl'i  Efprlt  des  Lqîx^  liv,  15^ «  chap.  6. 
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tes  Mœurs  doivent  itrc  concordantes  avec  Us  loix. 

\J  ÛOIQUE  les  Mœurs  ne  (oient  que  les  procédés  des  hommes ,  dans  les  clio« 
fes  qui  ne  regardent  pas  immédiatement  les  devoirs  du  citoyen  ^  &  le  but 
de  l'Etat  y  elles  ont  cependant  toujours  une  influence  médiate  fur  la  profpé- 
rite  des  corps  politiques  &  fur  les  devoirs  du  citoyen.  Il  fe  peut  même,  que 
par  la  négligence  des  loix ,  il  s'introduife  la  coutume  de  faire  ce  que  les  lois 
défendent ,  &  alors  les  Mœurs  autorifenf  ce  qui  eft  contraire  aux  loiz. 

Une  des  principales  maximes  à  IVgard  des  Mœurs ,  doit  donc  être ,  qu'elles 
ne  foient  pas  oppofées  aux  loix  :  elles  doivent  s'accorder  parfaitement  avec 
ces  dernières  ;  un  des  défauts  effentiels  qu'on  remarque  chez  prefque  toutes  les 
nations  de  l'Europe  ;  c'eft  que  leurs  Mœurs  ne  s'accordent  pas  toujours  avec 
leurs  IoiX|  Si  Qu'elles  y  font  même  direâement  oppofées  en  beaucoup  d^ 
chofes.  On  tomoera  toujours  dans  xe  déhut  quand  les  loix  n'établiront  pas 
les  Mœurs ,  qu'elles  dépendront  des  coutumes  &  de  l'imitation ,  &  qu'ellec 
feront  par  là  fujettes  à  varier. 

Toutes  les  fois  'que  dans  un  gouvernement  corrompu ,  la  cour,  &  ceux 
ui  font  afTez  protégés  pour  être  à  l'abri  des  pourfuites  des  loix  »  fe  feront 
es  Mœurs  qui  feront  contraires  à  ces  dernières,  leurs  Mœurs  nouvelles  fe« 
ront  bientôt  adoptées  par  tout  le  peuple ,  &  alors  la  nation  fera  totalement 
corrompue. 

Ceft  pour  cette  raifon  que  les  légiflateurs  les  plus  fages ,  n'ont  pas  aban*- 
donné  les  Mœurs  au  caprice  du  peuple  ;  &  qu'ils  ont  £iit  des  loix  fur  cet 
objet^,  comme  fur  ce  qui  regarde  les  devoirs  du  citoyen  :  &  ils  ont  même 
eu  foin  de  prefcrire  au(fî  ce  qui  concerne  la  religion. 

Les  légiflateurs  chinois  «  i^ycurgue  ,  Platon ,  Si  Moïfe  lui-même ,  n'ont 
fiiit  qu'un  feul  code  de  ce  qui  regarde  la  religion  ^  les  Mceurs,  &  tout  le 
refte  des  loix  ;  Si  l'on  ne  pourra  que  difficilement  fe  promettre  de  la  du« 
rée  dans  la  vertu  des  citoyens ,  dans  l'ef&cacité  des  loix ,  fi  l'on  ne  s'y  prend 
pas  de  cette  manière.  Si  les  loix  établilfent  Si  fixent  les  mœurs ,  les  loix  ci*- 
viles,  proprement  dites,  n'en  feront  que  plus  fimples.  Platon  foutient  avec 
raifon  (a) ,  que  fi  le  légiflateur  n'a  pas  foin  de  former  les  bons  citoyens  par 
les  Mœurs,  &  par  l'éducation,  il  n'a  rien  à  efpérer  de  Tefiicacité  des  loix 
civiles.  On  cherchera  à  échapper  aux  loix  ;  &  fi  elles  ôtent  une  occafion 
de  fe  procurer  des  avantages  particuliers  Si  de  tromper ,  on  faura  bien  en 
faire  naître  d'autres  y  au  lieu  que  les  citoyens  qui  ont  eu  une  bonne  éduca- 
tion ,  &  qui  ont  des  Mœurs  lages ,  ont  peu  de  befoio  des  loix  pour  £iire  le 
bien ,  ils  y  font  portés  par  leur  propre  mouvement. 

On  conviendra  donc  qu'un  Etat  ne  peut  pas  être»  ni  heureux  nf  fiable ^^ 
fi  fes  Mœurs  ne  s'accordent  avec  fes  loix.  Quand  ces  deux  chofes  s'accordent 
eofemble ,  les  loix  civiles  ayant  moins  à  exiger  des  citoyens ,  il  n'efl  pas 
néceflaire  qu'elles  foiçnt  fort  nombreufes. 

Les  Mœurs  doivent  toujours  rappeller  à  l'homme  fa  nature  Si  fa  foibleffo 


(j)  Platon,  d€  U  RépuHiqui^  lit.  IV. 
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&  le  faire  fôuvenir  qu?il  oe  doit  faire  que  ce  qui  eft  didé  par  Ta  raîTon; 
ikns  quoi,  elles  n'arrêteront  pas  les  dëfordres  que  les  loix  Condamnent i& 
les  hommes  chercheront  toujours  à  empiéter  fur  les  loix^ 

« 

Les  Mœurs  ne  doivent  point  ùrt  contraires  à  Thonnùetl. 

.1 

jLiB  troifieme  principe  eft,  que  les  Mœurs  ne  doivent  rien  avoir  de  con^ 
traire  \  ^honnêteté.  Un  commerce  trop  libre  entre  les  perfoqnes  des  deu^ 
în^t^^  eft  une  très*  grande  corruption  dans  les  Mœurs  :  quand  les  feramcf 
liront  plus  cette  pudeur ,  qui  eft  leur  vertu  propl-e  1  &  qui  relevé  tant  feu^ 
mérite ,  quand ,  au  lieu  de  fuir  les  homnies ,  &  de  fe  défendre ,  comme  la 
nature  le  leur  ordonne,  elles  vont  juf^u'à  les  attaquer  elles-mêmes;  tout 
eft  perdu,  ,- 

Les  Mœurs  demandent  auflî  qu^on  ne  fafle  que  dans  le  iècret  beaucoujp 
d'aâions  naturelles.  Je  conviens  qu'il  n'y  a  rien  de  honteux  dans  ce  que 
la  nature  exige  de  nous  ,  mais  ce  principe,  qui  eft  inconteftable  en.luf^ 
même,  n'autôrife  point  les  libertés  cyniaues.  Il  ne  fuffit  pas,  d'ailleurs, 
qu'une  cho(è  ne  foit  jpas  honteufe  par  elle-même,  pour  qu'elle  foit.cpn^ 
4>rme  \  l'honnêteté,  on  aux  bonnes.  Mœurs. 

Il  eft  des  aâions  naturelles  qui  bleffent  cette  pudeur ,  <|u?on  doit  tou« 
jours  trouver  chez  les  nations  policées ,  &  qui  font  contraurea  au  refpeâ 
que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres ,  &  qui  eft  le  prin- 
cipe général  des  Mœurs. 

La  feâe  des  philosophes  contre  laquelle  nous  combattons ,  n'a  pas  été 
fort  utile  au  genre-humain.  Les  hommes  étoient  cyniques  dans  leur  première 
férocité ,  &  Torfque  leur  efprit  n'avoir  encore  aucune  connoiflance  ;  &  les 
nations  les  plus  fauvages  de  l'antiquité,  dont  Hérodote  a  décrit  les  Mœurs, 
fuivoient  les  principes  de  la  philofophie  cynique. 

Les  Mœurs  doivent  empêcher  que  les  peuples  ne  tombent  dans  la  molleji. 

JLtfES  Mœurs  doivent  encore  être  telles,  qu'elles  ne  portent  point  le  peu- 
ple à  la  molleâè  ;  &  c'eft  leur  quatrième  principe.  Il  y  à  une  diffêrence 
entre  la  moUpfle  &  la  débauche.  La  débauche  &  la  volupté  donnent  à  i'hom- 
ine  une  Certaine  délicateftb  ,  qui  lui  rend  infupportable  toute  fatigue,  & 
toute  fenfation  douloureufe.  Lorfque  les  citoyens  d'un  Etat  y  font  livrés  ^ 
ils  fe  trouvent  incapables  de  fe  défendre  ;  &  l'Etat  s'écroule  néceffairemenc 
4e  fond  en  conible  àJa  première,  attaque. 

.  Les. Lydiens  s'étant  révoltés  contre  Cirus,  ce  roi  vouloir  les  détraire: 
Créfus ,  qui  avoir  été  auparavant  leur  roi ,  lui  confeilla  de'  lès  rendre  ^f!ë^ 
minés,  parce  qu'alors,  il  n'auroit  plus  rien  à  craindre  :  il  le  fit,  &  la  chofe 
eut  Tefièt  qu'on  s'en  étoit  promis. 

«  Ariftodeme  conleilia  de  même  au  tyran  de  Cumes,  de  faire  élever  la 
jeunefle  de  fes  Etats  dans'  U'  molléfte }  &  de  l'habituer  i  craindre  le  fo; 
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leil ,  à  fe  parfumer ,  ^  porter  des  fachets,  &  ï  {ovîe9  fortet  de  4éKoare(Tef  ; 
pour  alTurer  la  durée  de  fa  tyrannie.  Cç  qui  lui  réuflir. 

Rien  n'eft  plus  propre  à  abattre  le  CQursJge  d'un  peuple  »  &  à  lui  donPfr 
une  incapacité  abfolue  de  défendre  TEtat,  que  la  moUelTe.  S'il  y  avoit  en  Eu- 
rope ,  une  nation  qui  en  troublât  le  repos  par  des  guerres  continuelles  que 
Ton  ambition  &  Ton  efprit  de  domination  lui  feroient  entreprendre }  par  des 
guerres  dont  une  partie  feroit  injufte  dans  les  principes;  Si  dont  Taoïv 
partie  n'auroit  de  rondement  que  le  prétexte  de  prendre  part  aux  divifions 
étrangères  ;  toutes  les  nations  devroient  fouhaiter  que  la  mollefle  altérât  fet 
taiens  militaires  ,  &  que  fes  généraux  patTafTenc  au  camp  la  moitié  du  jour 
à  leur  toilette,  &  à  fe  parfumer. 

Les  loix  domejliques  dépendent  des  Maurs. 

j^HS  loix  domefttqaes  dépendent  ep  grande  partie  des  Morurs.  La  liberté  ^ 
ou  refclavage  des  femmes ,  les  procédés  de  ceHes-ci  vis-à-vis  de  leurs  époux , 
ta  fagefle  &  la  modeflie  des  enfàns,  le  bien-être  des  domeftiques,  &  leur 
manière  defe  conduire  vis*à-visde  leufs  maîtres,  dépendent  également  des 
Mœurs.  L'atitorité  même  du  mari  fur  la  femme  en  dépend,  Non-(eulemeni 
nous  connoi0bns  des  pations  entières ,  qui  ont  laiffé  toute  ^autorité  auxfem- 


Ceci  prouve  que  tes  Mœurs  ont  une  grande  influence  fur  ta  profpérité  de 
l^tat.  L'Etat  n'eft  formé  qne  de  la  réunion  des  familles  particulières  :  fa 


loix  civiles,  auxq^ueiles  elles  font  étroitement  liées. 


que 
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{(eux  chambres ^dan^  ioalpfiîs,  oU  il  n>voit  iaipais  qfi  mettre  le  pied».&  qu'il  crjoyoit 
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que  cela  étoit  vrai,  &  que,  tout  ce  qu'un  hbfnme  pouygit;  fpiihditer  à  Amft^rdam  fur  c« 
luiet ,  étoit  d*avoir  une  doua  patronne ,  8c  qu^l  ftoit  aiTez  heureux  voi 


popr  avoir  une  femraé 


(^ofii  ^tcHt  telle  àu*îl  la  repréfentoit ,  que  cette  coutume  étoit  fort  aiiciefii\e,  &  que  qui- 
conque eotreprenaroit  de  la  violer ,  il  verroit  s'élever  contre  lui  non-feulement  toutes  les 
^mç.s  d^  U^  YÎUe  »  ipais  encore  to^s  lesivwif»  q^i  &  laîfleDf  a^F^Atr  pitf  Iciiri  époufcs^ 
qui,  ùilpifin^  un  trop  fort  parti  »  poiir  qn'on  b^  y  tifiH^. 
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VaUtorîtc  des  chefs  de  familles  doit  Ùre  très^refpeSee. 

\j  N  ne  peut  cependant  pas  dire ,  que  nos  loix  dviles  aient  perdu  de 
vue  le  gouvemenietit  doVrrdlique  :  elles  ne  s\n  occupent,  au  contraire, 
due  trop  ;  puifqu'elles  ne  liiflent  pas  aux  pères  de  famille  afTez  de  moyens 
de  gouverner  Çz  maifon.  Ceft  là  ce  qui  contribue  principalement  à  la 
corruption  des  Mœurs.  Les  loix  civiles  abandontient  totalement  les  Mœurs 
\  elles-mêmes  :  a^x  quoiqu'elles  punilTent  qtjelquefois  les  crimes  que  la 
corruption  des  Moeurs  fait  commettre,  il  taudroit  qu^un  légiflateur  fût 
bien  aveugle  pour  croire  que  ces  fupplices  les  amélioreront. 

On  n'a  point  du  tout  penfé  aux  principes  &  aux  moyens  qui  pourroieot 
les  corriger  jufque  dans  leurs  fources  ;  o^  Tàn  a  renverfé  jufqu^au  fonde* 
ment,  la  dfgue  qui  pouvoir  s'oppofer  \  leur  débordement ,  en  dépouillant 
les  pères  de  toute  la  puiflance  qui  leur  eft  nécelTaire  pour  contenir  le 
fexe,  &  leurs  fubbrdônnés  dans  le  devoir.  Ils  ne  dirigent  plus  les  per- 
Tonnes  de  leurs  matfons  qu'en  fuppliant  \  &  dès  que  quelqu^un  de  leur 
famille  sVgare  &  s'oppofe  à  leur  volonté,  il  ne  leur  relie  qu'à  les  aban« 
donner  à  eux-mêmes  ;  fi^ns  quoi  ils  font  traduits  de  tribunaux  en  tribunaux  , 
&  ils  doivent  s'attendre  \  des  chagrins  làn^  bornes. 

Cependant  cela  eft ,  non-feulement  contraire  -aux  bonnes  Mœurs ,  &  \ 
la  profpériré  de  TEtat,  qui  né  dépend  qtie  ^e  celles  des  familles  particu* 
lierei  dont  il  eft  compofé.  Mais  cela  blefle  encore  cette  grande  reftriâion 
que  les  chefs  de  famille  cm  fans  doute  mis  à  l'autorité  civile ,  lorfqu'ils 
ont  confemi  \  fe  raflembler  pour  former  les  cdrps  potitiqnes.  Car  il  auroic 
fallu  qu'ils  euflem  été  tOHt  \  la  fois  extfavaganr  &  flupides,  pour  céder  de 
Tautorité  dont  ils  jouifToient  dans  l'état  4e  nature  ^  au  delà  de  ce  qui  étoit 
néceflaire  à  rèfTence  &  att  but  de  l'Etat. 

On  peut  dire  même  que  cette  deftruâion  de  l'autorité  des  chefs  de  fa* 
mille ,  oflenfe  la  nature  &  la  raifon.  La  puiflance  du  mari  fur  fa  femme 
eft  fondée  fur  la  nature  ;  car  elle  nous  montre  par-tout ,  que  le  foible 
doit  dépendre  du  îon^  &  que  tout  être  doit  dépendre  de  celui  de  qui  ît 
reçoit  la  nourriture. 

Cette  puiflance  eft  aufli  fondée  fur  la  raifon  :  car ,  rien  ne  lui  eft  plus 
oppofé ,  que  d'ôrer  à  celui  qui  doit  gouverner  une  maifon ,  l'autorité  & 
les  moyens  dont  il  a  abfolument  befoin  pour  le  faife. 

La  néceflité  de  cette  puiflanCe  eft  encore  prouvée  par  l'ufage  de  toutes 
les  nations  policées  &  fa^s  de  l'antiquiré.  Car  l'hiftoire  nous  apprend 
que  l'autorité  des  che6  de  fanmlle  a  été  refpeâée  chez  tous  les  peuples  anciens. 

Lt  principe  général  des  loix  domejfiques  eft ,  qu^èlUs  dcnvent  procurer  te 

bien  général  de  la  famille. 

JL^OBJET  général  des  loix  domeftiaues,  eft  de  procurer  le  bien  de  la 
fjimtlle  entière.  Tous  les  membres  dé  la  famiHe  doivent  concourir  à  ce 
but}  &  c'eft  le  chef  qui  doit  y  diriger  leurs  démarches;  c^eft  à  lui  à  leuf 
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donner  des  loiXf  à  décider  du  genre  de  vie  qu'ils  doivent  embrafler,  & 
des  objets  particuliers  dont  ils  doivent  s'occuper ,  pour  concourir  à  la  féli^ 
cité  ;générale  à.  laquelle  ils  doivent  tout  rapporter,! 

X?aut6rité  des  chefs  de  famille  eA  donc  fondée  fur  la  nature  de  la  &- 
mille  même,  &  fon  bonheur  en  dépend.  Car,  fi  le  chef  manque  de  Is: 
ifOûiidération  &  de  l'autorité  néceflTaire  pour  gouverner  fa  famille,  com- 
ment pourra-t-il  lui  procurer  un  état  heureux?  Le  défordre  eft  le  principe 
de  toute  corruption,  de  la  dépravation  de  l'éducation ,  &  fur- tout  de  la 
perte  des  enfans.  # 

Le  chef  doit  être  libre,  &  avoir  une  pleine  indépendance  en  tout  ce  qui. 
lie  concerne  que  le  bien  de  la  famille.  Mais  dès  que  l'intérêt  de  cette  ta-- 
ihiUé  fe  trouve  lié  avec  le  biea*être  de  l'Etat ,  le  chef  eft  fournis  it  l'auto-  • 
rite  civile.  Le  grand  objet  de  VEtzt  confifte  à  lier  l'intérêt  des  familles 
particulières  à  la  profpérité  générale ,  &  c'efi-là  la  règle  fondamentale  par 
laquelle  un  gouvernement  équitable,  fage  &  qui  veut  atteindre  fon  but, 
connoitra  à  quel  poiqt  il  doit  ou  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  les  affiûret 
particulières  dç$  familles. 

•      _  ■ 

Mœurs  des  François  dans  la  capitale. 

\^u'est-ch  que  les  bonnes  Mœurs?  C'eft  une  conduite  réglée  fur  la  con« 
Doiffance  &  l'amour  de  la  veau  :  je  dis  la  connoiflance  &  l'amour  ;  car  p 
faute  de  connolore  la  vertu,:  on  n'a  que  les  Mœurs  do  peuple  ;  &  fiiute  de 
raime;r ,  on  p'a  que  les  Mœurs  des  grands ,  c'eft*  à-dire  qu'on  n'en  a  point. 
U  faut  la  connoltre  pour .  l'aimer  ;  &  quand  on  l'aime,  on  la  pratique  in*, 
failliblem'ent. 

Femmes ,  voulez-vous  infpirer  l'amour  des  bonnes  Mœurs  \  vos  filles  {t 
fans  leur  dise  inceflàmment  :  foyez  fages,  donnez-leur  un  grand  intérêt  à 
rétre  ;  faites-leur  feqtir  tout  le  prix  de  la  fagefle,  &  vous  la  leur  ferez  aî«' 
n>er.  1}  ne  fuffit  pas  de  prendre  cet  intérêt  au  loin  dans  l'avenir;  montrez*  « 
le. leur  dans  te  ,hioment  même,  dans  les  relations  de  leur  âge,  dans  le: 
càfaâére  de  téûrs  amans.   Dépeignez- leur  l'homme  de  bien ,  Hioimne  de  * 
mérite  ;  apprenez-le^r  à  le  reconnoitre  ^  à  l'aimer ,  &  l'aimer  pour  elles  ; 
prouvez-leur  qu'amies ,  femmes  ou  maitrdTes,  cet  homme  feul  peut  les  rendre  ^ 
hëureufes.  Amenez  la  vertu  par  la  raifon;  faites-letir  fentir  que  l'empire  de  .' 
leur  j^x^»  &  tous  fes,  avantages  ne  tiennent  pas  feulement  à  fa  bonne  con- 
duite, i  fe^  Mœurs;  mais  encore  à  celles  des  hommes;  qu7elIesont  peu 
dé  prife  fur* dès  anies  viles  &  baffes,  &  qu'on  ne  fait  fervir  fa  maitrefte, 
que  comme  on  fait  fervir  la  vertu.  Soyez  fures  qu'alors,  en  leur  dépeignant 
les  'Ma;^r5  de  nos.  jours  i/voi^^  leur  en  infpirârez  Un  dégoût  iîncere;  en  leur 
montrant  fes' gens  à  la  mode,  vous  les  leur  ferez  méprifer,  vous  ne  leur 
donnerez  que  de  l'éloignement  pour  leurs  maximes,  qu'averfion  pour  leurs' 
femimens,  ^u&  dédain  ppur  leurs  vaines  galanteries  ;  vous*  leur  ferez  naitre* 
une  ambition  plus  noblie ,  ceUe|de  régner ^fur4es  âmes  gfàndes  &  fortes,  x 
cçttei des ,£bmméa  de  Sparte»  qui  éiolr  de  compapder  à  d«s:)kqnmief* 

le 
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Je  voH  qu^on  ne  fauroit  employer  un  langage  plus  honnête  ^  que  celui 
de  notre  fiecle  ;  &  voilà  ce  qui  me  frappe.  Mais  |e  vois  encore  qu'on  ne 
fauroit  avoir  des  Mœurs  plus  corrompues,  &  voilà  ce  oui  me  fcandalife. 
Fenfons-nous  donc  être  devenus  gens  de  bien ,  parce  qu'à  force  de  donner 
des  noms  décens  à  nos  vices,  nous  avons  appris  à  n'en  plus  lougtr? 

Dans  le  monde  la  vertu  n'eft  rien  ou  preique  rien^.  L^s  crimes  s'eflà* 
cent  par  la  difficulté  de  les  prouver  ;  la  preuve  même  feroit  ridicule  contre 
l'uiage  qui  les  autorife  ;  &  voilà  pourquoi  la  foiblellè  d^une  jeune  amante 
eft  un  crime  irrétt^ble ,  tandis  que  l'adultère  d'une  femme  porte  le  doux 
nom  de  galanterie.  On  fe  dédommage  ouvertement,  étant  mariée,  de  la 
courte  gêne  où  Ton  vivoit  *étant  fille. 

Je  ne  connois  pas  de  mal  fi  grand  que  l'abus  de  la  raifon  ;  cependant 
il  n'y  a  point  de  vice  fi  commun.  Les  deux  fexes,  tous  les  âges,  tous  les 
étatt  en  font  infedés  :  à  peine  trouve-t-on  une  feule  perfonne  qui.  ne  foie 
plus  fenfible  à  la  réputation  d'avoir  de  refprit  &  du  difcemement ,  qu'à 
celle  d'avoir  de  la  probité  &  de  la  vertu.  C'eft  de  cette  malheureufe  envie 
d'être  habile  plutôt  qu'honnête  homme ,  fpirituel  plutôt  que  ù^e^  ^e  naif-?: 
fent  la  plupart  des  vices  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  Te  monde.  Nous  foni* 
ines  redevables  de  ces  fauffes  idées  aux  livres  des  prétendus  beaux- efprits; 
ce  font  eux  qui  ont  corrompu  les  Mœurs,  en  prétendant  inftruire  les 
hommes. 

Les  Mœurs ,  en  parlant  d'un  particulier ,  &  de  la  vie  privée ,  ne  fignifient 
autre  chofe  que  la  pratique  des  vertus  morales ,  ou  le  dérèglement  de  la 
conduite ,  fuivant  que  ce  terme  eft  pris  en  bien  ou  en  mal  ;  mais  relati- 
vement à  une  nation ,  cela  s'entend  de  fts  coutumes ,  de  fes  ufages  f  non 
pas  de  ceux  qui ,  indiffërens  par  eux-mêmes ,  font  du  reflbrt  d'une  mode, 
arbitraire ,  mais  des  ufages  qui  influent  fur  la  manière  de  penfèr  ^  de  fentîr 
&  d'aeir,  ou  qui  en  dépendent. 

C'eft  dans  Paris  qu'il  faut  confidérer  le  François^  parce  qu'il  y  eft  plut 
François  qu'ailleurs. .. . 

Les  occupations  font  différentes  à  Paris ,  &  dans  la  province  :  Poifiveté 
même  ne  s'y  reifemble  pas;  l'une  eft  une  langueur^  un  engourdiffement ^ 
une  exîftence  matérielle;  Pautre  eft  une  aâivité  faps  deftein,  un  raouve- 


fans  les  connoûre. 


pas  qu'on  s'y  aime  plus  qu'à  Paris  :  on  s'y  hait  fouvent  davanug< 
on  y  eft  plus  parent. 

Il  régne  à  Paris  une  certaine  indiflërence  générale ,  qui  multiplie  les  gôûlt 
paflagers ,  qui  tient  lieu  de  liaifon ,  qui  fait  que  perfonne  n'eft  de  trop  dans 
la  fociété  ;  que  perfonne  n'y  eft  neceflaire  :  tout  le  monde  fe  convient  ; 
perfonne  ne  fe  manque.  L'extrême  dilfipation  où  l'on  vit,  fait  qu'on  ne 
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prend  pat  zffet  dlmérét  les  uns  aux  autres ,  poar  être  difficile  ou  conftant 
dans  les  liaifons. 

On  fe  recherche  pen  i  on  fe  rencontre  avec  plaifir  ;  on  s'accueille  avec 
plus  de  vivacité  que  de  chaleur  ;  on  fe  perd  fans  regret  ^  ou  même  (ans  y 

faire  attention. 

Les  Mœurs  font  \  Paris  ce  que  TeTprit  du  gouvernement  fidt  à  Londres  ( 
elles  confondent  &  égalifent  dans  la  foeiété  les  rangs  qui  fpnt  diftingués  &' 
fubordoonés  dans  TEtat.  Tous  les  ordres  vivent  à  Londres  dans  la  familia*- 
riré  ^  parce  que  tous  les  citoyens  ont  befoin  les  uns  des  autres  ;  Pintérér 

les  rapproche. 

Les  plaifirs  produifent  le  même  efiet  \  Paris  :  tous  ceux  qui  fe  plaifent^ 
fe  conviennent ,  avec  cette  différence  que  Tégalité  ^  qui  eft  un  bien ,  quand 
elle  part  d^uo  principe  de  gouvernement,  eft  un  très^and  nul,  quand 
elle  ne  vient  que  des  Moeurs ,  parce  que  cela  n'arrive  jamais  que  par  leur 
corruption. 
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X^JSf  appelle  ainfi  en  Allemagne  une  taxe  que  les  empereurs  îevent  dans 
les  néceflués  prenantes,  &  qui  eft  une  fuite  de  Tancien  ufage  qu^ls  avoienc 
dé  &ire  payer  la  dépenfe  de  leur  voyage  aux  fujets  de  PemjNire,  lorfqu'ib 
alloient  (e  niire  couronner  ï  Rome. 

Un  Mois  Romain  pour  tous  les  cerclés  enfemble  »  monte  en  argent  à 
k  fomme  de  <piatre-vingt-trois  mille  neuf  cents  foixante-quatre  florinr 
d^Allemagbe^  ou»  en  troupes,  à  deux  mille  fix  cents  quatre-vingt-un  cava« 
lîersi  &  à  douze  mille  fept  cents  quatre*vingt*quinze  £uitafiîns. 

L'origine  du"  nom  de  Mois  Romains  vient  de  ce  que  tes  Etats  de  Pempîre 
étoieac  autrefois  obligés  de  lever  &  d'entretenir  à  leurs  dépens  vingt  mille 
hommes  de  pied  &  quatre  mille  chevaux,  pour  accompagner  l'empereur^ 
quand  il  &ifoit  le  voyage  de  Rome  pour  te  faire  couronner  :  mais  Fer» 
dinand  I ,  n'ayant  pas  cru  qu'il  convint  à  la  dienicé  d'un  chef  de  l'empire 
d'aller  mendier  la  confirmation  du  pape^  abolit  l'an  1558  cette  coutume 
inutile,  onéreufe  &  odieufe  i  tout  le  corps  germanique.  Cependant  la  levée 
des  milices  continua  toujours  fous  le  nom  de  Mois  Komain^  :  mais  fi  quel* 
ques-uos  d'entre  les  princes  &  Etats  ne  pouvoient  fournir  des  troupes ,  ib 
eo  étoient  déchargés  en  donnant  l'équivalent  en  argent.  L'empereur  Char- 
les-Quint régla  cet  équivalent  à  1 2  florins  par  cavalier  &  à  4  florins  par 
fàntaffin,  le  florin  au  prix  d'environ  quarante  fols  monnoie  de  France^  ar« 
KM  fore  :  mais  les  chofes  ayant  augmenté  de  beaucoup  depuis  ce  temps  ^ 
rentretien  du  cavalier  a  été  fixé  ï  60  florins  &  celui  du  fantaflîn  à  12* 
Cependant  pour  ne  point  déroger  à  l'ancienne  règle  «  on  multiplie  les  mois 
pfqo^  ce  qu^ls  puifiènt  atteindre  à   cette  augmentation^  enforte  qu'il 
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laut  maiotenant  cinq  Mois  Romains  pour  un  cavalier  &  trois  pour  un 
&nta(fîn. 
\'  Lorfque  quelque  province  ^  Etat^  ou  ville  immédiate  a  (buifert  Quelques 

pertes  oc  dommages  parla  guerre ^  ou  quelques  autres  événemens  racheux^ 
elle  fe  pourvoit  pour  être  modérée  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  Vtur 
toricé  d'une  diète. 
Outre  les  Mois  Romains  «  il  y  a  encore  une  autre  impoficion  deftinée  au 

Syement  des  gages  des  offiiciers  de  la  chambre  impériale,  qui  eft  ordinaire 
annuelle  ^  lorfque  les  Mois  Romains  ne  s'împofent  que  dans  les  occafions 
^où  IHntérêt  commun  &  la  confervatiqn  de  l'empire  l'exigent  :  la  diète  en 
règle  le  nombre  proportionntoent  aux  befoins,  &  on  les  a  quelquefois 
vus  centuplés. 

En  vertu  de  la  taxe  impofëe  par  tes  <lfreâettrs  des  cercles^  les  princes  & 
Etats  immédiats  I  dont  ils  jfont  compofés,  la  répartiflent  fur  leurs  fujets. 

MOLESWORT,  Auteur  Politique. 

JVloLESWORT,  né  à  Dublin  vers  Pan  1660^  qui  avoit  été  pendant 
crois  ou  quatre  ans  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre  eu  Danemarc  (a)  » 
publia,  à  fon  retour  dans  fon  pays,  un  ouvrage  qiri  a  pour  titre  :  »  Etat 
x>  préfent  du  royaume  de  Danemarc ,  par  lequel  on  voit  le  fort  &  le  foible 
«I  de  cette  couronne ,  avec  des  remarques  trés*utiies  fur  fon  gouvernement 
3>  defporique ,  &  fur  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  «  :  traduit  de  l'An- 

flois.  Nancy  1694,  in-8^  Paris  (  Amfterdam)  1697  ,  in-ii;  Paris  (  Amfter- 
am)  Veuve  Mabre  Cramoify  1714»  in-8^  Ceft  Tédition  de  1714  que  j'ai 
eonfultée.  Elle  eft  de  412  pages. 

L'auteur  étoit  un  de  ces  républicains  prévenus  pour  cette  licence  efiré», 
aée  qu'ils  honorent  du  nom  de  liberté.  Dans  une  préface  de. 56  pages  à 
laquelle  il  a  donné  le  nom  d'Introduâion ,  il  fe  livre  à  des  accès  de  colère 
contre  tout  gouvernement  abfolu.  »  Il  fouhaiteroit  qu'on  montrât  à  un  An« 
»  |loi*  la  fflifere  des  parties  du  monde  qui  font  dans  l'efclavage  pour  lui 
»  faire  chérir  le  bonheur  dpnt  il  jouit  dans  fon  pays^  comme  les  Spartes 
9  expofoient  leurs  efclaves ,  lorfqu'ils  étoient  ivres ,  à  la  vue  de  leurs  en- 
»  fans  9  pour  leur  faire  aimer  la  fobriété.  Mais  ce  n'eft  ni  en  France  ^  ni 
j»  en  Italie,  ni  en  Efpagne,  où  fa  manière  de  vivre  ^  la  pureté  de  Pair,  la 
9  délicatefle  du  boire  &  du  manger ,  la  magnificence  des  bâtîmens  9  la 
»  beauté  des  jardins,  les  pompeux  équipages  des^  grands  feigneurs»  défignent 
s>  l'efclavage  ;  c'eft  dans  les  royaumes  &  dans  les  provinces  dcf  nord  qu'un 
»  Anglois  doit  voyager,  parce  qu'on  n'y  vote  prefque  rien  qui  détourne 
9  Pefprit  i  ni  qui  l'empêche  de  contempler  i'efckvage  avec  toutes  fès  cou« 


(  4  >  Il  fiit  depuis  envoyé  à  Turin  «  fie  il  y  rifidoit  ca  cette  qualité  y  i7or« 
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leurs  o.  A  ces  Claits  ,  il  eft  aifé  de  juger  aue  la  raifon,  la  fagefle  &  la  mo- 
dération n'étoient  pas  les  vertus  favorites  de  Molefwort.  L'ouvrage  eft  divifé 
en  feize  chapitres,  où  l'auteur  explique  les  qualités,  les  Etats  &  les  revenus 
que  le  roi  de  Daneraarc  polTédoît  en  i6q2  ;  la  forme  de  fon  gouverne* 
ment,  la  manière  dont  la  julHce  fe  rend  dans  fes  Etats,  la  religion,  les 
mœurs  des  Danois ,  &  les  intérêts  de  cette  couronne.  11  a  des  fentimens ,  6e 
rapporte  des  faits  qui  durent  infiniment  déplaire  à  la  cour  de  Copenhague  (a)^ 
Il  y  a  peu  d'endroits  de  fon  livre  où  il  ne  marque  quelque  vivacité ,  &  il  ea 
eft  beaucoup  où  l'emportement  prend  la  place  de  la  raifon.  L'auteur ,  qui 
compofa  cet  ouvrage  dans  la  chaleur  d'une  guerre  où  l'Angleterre  écoic 
engagée  contre  la  France,  lance  auffi  de  temps  en  temps  des  traits  fort  vift 
contre  cette  dernière  couronne. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  (b)  une  differtation  afTez  détaillée  fur  le  Sund. 
Selon  l'auteur ,  les  négocians  de  la  mer  Baltique  voulurent  bien ,  il  y  a 
environ  250  ans,  payer  au  roi  de  Danemarc,  pour  chaque  vaifleau  paf«- 
fant  ce  détroit,  une  petite  fomme  qui  devoit  être  employée  en  certains 
lieux  de  cette  côte ,  à  entretenir  des  fanaux  pour  guider  les  vaiffeaux  dans 
les  nuits  obfcqres.  Les  Danois  ne  crurent  pa^  devoir  fe  charger  feuls  de  cette 
dépenfe ,  parce  qu'ils  avoient  peu  de  navires  marchands  &  les  négociations 
de  Lubeck ,  de  Dantzick  6c  des  autres  villes  anféatiques  qui  étoient  alors  les 
maîtres  du  commerce  de  ces  pays  feptentrionaux ,  voulurent  bien  y  contrî- 
buer.  Ce  qui  n'étoit  alors  q\i'une  légère  contribution  à  laquelle  les  mar- 
chands fe  portèrent  pour  leur  propre  commodité  ,  &  dont  le  roi  de  Dane- 
marc  n'étoit  que  fimple  dépofitaire ,  chargé  du  loin  de  faire  employer  uû* 
lement  le  produit  à  l'ufage  commun ,  eft  devenu ,  par  la  fucceflion  des  temps  ^ 
lin  péage  très-onéreux  aux  négocians,  &  une  efpece  de  reconnoiflance  1er- 
vile  dç  la  fouveraineté  de  ce  prince  fur  la  mer»  Il  a  fu  mettre  à  profit  les 
extrémités  oii  fe  trouvèrent  les  Hollandois  dans  leurs  guerres  avec  l'Efpagne^ 
auffî  bien  que  la  complaifance  de  Jacques  premier  qui  avoir  époufé  une  pria- 
ceffe  de  Danemarc ,  &  tous  les  Etats  qui  ont  fubi  le  joug  impofë  a  cet 
deux  puifTances  maritimes.  Ce  n'eft  que  par  la  négligence  des  princes,  à  la 
^veur  des  circonftances  &  fur  le  violement  de  la  foi  publique ,  que  s'eft 
établi  te  péage  du  Sund ,  qoe  le  roi  de  Danemarc  a  augmenté  inlenfible- 
.ment  par  les  mêmes  voies   qu'il  l'a  éublt. 

On  trouve  auffî  dans  ce  livre  (r)  l'hifloirc  de  la  révolution  qui,  dans  le 
dernier  fiecle,  rendit  le  gouvernement  de  Danemarc  héréditaire  &  abfolu, 
au  lieu  qu'il  étoit  auparavant  éleâif  &  mitigé.  Les  circonftances  que  l'au- 
teur rapporte  font  connues  par  d'autres  ouvrages,  pour  vraies. 

On  y  trouve  encore  (J)  d'aflez  boimes  idées  fur  les  intérêts  du  Dane* 
marc ,  par  rapport  aux  autres  puiflances. 


Ctf  )  Sur-tout  dans  le  neuvième  chap.  depuis  la  page  1^7,  infqn*à  la  page  i86. 
ih")  Depuis  la  page  78  «  iufqu'à  la  page  94.  C'eft  ce  qui  compofe  le  troifieme  chap. 
''^^  ri^«:«  I.  pggç  jjj^  jufqu'i  la  page  iç6.  C'eft  ce  qui  compofe  le  feptieme  cliap, 

page  340,  Kifqu'â  la  page  };8t  Ce  A  ce  qui  compofe  le  baitieoKf  cbap» 
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Il  y  a  enfin  dans  ce  livre  des  détails  curieux  ^  &  il  pourrait  pa(!er  pour 
an  bon  ouvrage ,  fi  on  Tavoit  purgé  de  ce  que  la  paffion  y  a  mis  d'amer* 
cume. 

Ces  mémoires  de  MoIeArort  lui  attirèrent  l'indignation  de  la  cour  de 
Danemarc.  Elle  en  demanda  à  celle  d'Angleterre  une  latisfaâion  qu'elle  n'ob^ 
tint  point  «  &  fut  réduite  à  fis  venger  par  les  mêmes  voies  par  lefquelles 
elle  avoir  été  offenfiSe.  C'eft  fans  doute  par  fon  ordre  qu'on  réfuta  l'ou- 
vrage de  PAnglrâ.  Cette  réfiitation  a  pour  titre  :  Dcfcnft  du  Dantmarc  ou 
examen  du  libelle  intitule  :  relation  de  P Etat  du  Danemarc ,  comme.il  étoit 
en  tS^x^  traduit  de  P Anglais  avec  les  additions;  in-zz.  Cologne  1696.  Le 
fraduâeur ,  dans  un  avis ,  rapporte  beaucoup  de  perfonnalités  défobligeantes 
pour  Molefwort ,  &  prétend  quMl  avoir  tenu  en  Danemarc  une  conduite 
extravagante.  L'auteur,  dans  fa  préfiice  adreflëe  à  Molefvort  lui-même,  lut 
dit  qu'il  ne  peut  croire  qu'il  foit  l'auteur  de  la  relation ,  &  il  en  rapporte 
quelques  raifons  qui  vont  à  prouver  que*  ce  feroit  lui  faire  injure  que  de  la 
lui  attribuer.  Dans  le  corps  de  l'ouvrage,  il  réftite  la  relation  avec  vivacité. 
Le  troifieme  chapitre  eft  employé  à  prouver  que  le  péage  que  toutes  les 
nations ,  fi  l'on  en  excepte  la  Suéde ,  payent  au  Danemarc  en  paflant  le 
Sund ,  eft  très-légitime ,  qu'il  a  été  payé  de  tout  temps ,  &  que  c'eft  une  re- 
connoiflance  de  la  fou veraineté  des  Danois  &  de  la  proteâion  que  les  vaif^ 
féaux  étrangers  en  reçoivent.  C'eft  dans  les  fixieme  &  feptieme  chapitres 
qu'on  réfute  ce  que  Molefvort  a  avancé  fur  la  forme  du  gouvernement  Da« 
nois.  Le  furplus  de  la  réfiiution  fatisfiiit  le  leâeur  fur  plufieurs  points. 


MOLINIERi   (  Etienne  )   Auteur  Politique. 

xliTIENNTE  MOLINIER,  prêtre  &  doâeur  en  diéologie,  né  à  Touloofe^ 
eft  l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  les  politiques  chrétiennes ,  ou  ta^ 
Neau  des  vertus  politiques  confidérées  en  tétat  chrétien.  Paris,  Martin  Collet^ 
1621,  in-i2.  page  pi. 

Si  l'on  retranchoic  de  ce  livre  Tépftre  au  cardinal  de  la  Valette^ 
archevêque  de  Touloufe  ,  un  avertiflement  au  leâeur  *  qui  n'étott  pas 
oécefiaire ,  quatre  fonnets  à  la  louange  de  l'auteur ,  les  comparaifons  éter- 
nelles ,  les  digreflîoos  fréquentes  &  les  détails  inutiles  dont  il  eft  rempK , 
on  le  réduiroit  à  une  cinquantaine  de  pages ,  &  ces  cinquante  pagei  feroient 
bonnes. 


On  y  trouve  quelques  propofitions  que  la  (aine  politique  avoue ,  &  que 
Fauteur  a  afTez  bien  établies ,  telle  eft  celle-ci  :  »  La  raiibn ,  l'autorité  ^ 
j>  l'expérience  doivent  faire  conclure  aux  hommes,  que  ce  qui  eft  injufte 
»  eft  non- feulement  honteivx  &  dé^honnête  aux  empires  1  mais  encore  inur 
»  tîle  &  dommageable  ^  &ç.  » 


Vs  M  0  L  L  E  N  B  E  C.     MOLLESSE. 


MOLLENBEC,   Auteur  Politique. 

JEAN-HENRI  MOLLENBEC,  do£teur  &  profeflêur  en  droit,  a  recaeilli 
des  aphorifmes  politiques ,  dont  il  a  compofé  un  livre  fous  ce  titre  :  Joh. 
Htnrici  MolUnbccii  J.  U.  doâoris  &  projejfi  extr.  polit,  ord,  Gie/fi  apho^ 
rifmi  prudtntiœ  civilis ,  fuccinâè  in  ufum  kâionis  privajta  collet  GieflQr  ^ 
cypis  &  impenfis  HeniÛDgi  Mulderi,  1701,  in- 12. 

Ce  recueil  de  maximes  politiques  eft  divifé  en  neuf  chapitres.  Chaque 
chapitre  eft  diftingué  par  article,  &  contient  un  aphorifme  ou  une  maxime. 
La  plupart  de  ces  maximes  font  expliquées  fuivant  les  définitions  &  les  dé- 
cifions  de  la  philofophie  d'Ariftote;  ce  qui  rend  ce  recueil  peu  agréable , 
&  ce  qui  rebute  encore  davantage  les  leâeurs,  c'eft  qu'on  n'y  apprend  rien. 
Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fâche  que  les  hommes  font  nés  pour  la  fociété  ; 
qu'il  y  en  a  de  vertueux  &  de  vicieux  ;  que  les  uns  font  riches  &  les  autres 
pauvres  ;  &  que  d'autres  vivent  dans  un  état  de  médiocrité ,  &c.  ;  qu'il 
'  faut  faire  des  loix  falutaires ,  créer  des  magiftrats  ;  qu'il  doit  y  avoir  une 
religion ,  &  n'y  en  avoir  qu'une ,  &  qu'il  eft  néceflaire  de  pourvoir  aux 
befoins  de  l'Etat.  L'auteur  marque  au(H  que  pour  procurer  la  fanté,  il  fâut 
de  bons  apothicaires ,  d*habiles  &  fidèles  médecins }  (a)  par  où  il  femble 
avoir  exclus  les  chirurgiens  dont  l'art  n'eft  pas  moins  important }  que  pour 
former  une  armée ,  il  faut  non-feulement  de  l'infanterie ,  mais  même  de 
la  cavalerie I  &  principalement  des  dragons;  (b)  &au'un  des  moyens  d'aug- 
menter les  reveniu  d*un  Etat,  c'eft  Rétablir  des  lotenes.  (^)  Le  recueil 
eft  plein  de  ces  chofes  communes. 


(  4f  )  Pharmacopola  Benè  iaflruantur,  Mtdici  ptrui  fidelefque  oriinentur; 

ih)  Nec  foluM peditts ^  fcd  &  équités  adhibeantur^  &  maxime  dragonariu 

(c)  SonUegia  five  lottaria  infiituantur ^  ac  ad  eadem  ricina  civitates  inviuntur. 


«* 


MOLLESSE,    f.    f. 


JLiA  Molleflê  eft  cet  état  d'indolence  &  de  tranquillité  où  nous  plonge 
la  volupté...  Un  homme  qui  s'y  abandonne,  devient  incapable  de  ces  grandes 
afUpns  qui  Ibnt  les  héros  &  les  grands  hommes.  Content  de  trouver  le 
bonheur  dans  le  fond  de  (on  cœur,  il  ne  le  cherche  pas  dans  l'opinion  des 
autres ,  &  renonce  ^  la  gloire  pour  le  plaifir. 

Cette  façon  de  penfer,  qu'infpire  la  Molière ,  feroit  raifonnable,  fi  l'homme 
n*étoit  né  que  pour  lui,  s'il  n'avoir  pas  des  devoirs  à  remplir,  ou  enfin  fi 
le  plaifir  pouvoir  durer  toujours.  Mais  la  volupté  cefle  de  Tétre  pour 
celui  qui  s'y  livre  tout  entier  :  les  fens ,  qui  font  les  organes  du  plaifir , 
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Telle 


fatigaent  pat  uû  trop  long  exercice,  &  relTenteot  bientôt  ta  douleur. 

Ile  efi  la  Ugefle  de  la  providence ,  qui  veille  fans  celle  à  l'harmonie  de 
Punivers  t  cdui  qui  s'écarte  de  fes  devoirs ,  en  reçoit  à  l'ioftant  la  peioe 
par  les  méaies  chofes  qui  fembloieot  devoir  afTurer  fon  bonheur. 

L'expérience  confirme  que  la  MoUeiTe ,.  ou  le  trop  d'indulgence  pour  foi  ^ 
&  ta  ioféti  pour  les  autres,  n^efH  qu^un  feul  &r  même  vice. 

La  Mollefle  eft  la  délicatefle  d'une  vie  efféminée.  Fille  du  luxe  &  de 
l'abondante  I  elle  (e.  bit  de  faux  befoins  que  Phabitude  lui  rend  néceflaires;. 
Ar ,  renforçant  aii^i^  les  liens  qui  nous  attachent  à  la  vie ,.  elle  en  rend  la* 

{)erte  encore  plus  idouloureuie.  Ce  vice  a  l'inconvénient  de  redoubler  tons 
es  maux  qu'on  fouiEre ,  fans  pouvoir  donner  de  folides  plaifirs.  Nourris 
dans  fes  bras,  plongés  dans  fes  hcfntenfes  délices,  nous  regardons  les  moeurr 
de  quelques  peuples  de  l'antiquité  comme  une  belle  fable  v  &  ces  peuples 
regarderôient  les  nôtres  comme  un  fonge  monflrueux.  Nous  ne  fommes  point  * 
la  race  de  ces  robufles  Gaulois,  qui  s'étoient  endurcis  aux  pénibles  travaux 
de  la  campagnk  Ils  paflbient  leurs  jours  à  cultiver  la  terre ,  fous  les  yeux 
d'une  mère  vigilante ,  &  rapportoient  eux-mêmes  leurs  moiflbns ,  lorfque 
te  folell ,  finilTant  fa  courfë ,  totnmoit  Pombre  des  montagnes  du  côté  du- 
tever  ^  délioit  le  joug  des  bceu&  fatigués,  &  ramenoit  le  repos  aux  laboureurs*. 

Mais  que  tùàùtrtnt  peint  tes  temps  ïrûpitcyabUs  ! 
Nos  pères  ^  plus  gâtés  que  n'étaient  nos  dieux  ^ 
Ont  eu  pour  fuccejfeurs  des  en  fans  méprifables  ^. 
Qui  feront  remplacés  par  iPindignes  neveux.. 


MONARCHIE,    f.  f.  Forme  de  gouvernement  oà  un  feul  gouverne' 

par  des  Loix  fixes. 

M^\  Monarchie;  eft  cet  état  dans  lequel  la  fouveraine  puiflànce,  &  tour 
les  droits  qui  lui  font  eflèntiels,  réfident  indivifément  danrun  feul  homme  ap- 
pelle roi ,  monarque  ou  empereur. 

Le  titre  de  roi ,  quoique  le  plus  ufité  parmi  nous ,  ne  répond  pas  air 
terme  de  monarque.  La  Monarchie  eft  le  gouvernement  fouverain  d'une^ 
feule  perfonne  ;  au  lieu  que  l'on  a  vu  fouveât  deux  rois  dans  le  même  Etat.. 

La  Monarchie  eft  feigneuriale ,  royale  ou  tyrannique.  On  doit  entendre: 
pat  monarchie  feignçuriale ,  ce  que  l'on  appelle  communément  le  defpo^ 
iifme  :  c'eft  celle  où  le  fouverain  s'étant  rendu  maitre  par  (es  armes ,.  a  im-^ 
|K>fé  des  loix  fëroces ,  de  gouverné  comme  un  maitre  commande  fes  ef^ 
elaves.  Les  fujets  vivans  n'y  connoiffent  aucune  propriété  ;  ils  meurent,  8f 
leur  fucceflîon  eft  dévolue  de  droit  au  monarque;  leur  vie  dépend  d'user 
volonté  bizarre  :  la  liberté  générale  y  eft  engloutie. 

La  Monarchie  royale  eft  douce  &  légirime  ;  c'eft  celTe  oâ  tes  peuptes  re^ 
CooâoiflSaait  avec  toie  q&  (buverain  ;  ôa  ils  iouiflcm  d'une  liberté  hôoaê^ 
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pour  leurs  perfonnes  &  pour  leurs  biens  ;  où  ils  obéiflbnt  par  devoir ,  &  oà 
on  les  conduit  par  la  raifon. 

La  Monarchie  tyrannique  eft  celle  où  le  citoyen  opprime  la  liberté  de 
fa  patrie ,  &  s'empare  de  l'autorité  par  la  force  ou  par  la  rufe. 


MONARCHIE    SEIGNEURIALE. 

A  première  Monarchie  que  l'hiftoire  nous  Ëiit  connottre  ^  étoit  feigneif 
riale  ,  autrement  defpotique  :  c'ell  celle  d'Aflyrie  ^  fondée  par  Nenurod ,  ^ui 
(îgniBe  fiigneur  terrible  ;  nom  bien  convenable  à  celui  qui  exerça  le  premier 
une  autorité  qui  eiïraie  la  nature. 

L'Ecriture  lainte ,  en  parlant  des  Aflyriens  &  des  peuples  d'Egypte ,  les 
appelle  toujours  efclaves.  Les  rois  des  Perfes  &  des  Medes  fe  faifoient 
adorer.  Quelle  eft  la  mifere  de  l'homme  !  D'un  côté ,  ce  que  la  terre  reis- 
ferme ,  ne  peut  éteindre  en  lui  la  foif  de  la  grandeur  :  de  l'autre ,  à  auel 

Eoint  d'humiliation  &  d'indignité  ne  peut  point  le  réduire  «  la  force  de  l'ha- 
itude  &  du  préjugé  ?  L'Aue  &  l'Afrique  ne  nous  of&ent  que  la  même 
efpece  de  monarques.  On  les  a  trouvés  lemblables  dans  l'Amérique  :  le  gou* 
vernement  a  été  barbare  comme  le  temps  &  les  lieux. 

L'Europe ,  entre  les  parties  du  monde ,  s'eft  diftinguée  dans  l'antiquité  » 
pour  ne  point  s'abaifler  fous  le  joug  du'  defpotifme  ;  mais  tout  a  fes  vicif- 
fitudes.  Depuis  quelques  (iecles ,  cette  contagion  a  gagné  fes  lîfieres  du  côté 
de  l'Afie  \  &  elle  offre  aujourd'hui  l'exemple  unique  &  inoui  d'un  monarque 
créé  defpote  par  fes  fujets  ^  &  par  une  loi  écrite.  Le  gouvernement  du  Da« 
nemarc  étoit  tourné ,  par  une  fuite  d'abus ,  en  une  ariftocratie  la  plus  du« 
re  :  la  nobleife  avoit  captivé  le  roi }  elle  enchainoit  la  bourgeoifie.  Celle-ci 
£itiguée  d'une  autorité  d'autant  plus  fenCble  qu'elle  eft  plus  immédiate ,  ne 
fongea  qu'à  donner  à  fon  roi  une  fupériorité  celle ,  que  la  noblefle  qui  l'ac- 
cabloity  ne  pourroit  plus  la  renverfer. 

C'eft  par  un  fentiment  de  liberté  que  ce  peuple  s'eft  foumis  à  un  pou* 
voir  defpotique;  il  femble  qu'il  ait  réufli  :  le  gouvernement  d^  cet  Etat  eft 
plus  doux  que  dans  plufieurs  monarchies  royales.  Qui  fait  fi  ce  même  fen* 
timent  n'éclateroit  pas  encore  dans  le  cas  de  l'oppreftîon  ? 

Le  droit  des  gens ,  fauvage  comme  les  efprits ,  a  pu  autorifer  le  prince 
qui  fubjuguoit  les  eonemis  déclarés ,  à  s'emparer  de  leurs  biens  &  de  leur 
liberté.  Jacob  prêt  à  &ire  fon  teftament ,  dit  à  Jofeph  .  d  Je  te  donne  par 
»  préciput,  au-deffus  de  tes  frères  ,  une  terre  qui  m'appartient)  je  Tai 
a>  emportée  fur  l'Amorrhéen  avec  mon  arc  &  mon  épée.  »  Mais  jamais 
aucune  ombre  de  droit  n'a  pu  juftifier  le  conquérant  qui  a  ravagé  le  mon- 
de ,  &  qui  a  enchaîné  ceux  qui  ne  l'avoient  pas  infulté. 

Les  princes,  adoucis  peu  à  peu  par  l'humanité  &  par  les  bonnes  loix» 
relâchèrent  infenfiblement  la  rigueur  du  defpotifme.  On  lit  que  les  rois  de 
Pcrfe  faifoient  dépouiller  &  frapper  de  verges  les  plus  hauts  feigneurs  de 

leur 
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leur  em{Hre.  On  voit  que  le  knout  eft  connu  depuis  bien  des  fiecles.  Ar- 
taxerxès  ordonna  le  premier  qu'ils  feroient  feulement  dépouillés,  &  que 
l'on  ne  frapperoit  que  leurs  vêtemens  ;  il  voulut  auffî  que  l'on  arrachât  le 
poil  de  leurs  chapeaux  à  la  place  de  leurs  cheveux. 

Je  croirois  que  les  conquêtes  des  Romains  ont  contribué ,  plus  que  toute 
autre  caufe ,  à  éloigner  le  defpotifme.  Ils  conquéroient  comme  république  ^ 
&  portoient  pàr-^tout  avec  eux  l'amour  de  la  liberté  &  la  haine  des  rois. 
Lorfqu'ils  ont  àégmt  ou  tranfporté  des  peuples ,  dont  ils  n'efpéroient  pas 
gagner  les  cœuri^ijii'  ont  repeuplé  leurs  terres  de  leurs  propres  colonies  : 
mats  lorfqu'ils  ont  trouvé  des  peuples  dociles ,  ils  leur  ont  impofé  des  lois 
douces. 

L'appât  de  la  liberté  facilitoit  leurs  conquêtes  :  la  douceur  dont  ils  ufoienc 
envers  des  peuples  foumis,  étoit  un  moyen  infaillible  de  les  conferver.  Ils 
ont  détrôné  des  rois ,  &  leur  ont  rendu  leurs  couronnes ,  fous  la  conditioa 
de  traiter  leurs  fujets  avec  humanité. 

Les  rois  qui  n'étoient  pas  encore  fubjugués  ,  commencèrent  à  craindre 
leurs  peuples  ;  ils  fentirent  combien  il  leur  étoit  important  de  les  empêcher 
de  courir  fous  des  loix  plus  favorables  :  ils  ne  le  pouvoient  qu'en  foulevant 
le  poids  dont  ils  étoient  chargés.  Les  peuples  de  leur  côté ,  aflurés  que  leurs 
plaintes  feroient  reçues,  voyant  devant  eux  des  proteâeurs,  commencèrent 
a  s'affranchir  de  la  févérité  de  la  fervitude  :  les  rois  n'oferent  les  réprimer. 
Tout  concourt  à  rendre  au  genre  humain  une  liberté  telle  qu'il  devoit  U 
défirer,  &  à  reconcilier  le  pouvoir  avec  la  raifon. 


MONARCHIE    ROYALE. 

X  o  u  T  auprès  de  l'image  funefte  du  defpotifme ,  la  Monarchie  royale 
vient  préfenter  une  autorité  modérée,  douce  &  légitime.  Elle  connoit  des 
loix ,  elle  refpeâe  la  liberté  ;  &  bien  loin  d'envahir  les  biens  des  fujets , 
elle  eft  établie  pour  leur  en  aflurer  la  jouifTance*  &  la  propriété.  Un  fou- 
verain  légitime  eft  celui  qui  obéit  aux  lois  de  la  juflice ,  autant  qu'il 
défire  que  les  peuples  obéiUent  aux  fiennes. 

Il  femble  que  ce  foit  à  ceux  de  cette  qualité  que  convient  le  mieux  le 
nom  de  roi.  L'idée  d'un  pouvoir  qui  commande,  qui  ne  gouverne  pas, 
mais  qui  maltrife,  paroit  fuivre  le  titre  de  monarque.  R<x^  fuivant  foa 
étymologie.^  veut  dire  celui  qui  régit. 

Il  importe  peu  de  quelle  manière  on  parvienne  à  la  couronne  pour  por« 
ter  le  titre  de  roi  :  que  ce  foit  par  éleâion  ,  par  fuccefïîon ,  par  intri* 

Eues ,  ou  par  la  force  des  armes ,  il  fuffit  d'être  reconnu  &  proclamé  tel. 
es  fuccefleurs  d'Alexandre  n'oferent  d'abord  prendre  ce  nom  refpeâable. 
Antigonus  fut  le  premier  auquel  fon  armée  le  donna  après  une  viâoire 
qu'il  rçmpprta  fur  Ftolomée.  Les  fujets  de  celui-ci  le  lui  déférèrent  aM(fi*^tôt 
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pour  montrer  qu'ils  n'étoient  pas  accablés  de   fa   défaite.  Sur  ces  exem- 
ples ,  Seleucus  &  Lyfitnachus  en  prirent  la  qualité. 

Le  nom  de  roi  a  été  augufle  dans  tous  les  temps;  c'eft  celui  que  les 
fouverains  ont  porté  dans  l'antiquité  la  plus  reculée ,  &  fa  fignification  les 
inftruit  des  vues  de  leur  inflitution.  Le  titre  d'empereur  a  quelque  chofe 
de  plus  fuperbe  ,  mais  il  eft  moderne  en  comparaison  du  premier. 

Les  papes  ont  érigé  des  provinces  en  royaumes  :  ils  ont  donné  le  titre 
de  roi  ;  on  les  a  regardés  comme  vicaires  du  maître  des.  couronnes  de  Tu* 
civers.  La  faulfe  piété  des  nations,  leur  refpeâ  aveuglp  pour  leur  dignité 
facrée ,  a  fait  approuver  ces  dons. 

Les  empereurs  germaniques  ont  aufli  donné  le  titre,  de  roi;  les  princes 
&  les  peuples  ont  voulu  le  trouver  bon.  Le  grand-duc  de  Mofcovie  a  f)ris 
la  qualité  d'empereur  du  confentement  de  tous  les  autres  potentats.  Dans 
le  fonds ,  le  monarque  de  l'Etat  le  plus  puiflant ,  quel  que  foit  fon  titre , 
fera  toujours  le  plus  refpeâé. 

La  manière  de  gouverner  diftingue  Tautorité  légitime  de  Pirréguliere. 
Cette  diftinâion  a  fa  fource  dans  la  nature  &  dans  l'origine  de  l'autorité. 
Que  Ton  fe  tranfporte  dans  les  temps  oii  les  hommes  vivoient  féparés 
comme  les  bêtes  fauvages  ;  ils  fe  conduifoient  comme  elles ,  mais  ils  pen- 
foient.  Le  germe  du  droit  naturel  étoit  placé  dans  le  fond  des  cœurs.  U 
renferme  tous  les  devoirs  de  rigueur,  de  l'homme  vis-à-vis  de  l'homme^ 
dans  un  feul  principe  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriei^  pas 
qui  vous  fut  fait.  Ce  précepte ,  comme  défènfe ,  comprend  toute  efpece 
de  juftice.  Si  on  le  tourne  en  précepte  de  commandement  :  Faites  pour 
autrui  ce  que  vous  voudriei^  qu^ il  fît  pour  vous\  il  embralfe  tous  les  devoirs 
de  la  fociété  ;  on  y  trouve  la  règle  de  la  défenfe  mutuelle  &  de  la  charité. 

Toutes  les  loix  civiles  &  morales  ne  font  que  des  détails  qui  fe  rap« 
portent  plus  ou  moins,  immédiatement  à  ce  double  précepte. 

Mais  la  malice  des  hommes,  plus  impérieufe  chez  la  plupart  que  leulr 
ratfon ,  étoufToit  ces  lumières  naturelles  :  les  conféquences  qui  en  dérivent 
n'étoient  point  fuivies.  On  fentit  bientôt  la  néceflité  de  prendre  des  me« 
fures ,  &  de  forger  un  frein  capable  d'arrêter  les  prévaricateurs. 

Ain(i  le  premier  objet  des  fociérés  civiles ,  a  été  de  faire  obferver  ces 
loix  ,  dont  la  nature  avoir  imprimé  le  fentiment ,  &  d'y  contraindre  ceux 
qui  voudroient  s'en  écarter.  Les  penfées  peu  à  peu  développées ,  firent 
connoltre  que ,  pour  y  parvenir ,  il  falloit  établir  un  pouvoir  de  comman* 
der ,  &  une  obligation  d'obéir. 

On  s'apperçoit  que  l'autorité  a  dû  s'étendre  fur  tous  fans  diftinéHon ,  & 
que  la  difficulté  a  condfté  à  gêner  l'autorité  même.  Si  elle  n'obéit  pas  aux 
loix  naturelles,  les  maux  que  les  hommes  ont  voulu  éviter,  en  devieu-. 
nent  plus  grands.  Le  défordre  aura  toute  la  force  dans  fa  main. 

On  a  pu  prendre  difierentes  routes  pour  arriver  au  même  but.  On  a 
pu  remettre  l'autorité  fur  la  tête  de  plufieurs,  pour  éviter  l'indépendance 
de  chacun  de  ceux  qui  Texerçoient.  On  a  pu  la  placer  dans  les'  feules 
loix  I  &  en  conunettre  l'exécuûoo  à  des  magiftrats  paflagers  &  ëleâifi.  Les 
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peuples  qui  Tont  confiée  à  un  feul ,  ne  l'ont  &it  que  parce  qu^ls  Tont  cru 
un  homme  jufte ,  &  incapable  de.  trahir  la  confiance  publique. 

II  réfulte  de  cet  ordre  que ,  lorfque  le  pouvoir  cefîera  d'être  conforme 
aux  vues  pour  lefquelles  il  a  été  attribué ,  il  cefTera  d'être  légitime.  La 
domination  de  Nemrod  eft  le  premier  empire  que  nous  connoiffîons  i 
mais  ce  n'eft  pas  fous  lui  que  fe  forma  la  première  fociété  civile ,  ni  par 
conféquent  la  première  autorité.  Ce  fut  un  abus  de  celles  que  les  fociétés 
àvoient  inflitueçs; 

Le  pouvoir  «.^Ml  qu'il  foît ,  doit  avoir  fes  règles.  S'il  efl  défordonné  ^ 
il  ne  peut  faire  regner  le  bon  ordre.  Mais  lorfqu'un  roi  refpeâe  les  loix 
naturelles ,  &  que  les  fu  jets  obéifTent  à  celles  qu'il  leur  donne  en  confé« 
quence ,  c'eft  la  loi  qui  gouverne  des  deux  côtés. 

Dans  la  Monarchie  feigneuriale ,  au  contraire,  c'efl  l'homme  livré  à  lui- 
même,  c'efl-à-dire  l'impétuofité  des  caprices  &  des  paflions.  L'un  de  ces 
états  efl  une  mer  orageufe  qui  menace  du  naufrage  à  tous  les  inftans  : 
l'autre  efl  une  mer  calme  qui  offre  à  la  vue  des  rivages  rians.  Qui  pour- 
roit  confeiller  affez  mal  un  ^  prince ,  pour  lui  faire  préférer  le  danger  dés 
écueils ,  à  une  navigation  heureufe  ^  tranquille  > 

On  lit  dans  Denys  d'HalicamafTe ,  »  que  les  villes  grecques  étoient  dans 
9  les  premiers  temps,  gouvernées  par  des  rois,  non  defpotiquement  comme 
39  les  nations  barbares,  mais  félon  les  loix  &  les  coutumes  du  pays.  Ce- 
s>  lui-là  pafToit  pour  le  meilleur  roi ,  qui  étoit  le  plus  jufle  ;  qui  étoit  le 
D  plus  religieux  obfervateur  des  loix ,  oc  qui  ne  s'éloignoit  jamais  des  cou* 
s>  tûmes  du  pays.*  Ces  petites  Monarchies  ainfi  limitées  ,  fubfiflerent  long- 
D  temps  dans  cet  état  ;  mais  quelques  rois  ayant  commencé  d'abufer  de 
i>  leur  pouvoir ,  ''fie  de  gouverner  à  leur  fantaine ,  les  Grecs  fe  lafferent  de 
»  les  fouffrir  :  ils  abolirent  cette  efpece  de  gouvernement  o. 

Si  l'autorité  doit  fe  contenir  dans  les  bornes  que  lui  prefcrit  la  raifon  ^ 
les  hommes  d'un  autre  côté  ne  fauroient  trop  fentir  à  quel  point  elle  leur 
efl  néceffaire  ,  pour  les  garantir  de  l'abus  qu'ils  feroient  de  leur  pleine 
liberté.  Leur  propre  obéifTance  leur  efl  avantageufe  :  le  moyen  de  la  rendre 
douce  à  foi-même,  efl  de  réfléchir  fur  la  vérité  de  ce  principe,  &  d'y 
plier  fa  volonté. 

On  rapporte  que  les  anciens  Perfes  pratiquoient  un  ufage  bien  ingé- 
nieux pour  en  convaincre  les  peuples.  A  la  mort  de  chacun  de  leurs  rois, 
on  paflbit  cinq  jours  dans  l'anarchie ,  fans  autorité ,  fans  loix  :  la  licence 
n'étoit,  ni  réprimée  alors,  ni  châtiée  après.  C'étoient  des  jours  don- 
nés à  la  vengeance,  aux  larcins,  à  la  violence.  Cette  épreuve  faifoic 
rentrer  les  fiijets  avec  bien  de  la  }oie ,  fous  FobâfSwce  Au  nouveau 
prince. 

Quoique  la  dignité  royale  foit  égale  par-tout ,  le  pouvoir  des  rois  n'e/l 

pas  par-tout  le  même.  Les  conflitutions  des  gouvernemens  monarchiques 

différent  entr'elles.  Un  peuple  peut  fe  foumetcre  à  l'autorité  d'un  monar- 

'que  fous  des  conventions  qui  deviennent  aufli  inviolables  ppur  celui  qui 

commande ,  que  pour  ceux  qui  obéiflent.  Le  peuple  peut  choifîr  un  roi , 

L  z 
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&  lui  remettre  le  foin  de  préfet  ire  les  loix  fondamentales  :  il  peut  enfio 
être  affujetti  par  la  conquête. 

Dans  ces  deux  dernières  circonftances ,  rétabtifTement  formé  par  ce  roi 
légiflateur ,  ou  par  ce  roi  conquérant ,  caraâérife  la  conflitution  particulière 
de  l'Etat.  Dans  le  jpremier  cas ,  ce  font  les  conditions  convenues. 

Cette  remarque  fait  appercevoir  combien  on  peut  imaginer  de  différences 
dans  la  Monarchie  royale  :  elles  font  fenfibles,  elles  font  immenfes.  Le  roi 
auquel  la  nation  a  transféré  fa  puiflance  fans  reflriâioni  ûe  fouffre  pas  de 
comparaifon  avec  celui  dont  on  a  gêné  Tautorité  parades,  claufes  &  des 
traités;  &  leur  nature  peut  encore  admettre  des  degrés  à^l'infîni. 

AinG  j'ai  le  droit  dé  demander  que  Ton  n^applique  pas  à  chaque  fouve- 
rain  ce  que  Ton  trouvera  dans  cet  ouvrage  fur  Tautorité  &  les  limites  de 
la  royauté  :  on  y  verra  quelquefois  les  pouvoirs  du  monarque,  plus  grands, 
plus  étendus  que  quelques-uns  ne  les  poflTedent;  &  je  reconnois  qu'il  en  eft 
d'autres  auxquels  les  limitations,  dont  ma  matière  m'oblige -de  parler,  ne 
peuvent  convenir.  La  même  mefure  n'eft  pas  applicable  à  toutes  les 
grandeurs. 

Mais  ce  n'eft  pas  autant  des  différences  établies  par  les  conflitutions^que 
du  caraâere  des  rois  régnans ,  que  dépendent  la  tranquillité  des  peuples ,  & 
la  véritable  gloire  de  l'Etat.  C'eft  peu  pour  la  nation  d'avoir  des  droits  ; 
refTentiel  eft  d'être  confervé  dans  leur  jouiffance. 

Ce  n'efl  pas  encore  par  les  feules  qualités  du  caur,  qu'un  roi  fera  le 
bonheur  de  fes  fujets.  La  douceur,  la  clémence,  la  libéralité,  la  religion.^ 
vertus  bien  dignes  d'un  prince ,  feront  nuifibles  à  l'Etat ,  fî  elles  font  pouf- 
fées  trop  loin. 

Celui  qui  ne  faura  pas  refufer ,  donnera  à  la  proteâion ,  aux  prières  de? 
courtifans,  les  emplois  &  les  dignités  dus  au  mérite.  Si  la  clémence  n'a 
pas  fes  bornes  ^  l'impunité  multipliera  les  crimes.  Si  la  libéralité  s'étend  trop 
loin,  le  peuple  fera  oppreffé,  l'Etat  endetté. 

J'oferai  le  dire,  fi  la  piété  du  prince  n'efl  pas  éclairée,  l'Etat  fera  eo 

Iiroie  au  monflre  de  l'hypocrifie  ^  l'autorité  royale  fera  abandonnée  non  i 
a  religion,  mais  à  fon  fimulacre. 

Il  eli  comme  néceffaire  qu'un  prince  joigne  quelques  qualités  de  l'efprk 
i  celles  de  l'ame  \  une  feule  peut  fuffire  :  c'efl  l'attention  aux  affaires  de 
fon  royaume.  Celui  qui  fe  repofe  de  tout  fur  fes  miniflres,  ne  reene  pas» 
Quelle  que  foit  fa  bonté,  quelque  excellentes  que  l'on  préfuppole  fes  in- 
tentions, elles  feront  trompées. 
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J  ^  A  Monarchie  fe  peut  encore  divifer  en  héréditaire  &  éledive.  Je  oe 
vois  pas  que  l'éleâion  ait  jamais  été  en  ufage  dans  l'antiquité  pour  les  grands 
Etats  ;  elle  étoit  ^  pour  ainû  dire  |  un  droit  des  peuples^  réfervé  aux  Monav^ 
chies  modérées» 
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Dans  les  Etats  héréditaires,  la  fucceffion  doit  fuivre  Tordre  de  la  naïf- 
fance.  Hérodote  dit,  que  par- tout  le  diadème  appartient  à  l'ainé.  L'hiftoire 
efl  pleine  d^  tragédies  fanglantes  qu'a  caufé  la  préférence  que  l'on  a  voulu 
donner  aux  cadets  :  il  femble  en  effet  que  ce  foit  choquer  la  difpofitioa 
de  la  nature. 

Il  y  a  eu  du  doute  pour  décider  fi  celui  qui  étoit  né  avant  que  le  père 
fût  roi,  devoit  jouir  de  ce  privilège,  au-deflus  de  ceux  qui  étoient  nés  pen- 
dant fon  re?at^^'£ette  difficulté  fe  décidoit  avec  une  difiinâion  :  fi  le  roi 


étoit  monté  fur^'^ç  «trône  par  le  choix  ou  le  hafard,  les  enfans  nés  avant 
qu'il  fût  roi,  n'ëtoient  point  appelles  au  royaume.  Âfais  s'il  étoit  de  race 
royale,  on. ne  faifoit  pas  d'attention  au  temps  de  leur  naifTance.  Alors  en 
effet,  le  premier  né  ne  tire  pas  fon  droit  de  fon  père  feulement;  il  a  celui 
de  fes  ayeux  qui  ont  porté  la  couronne.  Aujourd'hui  l'ainé  hérite  dans 
tous  les  cas. 

On  a  encore  douté  fi  le  fils  de  l'ainé  devoit  fuccéder  à  fon  ayeul,  plutôt 

Sue  celui  qui  fe  trouve  l'ainé  des  enfans  du  monarque  mourant.  Le  petit-- 
Is  étoit  exclu  en  Mofcovie ,  Hongrie ,  Angleterre,  oc  dans  les  autres  pays 
du  Nord,  comme  en  Flandre,  Artois,  Picardie  &  Normandie,  &  généra» 
lemenc  dans  les  lieux  où  la  coutume  n'admet  pas  la  repréfentation  :  mais 
on  eft  revenu  par-tout  à  l'opinion  contraire.  C€  n'efl  plus  une  queHion;  Se 
où  la  repréfentation  efl  bornée  pour  les  patrimoines,  elle  efl  à  l'infini  pour 
les  couronnes.  Il  efl  effentiel  à  la  politique  que  ce  point  foit  fixé  ;  la  ma- 
nière lui  efl  indifférente  ;  plus  l'égalité  des  raifons  la  rendroit  problématt* 
que,  plus  il  eft  important  qu'il  y  ait  une  décifion. 

On  a  de  même  établi  que  le  royaume  ne  fouffroit  point  de  divifion.  On 
a  abandonné  l'ufage  pernicieux  du  partage  entre  les  frères.  L'avantage  des 
particuliers  cède  à  l'intérêt  public. 

Les  ufages  ne  font  pas  auffî  uniformes  à  d'autres  égards  dans  les  Etats 
héréditaires*  :  les  uns  n'admettent  que  les  mâles  à  la  fucceffîon  ;  les  autres 
y  reçoivent  les  filles  à  leur  défaut.  Cette  coutume  que  l'on  trouve  ancien- 
nement dans  l'Ethiopie,  chez  les  Scythes  &  ailleurs,  a  commencé  à  s'in- 
troduire en  Europe  par  l'Italie.  Sur  cet  exemple,  Marie  &  Hedwige,  filles 
de  Louis,  roi  de  Hongrie  &  de  Pologne,  héritèrent  chacune  de  l'un  de  ces 
deux  royaumes.  A  peu  près  dans  le  même  temps,  Marie  Volmar  fuccéda 
aux  royaumes  de  Noiwege,  de  Suéde  &  de  DanemarCj  contre  les  loix  & 
les  coutumes  de  ces  pays. 

Lorfque   Ifabelle,  apré<:  avoir  fuborné  les  premiers  d^entre  tes  grands  ^^ 
monta  fur  le^  trône   de  Caftille,  les  Etars  fe  plaignirent  :  on  leur  allcgua 
l'exemple  de  Socine,  fille  d'Alphonfe,  qui  avoir  porté  la  couronne  à  Silian 
fon  mari.   Ils  répondirent  que  cela  s'étoit  fait  par  force  ^  &  que  pour  lors 
les  Etats  avoient  proteflé. 

Sans  examiner  ici  ce  que  te  droit  naturel  &  civil  diâe  à  cet  égard ,  nous 
nous  contenterons  de  remarquer  que  quiconque  croira  que  le  fouverain  doit 
gouverner  lui-même,  que  fa  capacité  ou  fa  foibleffe^  &  fon  exemple,  dé- 
cideot  de  la  borné  du  gouvernement  ^  dira  que  le  iceptre  ne  doit  appartenir 
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Îiu'aux  mâles.  Si  Ton  penfe  qu^il  remplit  Tes  devoirs  en  laiflant  gouverner 
es  minières;  que  le  hafard  donnera  plus  fouveoc  un  prince  fbible  qu'un 
capable,  le  fexe  devient  indifférent. 


MONARCHIE   PATRIMONIALE,  ET  MONARCHIE 
SIMPLEMENT  SUCCESSIVE  ou  HKÉALE. 

V^UELQUES  auteurs  diflinguent  les  Monarchies  parfititêment  héréditai- 
res, quMls  nomment  patrimoniales^  des  Monarchies  improprement  hérédi- 
taires qu'ils  appellent  fuccejjivcs  ou  lincalcs.  Nous  allons  développer  cette 
diflinâion. 

Le  terme  de  patrimoine  difent  ces  politiques  ne  (îgnifie  pas  tant  les 
biens  dont  on  a  hérité  de  Tes  pères  ,  que  ceux  qu'on  poflede  avec  un 
plein  droit  4^  propriété.  C'eft  ce  qu'ils  expliquent  ainfi. 

Ce  droit  a  précifément  &  originairement  les  chofes  pour  objet.  Elles 
compoferent  d'abord  les  biens  patrimoniaux ,  &  delà  vient  qu'encore  au- 
jourd'hui on  regarde  ce  que  chacun  poflede  comme  Ton  patrimoine ,  parce 
qu'en  effet  rien  n'empêche  que  celui  à  qui  quelque  chofe  appartient  oe 
s'en  ferve  &  ne  le  confume  même  à  fon  gré.  Par  fucceflîon  de  temps» 
on  en  vint  peu  à  peu  à  mettre  les  efclaves  au  nombre  des  biens  patrimo- 
niaux ,  parce  que  les  maîtres  s'étoient  approprié  leurs  perfonnes.  L'on  re- 
gardoit  le  bien  &  le  mal  qui  arrivoient  à  un  efclave  ,  comme  tournant  à 
l'avantage  ou  au  préjudice  de  fon  maître  plutôt  qu'au  fîen.  Les  pères  de 
famille  ne  mirent  pas  au  nombre  de  leurs  biens ,  leurs  femmes  &  leurs 
enfans ,  parce  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient  fur  eux  fe  rapportoit  à  l'avan- 
tage des  femmes  &  des  enfans ,  &  non  à  celui  des  pères  de  famille.  Dans 
la  fuite ,  l'attrait  du  commandement  fit  compter  parmi  les  biens  patrimo- 
niaux le  droit  de  commander  aux  hommes ,  &  l'on  commença  à  regarder 
comme  tels  les  royaumes  qui  avoient  été  poflédés  avec  un  plein  pouvoir 
de  les  aliéner. 

Le  pouvoir  d'aliéner  qui  parolt  le  caraâere  le  plus  eflentiel  d'une  vé- 
ritable propriété  I  fe  trouve  rarement  dans  les  fouverainetés.  Il  eft  en  efiet 
peu  convenable  que  les  grandes  principautés  &  les  royaumes  ,  ces  corps 
nobles  &  auguftes  qui  doivent  durer  éternellement  y  dépendent  de  la  difpo-* 
fition  variable  d'un  homme  mortel  &  fragile. 

Un  Etat  eft  patrimonial  dans  trois  cas.  i^  Lorfqu'il  eft  la  conquête  de 
celui  qui  le  poflede.  2<>.  Lorfque  les  peuples  qui  ont  choifî  un  fouverain  ^ 
ont  confenti  qu'il  pût  aliéner  la  couronne.  3^  Lorfqu'un  prince  n'a  con- 
fenti  \  recevoir  un  peuple  fous  fa  domination ,  qu^  condition  qu'il  pourroic 
difpofer  de  la  fouveraineté. 

Que  le  vainqueur  ait  droit  de  difpofer  de  fa  conquête  fuppofée  légitime," 
cela  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute  raifonnable. 

Il  eft  également  certain  que  fi  la  convention  entre  le  prince  &  le  peuple 
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porte  expreffément  que  le  prince  aura  droit  d'aliéner  la  couronne ,  il  Ta 
efFeâivementy  &  le  royaume  efl  patrimonial.  Il  n'eft  qu'un' feul  exemple 
d'une  convention  de  cette  efpece  ,  c'eft  celui  dont  parle  la  Genefe  {a)  entre 
les  Egyptiens  &  leur  roi.  La  maxime ,  que  les  perfonnes  libres  n'entrent  point 
dans  une  telle  flipulation ,  n'a  d'application  qu'aux  particuliers  &  non  à  tout 
le  corps  du  peuple.  Les  particuliers  qui  font  membres  d'une  fociété  ne  laif- 
fent  pas  d'être  libres ,  quoique  le  peuple  entier  ait  un  fouverain.  La  liberté 
d'un  homme  çonfifle  à  n'avoir  point  de  maître  particulier  qui  puiflTe  dif- 
pofer  de  toutai;ifo  aâions  &  même  de  fa  perfonne  comme  de  Ton  bien  , 
&  ceux  qui  ftHiftpartie  d'un  peuple  dépendant ,  n'ont  comme  tels  qu'un 
maître  commun  qui  a  droit  de  leur  commander  ^  comme  \  fes  fujets; 
ainfi  y  lorfqu'un  roi  aliène  fa  couronne ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  trafique 
de  fes  fujets  confidérés  chacun  en  particulier ,  car  il  n'arrive  aucun  chan- 
gement dans  leur  état  »  il  n'en  arrive  que  dans  le  nom  du  roi. 

Quelquefois  le  peuple  doit  favoir  plus  de  gré  au  prince  qui  a  cédé  à  (es 
empreffemens ,  que  le  prince  ne  doit  avoir  d'obligation  au  peuple  qui  a 
voulu  vivre  fous  fes  loix.  Tel  eft  le  cas  d'un  fouverain  qui  prend  fous  fa 
proteâion  un  peuple  qui  s'y  foumet ,  pour  éviter  une  deftruâion  prochaine 
dont  il  étoit  menacé.  S'il  ne  le  fait  qu'à  condition  qu'il  pourra  difpofer 
de  la  fouveraineté  «  il  eft  inconteftablement  en  droit  de  l'aliéner. 

Ce  n'eft  que  dans  ces  trois  cas  qu'un  Etat  peut  être  confidéré  comme 

Î matrimonial ,  mais  on  fait  fouvent  violence  à  la  règle.  Les  princes  dont  la 
buveraineté  n'eft  pas  patrimoniale,    en  difpofent  quelquefois  ,    comme  (i 
elle  l'étoit  ;  &  prennent  des  mefures  pour  rendre  inutile  la  réfiftance  des  . 
fujets  \  &  les  fujets  fe  foumettent  à  cette  difpofition ,  pour  éviter  de  plus 
grands  inconvéniens. 

Dts  fouverains  font  des  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  pour 
tranfmettre  la  fouveraineté  dans  l'ordre  qu'il  leur  plaît  d'établir.  On  en  a 
un  exemple  dans  la  principauté  de  Monaco  qui  eft  déférée  par  une  fubfti* 
tion  faite  depuis  plufieurs  fiecles. 

Combien  de  rois  ont  donné  par  teftament  leurs  royaumes  au  peuple 
Romain  !  Si  ces  teftamens  étoient  bons  ,  (i  ceux  qui  les  avoient  faits  avoient 

}>u  difpofer  de  leurs  Etats ,  c'eft  ce  que  Rome  décidoit  au  gré  de  là  puif« 
ànce  &  de  fa  politique.  ^ 

Les  czars  de  Rulfie  fe  font  mis  en  pofteflioh  de  nommer  leur  héritier. 
Vcyt{^  V article  RUSSIE. 

Huxnbert  ,  dauphin  de  Viennois,  n'ayant  point  d'enfans,  difpofa  de  fa 
province  en  faveur  des  rois  de  France. 

Le  chef  de  la  maifon  de  Lorraine  céda  le  18  novembre  1738,  les  du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar  à  Staniflas  premier,  roi  de  Pologne,  pour  être 
réunis. à  la  couronne  de  France,  &  les  puiffances  conrraâantes  dans  ce 
traité,  lui  cédèrent  la  Tofcane.  Par  ce  même  traire,  l'empereur  Charles  VI , 
qui  avoir  cédé  les  deux  Siciles  à  don  Carlos  infant  d'Efpagne  ,  entra  en 
*  '       .         ■  Il      I  II  ■  II.     I 

(4)  Ciup.  4çj^  ir^  x8| 
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en  pofTeflion  des  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance.  Marie-TherePe  d'Autrî* 
che,  fille  &  héritière  de  cet  empereur,  qui  jouit  de  ces  deux  duchés  après 
lui ,  en  céda  une  partie  au  roi  de  Sardaigne.  (a)  Ces  deux  duchés  ont  été 
cédés  en  entier  avec  celui  de  Guaftalla  (&)  à  don  Philippe  autre  infant 
d'Efpagne. 

Revenons  à  la  règle ,  car  ces  faits  hiftoriques  n'en  peuvent  fervir. 

Les  Etats  patrimoniaux  refTemblent  aux  biens  libres,  aux  po({èffions  pro« 
près  des  particuliers.  Le  poflTefTeur  en  efl  abfolument  le  mtifre,  il  peut  les 
donner,  les  vendre,  les  aliéner  ,  &  en  difpofer  par  telcogtïldri  P^r  tel  trai- 
té ,  &  de  telle  manière  qu'il  Juge  à  propos.  C^l  " 

Grotius  (c)  prouve  au  long,  que  celui  qui  a  une  fouvéraineté  patrimo- 
niale en  peut  difpofer  par  teftament ,  &  il  en  rapporte  un  grand  nombre 
d'exemples. 

PufFendorfF  (^/)  dit  que,  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  le  roi  efl  ea 
droit  de  régler  fa  fuccedion ,  comme  il  le  juge  bon  ,  &  que  lorfqu'il  a 
expreffément  déclaré  fa  volonté,  il  faut  la  fuivre  religieufement. 

Mais  la  manière  dont  les  royaumes  ont  été  fondés ,  efl  prefque  toujourg 
inconnue,  &  il  efl  très-difficile,  au  milieu  des  ténèbres  qui  nous  environ* 
nent ,  par  rapport  à  cette  origine  incertaine  ,  de  déterminer  quels  royau* 
mes  font  patrimoniaux ,  &  quels  non  patrimoniaux.  Nous  n'en  connoiHbnc 
point  en  Europe  que  nous  puiffions  affurer  être  patrimoniaux,  &  cette  dif^ 
tinâion  de  royaume  en  patrimoniaux  ôc  non  patrimoniaux ,  n'efl  prefque 
d'aucun  ufage. 

L'Etat  qui  n'efl  pas  patrimonial  e(l  improprement  appelle  héréditaire ,  il 
efl  Amplement  linéal  ou  fucceffif,  &  il  a  été  rendu  tel  par  le  libre  con«- 
fentement  des  peuples  qui  font  préfumés  avoir  élu  originairement  un  pre* 
mier  roi,  &  avoir  attaché  la  royauté  à  fa  famille,  {c)  Par  cette  éleaioQ 
primitive ,  le  peuple  fe  dépouilla  folemnellement  du  droit  d'élire  fes  fou-* 
verains ,  tant  que  fubfifteroit  la  ligne  de  celui  qui  venoit  d'être  élu ,  &  ce- 
lui-ci acquit  en  même  temps  pour  tous  fes  defcendans  mâles  à  l'infini ,  le 
droit  exclufif  de  régner. 

Il  en  efl  d'une  telle  couronne  comme  de  ces  biens  qui ,  dans  les  familles 
particulières,  font  fubftitués,  &  dont  aucun  des  pofTeffeurs  ne  peut  difpofer 
au  préjudice  de  fes  defcendans  ou  des  fucceffeurs  compris  dans  la  fubflitu-* 
tion.  Le  prince  qui  pofTede  un  Etat  fucceffif,  ne  peut  faire  aucune  difpo« 
(ition  au  préjudice  de  fes  fucceffeurs ,  inflitués  de  droit  comme  lui ,  par  la 
même  fubflitution.  C'efl  par  cette  raifon  qu'on  dit  que  les  rois  dont  il  eft 


(a)  Par  le  traité  de  Worms  en  1743. 
(  ^  )  Par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
(c)  Liv.  I.  ch.  3.  n.  12. 
(</)  Liv.  7.  ch.  7.  §.  II. 

C*)   Jus  enim  ah  eleflîom  familia  ectptum  fucadendo  contlnuaturi  quart  quantum  prîmd 
eUmo  tnbuit,  tantum  defert  fucceJRo^  Grotiuj  de  jurt  btlli  &  pacis,  L,  U  C.  3.  n.  lO.  §.  <• 

Id.  1.  Z.  c.  7.  n,  xg,  6c  fcq. 

■  • 
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ici  queftion  ne  f^ofledenc  le  royaume  que  comme  ufufruiciers,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  changer  la  loi  primitive  de  rEtat.  La  couronne  eft,  en  ce  cas^ 
comme  le  patrimoine  de  tous  les  princes  du  fang  du  roi  régnant.  Si  elle 
eft  placée  lur  la  tête  d'un  feul  qui  eft  en  même  temps  le  chef  de  leur 
maifon  &  leur  roi ,  ils  n'en  ont  pas  moins  tous  le  droit  dV  venir  un  jour 
&  de  la  poflTéder  au  même  titre  que  le  roi  régnant  la  ^^otUàe.  Il  n'en  eft 
enfin  que  l'adm^viffrateur,  l'économe^  rufufruiden 

Le  poffi^ûr jÉj^  fe  dépouille  d'un  Etat  patrimonial  en  prive  conféquem- 
ment  toute  fa  IMM^é,  Dans  la  fucceflion  linéale  au  contraire ,  celui  qui 
fuccede  ne  tientf^^iti  de  fon  prédécefleur ,  il  n'en  eft  point  l'héritier ,  il 
n'en  eft  que  le  fuccefleur.  II  tient  de  lui-même ,  de  fon  fang ,  de  la  loi , 
&  de  la  convention,  (à)  Cette  fucceffion  eft  proprement  un  ^déi-com« 
mis  perpétuel ,  en  vertu  duquel  ceux  qui  pofledent  ne  font  que  tranfmettre 
ce  qui  leur  a  été  confié  par  la  loi. 


{a)  Omnié  régna /peciali  quâdam  rtgiâ fuçeeffione  qua  nonjun  h(treditarioj^  fid jure  fan^ 
piinis  nuiiurf  ex  dtjfofitione  legls  &  conjuetudinis  ^  vi  paQi  &  prima  coneej/Softls ,  ad  fuc^ 
ceffores  a  legt  &  eonjuetudint  vocatos  ^  6^  in  inveftiiuris  comprehenfos  defcendcre  &  devchi  ; 
Wque  adib  ut  omnis  lutredifana  qualiios  &  confideratio  in  tantum  rtmota  Jit\  ut  nuUi  regum 
fas  fit  de  regno  fuo  per  ultimam  voUintatem  difponerf  v$l  pfr  contraRum  6t  eommercium  inter 
vivos.  Vindiciae  Palatiiue  »  nutn.  6i. 
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XXRiSTOTEf  en  parlant  des  difSrentes  efpeces  de  rois»  dit  qu'aux  temps 
qu'on  appelloit  héroïques,  ils  étoient  éleâifs  :  la  couronne  héréditaire,  ajpute* 
t-il ,  eft  propre  aux  peuples  barbares.  En  ef&t ,  dit-on ,  lorfque  les  hommes  fe 
font  foumis  volontairement  à  un  homme ,  on  doit  pen(er  qu'ils  l'ont  choisi 
comme  digne  &  capable  de  les  gouverner.  Ce  font  fes  quabtés  perfonnelles 
qui  les  ont  déterminés  à  la  foumiftion  envers  l'un  plutôt  qu'envers  l'autre. 
Ils  n'ont  pu  croire  que  ces  qualités  fe  tranfmettent  avec  le  fang  ;  ^  vrai* 
lemblablement  ils  nVint  pas  voulu  par  leur  choix ,  dépendre  d'un  d'entr'eux 
qui  n''auroit  ni  la  droiture ,  ni  les  lumières  convenables  à  les  conduire ,  ni 
toumettre  leur  fort  le  plus  précieux  à  l'incertitude  des  qualités  d'un  héritier» 

II  eft  donc  naturel  &  conforme  à  la  raifon ,  qu'ils  n'ayent  élu  que  pour 
la  vie,  &c  que  la  mort,  ou  même  la  caducité  de  l'élu,  ayent  été  fuivies 
d'une  nouvelle  éleâion. 

1.^%  grandes  Monarchies  héréditaires  ,    dont  j'ai  parlé»  ne  contrarient 

i»oint  ce  fyftême  :  leur  gouvernement  étoit  abfolu  ,  fondé  fur  la  viol- 
ence ,  ennemi  de  la  juftice  &  de  la  raifon.  On  ne  parle  ici  que  des 
peuples  libres,  des  peuples  capables  de  raifonner»  fi  qui  fe  font  foumis  à 
l'autorité,  en  conféquence  d'un  raifonnement  fuivi. 

Ce  font  ceux  auitquels  leur  pofition  ou  leur  bonne  fortune,  permirent  d'é« 
chapper  è  ces  empires  que  la  force  éubUffoit.  Les  deuils  en  font  enfevelis 
Tome  XXV.  M 
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dans  robfcunté  des  temps  :  nous  n^en  trouvons  guère  de  veftiges  que  dam 
la  plus  ancienne  Grèce,  où  Denys  d'Halicarnal^  rapporte,  comme  on  Vm 
déjà  vu,  que  Ton  en  bannit  les  rois  qui  n'avoient  plus  les  qualités  que  let 
peuples  leur  avoient  fuppofées. 

Mais  nous  pouvons  toujours  préfumer  ce  que  la  raifon  a  dû  opérer  ^ 
par  ce  que  nous  voyons  être  le  plus  raifonnable  ;  ainfi  nous.devoos  croire 
que  les  premiers  qui  fe  font  donnés  au  roi ,  n'avoient  pas  voulu  livrer  leur 
liberté ,  leur  bonheur ,  entre  des  mains  dont  ils  ne  pouvaient  connoltre  le 

mérite,  ïjv^ï! 

En  fuivant  ces  idées,  Téleâion  paroît  avoir  des  avaétal^s  fi  fupérieurs^ 
que  l'on  feroit  tenté  de  croire  que  le  droit  héréditaire  ne  s^eft  introduit  que 
peu  à  peu ,  foit  par  une  fuite  de  la  vénération  pour  la  mémoire  d'un  père 
refpeâable ,  foit  en  ufant  de  furpri(è  ou  d'autorité ,  ou  en  corrompant  les 
plus  puiflans  fur  les  peuples.  Peut-étreJes  grands,  déjà  courtifans  &  cor« 
rompus ,  n'ont  pas  voulu  fe  donner  le  meilleur  roi. 

On  peut ,  il  eft  vrai ,  fe  tromper  dans  le  choix.  L'homme  doux  &  po* 
pulaire,  comme  homme  privé,  devient  un  fouverain  avare,  arrogant  de 
cruel.  Les  vices  cachés  fe  manifeftent  ;  celui  qui  ne  connoiffoit  pas  Ta  flat- 
terie ,  s'y  trouve  expofé  ;  l'amour-propre  fe  déploie ,  &  croit  à  la  mefure 
des  titres  &  des  honneurs  :  mais  du  moins  on  n'en  fouf&e  que  pendant 
la  vie  du  monarque.  La  nation  abroge  les  mauvaifes  loix ,  &  les  défend  au 
facceflèur. 

Chaque  éleâion  forme  une  nouvelle  convention  ;  elle  eft  fufceptible  de 
toutes  les  conditions  que  fuggere  l'expérience  du  paflë  ^  pour  alTurer  la  li« 
berté  &  borner  l'autorité. 

Celui  auquel  on  donne  un  royaume,  ne  refufe  point  d'y  foufcrire-&  de 
les  jurer;  les  fujets  attachent  leur  obéiflance  &  leur  fidélité  à  l'exécutioo 
de  ces  promefies  :  on  en  verra  un  exemple  dans  le  fermept  de  Henri  ^  duc 
d'Anjou ,  élu  roi  de  Pologne. 

Il  femble  que  ce  moyen  mette  les  peuples  à  Pabri  des  maux  qu'ils  crai- 
gnent de  l'abus  de  la  louveraineté ,  &  qu'il  ne  faut  plus  chercher  d'autre 
ferme  de  gouvernement ,  lorfqu'on  peut  être  commandé  par  celui  qu'on  a 
le  droit  de  chotfir  &  de  changer.  Mais  aucune  queflion  ne  mérite  autant 
que  celle-ci,  d'être  examinée  fur  l'expérience,  après  avoir  été  préfentéedu 
côté  de  la  fpéculation. 

L'interrègne  efi  un  mal  inévitable  de  l'éleâion ,  &  plus  fâcheux  que  la 
minorité  :  c'efl  le  temps  des  abus  &  des  crimes.  On  a  vu  le  peuple  lui« 
même  y  brifer  les  prifoos,  8f,  délivrer  les  criminels.  Un  avènement  à  la 
couronne  par  éleâion ,  efi  un  temps  de  grâce  &  d'amnîftie.  Un  nouveau 
roi  veut  gagner  le  cœur  de  fes  fujets ,  par  la  réputation  de  fa  clémence  ; 
cet  efprit  d'impunité  invite  à  bien  des  efpeces  de  défordres.  Leur  excès  a 
obligé  à  Rome  &  à  Malthe  d'enfermer  les  éleâeurs ,  po<ir  que  l'ennui  de 
la  clôture  fafie  hâter  l'éleâion.  Cette  méthode  eft  admirable ,  elle  remplit 
plus  d'un  objet. 

Elle  empêche  le  partage  entre  les  élefburs  ;  autre  inconvénient  de  l'élecr 
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tfoo  ;  il  eft  un  fléau  auflî  terrible  que  la  tyrannie.  Louis  de  Bavière  &  AI* 
bert  d'Autriche,  furent  tous  deux  élus  empereurs  ;  ils  fe  firent  pendant  huit 
ans  une  euerre  barbare  :  ce  feu  ne  s'éceiguit  qu'avec  le  fang  des  peuples. 
Les  éleâtons  fréquentes  de  deux  papes  ont  fcandalifé  l'églife ,  &  porté  de 
grands  préjudices  à  la  religion,  avant  que  l'on  ne  renfermât  les  éleâeurs. 
Quelques  précautions  que  l'on  prenne,  il  eft  bien  difficile  d'éviter  que  la 
corruption  né*  JSlf^iende  maitrelTe  des  éleâions  %  dès  lors  on  ne  doit  pluf 
compter  fur  lei^iiçirantâges  du  choix ,  ils  difparoiflfent  en  entier.  Si  les  voix 
font  vendues ,  é^H^  pour  le  moins  auffi  incertain  des  bonnes  qualités  du 

le  la  naiiTance  le  donne.  On  eil  afluré  que  l'on  a  pour 


prince  élu ,  que  iwTque  la  naiiTance  le  donne.  On  en  afluré  que  l'on  a  pour 
maître  un  roi  corrupteur. 

Une  nation  entière  ne  peut  élire  que  par  fes  repréfentans ,  dont  les  vois; 
feront  vénales.  JSi  on  fuppofe  que  tout  un  peuple  donne  fa  voix  par  tribus , 
la  corruption  fe  gliflera  de  même  parmi  les  principaux ,  dont  le  crédit  mal* 
frife  les  autres.  Si  ce  n'eft  pas  la  vénalité  qui  décide ,  ce  feront  les  feâions. 
On  ne  peut  pas  fe  flatter  qu'il  ne  s'en  fbraiera  point  :  au  contraire ,  elles 
le  multiplieront  I  l'envie,  la  jaloufie  déchireront  l'fitac,  fi  la  première  règle 
n'efl  pas  une  exclufion  pour  les  nationaux. 

Il  eft  naturel  que  des  fujets  ambitionnent  te  trône ,  lorfqu'ils  auront  le 
même  droit  que  tout  autre  d'y  afpirer.  Les  partis  fe  fermeront,  &  fonveoc 
Timpatience  fera  aflafliner  le  monarque.  Combien  d'empereurs ,  après  Au** 

Sfte,  ont  efluyé  cette  catafirophe!  Elle  ne  devint  moms  commode ,  que 
fqu'ils  eurent  l'attention  de  le  défigner  un  fuccefleur ,  par  l'afTociation  ou 
l'adoption. 

On  compte  de  même  neuf  empereurs  germaniques  poignardés ,  ou  em« 
poifonnés.  Ces  attentats  n'ont  ceffé  que  depuis  que  cette  couronne  eft  deve^ 
Bue  comme  héréditaire;  &  qu'à  l'exemple  des  empereurs  de  Rome,  ils  ont 
fidt  nommer  un  roi  des  Romains,  de  leur  vivant.  Charles  VI  ne  fot  pas  le 
maître  de  prendre  cette  précaution  :  nous  avons  vu  fe  mort  fuivie  d'une 
guerre  conudérable. 

Un  roi  cherchera  toujours  les  moyens  de  fetre  pafler  fe  couronne  à  fes 
defcendans  \  il  aura  deux  voies  pour  y  parvenir  :  celle  de  gouverner  à  la 
fttlifiaiolî  des  fujecsi  mais' élte  eft  peu  f&re  :  &  fi  le  fils  Algéiide^  elle 
ne  vaut  rien.  On  embrafiè  la  féconde  par  préférence  ;  on  gagne  les  grands 
par  des  bienfeits,  on  leur  facrifie  le  peuple;  ou  l'on  s'aflure  de  l'Eut  par 
des  troupes ,  fouvent  étrangères.  La  CQuronne  éleâive  eft  de  toutes ,  la  plus 
fecile  à  ufurper. 

Le  moindre  des  projets  d'un  roi  éleâif ,  fera  de  rendre  fe  maifon  puif- 
faûte  pour  l'avenir  ;  il  ne  peut  le  feire  qu'aux  dépens  de  l'Etat.  Raoul  aliéna 
de  l'empire  les  villes  de  Tofcane ,  Robert  en  donna  plufieurs  autres  à  foa 
fils.  L'hiftoire ,  même  celle  des  papes ,  ne  cefle  d'offirir  ces  exemptes. 

Le  droit  d'élire  eft  à  peu  prés  un  droit  chimérique.  Si  on  choiut  va  roi 
Bâtis  une  maifon  JTouveraine,  on  ne  doniie  aucun  droit  réel  à  cette  maison, 
stflais  on  lui  donne  une  couleur  ;  il  n'en  feut  pas  davantage.  Le  prétexte  le 
|Âus-éloigoé  fuific  ï  cekii  qui  a  la  force  dans  fe  main.  Driiievokpas^e* 

M  z 
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puis  longtemps  »  la  couronne ,  quoiqu'ëleâive ,  fortir  de  U  famille  oU 
l'a  une  tois  placée.  Tant  que  les  rois  payfans,  les  Jagellons ,  lesSobieski^ 
ont  eu  des  mâles,  la  Pologne  n'a  point  cherché  des  rois  ailleurs. 

Pour  comble  de  maux,  les  puilTances  voifines  (e  mêlent  de  Téleâioo; 
elles  follicitent  avec  des  armées  :  fi  la  nation  qui  a  le  droit  d'élire ,  veut 
éviter  les  guerres  étrangères  &  civiles ,  elle  eft  forcée  de  prendre  pour  roi 
le  plus  proche  héritier  \  le  droit  dMleâion  devient  un  powroir  fans  ttki  ^ 
le  nom  demeure,  l'Ëtat  eft  héréditaire.  ;i,. 

Un  roi  élu  peut  devenir  dans  la  fuite  roi  d'un  autre  mjteime  ;  ^eA  alors 
un  malheur  pour  l'un  des  deux.  L'un  ou  l'autre  fera  goû^mié  par  des  lieu** 
tenans;  l'un  ou  l'autre  peut  devenir  province;  &  ce  fera,  félon  toute  ap- 
parence, réleâif. 

Le  nrince  afltiré  de  fon  Etat  héréditaire ,  cherchera  à  fubjuguer  celui  qui 
ne  Peft  pas  :  plus  afibôionné  à  fon  héritage ,  il  y  portera  les  richefles  du 
dernier  ;  les  grandes  charges  pafferont  fur  la  tête  de  (es  fujets  naturels.  S'il 
ne  parvient  pas  à  envahir  cet  Etat ,  du  moins  il  en-  retirera  tous  les  av^i" 
tages  qui  feront  en  fa  pyiflfance  i  fes  véritables  fujets  l'aideront  à  le  feuler. 

Les  Folonois  fe  conduifoient  en  fages  politiques,  lorfqu'ils  déclarèrent^ 
,  devenu  roi  de  France ,  déchu  du  royaume  de  Pologne  ;  mais  U  ne 
feroit  pas  toujours  permis  de  fuivre  cet  exemple.  L'éloignement  des  Etats 
échus  a  leur  ro| ,  les  mettoit  \  Tabri  de  fon  reflèntiment  ;  dans  d'autres 
circonftances  on  expofera  PEtat  à  de  grands  dangers. 

On  peut  empêcher  une  partie  de  ces  inconvéniens  par  des  réglemens  lU* 
bles ,  mais  il  y  en  a  d'inévitables.  Cependant  il  refie  toujours  it  l'Etat  élecr 
tif  une  efpérance  ;  on  entrevoit  un  terme  auquel  il  fera  permis  de  chan* 
ger  une  fituation  dont  on  feroit  mécontent.  Le  monarque  élu  a  encore  des 
craintes  que  ne  connoit  pas  le  monarque  héréditaire ,  elles  peuvent  le 
rendre  moins  entreprenant  :  ce .  font  des  avantages  du  royaume  éleâif.  Mais 
on  vient  dé  voir  combien  la  cupidité,  l'ambition ,  le  défir  ardent  d'une 
pleine  liberté,  que  l'on  regarde  comme  un  attribut  de  la  couronne,  chan^ 
gent  en  malheurs  les  meilleures  inftitutions. 
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ou    MIXTE. 

JLiA  Monarchie  royale  tient  un  milieu  entre  Pautorité  exce/five  du  def« 
potiftne  &  la  liberté  licencieufe  de  la  démocratie.  U  a  fallu  par  une  fuite 
indifpenfable  du  cours  des  chofea  humaines  ^  qu'il  s'y  joignit  usie  image 
de  l'ariftocratie. 
Si  on  «'a  pu  voir  aucua  Etit  populaire  qui  n'ait  produit  dans  fon 


un  étage  de  taniilles  diftinguéss,  quoiqujB  la  bafe  de  la  conditutio'n  y  foie 
réalité  ^  coauuent  l'attendre  d'un  corps  politique  dom 


dont  elle  n'eft  pas  le 


MO  NÀRCHUE    TEMFÉR  É  B,  &e.  .         93 

friiicipe  ;  At  oii  d^ailleurs  un  empire  démefuré  ne  réduit  pas  les  fùjets  au 
rang  unifenne  d'efclaves? 

.  Il  a  donc  été  néceflaire  qu'où  la  Monarchie  a  dépouillé  ce  pouvoir  or« 
gueilleux  qui  la  fiiit  haïr ,  les  trois  confiitutions  (impies  fe  foient  comme 
incorporées  :  mais  dles  ont  pu  le  &ire  dans  des  proportions  inégales ,  fui* 
vant  que  mille  drconftances  diflemblables  ont  coopéré. 

L'expérieQce^m  «ppris  que  le  gouvernement  de  plufieurs  ne  convient  qu^à 
une  républiques^TbpnJM^  »  ^  <iue  la  confiitudon  monarchique  eft  propre  aux 
Etats  plus  étenii^lCe  qui  parOlt  une  contradiâion ,  eft  une  preuve  in- 
vincible  de  la  fi^Bpiorite  de  l'autorité  rÀmie ,  &  de  la  force  qu'elle  donne 
par  la  facilité  de  l'exécution.  Voye^  Gouvernement. 

Cependant  y  quoique  l'on  fente  qu'un  homme  peut  en  commander  plu* 
fieurs ,  on  apperçoit  auffi  qu^  proportion  qu'on  en  augmenteroit  le  nombre , 
le  gouvernement  deviendroit  plus  difficile ,  ëi  que  u  ce  nombre  efi  porté 
plus  loin ,  un  feul  homme  ne  iauroit  y  fufllire. 

Il  efl  donc  entièrement  néceflàire  que  le  monarque  commette  fous  lui 

Sour  commander ,  &  qu^  puruge ,  nour  ainfi  dire  ^  fon  pouvoir.  S'il  ne 
élegue  qu'un  fujet ,  il  le  rend  fon  égal  »  je  pourrois  dire ,  fon  fupérieur. 
Si  on  ne  fuppofe  pas  dans  le  fouverain  un  amour  pour  le  travail ,  une 
confiance  dans  l'application ,  c'eft-à-dire  »  les  qualités  les  plus  éloignées  de 


l'indépendance ,  apanage  des  tètes  couronnées  »  le  vifîr  fera  le  véritable 
maître.  S'il  efl  deftitué ,  tm  autre  lui  fuccede ,  c'eft  toujours  dans  le  vifiriaf 
que  demeure  la  putflance  effeâive  fur  les  fujets. 

Ou  le  vifir  fera  content  de  eouvemer  fous  le  prince  ^  ou  bien  fa  feule 
timidité,  le  préjugé  de  refpea^  l'empêcheront  d'occuper  le  trône;  les 
moyens  font  dans  ik  main  :  les  maires  du  palais  l'ont  uit  voir  plus  d'une 
fbis.à.  la  France. 

Si  ie  fouverain  diftribue  les  pouvoirs  de  commander  entre  plufieurs  mi- 
niflres  féparés 9  chacun  peut  lui  rendre  un  compte ,  tel  qu'il  le  voudra,  de 
la  partie  confiée  à  fon  adminiflration  {  il  peut  lui  fiiire  décider  ce  qu'il 
}ugera  lui-même  à  propos ,  en  ne  lui  montrant  de  la  vérité  que  ce  qu'il 
conviendra  pour  fitire  ordonner  ce  qu'il  aura  déjà  réfolu.  S'il  feifoit  voir 
la  vérirà  entière ,  iln'aurott  que  la  fatigue  ,^&p<Mnt  de  pouvoir  perfonneK 
Dans  cette  fuppofitïon  «  le  fouverain  en  aura  l'ombre  ^  &  le»  aoiniflre  la 


Quel  fera  donc  le  moyen  d'affiirer  la  dignité  du  monarque }  comment 
fe  donoera*t-il  une  grandeur  folide  qui  foit  à  l'abri  des  illufioos  dont  on 
les  abufe  fans  ceffe  ?  je  n'en  cqnnois  qu'une  manière ,  elle  eft  de  commur 
sdquer  fpn  autorité  à  de  grands  corps. 

Chaaue  membre  de  ces  corps  peut  avoir  fon  intérêt  à  part,  fa  paffion 
particulière}  mais  comme  eHe  n'efl  pa»  la  même  dans  chacun,  le  réfuttat 
jdes  délibérations  fera  conforme  à  l'intérêt  le  plus;  général ,  &  leur  expofé 
fera  toujours  la  vérité.  Avantage  auffi  précieux  pour  l'honneur  du  prince  » 
que  pQur  le  bien  des  fujets. 

On  ofe  dégmfer  les  fiuts  ^  nême  en  fupplé«r  p.  quand  on  n'efl.  pas  ent 
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tendu  9  &  que  Ton  ne  cratot  pas  d'être  démenti ,  mais  la  pudeur  &  la  eraint* 
retiennent  dans  une  aflemblée  pleine  de  témoins }  l'unanimité  dSin  grand 
corps  ne  peut  pas  être  le  menfonge  ;  ce  qui  s'y  pafle  eft  public ,  &  le  pu- 
blic  dépofe  pour  la  vérité. 

Mais  un  feul  corps  intermédiaire  deviendroit  un  fécond  monarque ,  qui 
pourroit  (e  divifer  du  premief  ,  ou  s'y  réunir  trop  étroitemèoc.  Plufieurf 
corps  de  même  nature ,  diftribués  dans  chacune  des  pronqce^i  en  connoi- 
troient  les  intérêts ,  le  détail  &  le  vrai  :  -ils  ferviroient  -î^îpus  d'un  ofage  ; 
&  n'auroient  pas  l'inconvénient  éprouvé  d'un  parlement -tÉffque. 

Ce  gouvernement  fubordonoé  ,  des  corps  incermédiaîres^J  relevé  l'éclat  du 
monarque  ,  en  le  fiiifant  régner  par  la  juflice.  Seul  il  peut  lui  donner  une 
autorité  perfonnelle  au-deflus  du  faux  qui  environne  le  tr6ne ,  bonheur  que 
le  fouverain  &  la  fociété  civile  ne  peuvent  acheter  Ton  prix. 

Cette  conftitution  laifTera  fubfîfter  la  Monarchie ,  &  ce  centre  dû  tout 
aboutit ,  d'où  partent  les  ordres ,  le$  déterminations  promptes  ÔL  la  célérité 
de  l'exécution. 

Elle  participera  de  l'ariftocratie  en  ce  qu'elle  fera ,  en  quelque  manière, 
un  gouvernement  de  corps  diflingués  ;  elle  tiendra  du  populaire  par  le  nom* 
bre ,  &  en  ce  que  tout  citoyen  d'une  condition  honnête  pourra  afpirer 
d'être  membre  de  ces  grands  corps. 

Je  ne  parlerai  point  du  pouvoir  &  de  Ttofluence  dans  la  légiflation  que 
l'on  devrott  leur  donner,  ni  des  moyens  de  prévenir  le  defpotifme;  ces 
détails  n'entrent  point  dans  mon  projet.  Je  me  contenterai  de  cette  règle 
générale  i  tout  dans  un  corps  politique  bien  réglé  doit  être  fans  exception 
iujet  aux  loix  de  la  conftitution. 

Les  efprits  républicains  penfent  que  l'on  ne  peut  trop  borner  Tautoiité 
royale  ;  je  penfe  au  contraire  que  ce  feroit  un  vice  de  la  conftitutios ,  il 
un  roi  en  avoir  trop  peu. 

On  dit  que  les  François  ayant  eflTuyé  des  maux  infinis  fous  la  domina* 
tion  des  Carlovingiens »  rendirent  héréditaires  les  duchés  &  les  comtés,  pour 
mettre  la  nobleffe  en  état  de  s'oppofer  à  la  trop  grande  puiflance  du  mo« 
narque  :  ils  n'étoient  pas  bons  politioues. 

De  cet  arrangement  fortirent  les  ducs  de  Guienne  ^  de  Bretagne ,  les 
comtes  de  Champagne,  de  Provence,  de  Languedoc,  &  encore  plufieuri 
autres.  De-là  naquirent  en  même-temps  des  guerres  fans  fin.  Des  prince* 
à  peu  de  chofe  près  aufli  puiflans  que  le  roi ,  ne  rtconiioifloient  plus  foQ 
autorité ,  &  lui  difputoient  les  droits  de  la  couronne  ;  l'obéifTance  fe  perdif. 
Les  petits  feigneurs,.à  l'exemple  des  grands ,  voulurent  dominer  dans  leurs 
terres  ;  il  s'éleva  mille  tyrans ,  la  juftice  n'a  voit  plus  de  vbix ,  le  peuple 
éioit  dévoré. 

Les  rois  acquirent  dans  la  fuite  plus  de  fupériorité  ;  mais  ih  ti'en  avoient 
pas  encore  aflez ,  dans  le  temps  où  Cbarles^le -Mauvais ,  roi  dô  Navarfe  ^ 
&  après  lui  les  divifions  des  maifons  de  Bourgogne ,  d'Oriéans  &  d'Arhia- 
gnac ,  rempUflbient  le  royaume  de  troubles.  Le  plus  mauvais  de  tous  les 
snoyens  eft  ^'élever  autel  ceatrQ  autel.  Un  itoine  doit  voir  dtnsTes  Etats 
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montagne  qui  .4oniine  dans  le  lointain.  Ce  fonc  des  hauteurs  incermédiai- 

res ,  plutôt  qufK^4es  pouvoirs. 

L'autorité  iiniâ^bR^  ne  peut  convenir  qu'à  des  corps  dépoCtaires  des 
loix  ;  à  ceux  è^iepont  fous  le  prince  les  confervateurs  de  la  majefié  & 
du  degré  de  lioerté  qui  fera  attribué  aux  fujets  :  le  bien  de  la  fociété  de« 
mande  que  ce  foient  des  corps  pacifiques. 

Cependant  on  s'éloignercMt  étrangement  de  ma  façon  de  penfer ,  fi  on 
imaginoit  que  je  prétends  rejeter  la  noblefle  :  je  la  conjurerois  ,  fi  j'étois 
quelque  chofe»  de  vouloir  fi>rmer  ces  corps  amis  de  la  paix  &  des  règles^ 
ce  milieu  utile  entre  les  rois  &  les  peuples. 

^  Si  elle  vouloit  abjurer  un  fentiment  hétérodoxe ,  un  préjugé  &tal ,  qui  ne 
lui  laide  connoltre  la  gloire  que  fouillée  de  faùg  humain;  a&méed&rava« 
ges^  abreuvée  des  larmes  du  public;  ce  feroità  elle  fans  doute  qu'il  appar- 
tiendroit  d^étre  le  fécond  mobile  de  la  Monarchie  :  mais  des  corps  guer« 
riers  ne  peuvent  être  le  lien  de  l'union  &  de  la  concordé. 

La  nature  des  pouvoirs  qu'il  conviendroit  de  donner  à  ces  corps  »  ne 
peut  jamais  nuire  a  un  Etat,  comme  corps  politique,  autant  que  leur  con- 
dition fera  celle  de  magiftrats  paifibles.  Leurs  membres  poùrroient  à  la  vérité 
s'ériger  en  feigneurs  arîfiocratiques ,  s'ils  ne  connoifToient  pas  de  fupérieurs; 
«lais  de  même  qu'ils  feront  médiateurs  encre  la  déA>béîflftO€e&  rufufpa* 
tion;  le  pouvoir  des  rois  fera  la  fauvegarde  du  peuple  contre  léiir  cupi« 
dite  :  ils  auront  un  maître  qui  fe  fera  infiruir^  par  des  (urveilUos  de  leur 
conduite ,  comme  citoyens. 

C'ed  ea  cette  qualité  qu'ils  feront  contenus  dans  les  redes  du  bon  ordres 
diminuer  I  l'égard  des  corps  la  fubordination  &  le  refpeâ  du  public ,  c'eft 
apprendre  à  méprifèr  la  conflitution.   ' 

Si  le  menu  peuple  à  la  plus  légère  portion  d'autorité  »  il  eit  voudra  da^ 
vantage ,  &  la  demandera  par  des  féditions.  Il  eH  plus  dangereux  qu'il  en' 
abufe  que  le  monarque. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  peuple  fe  foit  contenté  d'un  pouvoir  borné; 
quand  on  lui  en  a  donné  quelqu'un,  &  qu'il  croit  ne  le  tenir  que  dé  lui- 
même,  il  n'eft  point  en  repos  qu'il  n'ait  attiré  à  lui  le  pouvoir^  abfolu  r  il 
bouleverfe  tout  pour  y  parvenir,  il  eft  le  plus  nombreux  &  le  plus  fort. 
Mais  comme  fes  efforts  ne  font  pas  conduits ,  il  en  réfbltè  le  plus  fouvetir' 
une  confunon  qui  le  précipite  dans  une  véritable  fervjtùde. 

Ce  qu^on  appelle  peuple  doit  être  contenu  dans  la  fiijérion  ;  il  ne  lui 
faut  que  de  la  liberté  à  l'ombre  des  loix,  &  la  conftitutiop  doit  elle-même 
répondre  de  cettç  liberté.  Elle  confifte  à'  être  fb'ùs  la  j^roteâioii  dé  U  juP 
(|çe  contre  les  pùiflahs,  &  1k  iie'j^duVbif  énré  fpulé'pkf' dès  tributs  àrl)!* 
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traires  9  ni  vexé  par  les  concuifions  de  ceux  oui  les  exigent  :  au  droic 
d'élire  queloues  magiftrats ,  &  fur-tout  dans  Pefpérance  des  honneurs  dut 
au  mérite  diftinguét  &  la  faculté  d'être  élevé  au  raog  de  la  noblefle  & 
des  corps  intermédiaires  par  les  talens  perfonnels. 

Si  on  ajoutoit  à  ce  détail  ébauché ,  Pufage  de  laifler  allembler  les  Aiject 
par  diftriâs»  de  répartir  dans  ces  aflemblées,  fuivanc  la  connoîflànce  qu'ils 
ont  des  fortunes ,  des  impôts  mefurés  aux  befoîns  de  l'Etat  ^  de  les  levée 
eux-mêmes  &  les  faire  pafler  de  leurs  mains  direâeiEÂ|ii:dans  le  tréfor 
du  prince  ;  la  liberté  politique  n'en  feroit  pas  plus  grandÉ^  fonds  ;  l'opi- 
nion de  la  fureté  de  chacun  ,  ainfi  que  de  la  ju(tice-'|iBwique  ^  en  aug- 
menteroit  fin^liérement. 

Ce  feroit ,  je  le  répète  avec  complaifance ,  introduire  dans  la  Monarchie 
le  bonheur  des-  républicains ,  &  placer  au  milieu  des  républiques  la  force 
de  la  Monarchie. 

Ce  gouvernement  (eroit  préférable  à  celui  des  républiques  fëdératives^ 
ft  dernier  n'eft  utile  qu'au  corps  général  de  la  confédération  ;  il  ne  pour«« 
▼oit  pas  à  la  difcipline  particulière  de  chaque  république  elles  peuvent 
être  ariftocratiques  ^   populaires  &  mal  réglées  dans   leur  intérieur. 

Dans  celui-ci ,  ce  font  une  infinité  de  fociétés  civiles  ^  dirigées  par  lek 
mêmes  1<mx  &  foumifes  à  un  feul  &  même  monarque.  Ce  feroient  les  mê- 
mes coutumes ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  manières  \  tant  de  confbr* 
mités  uniront  les  peuples  d*un  nœud  indiflbiuble  ;  Tamour  de  la  patrie  y 
feroit  au  fouverain  degré;  le  bonheur  &  la  puiflance  du  prince  au  plot 
haut  degré  défirable  :  c\&  un  compofé  des  trois  corps  politiques  fimplet. 


MONARCHIE    TYRANNIQUE. 

jLiB  mot  de  tyran  n'étoit  point  lié  dans  fon  origine  à  l'idée  de  cruauté 

Sue  Ton  y  a  attachée  dans  !a  fuite  ;  il  (ignifie  fimplement  celui  qui  s'efi 
it  fouverain  de  fa  patrie  fans  le  confentement  de  fes  concitoyens.  Let' 
tyrans  n'étoient  pas  ofFenfés  de  ce  titre  ;  ils  le  prenoient  eux-mêmes.  Mais, 
comme  toute  autorité ,  de  fa  nature,  efl  une  gêne,  lorfqu'elle  eft  envahie^ 
elle  en  devient  plus  odieufe. 

Les  tyrans  étoient  obligés  «  par  état ,  de  fe  faire  déteiler.  Leur  ufurpatioa 
les  mettoit  dans  un  danger  continuel.  Ils  avoient  à  conferver  leur  vie ,  8c 
le  rang  qu^ls  avoient  ufurpé.  Ils  dévoient  bâtir  des  forterelTes ,  &  s'y  ren- 
fermer I  entretenir  des  gardes  &  ^ies  troupes  étrangères.  Ces  dépenfes  io-> 
difpenfables  de  la  tyrannie ,  exigeoient  de  grofles  charges  fur  les  peuples. 
Si  elles  ne  fuffifoieot  nas  i^  on  cherchoit  des  prétextes  pour  perdre  les  ci- 
toyens dont  les  richefies  étoient  un  objet.  La  méfiance  &  les  befoins  por« 
iDient  aux  excès  les. plus  barbares.  C'eft  ainfi  que  par  une  néceflité  fatale ^ 
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Tarquin-le-Superbe  rendit  le  nom  de  roi  infupportable  aux  Romains; 
Sylla ,  celui  de  diBatcur  :  la  tyrannie  répandue  dans  une  infinité  de  lieux  ^ 
a  rendu  odieox  à  toute  la  terre  celui  de  'tyran.  Il  eft  devenu  Tinjure  la 
plus  atroce  pour  un  prince.    . 

Denys,  tyran  de  Syracufe^  pour  rendre  les  confpirations  contre  fa  per* 
fonne  plus  difficiles  »  avoir  fait  des  défenfes  de  s'airembler  &  de  manger 
enfemble.  Il  ëtoitpermis  à  fes  foldats  de  dépouiller  les  convives ,  lorfqo'ils 
fe  retiroient  daff^m.  Il  eft  difficile  d'imaginer  une  privation  de  liberté 
plus  inrupponM^^ÈfS^nd^ni  Plutarque  avoue  qu'il  a  été  un  grand  prince, 
oc  que  peu  de  iwriegîtimes  l\>nt  égalé  oour  la  juftice  &  la  vertu.  Com* 
bien  eft  grande  la  foif  de  donuner  ^  fi  elle  peut  porter  à  des  procédés  fi 
étranges ,  un  homme  qui  a  entendu  parler  de  la  jufiice  ! 

Si  on  choific  un  côté  pour  juger  les  hommes,  il  eft  peu  de  rois  qui 
o'ayent  quelque  vice ,  &  qui  ne  puiflent  être  blâmés  :  il  eft  peu  de  tyrans 
ui  ne  pofiedent  quelque  efpece  de  mérite ,  &  qui  ne  puiftent  être  loués. 

n  doit  imiter  les  Perfes;  ils  ne  condamnoient  à  la  mort  que  celui  qui 
étoit  convaincu  d'avoir  fait  eh  fa  vie  plus  de  mal  que  de  bien. 

Si,  à  leur  exemple,  on  balance  l'un  avec  l'autre  pour  décider  de  l'en- 
femble ,  il  eft  pofiîble  qu'un  tyran  méritera  un  nom  honorable  dans  la 
poftérité  i  comme  un  roi  pourra  laiftèr  une  mémoire  odieufe  ou  mé« 
prifable. 

Mais  fi  l'on  veut  fe  convaincre  de  l'avantage  immenfe  que  donne  un 
prince  légitime  oour  fe  faire  une  réputation,  on  peut  comparer  un  roi  avec 
un  tyran ,  en  ne  fuppofant  à  celui-ci  que  les  mauvaifes  qualités  néceflaires 
à  fa  confervation. 

Le  roi  fe  confi>rme  aux  loix  de  la  nature  :  le  tyran  eft  obligé  de  les  fou* 
1er  aux  pieds.  L'un  travaille  pour  le  bien  de  fes  fujets  ;  il  cherche  à  les 
enrichir  par  la  liberté  &  la  racitité  dans  le  commerce  :  l'autre  ne  fonge 

2 n'a  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  L'un  venge  les  injures  faites  au  public, 
c  pardonne  celles  qui  regardent  fa  perfonne  ;  Tautre  eft  obligé  de  venger 
cruellement  celles  oui  l'ofiènfent ,  &  il  a  des  (oins  plus  intérelTans  que 
celui  de^  venger  celles  qui  Méfient  le  puUiç..  L'un  aimb  à  laifier  jouir  fes 
fujets  de  fa  préfence;  l'autre  ne  peut  le'  tnontrer  à  eux  que  comme  à  fes 
ennemis.  L'un  cherche  à  fiiire  naître  Pamour  dans  les  cœurs';  l'autre  doit 
y  répandre  la  terreur.  L'un  ne  levé  que  les  tributs  néceflaires;  l'autre  a 
deux  raifons  pour  en  accabler  fes  fujets  ;  fa  politique  veut  qu'il  les  afFoi- 
bliffe ,  &  il  lui  faut  un  tréfor.  L'un  règle  fes  mœurs  à  la  mefure  des  loix  ; 
l'autre  fait  des  loix  à  la  mefure  des  monirs-  qui  -lui  font  propres. 

Quel  eft  aufii  le  fort  de  tous  1er 'deux?  'le  bon^  roi  jouit  d'un  repos 
affuré  :  fes  fujets  courent  à  l'obéiflânce  ;  ils  volent  au-devant  de  fes  déurs; 
tous  s'emprefient  à  l'envi  pour  augmenter  fa  gloire  :  &  quand  l'heure  de 
fubir  le  fort  commun  à  .tous  les  mortels  eft  arrivée ,  il  laifle  à  fa  pofté* 
rite  les  pleurs  de  fes  fujets ,  pour  premier  témoignage  de  leur  fidélité ,  & 
de  fa  fureté  future. 
Le  tyran,  au  contraire  ,  effrayé  par  des  alarmes  jamais  interrompues | 
Tome  XXV.  N 
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ne  connoit  d'autre  fommeil  que  celui  d'un  momeDC  ;  il  tremble  fatis  cèflê 
pour  fes  Etats 9  &  encore  plus  pour  fes  jours.  Le  trouble,  Papitation,  l'e^ 
froi,  lui  préfentent  mille  fois  la  mort;  il  finie  par  être  déchiré.  Ce  feroû 
faflidier  le  leâeur,  de  retracer  les  exemples  des  fins  tragiques  des  tyrant. 

On  trouve  cependant  des  conjonâures  oii  la  tyrannie  a  été  avantageufe 
aux  peuples.  Elle  le  fera  toutes  les  fois  que  la  corruption,  les  aura  jetéf 
dans  l'anarchie,  le  pire  de  tous  les  états. 

Tel  étoit  celui  de  Florence,  lorfqu'après  le  meurtre  dR. duc  Alexandre, 
Cofme  de  Médicis  s^empara  de  la  fouveraineté.  11  s'envârbùia  de  gardes ,  il 
conftruifit  des  forts,  il  exigea  des  contributions.  Mais  m  maux  de  cette 
république  étoient  violens  ;  ils  demandoient  des  remèdes  de  même  nature. 
La  licence  de  ce  peuple  ef&éné  étoit  montée  au  comble  ;  les  féditions  éroiem 
plus  communes  oue  les  jours  de  calme.  Médicis  y  remit  le  bon  ordre  : 
lorfqu'il  fut  rétabli,  &  Ton  pouvoir  affermi,  il  fut  humain  envers  les  peii« 
pies;  il  paffa  pour  un  des  plus  fages  princes  de  fon  temps. 

On  ne  doit  point  s'étonner  du  bonheur  de  cette  tyrannie.  Le  peuple  avoit 
éprouvé  les  calamités  qui  naiflenc  de  la  liberté  extrême,  &  avcnt  eu  le 
temps  de  s'en  dégoûter. 

C'eft  ainfi  que  la  corruption  exceflive  de  la  république  Romaine  ne  pou- 
▼oit  fe  guérir  d'elle-même.  L'efpric  &  le  cœur  de  tous  les  choyens  étoieoc 
infcâés.  Rome  n'avoit  d'autre  reflburce  que  dans  le  gouvernement  mo* 
oarchîque.  Elle  auroit  obtenu  tout  ce  qu'elle  pouvoit  défirer,  fi  Augufle 
avoit  laiffé  des  fucceffeurs  capables  d'imiter  fes  dernières  années. 

Les  anciens  ont  penfé  qu'il  étoit  permis  de  donner  la  mort  au  tyran 
qui  ufurpoit  la  fouveraineté  de  fa  patrie  :  non- feulement  ils  ont  cru  que 
cène  aâion  ne  méritoit  point  de  blâme ,  ils  l'ont  encore  regardée  comme 
digne  de  tous  les  éloges.  Ils  ont  nommé  le  meurtrier  du  tyran ,  le  libéra- 
teur de  la  patrie ,  le  vengeur  de  la  liberté  publique  ;  ils  lui  ont  érigé  dei 
flatues.  En  effet,  à  quel  homme  efi-il  permis  de  fe  rendre  maître  de  foa 
femblable  fans  titre }  Les  loix  déclarent  digne  de  mort  »  quiconqtie  prend 
les  marques  &  les  ornemens  de  la  royauté. 

On  a  demandé  fi,  le  roeuitre  du  tyran  une  fois  autorifé,  on  peut  le 
commettre  avant  que  le  defleici  de  l'uiurpateur  ait  éclaté,  &  s'ileft  permis 
de  prévenir  la  voie  de  fait  par  la  voie  de  fait.  Les  Romains  &  Selon  ont 
penfé  diffêremment  à  cet  égard. 

Une  loi  publiée  à  la  réquuition  de  Valerius  Publicola,  permet  l'homicide^ 

fourvu  qu'on  prouve  les  mauvais  defleins  &  la  conjuration  de  Thomicidé. 
a  loi  de  Selon  4^fend  de  tuer  celui  qui,  dans  la  république,  afpireroità 
la  fouveraineté,  fi  on  n'y  procède  .par  les  voies  de  la  juflice.  La  décifion 
fera,  fans  doute,  en  £iveur  de  la  loi  de  Selon,  fi  on  confulte  les  principea 
du  chriflianifme  :  mais  quand  on  ne  ^onfulteroit  que  la  morale  humaine 
&  la  raifon ,  je  crois  encore  que  la  loi  de  Selon  doit  avoir  la  préfërencep 
avec  quelque  modification. 

La  loi  de  Publicola  entrainoit  les  conféquences  fes  plus  dangereufes.  Tout 
homicide ,  après  f^  mort,  aurpit  été  nommé  conjurateur.  Les  témoins  & 
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les  preuves  deviennent  &ciles  contre  celui  qui  ne  peut  fe  défendre ,  &  que 
Ton  ne  craint  plus.  On  livroit  aux  meurtriers  les  principales  per(bnnes  de 
TEtat  :  le  danger  menaçoit  les  premières  têtes  de  plus  près. 

La  loi  de  Soîon  mérite  auffi  d^être  bornée  par  le  temps  &  tes  circonfiances. 
Avant  que. celui  que  Ton  prétend  afpirer  à  la  fouveraineté ,  fe  foit  déclaré  » 
s'il  n'a  pasamaflëde  forces,  s^il  n'a  encore  faill  ;,jcun  pofte  important, 
celui  qui  croit  éore  infiruit  de  Tes  mauvais  defleins^  ou  qui  Peft  eneâive* 
ment  9  a  le  temi6\4^  les  découvrir  au  magiftrat,  &  ne  pent  tuer  que  par 
fon  ordre.  -^r- 

Mais  lorfque  là  tyrannie,  fans  être  labfolument  ouverte,  eft  fur  lé  point 
d'éclater;  que  le  rapport  à  la  magifirature  né  feroit  que  retarder  le  mo- 
ment de  l'exéouiion^  on  ne  peut  propofer  la  loi  de  Solon.  Que  peut  la 
juftice  contre  les  armes?  Aum  Solon ,  trop  rigide  obfervateur  àp  la  loi, 
eut  la  douleur  de  voir  Pififtrate  s'emparer  à  fes  yeux ,  de  la  tyrannie 
d'Athènes. 

On  peut  demander  encore  fi  la  mort  du  tyran  eft  jùfte ,  lorfqu- après  avoir 
ufurpé  la  domination ,  il  a  obtenu  le  confentement  de  la  république.  Fhi« 
fieurs  om  penfé  que  l'on*  pouvoir  lui  donner  la  mort.  Ils  ont  excepté  feute^ 
ment  le  ^cas  auquel  le  tyran  auroit  écarté  fes  forces,  auroit  dépouillé  fon 
pouvoir,  &  fe  feroit  remis  au  jugement  du  peuple.  .  •.*: 

Si  au  contraire,  dit-on,  le  coolcntement  eft  arraché  comme  par: Sy lia  & 
après  lui  par  Céfar,  qui  firent  publier  les  loix  Valeria  &  Scnia  avec  de 
puifGunes  armées  qui  rempliflbient  la  ville  de  Rome ,  ce  confentement  n'eft 
pas  libre;  dès-lors  il  eft  nul  &  comme  non  exiftant,  il  ne  doit  pas  faire 
changer  la  décifioo. 

.  Je  ne  faurois  me  ranger  à  cette  opinion.  Si  le  peuple  ender  décide  de 
la  mort  du  tyrati,  s'il  la  pourfuit,  alors  on  peut  pafler  qu'elle  eft  jufte.  Lé 
peuple  fait  quelle  eft  la  nature  du  confentement  qu'il  a  donné.  Si  fa  vo-^ 
tonte  fe  réunit  &  le  déclarer  forcé ,  il  lui  eft  pertnis  de  rompre  des  fers  que 
la  violence  lui  a  impofés.  La  voix  unanime  du  peuple  eft  tin  jugemenn 

Je  demande  tux  leâeun  de  ne  noint  perdre  de  vue,  que  je  parle  de: celui 
qu^  a .  ufurpé  la  fouveraineté  fur  fes  citoyens ,  &  non  de  celin  qqi  itittctf 
roit  un  pouvoir  légitime  avec  tyrannie,  fuivant  l'idée  .que  l'ufage  a  Atta- 
ché ft  çefte  expreftfon.  Je  ne  dirois  pas  que  l'Etat  entier  fot  maître  de  fa 
vie.  Je  fuis  bien  éloigné  d'écrire  ou  de  penfer  un  pareil  blafphéme. 

A  l'égard  du  vrai  tyran ,  oe  n'«ft  point  à  un  particulier,  à  quelques  conC» 
pirateurs ,  à  une  faâion ,  de  décider  que  la  volonté  du  peuple  n'a  pas  ét^ 
conformé  à  fon  approfbacion.  Il  eft  pbflîble  abfolument  qu'elle  eût  été^  la 
même  indépepdammeàt  de  la  préfence  d'une  armée;  ou  que  ce  qui  aurdîc 
dté  forcé  dans  fon  origine^  foit  devenu  volontaire •  dans  l'eii  fuites»; 

Je  ne  fais  s'il  eft  décidé,  que  la  multitude  en  Angleterre  eût  pourfuivi 
ia  mort  de  Cromwel.  Ce  &meux  tyran ,  outré  l'attentat  d'avoir  ufurpé  la 
Souveraineté,  s'étoit  frayé  le  chemin  à  la  grandeur,  par  des  crimes :réfervéi 
à  lui  feui  ;  mais  il  avoit  étouffé  le  cri  général  par  un  gouvernement ,  du*» 
quel  perfonne  ne  pouvoir  fe  plaindre  comme  homme  privé. 
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Il  écoit  décefté  par  toutes  les  faâions  qui  avoient  déchiré  l'ADgleterre 
depuis  vingt  ans,  (bit  pour  la  politique ,  foie  pour  la  religion  :  cependant 
le  peuole  qui  £iit  le  grand  nombre ,  ëtoit  fatisfait  de  fon  adminiflration. 

La  iacilitë  avec  laquelle  fon  fils  Richard  occupa  fa  place  après  fa  mort, 
eft  une  preuve  du  vxsu  commun  de  la  nation.  On  ne  vit  pas  une  ombre 
d'oppofition. 

L'Angleterre  voyoit  ce  puiflant  génie  accroître  chaque  jour  la  fplendeur 
de  la  république ,  avec  des  vues  aufli  vaftes ,  qu'il  les  ateit  eues  profendes 
pour  parvenir  à  la  gouverner  :  die  iouiiToit  d'un  cdb|^' intérieur  qu'elle 
n'avoit  pas  coûté  depuis  long-^remps,  &  de  la  plus  gran'dé  gloire  au  dehors. 
Elle  préfiiroit  peut-être  ces  avantages  à  ce  qu'elle  devoit  i  fes  fouveridna* 

Cet  homme  univerfel ,  qui  réunifloit  les  qualités  des  plus  grands  hommes 
&  deis  plus  &meux  fcélérats  dans  cous  les  genres ,  avoir  porté  l'orgueil  au 
delà  de  ce  que  les  hommes  l'avoient  connu.  On  lî'a  jpas  vu  encore  de  roi, 
ni  d'Etat  ^  prendre  fous  fa  proteâion  un  Etat  égal  au  uen.  Que  doit-on  dire 
d'un  fimpté  mortel ^  d'un  homme  privé,  qui  prend  le  titre  de  prottScuràc 
trois  royauanes.  ?  Ce  titre  eft  plus  fuperbe  que  celui  de  roi ,  que  celui  d'em» 
pereur.  C'eft  un  nom  déguife;  il  (ignifie  l'ange  tutélaire. 

Cependant étoit-il  permis,  après  le  parlement  de  1656,  à  Milady  Créent 
wil ,  étoit-il  permis  aux  épifcopaux ,  dont  il  avoit  ruiné  le  parti ,  d'attenter 
à  (a'  vie?  Je  ne  le  croirois  pas.  C'étoit  à  la  nation  de  le  profcrire  à  la 
pluralité  des  voix. 

On  doit  convenir  néanmoins  qu'il  ëtoit  dans  des  cirçonftances  particu* 
lieres ,  qui  auroient  pu  permettre  à  un  feul  homme  de  lui  donner  la  mort. 
Charles  II  l'avoir  condamné;  il  avoit  pu,  il  avoit  dû  le  faire.  Toute  per* 
fbnne  qu'il  àuroit  chargé  d'exécuter  fon  arrêt,  auroit  exécuté  unaâe  de 
{uflice.  C'eft  le  cas  de  l'exception  portée  par  la  loi  de  Soloo. 
*  Tous  les  écrivains  conviennent  que  les  lucceflèurs  des  tyrans ,  en  poflS^ 
dant  la  fouveraineté  pendant  un  efpace  de  temps  confidérable ,  acquièrent 


Le  tyran  né  peut  jamais  prefcrjre  lui-même  le  droit  de  la  fouverainèfé, 
s^l.Be.  réunit  pas  les  fufFrages  des  peuples.  Son  attentat  perfonnel  crie  fans 
cefle  contre  lui  :  mais  fi  fon  fucceifeur  monte  fur  le  trône  fans  violence  ^ 
s'il  l'occupe  fans  contradiâion ,  il  femble  qu'il  doit  être  regardé  comme 
poifelTeur  légitime. 

-  Rome  portoit  encore  dans  fon  fein ,  du  temps  de  Céfar ,  des  hommes 
ftflez  hardis  pour  contredire  ouvertement  la  tyrannie.  Deux  tribuns  eurent 
le  courage  de  fiiire  6ter ,  en  fa  préfence ,  la  couronne  que  l'on  pofoit  fur 
la  tète  de  fii  ôatuc.  L'aigreur  que  ce  dîâateur  témoigna  dans  la  fuite  contr'eux, 
prouve  plus  qu'il  étoit  complice  de  cette  entreprife ,  que  ne  font  les  auto- 
rités qui  nous  en.  font  demeurées.  Voye:^  Tyran  ^  Tyrannie  ,  &c. 
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MONARQUE,   f.  m.  Souverain  dun  Etat  monarchique. 

JLjB  crôae  eft  te  plus  beau  pofte  qu^un  mortel  puifTe  occuper,  parce  que 
c'eft  celui  où  00  peut  faire  le  plus  de  bien.  J'aime  à  voir  Kotéréc  que 
Fauteur  de  Tcfpf^  dts  loix  prend  au  bofiheur  des  princes ,  &  la  véoératioa 
qu'il  porte  à  hm^ifang  fupréme* 

Que  le  Monàfâiif^  dit-il,  n'ait  point  de  crainte,  il  ne  fauroit  croire  combien 
on  eft  porté  à  V&i&tf.  Eh  !  pourquoi  ne  l'aimeroit-on  pas  ?  Il  eft  la  fource 
de  prelque  tout  le  bien  qui  fe  fait,  &  prefque  toutes  les  punitions  font 
fur  le  compte  des  loix.  Il  ne  fe  montre  jamais  au  peuple  qu'avec  un  vifage 
ferein  :  fa  gloire  même  fe  communique  à  nous,  &  fa  puiflance  nous  fou* 
tient.  Une  preuve  qu'on  le  chérit,  c'eft  qu'on  a  de  la  confiance  en  lui  ^ 
&  que  lorfqu'un  minifire  refufe,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince  aurait 
accordé,  même  dans  les  calamités  publiques  :  on  n'accufe  point  fa  per- 
foune  ;  on  fe  plaint  de  ce  qu'il  ignore ,  ou  de  ce  qu'il  eft  obfédé  par  des. 
gens  corrompus.  Si  k  prince  favoit ,  dit  le  peuple  :  ces  paroles  font  une 
efpece  d'invocation. 

Que  lé  Monarque  fe  rende  donc  popuhîre  ;  ît  doit  être  flatté  de  l'amour 
du  moindre  de  les  fujets  :  ce  font  toujours  des  hommes.  Le  peuple  de- 
mande fi  peu  d^égards ,  qu'il  eft  jufte  de  les  lui  accorder  :  la  diftance  io*- 
finie  qui  eft  entre  le  Monarque  &  lui,  empêche  bien  qu'il  n'en  foit  gêné,. 
11  doit  auffi  fa  voir  jouir  de  foi  à  part,  dit  Montagne,  &  fe  communiquer 
comme  Jacques  &  Pierre  â  foi-même.  La  clémence  doit  être  fa  vertu  dif« 
tinâive  ;  c'eft  lé  caraâere  d'une  belle  ame  que  d'en  faire  ufage ,  difoit  Ci<* 
céron  à  Céfar. 

Les  mcBurs  du  Monarque  contribuent  autant  à  la  liberté  que  les  loix.  S'il 
aime  les  âmes  libres ,  il  aura  des  fujets }  s'il  aime  les  âmes  bafles ,  il  aura 
des  efclaves.  Veut-il  régner  avec  éclat,  qu'il  approche  4^  lui  l'honneur^ 
le  mérite  &  la  vertu  :  qu'exorable  à  la  prière,  il  foit  ferme  contre  les  de-* 
mandes  ;  &  qu'il  fâche  que  fon  peuple  jouit  de  fes  refus ,  &  fe3  courtifaM» 
de  {es  grâces,  Foyq^  Souverain. 

Un  Monarque  doit  réunir  dans  fa  perjonne  toutes  tes  vertus., 

(a)  IN  OUCHIREVAN ,  roi  de  Perfe  ,  fut  appelle ,  à  bon  titre ,  le  Salomoft 
de  l'Orient.  Le  roi  des  indes ,  fempereur  de  la  Chine  &  celui  de  Conftan- 
tinople,  fe  rendirent  un  jour  à  fa  cour  pour  admirer  fa  fageffe  &  profiter 

i Aa)  Ceft  ainfi  que  les  Mufulmans  nomment  Cofroès*  premier  du  nom^  qui  étohfilsde 
Cobadès ,  Ton  prédiécefleur  ,  roi  de  la  quatrième  dynaflie  ae  Perfe ,  nommée  des  Safîanides 
ou  des  Cofroès.  Tous  les  hiftoriens ,  tant  Arabes  que  Perfans ,  propofent  Nouchirevan  « 
comme  le  modèle  que  doivent  fuivre  tous  les  princes,  pour  la  conduite  de  leurs  Etats.  Ils 
affurent  que  ce  Monarque  pofledoit  au  fouverain  degré  toutes  les  vertus  royales ,  Air^tout 
la  juilice  8c  la  libéralité  :  Mahomet  fe  glorifie ,  dans  lalcoran ,  d'être  né  fous  fon  règne* 
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de  Tes  lumières  :  ces  Monarques  faifoienc  parler  devant  eux  fous  les  (agef , 
&  Ton  ne  traitoic  rien  dans  cette  illuftre  aflemblée ,  qui  n^eûc  traie  a  U 
plus  fublime  morale,  ^  qui  ne  dût  encourager  la  vertu. 

Nouchirevan  demanda  un  jour  à  fes  augulfes  hôtes ,  qu'ell-*ce  qui  poiH 
voit  les  flatter  davantage  dans  la  vie  ?  L'empereur  de  Conftantinople  répon- 
dit que  le  bonheur  d'accorder  des  grâces ,  étoit,  à  fon  gré  «  le  plus  bel 
apanage  de  la  royauté,  n  Je  ne  connois  point,  dit  l'empereur  de  la  Chine  » 

que  celui  de  pardonner  à  rofSsnleuKi  que  je  fuis  ea 


»  de  plaifir  plus  pur 

»  droit  de  punir.  Et  moi ,  dit  le  roi  des  Indes ,  je  metajout  mon  conteo* 
9  tement  à  être  aimé  des  bons,  &  à  être  redouté  deiméchans.  Grandi 
»  princes ,  reprit  Nouchirevan ,  la  vertu  eft  une ,  &  tout  ce  qu'elle  infpirc 
3»  doit  être  également  précieux  à  des  fages  :  exercer  fa  libéralité,  montrer 
»  fa  clémence,  faire  ufage  de  la  juflice,  voiU  trois  grands  bonheurs;  chacuo 
i>  de  vous  y  a  droit i  ne  choififièz  pas,  exercez-les  tous  enfemble. 
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ConJîJérations  économiques  ù  politiques  fur  ks  Monnoies* 

JL^ES  Monnoies  ont  une  influence  fi  confidérable  fur  la  profpérité  det 
Etats  &  (ur  le  commerce  en  particulier,  qu'il  eft  indifpenfable  de  bien  cou* 
noltre  leur  nature ,  &  les  vrais  principes  de  leur  eflimation ,  pour  ne  pat 
fe  tromper  fur  un  des  objets  les  plus  importans  de  la  fcience  politique^ 
Cette  matière  eft  d'autant  plus  diflîcile  ï  connoitre ,  que  pendant  trèf« 
long-temps  les  gouvernemens  ont  cru  la  devoir  tenir  cachée  aux  yeux  def 
peuples.  Il  n'eft  .pas  jufques  aux  termes  ufités  parmi  ceux  qui  travaillent  dant 
tes  Monnoies ,  qui  n'annoncent  le  myftere.  On  a  infiniment  abufé  de  l'i* 
gnorance  des  hommes  en  cette  partie,  comme  dans  tout  ce  qui  tou- 
che à  leur  bien  être.  Les  princes ,  qui  ne  fentent  pas  toujours  à  quel  point 
la  vraie  puiflance  du  maître  eft  liée  avec  la  profpérité  des  fujeu ,  ont  fou- 
vent  fait  des  Monnoies  l'objet  d'un  lucre  momentané  &  imaginaire ,  du 
ont  donné  par-là  des  fecouffes  mortelles  au  commerce  &  au  crédit  public. 
Aujourd'hui  on  eft  plus  éclairé,  depuis  que  les  rayons  de  la  philofophie 
ont  diffîpé  les  ténèbres  qui  enveloppoient  également  le  trône  des  rois  & 
la  cabane  des  bergers.  •  ^ 

L'échange  des  produdions  de  la  terre  &  de  l'induftrie  des  hommes  con(^ 
titue  le  commerce ,  dont  l'origine  remonte  aux  premières  fociérés.  Ancien^ 
nement  tous  les  échanges  fe  faifoient  en  nature  ;  fans  aucun  fîgne  repré-* 
fentatif  &  intermédiaire  ;  on  donnoit,  des  bœufs ,  des  brebis ,  contre  une 
quantité  proportionnée  de  grains,  contre  du  bois,  du  kr^  des  peaux,  des 
outils.  Le  prix  de  chaque  chofe  n'étoit  déterminé  que  relativement,  &  dé« 

Eendoit  des  befoins  réciproques  de  ceux  qui  faifoient  des  échanges  enfem* 
le  \  comme  il  n'exiftoit  aucune  mefure  de  comparaifoo ,  on  fe  rapprochoic 
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comme  od  pouvoir.  Cette  manière  de  faire  le  commerce  par  échange  efl 
encore  la  feule  en  ufage  chez  quelques  peuples  qui  ne  connoiflent  pas 
de  Monnoie ,  &  c^eft  de  cette  façon  que  les  Européens  trafiquent  avec  eux. 
Les  habitans  de  Tifle.  de  Mndagafcar  donnent  trois  cents  livres  pefant  de 
riz  contre  une  pièce  de  toile ,  qui  ne  coûte  en  Europe  que  vingt  lols^  parce 
que  le  riz  abonde  chez  eux ,  Se  qu'ils  ne  connoifTeot  pas  l'art  de  fabriquer 
des  toiles. 

Les  peuples  M9  fe  policerent  les  premiers ,  durent  bientôt  fentir  la  né«    . 
ceflité  d'un  fignijÈ^irà         ,  propre  a  repréfenter  toutes  les  valeurs.   Chez    ^ 
les  anciens  Gernfmis^  le  bétail  étant  la  principale  richefTe,  il  fut  confidéré 
de  même  que  l'argent,  comme  la  nieiure  commune  des  autres  valeurs. 
Les  loix  des  Saxons  établilToient  des  rapports  fixes  entre  un  bœuf  &  une 
pièce  d'argent  d'un  certain  poids.     Les  habitans  des  côtes  de  Guinée  & 
d'Angola,   qui   ne  connoifTent  pas  Tùfaçe  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé, 
évaluent  tout  ce  qui  chez  eux  eft  l'objet  de  commerce ,  d'après  une  va* 
leur  idéale ,  qu'ils  ont  appellée  macoute ,  &  qui  efi  leur  numéraire.  Les 
hommes  étant  leur  principale  marchandife  ^  qu'ils  échangent  avec  celles 
des  Européens,  le  prix  d'un  efclave  bien  conAitué,  au  deflbus  de  trente 
ans ,  eft  évalué  trois  cents  cinq  macoutes  ;  quand  un  Européen  vient  trafi* 
quec  avec  eux ,  ils  évaluent  chaque  pièce  à  tant  de  macoutes ,  jufqu'à  Ce 
que  le  pair  fe  trouve.  On  voit  que  ces  fauvages ,  au  défaut  de  Monnoie    ^ 
téelle ,  le  font  £iit  une  Monnoiç  idéale ,  ou  valeur  numéraire. 

Pour  faciliter  &  étendre  le  commerce  entre  les  nations  policées,  il  fal- 
lut dans  la  fuite  trouver  un  iigne ,  qui  non- feulement  fût  propre  à  repré^ 
fenter  toute  autre  valeur ,  mais  qui  par  lui-même  eût  une  valeur  intrinfe*^ 
que,  qui  le  rendit  recommandable ,  qui  en  un  mot  fût  tel,  que  celui  qui 
le  recevroit  en  échange  d'une  marchandife  ou  denrée  quelconque ,  fût  af- 
furé  de  trouver^  à  tout  moment,  les  autres  hommes  difpofés  à  recevoir 
-ce  même  figne  commun  contre  telle  chofe  dont  il  pourroit  avoir  befoin. 
On  fentit  que  l'échange  d'une  denrée  contre  l'autre  ne  pouvoir  pas  avoir 
lieu  dans  quantité  de  cas;  puifque  tel,  par  exemple,  qui  a  du  blé  de  refte,. 
&  qui  a  befoin  -de  fer,  ne  peut  pas  faire  d'échange  avec  celui  qui  a  du^ 
fer  à  donner,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  befoin  de  blé. 

Dès  que  les  hommes  eurent  découvert  l'or  &  l'argent,  ils  ne  tardèrent 
pas  à  comprendre  que  ces  deux  métaux  réunilToient  toutes  les  qualités  pro- 
pres à  fervir  de  (igné  repréfentant  de  toutes  les  valeurs.  La  providence  les 
ayant  placés  dans  le  fein  de  la  terre ,  &  arrangés  de  manière  que  les  hommes 
ne  peuvent  fe  les  procurer  qu'avec  beaucoup  de  difficulté,  ce  à  grands  frais, 
il  étoit  impoflible  que  jamais  la  quantité  en  devint  aflfez  abondante  pour  les 
\ avilir.  Mais  à  la  rareté,  il  falloit  encore  que  ce  (îgne  commun  joignit  l'u- 
tilité, la  valeur  d'une  chofe  quelconque,  étant  en  raifon  compofée  de  ces 
-deux  attributs.  Celui  qui  apporteroit  en  Europe  une  certaine  quantité  de 
iable  du  Japon  ou  des  Terres  Auftrales,  auroit  fans  doute  une  chofe  allez 
rare  en  Europe,  qui ' cependant  n'auroit  aucune  valeur,  parce  qu'elle  ne 
fert  à  rien.  D'autre  côté,  rien  n'efiaufli  utile  que  Teau,  puifque  l'homme 
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ne  peut  pas  s^en  pafler.  Cependant  une  tonne  d'eau  n'a  aucune  valeur ,  k 
moins  d'un  cas  extraordinaire ,  pendant  qu'une  livre  pefant  d'argent  «  fur  le 
pied  commun  de  quelques  Etats  d'Europe,  eft  réquivadent  en  valeur  à  1440 
livres  pefant  de  blé. 

A  mefure  que  les  fociétés  fe  (ont  perfe^onnées ,  les  hommes  ont  ajouté 
aux  chofes  nécefTaires  à  la  vie  celles  qui  en  conflituent  la  commodité  & 
l'agrément.  Les  premiers  hommes  fe  contentoient  de  peu;  les  fruits  des 
arbres  ^  quelques  racines  leur  fervoient  de  nourriture ,  des  branches  entre- 
lacées faifoient  leurs  habitations ,  des  peaux  de  bête  leur  Ibffifoient  pour  fe 
vêtir.  A  mefure  que  Texpérience  &  le  temps  découvrirent 4e  nouvelles  com-* 
modités,  le  fuperâu  devint  nécelfaire.  On  reconnut  alors  Pufage  des  métaux. 
La  vanité  apprit  à  fe  parer  d'or  &  d'argent.  Leur  éclat ,  leur  duâilité  les 
rendoit  propres  à  orner  les  maifons  &  les  habillemens. 

Quand  on  dit  d'une  chofe ,  qu'elle  eft  utile ,  ce  mot  eft  relatif.  Dana 
l'écat  des  fociétés  floriflantes,  il  a  une  étendue  très*confidérable ,  &  em- 
brafte  une  grande  quantité  d'objets}  l'or  &  l'argent  font  utiles  à  la  vanité ^ 
ils  ornent  les  trônes  des  rois ,  les  palais  des  grands ,  ils  embellilfent  les 
dames ,  ils  parent  la  table  du  riche ,  &c.  Mais ,  à  leur  rareté  &  à  leur  utt« 
lité,  ces  métaux  joignent  encore  plufieurs  qualités  phyfiques,  qui  les  ren- 
dent propres  à  fervir  de  Monnoie.  A  la  duâilité ,  qui  les  rend  propres  à 
recevoir  toutes  fortes  de  formes  &  d'empreintes  ^  ifs  joignent  l'indeftru^- 
bilité.  Le  feu  le  plus  violent  n'eft  pas  capable  d'en  changer  la  fubftance 
métallique.  Le  plomb  «  qui  expofé  à  un  feu  fuffifant ,  calcine  avec  lui  tous 
les  autres  métaux ,  ne  fert  qu'à  purifier  l'or  &  l'argent ,  qu'il  laifle  entiers  ^ 
&  à  en  féparer  toute  fubftance  métallique  étrangère.  Voilà  pourquoi  l'or  éc 
l'argent  ont  reçu  des  chymiftes  le  nom  de  métaux  parfaits.  Ce  n'eft  donc 
pas  le  caprice  des  hommes,  ni  la  volonté  arbitraire  des  princes  qui  leur  4 
aftigné  la  deflination ,  qu'ils  ont ,  à  fervir  comme  Monnoie. 

Quelque  évidente  que  foit  cette  vérité ,  elle  femble  avoir  échappé  à  des 
écrivains  célèbres.  Ariftote ,  celui  de  tous  les  philo (bphes  qui  a  eu  le  plus 
grand  nombre  de  feâateurs ,  a  avancé  que  la  Monnoie  s'eft  établie  par  con- 
vention^  &  qu'elle  ne  tient  fa  valeur  que  de  la  loi^fêfu^^  d'où  elle  a  reçia 
le  nom  de  ui^-fu^^  ou  numifma;  il  ajoute  encore  qu'il  dépend  de  la  volonté 
des  hommes  de  changer  &  même  d'anéantir  cette  valeur.  Cette  erreur  d'A* 
riftote  s'cft  perpétuée  ;  les  favans  &  les  poètes  ont  déclamé  à  l'envi  contre 
l'or  &  l'argent ,  en  confondant  l'abus  de  la  chofe  avec  fon  véritable  ufago. 
Pardonnons  à  la  veine  d'Horace  d'avoir  apofb^ophé  l'or. 

Aurum  irrepertum  &  fie  mcUàs  fitum ,  &c. 

Mais  Pline ,  le  grand  Pline ,  parloit  plutôt  en  déclamateur  qu'en  philo*- 
fophe ,  quand  il  difoit  :  ne  Taprobanc  quidem ,  quamvis  extra  orbem  à  na^ 
tara  rclcgata ,  nojlris  vitiis  caret  ;  aurum  argentumque  &  ibi  in  pretio  :  & 
ailleurs,  où  il  dit  :  proximum  Jcelus  fecit,  qui  primus  ex  argento  denarium 
fignavit. 

La 
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La  fiible  du  roi  Midas  ^  qui  fouhaita  que  tout  ce  qu'il  toucherait  fe  con- 
vertit en  or ,  n'eft  qu'ingënieufe.  Mais  pour  la  rétorquer  à  ceux  qui  en  onc 
abufé^  il  n'y  a  qu'à  fuppofer  un  autre  ibuhait»  &  lubftituer  du  pain  à  la 
place  de  l'or.  Il  eft  évident  que  celui  qui  changeroit  en  pain  tout  ce  qu'il 
toucheroit ,  ne  feroit  pas  moins  embarraflë  que  le  roi  Midas. 

C'eft  de  l'orient  que  l'ufage  des  Monnoies  a  paffé  en  Europe  avec  la  plu- 

fiart  des  connoïflknces  humaines.  Hérodote  prétend  que  les  Lydiens  en  furent 
es  inventeurs,  V^femblablement  l'or  que  pluHeurs  fleuves  de  l'Aiie  cha« 
rient  dans  leurs  ^||i^  t  a  donné  lieu  à  la  première  découverte  de  l'or. 
L'argent  enterré  im  les  entrailles  de  la  terre  ne  dut  êtr^  découvert  que 
long- temps  après. 

Sans  entrer  dans  les  ténèbres  de  l'antiquité ,  difons  que  l'or  &  l'argent 
*  durent  fervir  de  Monnoîe  auflicôt  qu'on  eut  connu  leurs  propriétés.  Une 
once  d'or  eft  toujours  égale  à  une  once  d'or ,  une  once  d'argent  à  une  once 
d'argent,  en  fuppofant  le  titre  égal;  au- lieu  que  le  bérail,  ou  toute  autre 
denrée  eft  fujette  à  des  variétés  prefqne  incommenfurables,  qui  empêchent 
d'en  fixer  le  prix.  Un  bœuf  n'eft  pas  égal  à  un  autre  bœuf,  ni  un  mouton, 
.  à  un  autre  mouton  ;  il  falloit  que  le  ^goe  .commun  de  toutes  les  valeurs 
f&t  invariable ,  &  exempt  des.  diverfités  qui  fe  préfement  dans  les  autres 
chofes. 

Il  eft  un  troifieme  métal  dont  tous  les  peuples  ont  fait  ufage  comme 
Monnoie;  c'eft  le  cuivre^.  Les  Romains  qui  turent  très- long- temps  pauvres^ 
&  ne  connurent  l'or  &  l'argent  que  par  leurs  conquêtes ,  n'eurent  pendant 
prés  de  cinq  fiecles  que  de  la  Moonoie  de  cuivre. 

Il  y  a  apparence  que  la  première  Monnoie  chez  tous  les  peuples  ne  fut 
uniquement  défignée  que  par  le  poids ,  &  qu'on  n'imagina  que  dans  la  fuite 
de  la  diftinguer  an  n&oyen  d'une  empreinte ,  qui  n'eft  que  le  figne  extérieur 
de  la  Monnoie ,  dont  la  valeur  confifte  toujours  dans  la  matière  &  le  poids. 
L'as  des  Romains ,  qui  a  reçu  fon  nom  du  métal  acs ,  dont  ih  étoit  fait , 
pefa  d'abord  une  livre  efteâive.Xe  mot  d^as  défigna  dans  la  fuite  un  tout, 
compofé  de  douze  parties,  que  l'on  continua  d'appeller  uncia^  parce  que 
là  livre  des  Romains  étoit  compofée  de  douze  onces.  Dans  la  fuite  des 
temps  le  poids  de  Vas  fut  réduit  à  deux  onces ,  enfuite  à  une ,  &  enfin  Vas 
ne  pefa  qu'upe  demi-once,  quoiqu'il  continuât  de  poner  le  même  nom. 
On  ne  frappa  à  Rome  des  deniers  d'argent  que  l'an  de  Rome  485  ;  ils 
eurent  ce  nom ,  parce  que  leur  valeur  répoodoit  à  dix  as  de  cuivre.  On 
peut  juger  de  la  rareté  de  l'argent  en  ce  temps-là ,  puifque  le  denier  d'ar- 
gent ne  pefoit  qu'une  dragme ,  ou  la  çéncie  partie  d'une  livre.  Ainfi  le  rapport 
de  prix  de  l'argent  au  cuivre,  l'as  pefant  une  livre,  étoit  comme  960  à  i. 
Les  premières  efpeces  d'or  ne  furent  frappées  que  foixante-deux  ans  après 
cdles  d^argent. 

■Ces  trois  métaux  ont  «ntr'^ux  une  valeur  proportionnelle,  qui  doit  né- 

ceflairement  avoir  varié  d'un  fiecle  &  d'un  pays  à  l'autre ,  è  raifon  de  leur 

plus  ou  moins  grande  rareté.  Ces  métaux,  ainfi  que  toutes  les  autres  va- 

ioiirs,  devaot  néceflairemeot  être  fuiets  à  une  variation  de  prix,   comme 
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jnarchindife  9  indépendamment  de  leur  qualité  de  Monnoiei  ;  il  eft  impof* 
fible  de  bien  connolcre  Tëcat  des  Monnoies  de  difFérens  Euis  &  de  diverfes 
époques ,  fans  avoir  recherché  cette  proportion  qui  a  varié  confidérablement. 
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qu'en  France.  Le  prix  d'une  once  d'argent  fin  répond  à  pf^  je  quatre  vingt- 
dix  onces  de  cuivre.  Ainfi  une  once  d'or  vaut  environ  .tjjb  onces  de  cuivre. 
Chez  les  Romains,  la  proportion  de  l'or  à  l'argent  futtaljl&t  dixième,  tantôt 
douzième,  tantôt  quinzième.  La  découverte  des  mines  ifë  l'Amérique  paroit 
avoir  changé  cette  proportion  ,  qui  du  temps  de  faint  Louis,  &  long>temps 
auparavant,  étoit  douzième.  Dans  les  indes  orientales ,  l'or  eft  plus  commun 
en  proportion  que  l'argent;  une  once  d'or  fe  donne  pour  dix  onces  d'ar- 
gent ,  ce  qui  engage  les  Européens  ^  y  tranfporter  ce  dernier  métal ,  puif- 
qu'ils  y  gagnent  toute  la  différence  de  la  proportion  d'Europe  à  celle  d'Afie, 
oui  eft  près  de  quarante-cinq  pour  cent.  C'eft  fans  doute  ce  tranfport  de 
l'argent  en  Afie  qui  doit  avoir  contribuée  le  rendre  relativement  plus  rare , 
&  par  conféquent  a  fait  équilibre  avec  les  mines  de  l'Amérique,  qui  ten- 
doient  à  diminuer  le  prix  de  l'argent,  par  la  grande  quantité  qu'elles  en 
ont  verfé  en  Europe.  On  fent  bien  que  ces  variétés  dans  la  proportion  des 
métaux  font  un  objet  de  fpéculation  pour  les  commerçans ,  &  doivent  éga- 
lement être  mifes  en  confîdération  par  les  fouverains,  dans  l'évaluation  des 
Monnoies. 

Il  réfulte  delà  une  queftion  très-intérefTante  ;  favoir,  lequel  de  ces  deux 
métaux  doit  fervir  de  bafe  à  toutes  les  évaluations  monétaires  ?  On  fait  que , 
félon  le  langage  des  algébriftes ,  il  faut ,  pour  réfoudre  un  problème,  avoir 
des  quantités  connues,  pour  trouver  les  inconnues.  Suppofons  que  tous  les 
fouverains  d'Europe  s'accordaflent  à  fixer  le  prix  du  marc  d'argent  fin ,  du 
poids  de  huit  onces ,  poids  de  France  ou  de  Troyes ,  à  cinquante  livres 
numéraires.  Alors»  en  abandonnant  au  commerce  l'évaluation  des  efpeces 
d'or  &  de  cuivre ,  le  public  les  apprécieroit  lui-même ,  comme  marchan« 
dife  ;  &  tous  les  marchés  ,  les  contrats  ,  les  ventes ,  fe  ftipuleroient  en 
argent  fin ,  à  cinquante  livres  le  marc.  Si  les  princes  préféroient  de  fixer 
le  prix  de  l'or,  à  huit  cents  livres  numéraires,  par  exemple ,  le  marc  de 
fin ,  ou  à  cent  livres  l'once ,  alors  ce  feroit  ce  dernier  métal ,  qui  ferviroit 
de  bafe  à  tous  les  contrats  ,  Se  l'argent  fuivroit  le  prix  que  ta  rareté  ou 
fon  abondance  lui  donneroit.  Au  lieu  que  fur  le  pied  où  font  aujourd'hui 
les  chofes ,  il  eft  très-difficile  de  réduire  les  Monnoies  d'un  pays  à  celles 
d'un  autre  ;  &  les  banquiers  feuls ,  ou  ceux  qui  en  ont  approfondi  le  fe«- 
cret  profitent  de  l'ignorance  publique. 

Une  féconde  difficulté  dans  l'eftimation  des  Monnoies ,  réfulte  de  la  di-^ 
verfité  de  Taltiage  ou  du  cuivre ,  qu'on  mêle  dans  les  Monnoies  avec  les 
efpeces  d'or  &  d'argent.  On  fe  contentera  d'obferver  ici,  que  fi  tous  les 
fouverains  s'accordoient  à  fabriquer  les  efpeces  d'or  à  vingc-^euz  carats  , 
c^eft- à-dire,  à  vingt*deux  parties  d'or  fin^  &  deux  parties  de  cuivre»  âc 
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l'argent  ï  ooze  deniers ,  c^eft-à^dire,  à  onze  parties  de  fin»  &  un  douziè- 
me de  cuivre ,  les  efpeces  dans  les  deux  métaux  fe  trouveroient  au  même 
titre,  c'eft-à-dtre ,  que  dans  toute  efpece  d'or  &  d'argent,  il  y  auroit  un 
douzième  de  cuivre  ou  d'alliage.  Alors  la  proportion  entre  les  efpeces  d'or 
monnoyées  &  celles  d'argent  feroit  par-tout  la  même  qu'entre  les  métaux; 
au  lieu  qu'il  ti'en  ell  pas  ainfi.  Les  fequins  ou  ducats  d'or,  par  exemple, 
font  généralement  au  titre  de  vingt-trois  carats  &  demi ,  même  à  vingt- 
trois  carats  trois  quarts,  c'ell-à-dire ,  qu'ils  ne  contiennent  qu'un  quarante- 
huitième  ou  un  quatre-vingt  feizieme  d'alliage.  Les  guinées  angloifes  font 
précifément  à  vingt- deux  carats;  les  louis  neufs  de  France  à  vingt-deux 
carats  moins  |l.  Ainfi  un  marc  pefant  de  ducats  vaut  plus  qu'un  marc  pe- 
fant  de  guinées ,  &  un  marc  pefant  de  guinées  vaut  plus  qu'un  marc  pe- 
lant de  louis.  Il  en  eft  de  même  des  efpeces  d'argent.  Les  crowus ,  ou  écus 
d'argent  anglois  font  à  onze  deniers  deux  vingtièmes  de  fin  ;  les  écus  de 
France  ne  font  qu'à  fix  deniers  fept  huitièmes  ^  &  les  écus  d'Allemagne , 
appelles  écus  de  convention ,  font  à  dix  deniers ,  &  par  conféquent  ont  un 
cinquième  d^alliage.  Dans  le  canton  de  Berne ,  les  efpeces  nouvelles  d'ar- 
gent font  à  deux  titres  difFérens  \  les  pièces  -de  dix  batz ,  ou  de  vingt  fols 
courans  étant  à  dix  deniers  de  fin,  &  les  pièces  de  dix  fols  à  neuf  deniers 
feulement ,  de  forte  que  dix.  marcs  pefant  de  ces  dernières  ne  contiennent 
pas  plus  d'argent  fin  que  neuf  marcs  des  premières. 

Quelques  fouverains  d'Allemagne,  en  adoptant  un  (yfléme  de  Monnoies 
pour  les  efpeces  d'argent ,  réglé  par  une  convention ,  ont  fabriqué  depuis 
quelques  années  des  écus ,  dont  le  titre  &  la  valeur  intrinfeque  font  indi- 
qués par  le  coin ,  dont  la  légende  exprime  que  dix  de  ces  écus  contien- 
nent juflement  un  marc  d'argent  fin,  poids  de  Cologne;  enforte  que  celui 
ui  poflede  un  de  ces  écus  uit  qu'il  a  exaâcment  460  grains  i  d'argent 
n.  Le  furplus  du  poids  efl  cuivre ,  enforte  que  le  ()oids  des  mêmes  elpe- 
ces  en  indique  le  titre,  qui  eft  dix  deniers ,  &  chaque  écu  pefe  un  cin- 

Suieme  en  lus  des  460  grains  |.  Cette  indication  de  la  valeur  intrinfeque 
e  i'efpece  porte  le  caraâere  de  la  bonne  foi ,  qui  veut  que  la  valeur  des 
Monnoies  ne  dépende  pas  de  la  fantaiûe  des  princes,  mais  de  la  nature 
même* 

Si  les  fouverains  s'accordoient  une  fois  fur  les  vrais  principes  des  Mon- 
noies, il  femble  que  ç'eft  à  l'argent,  parmi  les  trois  métaux,  qui^ fervent 
aux  Monnoies,  qu'il  faudroit  donner  la  préférence,  pour  fervir  de  bafe  à 
toutes  les  évaluations  :  ce  métal  fe  trouvant  ,  eu  égard  \  fa  rareté ,  placé 
entre  les  deux  autres^  Ce  fyftême  venant  à  être  adopté ,  le  coin  des  fou- 
verains ne  laifleroit  pas  de  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces  d^or  &:  de 
cuivre;  mais  il  faudroit  en  même-temps  laifTer  au  public  la  liberté  de  les 
apprécier  à  raifon  du  befoin  momentané ,  comme  toute  autre  marchandife. 
11  eft  évident ,  que  dans  le  moment  d'un  payement  confîdérable ,  qu'on  eft 
4>bUgé  de  remettre  dans  l'étranger,  &  à  une  grande  diftance,  l'on  a  un 
avantage  fur  l'argent  ;  puifque  le  tranfport  de  cent  livres  pefant  d'or ,  eft 
plus  aifé  que  celui  de  quinze  fois  autant  de  livres  d'argent.  D'autre  côté , 
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s^il  y  a  une  nreté  momentanée  d'or,  par  la  quantité  des  tranfports,  ce  mé- 
tal hauflera  encore  de  valeur ,  relativement  à  l'argent }  mais  le  commerce , 
qui  cherche  toujours  te  niveau ,  ainfi  que  les  fluides ,  ne  manqueroit  pas 
de  ramener  les  efpeces  d'or,  pour  profiter  de  ce  cours  de  faveur. 

Il  eft  néceflaire  maintenant  de  parler  ici  de  la  valeur  numéraire  des  Mon* 
noies ,  qu'on  appelle  aufli  quelquefois  valeur  idéale.  Les  dénptninations  nU« 
méraires  de  livres ,  fols ,  deniers ,  reçues  dans  ptuûeurs  Buts  de  l'Europe  ^ 
comme  la  France  &  l'Angleterre ,  ont  tiré  leur  originef^^  la  Monnoie  des 
Romains.  On  a  vu  que  dans  les  premiers  temps  de  U .république,  un  as 
de  cuivre  pefoit  une  livre  efFeâive.  Sous  Charlemagne,  la  livre  numéraire 
d^argent  étoit  une  livre  effbétive  de  douze  onces.  On  fabriquoit  vingt  pièces 
d'argent  à  la  livre,  appellées /o/ii/i ;  d'où  eft  venu  le  mot  de  fol.  La  dou- 
zième partie  du  fol  fut  appetlée  denier.  Ainfî  il  entroit  24.0  deniers  dans  la 
livre  cÂfeâive,  comme  dans  ta  livre  numéraire.  Dans  la  fuite  des  temps, 
on  réduifit  fi  confidérablement  le  poids  des  efpeces ,  que  la  livre  numéraire 
de  France  ne  correfpond  aujourd'hui  qu'à  la  cinquante-quatrième  partie 
environ  d'un  marc  d'argent  fin  du  poids  de  huit  onces ,  &  à  la  quatre^vingt* 
unième  partie  d'une  livre,  de  douze  onces;  de  forte  que  depuis  Charle- 
magne  jufques  à  aujourd'hui ,  la  livre  de  compte  ou  numéraire  a  diminué 
dans  la  proportion  de  quatre-vingt-un  à  un.  En  Angleterre  cette  réduâion 
a  été  moins  confidérable.  Au  lieu  de  vingt  folidi ,  ichellings  ,  qui  alloient 
autrefois  à  ta  livre  de  douze  onces ,  poids  de  Troyes ,  on  frappe  aujour- 
d'hui foixante-deux  Ichellings  à  la  livre  ;  ainfî  la  réduâion  n'a  guère  été 
que  de  trois  à  un.  La  différence  encore  des  poids  ufités  en  diflërens  temps 
&  chez  différens  peuples,  répand  une  nouvelle  obfcurité  fiir  Ces  recher- 
ches. On  trouve  auffi  beaucoup  de  contradiâions  entre  les  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  ces  matières. 

Quant  aux  changemens  arrivés  dans  les  Monnoies ,  il  faut  les  attribuer 
en  grande  partie  à  la  mauvaife  foi  des  princes,  qui  pour  fe  procurer  de 
l'argent ,  ou  pour  acquitter  leurs  dettes ,  ont  eu  recours  tantôt  au  furhauf- 
fement  dans  ta  valeur  numéraire  des  efpeces ,  ou  ce  qui  revient  au  même , 
à  la  réduâion  de  leurs  poids ,  tantôt  à  l'altération  dans  le  titre.  De  ces 
deux  opérations ,  la  dernière  éft  fans  doute  la  plus  pernicieufe ,  comme  la 
plus  crompeufe.  Qu^ine  pièce  d'argent  du  poids  d'une  once ,  qui  avoit 
cours  pour  quatre  livres,  valeur  numéraire,  reçoive  par  édit  du  prince  la 
dénomination  de  fix  livres,  chacun  faura  toujours  que  cet  écu  répond  à 
une  once  d'argent  ;  le  prix  des  chofes  fe  réglera  non  fur  la  valeur  nu^ié- 
raire ,  mais  fur  fa  quantité  d'argent  qu'on  reçoit  ;  on  vendra  pour  fix  livres , 
ce  qui  précédemment  fe  vendoit  pour  quatre.  Mais  les  créanciers ,  qui  (èroienc 
obligés  de  recevoir  le  payement  des  fiimmes  qui  leur  font  dues ,  fur  le 
nouveau  pied  ,  fans  avoir  égard  à  la  quantité  d'argent  efièâif,  perdroient 
le  tiers.  C'eft  Teflèt  du  furhauflement  dans  les  valeurs  numéraires.  Il  eh 
feroit  de  même ,  fi  un  prince  fàifoit  refondre  tous  les  écus  du  poids  d'une 
once  &  qu'il  en  fit  frapper  de  nouveaux ,  mais  diminués  d'un  tiers  de  leurs 
poids  ;  il  arriveroir  encore ,  que  la  valeur  Ou  dénomination  miméraire  ref- 
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tant  la  mémei  on  payeroit  avec  deux  onces  d'argent  le  créancier,  qui  er» 
auroic  prêté  trois.  On  vote  donc  que  le  furhaulTement  des  efpeces,  qui 
peut  s'opérer  de  deux  manières ,  eft  très-dangereux  &  peut  avoir  des  fuites 
fort  injuftes.  Mais  l'altération  du  titre  des  efpeces,  qui,  à  poids  égal,  dé- 
livre au  public  une  moindre  quantité  de  mécal  fin  ,  eft  bien  plus  dangereufe 
encore ,  chacun  n'étant  pas  en  état  d'en  découvrir  la  fraude.  Suppofé  que 
tout-à-coup  lés'  ëcui  I  qu'on  délivroit  au  public ,  dans  les  Monnoies  à  onze 
deniers  de  fin,  ne>-foien(  plus  fabriqués  qu'à  neuf  deniers}  il  en  réfulte- 
roit  qu'en  recevant  onze  marcs  de  ces  nouvelles  efpeces,  on  ne  recevroit 
pas  plus  de  matière  pure ,  qu'il  n'y  en  a  dans  neuf  marcs  de  vieilles  e(^ 
peces.  Audi  l'altération  du  titre  a  été  un  des  caraâeres  de  la  décadence 
de  l'empire  Romain ,  dont  la  puifTancea  baîfTé  avec  le  titre  des  Monnoies  y 
au  point  que  les  deniers  étant  du  temps  de  l'empereur  Augufte  au-defTut 
de  onze  deniers  de  fin ,  ils  ne  furent  plus  dans  le  troîHeme  fiecle  que  du 
plus  bas  billon.  On  trouve  dans  l'hifloire  des  autres  Etats,  des  exemples 
nombreux  de  ces  opérations  vicieufes  fur  les  Monnoies.  Celle  du  furhauf* 
fement  des  valeurs  numéraires  a  été  employée  dans  les  temps  orageux  de 
îa  réglsnce,  dont  le  fouvenir  eft  encore  récent,  &  dont  il  n'eft  pas  croyable 
qu'on  revoie  un  fécond  exemple.  Une  pareille  opération  eft  une  banque-* 
route  réelle,  qui  ne  procure  au  fouverain  qu'un  avantage  paflager  &  un- 
défavantage  permanent.  Tout  prince  qui  paye  deux  onces  d'or  ou  d'argent, 
avec  une  once,  manque  à  fes  engagemens. 

Parcourons  quelques  époques  de  llirftoire  de  France,  pour  faire  voir 
quelle  y  a  été  l'inftabilité  du  prix  des  Monnoies.  Le  XIV^.  fiecle  &  tout 
cet  efpace  de  temps  écoulé  pendant  les  guerres  avec  les  Anglois,  nous 
préfentent  les  plus  grands  défordres.  En  1330,  Philippe  de  Valois  venant 
de  monter  fur  le  trône,  &  la  France  étant  en  paix,  le  marc  d'argent  finr 
monnoyé,  valoit  trois  livres.  En  133^,  il  monte  à  quatre  livres  dix  fols. 
En  1340,  la  France  étant  en  guerre,  il  monte  ï  douze  livres;  deux  ans 
après  à  quinze  livres.  L'année  fuivante  il  retomba  à  trois  livres  quinze  folf. 
L'an  i3^f  il  eft  à  dix-huit  francs,  &  l'an  1359,  à  vingt-qUatre  livres;  la: 
même  année  il  monte  à  quarante-cinq  livres  ;  l'année  fuivante  il  retombe 
à  (ix  livres.  Dans  ces  temps  funeftes ,  le  roi  Jean ,  ayant  été  fait  prifon-- 
nier,  les  malheurs  de  l'Etat,  occafionnerent  un  défordre  total  dans  les 
Monnoies.  En  1360,  la  paix  fe  conclut,  &  fit  rentrer  les  chofesdans  l'ordre. 

L'augmentation  progreffîve  de  la  valeur  numéraire  des  efpeces,  qui  a 
été  générale  en  Europe  »  mérite  quelque  attention.  La  Monnoie,  comme  oir 
l'a  dit ,  eft  lefigne  commun  de  toutes  les  valeurs.  Mais  l'or  &  l'argent  font 
en  même-temps  marchandife,  en  qualité  de  métaux.  Leur  rapport -avec  les 
autres  valeurs  doit  néceflairement  varier  à  raifon  de  leur  plus  ou  moins 
grande  abondance.  Suppofons  une  ifle  féparée  du  refte  de  la  terre,  &  qui 
n'ait  aucun  commerce  extérieur.  Suppofons  encore  qu'il  y  ait  dans  cette 
ifle  120  mille  onces  d'argent  monnoyé,  trente  mille  mouton<ï,  &  mille 
bœufs.  Suppofons  que  dans  cet  Etat  des  chofes,  un  mouron  fe  rende  pour 
une  once  d'argent,  &  un  bosuf  vingt  fois  autant.  Si  par  un  changement 
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de  circoofiânces ,  le  nombre  des  moutons  venoit  à  doubler,  toutes  chofes 
égales  I  le  prix  d'un  mouton  tomberoit  de  moitié ,  &  l'on  donneroit  qua- 
rante moutons  pour  un  bœuf,  &  un  mouton  pour  une  demi-once  d'argent. 
De  même  fi  le  nombre  des  bœufs  diminuoit  de  moitié ,  il  pourroit  arri- 
ver que  le  prix  en  doubleront.  Si  au  contraire  la  mafle  de  l'argent  venoit 
à  doubler,  il  femble  que  le  prix  des  autres  valeurs  de vroit^  doubler  auffî, 
l'argent  étant  plus  commun  dans  la  proportion  d'un  à  d9iix«  Cependant  il 
u*en  eft  pas  tout-à-fait  ainfi.  Plus  le  commerce  d'une  lûitidn  s'étend,  plus 
l'argent  devient  néceflaire;  puifqu'il  efl  defliné  à  repr^J^nter  alternative- 
ment toutes  les  valeurs.  L'augmentation  du  nombre  des  chofes  qui  entrent 
dans  le  commerce,  en  augmentant  le  befoin  du  figne  commun,  en  fait 
haufler  le  prix.  Si  l'on  compare  la  mafle  de  l'or  &  de  l'argent  qui  eft  dans 
le  monde ,  avec  la  fomme  des  marchandifes  qui  y  font ,  il  eft  certain  que 
chaque  denrée  ou  marchandife  en  particulier ,  pourra  être  comparée  à  une 
certaine  portion  de  la  mafle  entière  de  l'or  &  de  l'argent.  Comme  le  total 
de  l'une  eft  au  total  de  l'autre ,  la  partie  de  l'une  fera  à  la  partie  de  Tau* 
tre.  Suppofons  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  denrée  ou  marchandife  dans  le 
monde ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu*une  feule  qui  s'achète ,  &  qu'elle  fe  divife 
comme  l'argent  :  chaque  partie  de  cette  marchandife,  répondra  à  une  partie 
de  la  ma(fe  de  l'argent  \  la  moitié  du  total  de  Tune  à  la  moitié  du  total 
de  l'autre ,  &  ainfi  de  fuite.  Mais  comme  ce  qui  ferme  la  propriété  parmi 
les  hommes,  n'eft  pas  tout  à  la  fois  dans  le  commerce,  &  que  les  métaux 
ou  les  Monnoies  qui  en  font  les  fignes,  n'y  font  pas  aufli  dans  le  même 
temps 9  les  prix  fe  fixeront  en  raifon  compofée  du  total  des  chofes  au  total 
des  fignes;  &  comme  les  chofes  qui  ne  font  pas  dans  le  commerce  au- 
jourd'hui ,  peuvent  y  être  demain ,  le  prix  des  chofes  dépend  toujours  fon- 
damentalement de  la  raifon  du  total  des  chofes  avec  le  total  des  fignes. 

Une  autre  caufe  qui  fert  à  maintenir  la  rareté  &  le  prix  de  l'or  &  de 
l'argent^  à  roefur«  qu«  les  mines  enfourniflent  continuellement  de  nou- 
veau, c'eft  la  confommation  que  le  luxe  en  fait  &  qui  augmente  avec  leur 
quantité.  Quant  à  l'augmentation  de  la  valeur  numéraire,  il  femble  qu'il 
n'en  faut  pas  feuljement  attribuer  le  progrès  à  la  volonté  &  à  la  cupidité 
des  princes,  mais  au  commerce  même,  qui  trouve  plus  de  commodité  à 
fubdivifer  une  quantité  numéraire  plus  grande. 

Entrons  dans  quelques  détails  fur  le  prix  des  métaux,  &  voyons  com* 
ment  les  principes  qu'on  vient  d'étabihr,  font  confirmés  par  les  faits.  Nous 
trouvons  q^e  le  prix  dn  fetier  du  blé  a  prefque  toujours  répondu  depuis 
la  régence  de  faint  Louis,  jufques  en  15 14  à  la  neuvième  partie  d'un 
marc  d'argent.  Perfonne  ne  niera  cependant  que  dans  cet  efpace  de  temps , 
la  quantité  d'or  &  d'argent  ne  fe  foit  multipliée  en  France.  On  pourra 
^ire  à  la  vérité ,  que  l'Amérique  &  fes  mines  ne  furent  découvertes  que 
vers  la  fin  de  cet  efpace  de  temps.  Mais  en  prenant  un  autre  efpace  de 
.cent  cinquante  années,  depuis  le  règne  de  Henri  IV  jufque;  au  milieu  du 
^ecle  où  nous  vivons,  on  trouvera  qae  te  prix  du^/ecier  de  blé  a  été  équi- 
ivaJent  au  tiers  d'an  Wixç  d'argent  ^  année  commune.  Aioû  que  malgré  U 
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prodigieufe  augmentation  de  la  maflfe  d'or  &  d'argent!  que  Tes  mtnes  de 
rAmêrique  ont  verfé  en  Europe  pendant  ce  fécond  efpace  de  temps ,  on 
voie  encore  le  prix  des  valeurs  fe  (butenir  vis-à-vis  de  l'argent.  On  voit 
bien  qu'il  ne  faut  pas  &ire  attention  dans  ces  calculs,  aux  variations  mo« 
mentanées  que  les  bonnes  ou  les  mauvaifes  récolres  occafionnenc  quelque-* 
fois  dans  le  prix  des  blés.  L'hiver  de  1709  le  fît  monter  it  un  marc  St 
demi  d'argent. fio  monnoyé»  le  feticr.  Ce  prix  efl  à  celui  du  tiers  d'uti 
marc  y  prix  coni^fi)i4n»  comme  neuf  à  deux.  On  fait  que  le  befoin  de  cette 
denrée,  qui  conftHue  la  principale  nourriture  des  hommes,  agit  prodigieu* 
fement  fur  les  efprits,  par  la  crainte  d'une  famine^  enforte  que  dés  le 
moment  où  la  rareté  des  blés  efl  à  un  certain  point,  le  prix  en  montera 
au  delà  de  la  proportion  de  fa  quantité  avec  les  befoins  réels.  La  vie  de 
Thomme  étant  ineflimable ,  on  comprend  que  dans  certaines  circonftances 
le  prix  d'une  denrée  néceflaire  à  fa  confervation,  n'a  plus  de  bornes.  On 
connolt  l'exemple  cité  par  Pline  \  dans  le  temps  du  fîege  de  Cafilin ,  la  fa« 
mine  fut  fi  grande  qu'une  fouris  fe  vendit  deux  cents  deniers,  ou  cent 
cinquante  livres  de  France,.  &  celui  qui  la  vendit  mourut  de  &im.  Le  prix 
du  fetier  de  blé  qui  fe  vendoit  communément  à  neuf  livres ,  monta 
en  1^90,  pendant  le  fîege  de  Paris ,  à  trois  cents v  la  livre  de  beurre  fe 
vendit  fept  livres,  au  lieu  de  fept  fols. 

Le  prix  des  chofes  dépend  aufTî  de  l'état  d'une  nation  reTativement  & 
l'agriculture,  &  it  toute  efpece  d'induflrie^  il  dépend  enfin  de  la  popula- 
tion. L'agriculture  perfeâionnée  doit  produire  le  double  effet,  d'augmenter 
le  prix  des  terres  oc  de  diminuer  le  prix  du  blé.  Suppofons  un  arpent  de 
terre ,  qui  autrefois  ne  rendoit  au  cultivateur  qu'un  fetier  de  blé  ou  douze 
boiffeaux ,  frais  déduits,  le  prix  du  fetier  étant  à  dix-huit  francs.  Si  le  même 
arpent  de  terre  mieux  cultivé ,  rendoit  dans  la  fuite  trois  fetiers ,  &  que  le 
prix  du  fetier  tombât  à  douze  francs ,  le  propriétaire  auroit  encore  un  pro* 
duit  de  trente-fix  francs  \  ainfi ,.  en  fuppofant  la  valeur  numéraire  de  l'ar* 
gent,  égale  dans  les  deux  époques,  le  produit  de  cet  arpent  de  terre,  & 
par  coniéquent  fon  prix  réel ,  qui  efl  en  proportion  av6c  le  produit  net ,. 
ieroit  douole  malgré  la  diminution  du  prix  des  blés.  L'horlogerie  perfec- 
tionnée a  confîdérablement  fait  baifler  le  prix  des  montres  ;  cela  n'empêche 
pas  qu'un  habile  horloger  ne  gagne  davantage  aujourd'hui  que  du  temps 
pafTé ,  oii  les  montres  fe  vendoient  plus  cher.  La  culture  de  certaines  pro- 
duâions  b'étant  multipliée ,  en  a  fait  baiflTer  le  prix.  En  1^9^  la  livre  pefanc 
de  fucre  fe  payoit  en  France  vingt  fols,  valeur  numéraire  de  ce  temps ,  &  fe 
bafançoit  avec  le  piix  de  la  dixième  partie  d'un  fetier  de  blé,  c'efl-à-dire  qu'oa 
donnoit  un  fetier  de  blé  contre  dix  livres  de  fucre.  En  1 740  la  livre  de  fucre 
ne  coûtoit  plus  que  feize  fols,  tandis  que  le  fetier  de  blé  fe  vendoit  dix-buir 
francs ,  de  façon  que  le  prix  de  ce  dernier ,  équivaloir  S  vingt-deux  livres  & 
demie  de  fucre.  Ce  changement  dût  néceflairement  arriver  par  l'augmenta- 
tion des  plantations  de  fucre  en  Amérique  ^  qui  l'ont  rendu  plus  commuov 

Quant  aux  prix  des  terres ,  il  doit  avoir  augmenté  non- feulement  en  raV- 
ibo  de  l'agriculture  perfeâioanée  &  de  l'augmentation  de  la  maflè  des  mé- 
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taux  I  mais  encore  en  raifon  de  la  dixniDution  de  rintérét  de  Targent  prêté» 
Vers  Tan  i;i4  cet  iotérêc  ëtoit  communémeoc  en  France  au  denier  douze, 
c^eft-à-dire  »  à  huit  &  demi  pour  cent  ;  &  .comme  les  fonds  de  terre  ont 
eu  de  tout  temps  un  prix  de  faveur ,  dans  un  bon  gouverpement ,  fur  le 
papier ,  à  raifon  de  la  fureté ,  le  denier  de  conftitution  des  terres  étoit ,  dans 
la  même  époque ,  le  denier  quinze ,  c^eft*à-dire ,  que  dans  le  temps  que 
cent  livres  de  rente  conftiruée  en  papier,  fàlfoient  ie  princi|^lde  douze  cents 
francs,  cent  livres  de  rente  en  fends  de  terre  en  faiffuilijftt un  de  quinze 
cents,  &  fe  vendoient  à  ce  prix.  Le  prix  moyen  du  fetîé^  de  blé  étoit  alors 
vingt-cinq  fols,  fur  ie  pied  de  douze  francs  le  marc  dVgent  fin  monnoyé; 
cela  fait  environ  la  neuvième  panie  du  marc.  Aujourd'hui  le  fetier  de  blé 
de  la  meilleure  qualité,  fe  vend  dix-huit  francs ^  le  marc  d'argent  fin  mon- 
noyé étant  à  cinquante-quatre  livres  fix  fols  :  de  forte  que  le  prix  du  blé 
a  augmenté  depuis  1514  en  valeur  numéraire,  dans  la  proportion  de  vingt- 
cinq  à  trois  cents  foixance ,  ou  d'un  à  quatorze  &  demi  environ  ;  &  dans 
la  proportion  d'un  à  trois,  en  conûdérant  la  quantité  de  métal  ou  d'argent 
efifeâit. 

Suppofons  à  préfent  qu'une  terre  eût  produit  depuis  i{r4  toujours  la 
même  quantité  àù  blé ,  c'efl-à-dire ,  que  depuis  ce  temps ,  elle  eût  continué 
d'être  affermée  à  douze  fetiers  de  blé.  A  la  première  époque ,  le  proprié- 
taire auroit  eu  un  revenu  de|  douze  fois  vingt-cinq  fols  ou  quinze  livres  ^ 
valeur  numéraire ,  ou  de  dix  onces  d'argent  fin  monnoyé.  Aujourd'hui ,  le 
fecier  de  blé  étant  à  dix-huit  francs ,  le  propriétaire  de  ce  même  fonds  au^ 
roit  un  revenu  de  deux  cents  feize  francs ,  valeur  numéraire ,  ou  trente^ 
deux  onces  d'argent  fin  monnoyé.  De  forte  que  fi  le  denier  de  conftitu- 
tion ,  &  rintérét  de  l'argent  étoient  reftés  de  même  depuis  la  première  épo- 
3ue,  cette  mém^  terre,  qui  fiir  le  pied  du  denier  quinze  fe^feroit  vendue 
eux  cents  vingt-cinq  livres  de  principal  ou  dix- neuf  marcs  d'argent  fin 
ci^viron ,  fe  vendroit  aujourd'hui  trois  mille  deux  cents  quarante  livres  nu- 
méraires ,  ou  foixante  marcs  d'argent  fin.  Mais  l'intérêt  de  l'argent  ayant 
baiflTé  du  denier  douze  au  denier  vingt-quatre^  &  celui  des  terres  ou  le 
denier  de  conftitution ,  dans  la  même  proportion  du  denier  quinze  au  denier 
trente ,  il  s'enfuie  que  la  même  terre ,  dans  le  même  état  de  culture  que 
dans  l'époque  de  1514,  fe  vendroit  aujourd'hui  le  double  de  la  fomme 
ci-deftus,  c'eft-à-dire,  fix  mille,  quatre  cents  quatre-vingts  livres  numérai- 
res, ou  cent  vifigt  marcs  d'argent  fin  monnoyé.  Le  prix  des  terres  doit 
donc  ^voir  haufl<é  dans  une  triple  raifon  ,  celle  de  la  valeur  numéraire , 
celle  de  l'agriculture  perfeélionnée ,  &  celle  de  Tintérêt  de  l'argent  ou  du 
denier  de  conftitution.  C'cft  au  moins  d'après  ces  rapports  qu'il  fiiut  cbefr 
cher  les  eftimations  des  chofes  &  les  valeurs  en  dîÂTérens  temps. 

.On  peut  déduire  des  mêmes  principes  une  vérité  très-utile,  c'eft  que  les 
rentes  conftituées  en  valeur  numéraire ,  étant  fujettes  au  changement  dans 
les  Monooies  &  dans  la  mafte  de  l'or  &  de  l'argent,  ceux  qui  n'oqt  d'au- 
tres revenus  que  des  rentes  conftituées  »  font  expofés  à  devenir  plus  pau- 
vres par  la  fuite' des  temp^  Aiofi  dans  un  pays  où  règne  la  fureté,  où  la 

'  propriété 
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propri^t^  eR  afTurée  &  garantie  par  de  bonnes  loix  9  la  vraie  richefle ,  I* 
richefle  permanente ,  eft  aflife  fur  la  propriété  des  terres.  Ainfi  encore ,  les 
gouvernemens  doivent  faire  attention  à  établir  les  rentes  &  les  gages  de 


ceux  qui  les  fervent  en  denrées  qui  ont  une  valeur  réelle  ;  un  fetier  de  blé 
reftant  toujours  ua^  fetier  de  blé ,  &  Thomme  ,  ne  mangeant  pas  plus  de 
pain  dans  un  fieclè  que  dans  l'autre. 

Revenons  au  calcul  précédent*  &  fuppofons  un  particulier ,  qui  en  1^14 
auroir  eu  quinzie  Uyres  numéraires  de  principal  ^  conftituées  au  denier  douze  ^ 
c'eft- à-dire ,  vingt^ldnq  fols  de  rente ,  dont  il  auroit  pu  acheter  en  ce  temps- 
là,  un  fetier  de  blé;  quinze  livres  numéraires   d'aujourd'hui,  réduises  au 


denier  vingt*quatre ,  ne  rendroient  plus  que  douze  fols  fix  deniers ,  &  paye*- 
roient  à  peine  la  vingt-neuvième  partie  du  fetier  de  blé,  valant  aujour« 
d%ui  dix-huit  francs.  On  voit  donc  par  ces  exemples ,  combien  Tétat  des 
Monnoies  a  de  rapport  avec  la  fortune  des  particuliers. 

Quand  il  eft  queftion  de  comparer  Tétat  des  richefles  &  le  rapport  des 
valeurs  d'un  (iecle  &  d'un  pays  a  Tautre ,  on  doit  aufli  faire  attention  au 
falaire  des  ouvriers.  Ce  falaire  a  naturellement  dû  fuivre  le  prix  du  pain 
&  des  denrées  les  plus  néceflaires  à  la  vie.  Nous  allons  parcourir  rapide- 
ment les  temps  anciens  &  modernes,  pour  voir  quels  chanpemens  il  y  a 
eu  dans  la  richefle  des  nations.  L'hiftoire  Romaine  nous  préfente  !es  révo- 
lutions les  plus  frappantes.  Pour  établir  une  bafe  de  comparaifon,  nous 
adopterons  l'évaluation  que  le  doâeur  Arbuthnot  a  donnée  du  denier  d'ar- 
gent'«des  Romains  qui,  félon  lui,  répondoit  en  valeur  intrinfeque  à  fept 
deniers  fterling  trois  quarts,  ou  environ  quinze  fols  argent  de  France.  Le 
denier  étoit  divifé  en  quatre  fefterces ,  dont  chacun  répondoit  à  deux  as  Se 
demi ,  Si  dans  la  fuite  à  quatre  as.   Six  mille  deniers  fiiifoient  le  talent , 

Îui  fur  ce  pied  valoit  quatre  mille  cinq  cents  francs ,  valeur  numéraire  de 
rance.  Par  le  cens  que  le  roi  Servius  établit  à  Rome  ^  ta  plus  riche  clafle 
des  citoyens  fut  évaluée  au  principal  de  cent  mille  as  ou  dix  mille  deniers. 
La  richeflTe  des  Romains  s'accrut  fi  lentement ,  que  dans  le  temps  de  la 
féconde  guerre  punique ,  Cneius  Scipion ,  qui  commandoit  en  Efpagne  ^ 
a^ant  demandé  la  permiflion  de  fiiire  un  voyage  à  Rome  pour  établir  fa 
nlle  t  le  fénat  fe  chargea  de  la  doter ,  à  la  place  du  père ,  &  cette  dote 
fut  fixée  à  onze  mille  as ,  qui  ne  font  que  huit  cents  vingt-cinq  livres  nu- 
méraires d'aujourd'hui.  Une  Romaine  nommée  Megulliat  qui  paflbit  pour 
un  grand  parti ,  n'apporta  à  fon  mari  que  cinquante  mille  as  ou  trois  mille 
fept  cents  cinquante  livres.  Après  que  les  Romains  eurent  réuni  à  leurs 
conquêtes  la  Grèce  &  une  partie  de  TAfie ,  les  richefles  fe  multiplièrent 
prodigieufement  ;  on  en  peut  juger  par  quelques  exemples  :  un  fimple 
particulier ,  nommé  CœciUus  Jfidorus ,  après  avoir  perdu  une  partie  con- 
fidérable  de  fa  fortune  dans  les  guerres  civiles ,  laiiTa  en  mourant  une  fuc- 
ceffion  de  4,11 5  efclavesi  3^600  paires  de  bœufs,  2571000  pièces  de  petit 
béuil,  &.lbixante  millions  de  fefterces  argent  comptant,  qui  répondent 
à  onze  millions  deux  cents  cinquante  mille  livres.  La  fortune  de  Craflus 
étoit  efUmée  deux  cents  millions  de  fefterces ,  qui  font  trente-fept  millions 
Tùmc  XXV:  P 
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cinq  ceocs  m9le  lirres ,  valeur  numéraire  d^aujourd'huk  Céfar ,  avant  d'être 
parvenu  à  aucune  charge ,  étoir  endené  de  vingt-cinq  millions  de  fefier- 
ces  y  ou  de  quatre  millions  Cix  cents  trente-fept  mille  cinq  cents  livres.  Le 

Î»rix  des  denrées  dut  haufTer  avec  raugmentation  de  la  maffe  dVirgent.  Sous 
e  tribunat  de  Ciaudius ,  Tan  de  Rome  6^6  ,  le  modius  de  blé  »  qui  pefoit 
environ  treize  livres  trois  onces  poids  de  marc ,  fe  vendoit  C\x  as  &  ua 
tiers ,  ce  qui  donne  pour  le  fetier  de  b!é  du  poids  de  %4^  livres ,  environ 
114  as  ou  onze  deniers  l  ,  le  denier  à  dix  as,  c'efttijisdire  ^  huit  livres 
onze  fols  valeur  numéraire  d'aujourd'hui.-  C'eft  à  peifltHla  moitié  du  prix 
commun  de  nos  jours  en  France.  Du  temps  de  Pline»  le  pain  groliier 
fait  d'un  modius  de  blé ,  coûtoit  déjà  quarante  as  ,  ce  qui  donne  pour  le 
lètier  fept  cents  trente-cinq  as  ^  &  le  denier  valant  du  temps  de  Pline  feize 
as,  cela  fait  environ  quarante-(îx  deniers  ou  trente-quatre  livres  dix  fols, 

gour  le  fetier  de  blé  converti  en  pain ,  qui  peut  rendre  à  la  mouture  per*- 
:âionnée ,  deux  cents  forxante  livres  }  enforte  Que  la  li\^re  de  pain  du 
temps  de  Trajan  &  de  Pline  coûtoit ^  fur  ce  pied,  deux  fols  huit  deniers» 
Selon  un  autre  calcul,  fait  par  le  doâeur  Arbuthnot,  It^uarter  anglois  de 
blé ,  pefant  environ  «^58  livres»  poids  de  marc  ,  coûtoit  i  Rome,  du  temps 
de  Pline,  trois  livrés,  trois  fchellings  fix  deniers  fterling}  ce  qui  eft  prés 
d^ln  tiers  plus  cher  que  te  prix  courant  d'aujourd'hui  en  Angleterre.  En 
réduifant  ce  calcul  en  argent  de  France ,  te  prix  du  (ètier  de  blé  fera  en- 
viron 40  livres.  AiûCt  il  étoic  au  prix  du  blé  en  France  de  nos  jours , 
comme  vingt  à  neuf.  Les  richeifes  de  l'empire  Romain  du  temps  de  Trajan 
rendent  ce  prix  vraifemblable.  Le  même  Pline  nous  a  confervé  des  exem- 
ples du  luxe  des  Romains.  Le  poiflbn  qui  fkifott  un  des  mnds  articles  de 
îa  bonne  chère  fe  vendoit  it  un  pris  exorbirant.  Un  malais ,  qu'on  appelle 
'  aujourd'hui  y!//77fot///€/,  &  qui  ne  pefe  à  l'ordinaire  que  deux  livres,  fe 
vendit  huit  mille  fefterces,  on  Quinze  cents  francs.  Un  particulier  vendit 
fe$  étangs  quatre  millions  de  (efierces  ,  ou  fept  cents  cinquante  mille 
fi-ancs. 

Voyons  quel  a  été  fe  progrès  des  prix  des  denrées  en  Angleterre.  Du 
temps  de  Guillâume-le-conquérant,  la  livre  numéraire  étoit  de  douze  on- 
ces  efleâives  d'argent  fin  monnoyé.  Sur  ce  pied ,  un  hcsuf  gras  fe  vendoit 
un  fchellings,  ou  Ta  vingtième  partie  d'une  livre  d'argent.  On  ne  donnoit 

Sue  quatre  moutons  pour  un  bœuf  v  le  prix  d'un  mouton  étoit  donc  quatre 
eniers.  Cecte  proportion ,  qui  eft  fbrt  éloignée  de  celle  de  nos  jours  ,  doit 
f^ire  croire  que  dans  ce  temps ,  les  moutons  étoient  fort  rares  en  propor- 
tion des  bœufs.  On  ne  peut  établir  aucune  règle  de  calcul  fur  de  pareils 
faits.  L'état  d'une  nation  change ,  èi  les  prix  des  chofes  changent  de  mê- 
me. Les  pâturages  étoient  autrefois  la  principale  &  prefque  la  feule  richefle 
des  Anglois.  L'agriculture  étoit  prefque  ignprée.  Le  prix  du  blé  devoir 
donc  être  plus  haut,  relativement  a  celui  du  bétail.  Dans  le  dixième  fiecle, 
un  arpent  de  terre  fe  vendoit  à  on  fchelfing.  Sous  le  règne  de  Henri  I  « 
qui  vivoit  vers  11 00,  la  ration  de  pain  pour  cent  perfonnes  étoit  évaluée 
X  un  fchdKog;^  ainfi  cent  perfonnes  confomnioient  par  jovr^  en  p|yait> 
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la  valeur  d'un  bauf.  En  1494,  le  quarter  de  blë  fe  vendoit  qoatre  fchel- 
Ijogi  qui  égalent  en  argent  fin  douze  fchellings  de  notre  temps.  Mais  trois 
années  «près,  le  quarter  de  blé  valut  douze  fchellings.  LMtat  de  Pagri- 
culture  influe  fi  confidérablement  fiir  le  prix  des  blés ,  que  depuis  la  lot 
du  règne  de  Guillaume  III  qui  donna  un  bénéfice  de  cinq  Tchellings  par 
quarter  de  blé  exporté  du  royaume»   le  blé  baifla  de  prix.  Par  la  com- 

Iuraifon  des  vingt-quatre  années  écoulées  depuis  1646  jufqti'en  1689,  ^^^^ 
es  quarante  deuflt^années  écoulées  depuis  ce  terme  jufqu'en  173 1  ,  il  fe 
trouve  que  dans  4a  première  de  ces  périodes ,  le  prix  moyen  du  quarter 
fut  deux  livres ,  dix  fols  ^  huit  deniers  fierling^  &  dans  la  (econde  période 
il  n'a  été  que  de  deux  livres,  cinq,  fols  ou  ichellings.  Cette  loi ,  une  des 
plus  fages  qui  ait  jamais  été  faite  fous  aucun  gouvernement ,  fupnofoit  le 
prix  moyen  du  blé  à  quarante  -  huit  fchellings  %  quand  le  blé  étoit  au* 
deflus^  la  gratification  devoit  cefler,  ainfi  que  la  liberté  d'exporter.  Ainfi 
I9 bénéfice  de  cette  loi,  en  encourageant  l'agriculture,  a  valu  à  la  nation , 
non-feulement  des  fommes  très- confidérables  par  le  blé  vendu  aux  étran- 
gers ,  mais  une  diminution  de  dix  pour  cent  environ  fur  ce  prix  de  la  den- 
rée. On  ne  niera  pas  cependant  que  la  fomme  de  l'argent  monnoyé  ne 
l&t  beaucoup  plus  confidérable  à  la  lèconde  période  d'années  ,  qu'à  celle 
qui  l'a  précédée. 

Le  prix  des  chofes  dépend  auili  de  Pétat  politique  d'une  nation.  Dans 
des  temps  de  défordre ,  l'agriculture  &  le  commerce  foufFrent ,  &  le  prix 
des  chofes  monte  à  raifon  du  découragement.  Cette  vérité  eil  prouvée  par 
l'hiftoire  de  tous  les  peuples.  Le  temps  des  guerres  civiles  en  France  fut 
prefque  toujours  un  temps  de  chertés  C'eft  à  la  tranquillité  intérieure  dont 
ce  royaume  a  joui  depuis  cent  cinquante  ans ,  qu'on  doit  attribuer  le  prix 
modique  où  le  blé  s'eft  maintenu  malgré  l'augmentation  de  la  maffe  de 
l'argent.  Il  réfulte  de  toutes  ces  confidérations ,  qu^il  eft  bien  difficile  de 
juger  de  la  richeflè  relative  d'un  fiecle  &  d'une  nation  à  l'autie,  d'après 
le  prix  des  chofes.  Ces  recherches  font  d'autant  plus  épineufes ,  que  les 
hiitoriens,  qui  nous  ont  tranfmis  quelques  faits  de  ce  genre,  n'ont  ordi* 
nairement  pas  connu  la  nature  de  la  Monnoie ,  &  ont  négligé  de  rapporter 
ï  chaque  époque  le  rapport  du  numéraire  avec  l'intrinfeque  des  efpeces. 

On  a  déjà  obfervé  que  le  feul  point  fixe  qui  paroit  s'être  maintenu, 
c'eft  le  rapport  entre  le  fahtre  des  ouvriers  &  le  prix  du  blé  ou  du  pain. 
En  1^36  )  la  fiiçon  d'un  arpent  de  vigne  en  Beauvaifis  coûtoit  fept  livres 
numéraires ,  le  marc  d'argent  fin  étant  à  quinze  livres ,  &  le  ferier  de 
blé  en  coûtoit  trois.  Ce  lalaire  répond  à  deux  fetiers  &  un  tiers.  £n  17)9 
&  1744  '^  façon  d'un  arpent  de  vigne  dans  le  même  lieu  coûtoit  trente- 
cinq  livres ,  le  ferier  de  troment  fe  vendant  ^  quinze ,  ce  qui  répond  en- 
core à  deux  feriers  &  un  tiers. 

Donnons  encore  un  exemple  de  la  variété  des  prix ,  relativement  à  l'é- 
conomie intérieure  d'une  nation.  En  Pologne  &  en  Hongrie,  un  bœuf  de 
800  livres  pefant,  fe  paye  deux  ou  trois  onces  il'argent^  à  Londres  il  en 
vaudroic  quarante.  Cette  prodigieufe  différence  vient  de  la  raifon  compofée 
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de  ta  rareté  de  fargent  »  du  défaut  de  population  &^tle  confomtnatioo ,  de 
la  difficulté  des  tranfports  &  de  Tabondance  des  pâturages  dans  ces  deio: 
Etats ,  comparés  à  TAngleterre.  Le  prix  du  blé  o'y  efl  pas  dans  le  même 
rapport,  n'étant  que  double  en  Angleterre;  ainfi  le  prix  du  b<Kuf  étant  de 
la  Pologne  à  l'Angleterre  comme  trois  à  quarante,  celui  du  blé  efl  cornm^ 
un  ï  deux. 

Quelques  écrivains  politiques  fe  font  donné  la  peine  de  former  des  con- 
jeâures  fur  la  quantité  d'argent  monnoyé  qu'il  y  a  dans  divers  Etats  de 
TEurope.  Cène  recherche  eft  d'autant  plus  inutile  que  h(  mafTe  de  l'argent 
nionnoyé ,  n'efl  que  la  moindre  partie  de  la  mafle  totale  des  métaux  ,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  la  vailTelle  &  les  bijoux  ;  tout  ce  qui  eft  renfermé 
dans  les  temples  &  dans  les  tréfors  des  maifons  retigieufes  »  Oc  Comment 
jugera-t-on  de  la  valeur  du  mobilier  des  particuliers,  qui  monte  à  une 
mafTe  prodigieufe  d'or  &  d'argent  >  Qui  fait  à  quoi  montent  les  fommes 
renfermées  dans  les  coffres  de  quelques  princes  >  Les  confommations  du 
luxe  décruifent  annuellement  une  certaine  quantité  d'or  &  d'argent  ;  les  In- 
des orientales  ei\  abforbent  une  portion  plus  confidérable.  Peut-on  favoir 
fi  les  mines  de  l'Amérique  &  celles  des  autres  pays  balancent  ces  pertes  « 
ou  fi  elles  les  furpaffent ,  &  fi  la  mafle  des  richenes  augmente  graduelle- 
ment ,  ou  fi  peut-être  elle  diminue  ?  Sait-on  ce  que  la  mer  engloutit  par 
les  naufrages? 

Ou  voit  que  ces  problèmes  font  impoflibles  à  réfoudre.  L'intérêt  de  l'ar- 
gent femble  cependant  être ,  en  Quelque  forte ,  la  mefure  de  fon  abondance 
d^ns  un  pays.  L'hiftoire  de  tous  les  temps  &  de  tous  les  peuples ,  parolt 
nous  indiquer  que  l'intérêt  de  l'argent  baiffe  à  mefure  que  fa  mafTe  aug- 
mente. La  première  loi  qui  fixa  l'intérêt  de  l'argent  chez  les  Romains,  hit 
celle  des  douze  tables ,  qui  l'établit  à  un  pour  cent  par  mois  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelloit  ufura  ccntcfima.  Dans  la  fuite ,  il  fut  réduit  à  fix  pour  cent 
par  an  ,  ou  à  un  demi  pour  cent  par  mois  ;  c'eft  ce  que  Pline  appelle 
ufura  civilis  &  modica.  Sous  l'empereur  Augufte,  l'argent  abonda  fi  fort, 
qu'on  prêtoit  à  quatre  pour  cent  par  an.  L'empereur  Juftînien  étabKt  le  mê- 
me  intérêt  I  par  la  loi  xS.  du  code.  Chez  les  Anglois^  l'intérêt  de  l'argent 
fut  long-temps  comme  dans  le  refte  de  l'Europe,  au  defTus  de  dix  pour 
cent,  où  il  hit  fixé  en  Angleterre  l'an  1546.  Cela ' n'empêcha  pas  que  la 
reine  Marie  n'empruntât  douze  ans  après  à  douze  pour  cent.  En  1624.  l'ia- 
térêt  légal  fut  réduit  à  huit  pour  cent.  En  i6f  i  il  fut  mis  à  fix.  En  1714 
à  cinq.  En  1727  à  quatre.  Par  un  aâe  de  1749,- la  nation  réduifit  l'inté- 
rêt des  dettes,  nationales  à  trois  ^  demi ,  &  enfm  ^  trois  pour  cent.  Un 
auteur 

rjue 
on  inverfe  de  l'intérêt.  C'eft -à-dire ,  qu'à  l'époq 
à  quatre  «  il  y  avoit  deux  fois  autant  d'argent  dans  le  royaume ,  qu'à  l'é<> 
'  poque  oii  l'on  payoit  huit  pour  cenr.  Mais  on  voit  aifément  que  l'intérêt 
de  l'argent  doit  dépendre  encore  de  plufieurs  autres  ctrconfbnces  «  ounre 
celle  de  la  mafle  de  Targeoti  le  créait  national»  la  fureté  intérieure^  U 
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circulation  de  IVgent,  les  befoins  momentanës ,  6^c.  influent  fur  ce  pro- 
blême. Ce  qu'on  peut  avancer  de  plus  raifonnable ,  c'eft  nue  Tintérét  doit 
être  ordinairement  en  raifon  compofée  de  la  fureté  du  débiteur ,  de  celle 
de  radminiftration  civile  de  la  juftice,  &  de  l'abondance  de  la  matière. 
C'eft  de  ce  principe  que  découle  le  prix  de  faveur  des  fonds  de  terre ,  qui 
n'étant  pas  lujets  à  s'anéantir  tout-à-coup,  &  oftVant  plus  de  fureté,  doi- 
vent par  cette  raifon,  préfenter  un  moindre  intérêt.  En  Suifle,  par  exemple, 
où  l'intérêt  de  rarjent  efl  communément  au  denier  vingt-cinq ,  les  fonds 
de  terre  fe  vendent  fur  le  pied  du  denier  trente. 

Concluons  cet  article  par  quelques  principes  généraux  fur  les  Monnoies, 
relativement  aux  finances  &  à  la  profpérité  des  Etats. 

1^.  Plus  un  Etat  a  d*a6Uvi(é  &  d'indufliie,  plus  il  y  règne  d^ordre  &  de  fu- 
reté ,  plus  auffi  il  attirera  d'or  &  d'argent  \  ces  métaux  fuivent  toujours  le 
travail  &  l'aâivité. 

a^,  La  richefle  d'un  Etat  dépend  moins  de  la  mafle  des  métaux,  que  de 
la  rapidité  avec  laquelle  ils  circulent  ;  parce  que  la  richefle  réelle  d'un  peu- 
ple dépend  de  la  quantité  des  produâions  de  la  terre  &  la  quantité  du  tra« 
vail  des  habitans. 

3^.  Un  prince  qui  accumule  &  renferme  l'or  &  l'argent  dans  fes  coffres , 
arrête  la  circulation  &  appauvrit  fon  pays.  Le  prince  peut  devenir  riche ,  & 
l'Etat  pauvre  ;  mais  alors  la  richefle  du  fouverain  eft  fiâive ,  &  purement 
relative. 

4^.  Les  fouverains  ne  doivent  pas  regarder  les  Monnoies  comme  un  objet 
de  fpéculation  &  de  luxe ,  mais  comme  une  mefure  commune  des  valeurs , 
ou  il  faut  faire  aufli  peu  de  changement  que  podtble.  Tout  changement 
avant;igeux  au  prince,  pour  le  moment,  lui  caufe  de  plus  grands  dommages 
pour  la  fuite. 

S^.  L'altération  dans  le  titre  des  efpeces,  caufe  encore  toujours  une  perte 
réelle  à  TEtat ,  par  le  difcrédit  qu'elle  hit  naître  chez  l'étranger ,  &  parce 
qu'elle  donne  occafion  de  contrefaire  la  nouvelle  Monnoie,  fur  laquelle  il 
y  a  beaucoup  à  gagner ,  -en  refondant  la  bonne  &  l'ancienne.  Par  la  même 
raifon,  un  fouverain  ne  doit  faire  fabriquer  que  la  quantité  de  billon  oa 
d^efpeces  à  bas  titre ,  nécelTaire  aux  petits  deuils  du  commerce ,  d'autant 
plus  que  dans  les  Monnoies  où  il  entre  de  l'argent ,  le  cuivre  ou  alliage  eft 
compté  pour  rien  ;  en  forte  que  le  prince  qui  fait  fabriquer  du  billon  n'a 
que  le  choix  ou  de  donner  ces  efpeces  au  public  à  trop  haut  prix ,  ou  de 
perdre  fur  les  frais  de  fabrication. 

6^.  Il  réfulte  du  même  principe  qu'il  convient  à  un  fouverain  d'exclure 
de  fes  Etats  tout  billon  étranger ,  &  de  tenir  les  efpeces  d'or  &  d'argent 
au  plus  haut  titre  poffible. 

7^.  L'intérêt  de  Targent  doit  baiffer  avec  l'augmentation  des  richefles, 
s'il  y  a  de  l'ordre  &  de  la  fureté  dans  un  Etat.  En  Efpagne  où  il  étoit  au 
denier  dix ,  il  a  été  réduit  à  cinq  pour  cent  depuis  la  découverte  des  Indes. 

8^.  Le  papier  ne  peut  jamais  tenir  lieu  d'or  &  d'argent;  tout  papier  cir- 
culant ne  peut  fe  foutenir  que  pat  h  confiance  publique  fondée  fur  ta  rîr 
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chelTe  réelle ,  qui  eonfifte  dans  la  poffeflion  de  Vor  &  de  l'argent ,  &  le 
travail  auquel  ils  donnent  lieu  ^  ces  deux  métaux  n'étant  pas  feulement 
(ignés  arbitraires  de  toutes  les  valeurs ,  mais  tenant  leur  valeur  réelle  de 
la  nature  des  chofes. 

9''.  La  proportion  entre  le  prix  de  Tor  &  de  l'argent  peut  varier  feloh 
les  circonftances  :  les  édits  qui  la  fixent  ne  fauroient  empêcher  les  particu* 
tiers  de  fuivre  ces  changemens ,  &  tous  leurs  rapports. .. 

10^.  Il  vaudroit  donc  mieux  que  tous  les  (buveraios  C0fivinflent  d'adop- 
ter un  des  deux  métaux  comme  bafe  invariable ,  &  d'abandonner  l'autre 
au  cours  libre  des  chofes,  comme  marchandife. 

11^.  Il  feroit  fort  utile  d'indiquer  le  titre  des  efpeces  par  un  figoe  exté- 
rieur imprimé  fur  le  coin. 

11^.  Le  luxe  qui  confume  l'or  &  l'argent  eft  nuifîble  à  un  Etat,  en  oe 
qu'il  détruit  &  fait  difparoitre  le  (îgne  des  richeffes. 

13^.  Les  loix  qui  fixent  le  prix  des  denrées  font  pemicieufès ,  parce 
qu'elles  font  contraires  à  la  nature  des  chofes.  L'empereur  Julien  ayant 
baiflfé  le  prix  des  denrées  à  Antioche ,  y  caufa  une  fameufe  famine  ;  le 
roi  Philippe-le-Bel  ayant  fixé  par  une  ordonnance  le  prix  du  fetier  de 
blé  à  quarante  fols  parifis ,  fous  peine  de  confifcation  de  biens ,  croyant 
par  là  remédier  k  la  grande  cherté  «  on  cefla  de  porter  des  blés  au  mar- 
ché 9  &  ce  prince  fut  obligé  de  révoquer  fon  édit  au  bout  de  quelques 
femaines. 

Combinaifon  à  faire  pour  élever  une  Monnaie ,  Q  pour  une  fabrication 

de  nouvelles  efpeces. 
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u  temps  des  Romains  la  proportion  étoit  douzième  ;  de  même  que 
du  temps  de  faint  Louis,  comme  on  le  voit  par  une  de  fes  ordonnances 
du  20  février  1269  ,  qui  porte  que  dans  la  fuite  ,  les  Monnoies  fe* 
rotent  fi  égales  en  poids,  titres  &  cours ^  que  douze  marcs  d*argent  fin^ 
en  payeroient  un  d'or  fin. 

Les  diffôrentes  proportions  obfervées  par  les  fouverains  entre  leurs  ef- 
peces d'or  &  d'argent,  caufent  fouvent  le  tranfport  des  efpeces  d'un  pays 
en  un  autre,  malgré  les  précautions  que  Ton  puifle  prendre. 

En  1690,  l'Allemagne  obfervant  la  proportion  douzième,  la  Flandre  & 
Pays-Bas  la  douzième  &  demie,  l'Angleterre  la  treizième  &  un  cinquième, 
l'Efpagne  la  treizième  &  un  tiers ,  la  France  obferva  la  treizième  xtkâs 
jouarts ,  afin  d'attirer  les  efpeces  étrangères  qui  étoient  décriées  en  France , 
il  empêcher  le  tranfport  des  efpeces  de  France  hors  du  Royaume  :  cette 
proportion  augmenta  à  mefure  que  les  voifins  augmentoient  la  leur. 

Quant  \  l'évaluation  du  prix  du  marc  d'or  fin ,  Louis  XIII  Tévalua  à 
384  liv.  par  édit  du  ^i  mars  1^40,  &  au  mois  de  feptembre  1641,  il 
dvalua  le  marc  d'argent  fin  à  27  liv.  13  fols^  enforte  qu'il  falioit  treize 
marcs,  ûx  onces  d'argent  fin,  pour  en  payer  uo  d'or  fin.  * 

Le  8  avril  i6%6^  par  ordoonawe  du  mêuie  roi ^.  les. efpeces  d'orayasc 
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été  augmentées  I  le  mtrc  d'or  fin  valoic  423  livres  lo  fols  10  deniers  ^ 
&  fur  ce  pied  il  fklloit  1 5  marcs  un  tiers  peu-moins  d'argent  fin  à  27 
livres    13  (ois   12    vingt-troifieme  pour  payer  un  marc  d*or  fin. 

Le  28  mai  1679  la  cour  des  Monnoies,  fit,  par  ordre  du  roi,  un  tarif, 
par  lequel  le  marc  d'or  fin  fut  évalué  à  437  iiv.  9  fols  8  deniers ,  &c 
celui  d'argent  fin  à  29  livres  6  fols  11  deniers^  fur  ce  pied  il  falloic 
quinze   marcs  d'argent   fin  pour  un  d*or. 

Far  la  déclartiton  du  27  juillet  i68di,  les  demi-louis  furent  augmen* 
tés  jufqu'à  cinq  livres  quinze  fols,  les  louis  &  doubles  louis  à  proportion^ 
&  l'évaluation  de  l'année  1679  ^  confirmée  pour  le  marc  d'argent  fin,  il 
falloit  fur  ce  pied  quinze  marcs  &  demi  d'argent  fin ,  pour  en  payer  un  d'or  fin. 

Cette  proportion  fut  changée  au  mois  d'oâobre  1687,  P^''  ^^  réduc^ 
tion  des  demi*louis,  à  cinq  livres  douze  fols  &  demi,  &  les  autres  à 
proportion,  &  fur  ce  pied  du  marc  d'or  fin,  à  447  Iiv.  7  fols  2  de- 
niers ,  il  ne  falloit  plus  que  quinze  marcs ,  deux  onces  d'argent  fin ,  pour 
en  payer  un  d'or  fin. 

Lts  demi- louis  avoient  été  expofés  lors  de  leur  fiibricatton  fur  le  pied 
de  cinq  livres. 

Au  mois  de  janvier  1690,.  le  marc  â?or  fin  fut  évalué  à  4^7  livret 
16  fols,  &  celui  d'argent  à  30  Iiv.  fur  ce  pied,  la  proportion  étoic 
quinzième. 

Lorfqu'un  fouverain  ordonne  la  valeur  de  la  Monnoie ,  on  doit  toujours 
préfumer  qu'il  a  pour  fin  l'utilité  de  fon  Beat,  &  pour  fondement  la 
proportion  la  plus  généralement  gardée  entre  les  métaux,  dans  les  pays 
où  fes  fujets  ont  le  plus  de  commerce  ,  &  il  n'eft  jamais  permis  au 
peuple  de  la  changer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foif«. 

A  l'égard  du  droit  feigneurial ,  le  plus  ancien  monument  qu'il  nous  refie 
de  rétabliflfement  de  ce  droit,  fe  trouve  dans  un  accord  pafié  entre  Philip-* 
e- Augufle  &  le  maître  de  la  Monnoie  de  Tournai ,  qui  appanenoit  alors 

l'évéque,  &  par  cet  accord  fait  en  1202,  on  voit  que  la  troifieme  par-» 
lie  du  profit  de  la  Monnoie  appellée  dans  cet  aâe  monctagium ,  devoit  ap« 
partenir  au  roi ,  &  les  deux  autres  au  maître  de  ladite  Monnoie. 

Il  y  a  aufli  une  ordonnance  de  Phtiippe-Ie-Bel  du  mois  de  décembre 
1303,  qui  porte  que  les  Monnotes  feront  réduites  au  temps  de  S.  Louis,. 
&  que  pendant  le  temps  de  cette  réduâion  ,  il  ne  fera  tiré  tant  de  droic 
de  feigneuriage  qu'à  l'accoutumée  :  &  il  fit  publier  par  le  royaume  que  ceux 
qui  auroicnt  des  efpeces  mauvaifes  ayent  à  les  porter  aux  hôtels  des  Mon« 
noies,  &  qu*au  lieu  d'icelles,  il  leur  en  fera  donné  de  bonnes ,.  &  que  U 
perte  qui  s^  trouvera  fera  portée  par  te  roi» 

Le  roi  Jean  prenoit  trois  livres  pour  fou  droit  feigneurial  &  pour  firaig^ 
de  fabrication,  par  chaque  marc  d'or. 

Ce  droit  fut  exceffîf  fous  Charles  VII  \  car  dans  ta  néceflîté  de  fes  aflâi« 
fes,  il  prenoit  les  trois  quarts  d'un  marc  d'argent,  &  autant  fur  l'or;  mais 
quand  la  néceflité  de  fes  aflgiires  fut  paffée ,  il  diminua  fes  droits  &  cer 
vim  à  la  forte  Monnoie» 
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Sous  Xouis  Xin  le  droit  feigneurial  ëcoit  de  fix  livret  par  mire .  d'or , 
&  de  dix  fols ,  pour  celui  d'argent ,  &  fixa  dans  la  fuite  celui  d'or  à  fept 
livres  dix  fols. 

Depuis  le  déclaration  du  28  mars  1^799  on  ne  levoit  plus  ce  droit: 
quoique  le  marc  d'or  &  d'argent  euflenr  bien  augmenté  »  fa  majefté  a 
bien  voulu  le  remettre  »  ainû  les  efpeces  ont  été  expofées  pour  leur  jufie 
prix  depuis  cette  année,  jufqu^au  mois  de  décembre  1(^89 ,  par  édit  en*- 
regiftré  le  15  dudit  mois  1689,  ^^  9^^  ^  coûté  plufieui«  ^millions  au  roi  ^ 
parce  qu'il  en  étoit  pour  les  frais  de  fabrication ,  &  ne  droit  aucun  droit 
fur  les  Monnoies. 

Quant  au  braflage ,  le  roi  permettoit  au  maître  de  Monnoie  de  prendre 
une  fomme  modique  par  marc  de  toutes  matières  converties  en  efpeces  ; 
de  laquelle  fomme  il  retenoit  la  moitié  pour  déchets  de  fonte ,  charbon , 
&  frais  ordinaires ,  &  l'autre  pour  payer  les  officiers  &  ouvriers  qui  avoienc 
aidé  à  la  fabrication. 

La  Monnoie  fe  fabriquoit  anciennement  aux  dépens  du  public ,  par  le 
moyen  d'une  légère  taille  que  l'on  levoit  fur  le  peuple.  Les  Romains  & 
les  rois  de  la  première  &  féconde  race  en  France  ont  Ëiit  de  même;  ce 
droit  étoit  en  1676  de  3  livres  par  marc  d'or,  &  de  18  fols  pour  Targent. 

Le  28  mars  1 676  par  déclaration  du  roi ,  ce  droit  ceffa ,  le  roi  fe  char- 
gea  des  &ais  de  fabrication  ,  ce  qui  lui  coûta  une  fomme  trés-confidérable. 
Enfin  par  édit  du  12  décembre  1689  cnregiftré  le  if ,  le  droit  fut  rétabli. 

Un  fouverain  qui  veut  commencer  à  faire  battre  Monnoie  dans  fes 
*  Etats ,  doit  avoir  un  homme  capable  de  le  confeiller  dans  cette  cpnjeân- 
re ,  car  il  y  a  bien  des  chofes  à  confidérer  pour  que  le  profit  du  fouve- 
rain s'y  trouve ,  fans  altérer  le  commerce  »  ni  fans  diminuer  celui  que  les 
princes  fes  voifins  font  fur  leurs  Monnoies. 

Il  faut  premièrement  s'attacher  à  connoitre  l'Etat  des  Monnoies  de  fes 
^  voifins,  c'efl-2k-dire ,  en  connoitre  la  proportion  qu'ils  obfervent  entre  l'or 
&  l'argent  en  œuvre  &  hors  d'oeuvre }  favoir ,  après  cela  de  quel  titre  & 
de  quel]  poids  font  leurs  efpeces  d'or ,  d'argent ,  de  haut  ^  bas  billon , 
même  celles  de  cuivre ,  favoir ,  encore  quel  droit  feigneurial  ils  tirent  fur 
leurs  Monnoies  :  car  il  y  a  des  fouverains  qui  le  prennent  plus  fort  les 
uns  que  les  autres.  Il  efi  fort  aifé  de  connoitre  tout  ce  dont  je  viens  de 

Sarler,  fi  l'on  fait  l'évaluation  qu'ils  ont  faire  dans  leurs  Etats,  du  marc 
'or  fia  &  de  celui  d'argent  fip.  L'évaluation  une  fois  connue,  il  efl  facile 
de  connoitre  le- tinre  &  le  poids  des  efpeces. 

Quand  on  efl  parvenu  à  cette  coqpiflànce ,  on  prend  garde  à  la  valeur 
qu'il  a  plu  aux  fouverains  de  donner  à  leurs  efpeces  dans  leurs  États»  On 
raifonne  enfuite  de  cette  fkçon ,  en  difant  :  il  fi&ut  de  ces  efoeces  tant  au 
marc,  elles  valent  tant  la  pièce,  donc  le. fouverain  qui  a  uit  fabriquer 
les  ^fpeces  donne  Ifi  mzfç  furJç  .pipd  de  tant.^Itai  différence  de  titre  qui 
fe  trouve  aux  efpeces >ayec  le  fin ,  eft  jufteou^  le  droit  ;  feigneuria}  que 
frend  le  fouveraip  iw  ces  efp^qcçs.  ,_  ^^  .,  , ,,  ^  ;  .  ;.  ,  1 
Pour  rendre  la  chofe  plus  claure  i  je  vau  donner  uo^^exf m^lfo 

Le 
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Le  roi  de  France  a  évalué  le  marc  d'or  fin ,  c'eft-l-dire  à  24  carats , 
à  740  livres  9  fols  i  denier.  Pour  favoir  enfuira  ce  qu'il  prend  de  traite , 
ou  de  droit  feigneurial  par  marc  fur  les  louis  d'or  ;  je  conHdere  que  les 
louis  font  au  titre  de  21  carats  3  quarts ,  par-là  je  vois  qu'ils  ont  2  carats 

6  quart  de  moins  que  les  24 ,  je  divife  donc  les  740  livres  9  fols  i  de* 
nier  par  24,  pour  lavoir  à  combien  monte  le  carat  de  fin^  je  trouve  que 
le  carat  de  fin  vaut  30  livres  17  fols ,  ainfî  les  deux  carats  &  quart  de 
fin  qui  manquent  -'aux  louis ,  font  la  fomme  de  69  livres  8  fols  3  deniers 
qui  femble  être  la'  traite  que  le  roi  de  France  prend  fur  chaque  marc 
des  louis ,  tant  pour  frais  de  fabrication ,  que  pour  fon  droit  feigneurial  i 
ce  n'eft  pas  cela. 

Enfuite  je  pefe  combien  il  y  va  de  louis  au  marc ,  je  trouve  qu'il  y  en 
entre  30  &  i  tiers ,  je  multiplie  les  24  par  30,  j'y  ajoute  le  tiers,  je  trouve 
que  cela  fait  728  livres  que  le  roi  fait  payer  à  les  fujets.  Le  marc  d'or  à 
21  carats  3  quarts,  qui  eft  beaucoup  plus  que  leur  valeur  iotrinfeque,  car 
le  marc  des  louis  ne  vaut  que  ^71  livres  9  deniers,  enforte  que  pour  aller 
jufqu'à  728  livres  qui  eft  la  valeur  que  le  fouverain  a  donnée  aux  trente 
louis  un  tiers  9  il  y  a  56  livres  3  deniers  de  différence ,  que  le  roi  prend 
eflèâivement  de  traite,  tant  pour  les  frais  de  &brication  que  pour  fon  droit 
feigneurial,  qui  fe  trouve  au  moins  de  50  livres.  En  deux  mots,  puifque 
chaque  carat  de  fin ,  félon  l'évaluation  de  748  livres  9  fols  i  denier  vaut 
o  livres    17  fols,  il  faut  diminuer  deux  carats  &  quart,  qui  font  deux 

is  30  livres  I7  fols  ,  &  puis  pour  le  quart  de  carats  ,  diminuer  encore 

7  livres  14  fols  3  deniers,  cela  fera  en  tout  la  fomme  de  69  livres  8 
fols  3  deniers  qu'il'  faut  fouftraire  de  celle  de  740  livres  9  fols  i   denier. 

11  reftera  donc  671  livres  9  deniers,  qui  forment  la  valeur  intrinfeque  du 
marc  des  louis  ;  de  cette  façon  on  voit  clairement  ce  que  le  roi  prend 
par  marc. 

Si  je  veux  enfuite  favoir  quelle  traite  le  roi  prend  fur  les  écus ,  j'exa- 
mine d'abord  la  dernière  évaluation  du  marc    d'argent  fin ,  c'eft-à-dire ,  à 

12  deniers,  qui  eft  de  51  livres  3  fols  3  deniers,  &  comme  je  faisi  que 
les  écus  valent  6  livres,  je  cherche  combien  il  y  en  entre  au  marc,  & 
je  vois  qu'il  y  en  entre  huit  &  trois  dixièmes.  Par-là  je  fais  que  le  marc 
des  écus  eft  donné  au  public  pour  &  à  raifon  de  49  livres  16  fols,  qui 
eft  plus  qu'ils  ne  valent ,  car  n'étant  qu*à  dix  deniers  22  grains ,  leur  va- 
leur intrinfeque  n'eft  que  de  ^6  livres  14  fols  f  deniers,  pour  aller  à  49 
livres  16  fols ,  qui  eft  la  valeur  qu'il  a  plu  au  fouverain  leur  donner ,  il 
y  a  3  livres  1  fol  6  deniers  &  demi,  qui  eft  la  traite  que  le  roi  prend 
par  marc  d'écus ,  tant  pour  frais  de  fabrication  que  pour  fon  droit  fei- 
gneurial ;  &  pour  couper  plus  court ,  on  divife  les  5 1  livres  3  fols  3  deniers 

3ui  eft  le  prix  de  l'évaluation  par  douze ,  pour  favoir  ce  que  vaut  le  denier 
e  6a  f  je  trouve  qu'il  vaut  4  livres  5  fols  3  deniers ,  qu'il  faut  diminuer 
de  ^i  livres  3  fols  3  deniers ,  non  compris  4  fols  pour  les  deux  grains  qui 
manquent  des  11  deniers»  ce  qui  fait  en  tout  4  livres  6  fols  3  deniers 
qu'il  &ut  fouftraire  de  celle  de  ;i  livres  trois  fols  trois  deniers  ,  reftera 
Tome  XXV.  Q 
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46  livres  14  fols,  qui  eft  la  valeur  incriDfeque  du  marc  des  écus  à  10  de- 
niers vingt-deux. 

Maintenant  pour  favoir  quelle  proportion  on  garde  dans  un  Etat  entre 
Tor  &  l'argent  en  oeuvre  &  hors  d'oeuvre,  il  n'y  a  qu'à  prendre  garde 
à  la  dernière  évaluation  du  marc  d'or  fin  &  de  celle  du  marc  d'argent  fin^ 
pour  ce  qui  concerne  la  proportion  hors  d'œuvrej  par  exemple,  en  France 
le  marc  d'or  à  24  carats  eft  évalué  740  livres  9  fols  i  denier ,  celui  d'ar- 
gent fin,  c'eft- à-dire,  à  12  deniers,  eft  évalué  à  51  livres  3  fols  3  deniers. 


par  celle  du  marc  émargent 
740  livres  9  fols  i  denier  par  çi  livres  3  fols  3  deniers;  &  l'on  trou- 
vera au  quotient,  14  &  demi  échars,  c'eft-à-dtre,  tréhuchans,  enforte  que 
pour  payer  un  marc  d'or  fin  en  France,  il  faut  quatorze  marcs  &  demi 
trébuchants  d'argent  à  douze  deniers. 

Pour  ce  qui  concerne  la  proportion  en  œuvre  ;  il  faut  prendre  garde  au 
prix  &  valeur  des  efpeces  en  or,  &  favoir  combien  il  y  en  entre  au  marc; 
par  exemple,  en  France,  il  v  entre  trente  louis  un  tiers  au  marc;  qui  font 
la  fomme  de  728  livres  ;  il  faut  auffî  confidérer  la  valeur  des  efpeces  d'ar- 
gent ,  &  favoir  combien  il  y  en  entre  au  marc  :  par  exemple ,  il  entre  au 
marc  huit  écus  de  6  livres  &  trois  douzièmes,  qui  font  la  fomme  de  49 
livres  16  fols.  Ainfi  pour  connoltre  cette  proportion,  il  faut  divifer  728 
livres  par  49  livres  16  fols,  &  Ton  trouvera  14  deux  tiers. 

Pour  ce  qui  concerne  la  proportion  dans  le  titre  des  efpeces  d'or  Se 
celles  d'argent ,  il  faut  prendre  garde  à  quel  titre  font  les  unes  &  les  au- 
tres efpeces.  Exemple^  en  France  les  louis  font  \  21  carats  trois  quarts^ 
c'eft'à-dtre,  qu'up  marc  contient  an  douzième  &  un  quatre-vingts  feizieme 
de  cuivre. 

Les  écus  font  à  dix  deniers  22  graios,  c'eft-à-dire,  que  dans  un  marc 


lUiagf 
non  près. 

Quant  à  la  valeur  qu'il  a  plu  au  fouverain  de  leur  donner  elle  eft  égale  » 

Îmif qu'un  commerçant  aime  autant  être  payé  en  argent  qu'en  or,  au  vo« 
urne  près  que  fait  la  fomme  en  argent,  vis-à-vis  pareille  en  or;  enfin 
la  proportion  doit  être  gardée  de  telle  forte  entre  l\>r  &  l'argent  qu'ils 
fe  portent  l'un  &c  l'autre. 

Quand  l'on  connolt  parfaitement  l'état  des  Monnoies  des  princes  voifins 
de  celui  qui  veut  élever  une  Monnoie,  il  faut  auffi  examiner  à  qui  les  fu* 
jets  de  ce  prince  font  obligés  de  vendre,  &  de  qui  ils  font  obligés  d'a- 
cheter ,  alors  il  7  a  diffifrentec  combinatfbns  à  6ire ,  parce  qu\in  royaume 
qui  vend  aux  autres  plus  qu'il  n^achete  d'eux,  doit  avoir  plus  que  lea  au- 
tres :  ce  plus  eft  de  Tor  ou  de  l'argent  venant  dçs  pays  étrangers  :  or  fi 
ceux-ci  furhauflènt  leurs  Monnoies  plus  que  le  royaume,  ou  que  la  pra- 
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portion  foit  mal  obfervée^  il  arrivera  que  ce  plus  que  le  royaume  vendant 
aura ,  fera  du  moins ,  puifquHl  n'aura  pas  la  matière  telle  qu'elle  s'expofe 
chez  lui. 

Le  fouverain  qui  fait  battre  Monnoie  doit  toujours  [Plutôt  attirer  dans 
fes  Etats  les  efpeces  étrangères ,  que  de  laifler  faire  un  écoulement  des  fien* 
nés  chez  les  étrangers}  pour  cet  ef&c,  il  y  a  beaucoup  de  précautions  à 
prendre  \  il  faut  auffi  que  le  fouverain  confidere  quelle  eft  la  matière  qu'il 
acheté  le  plus  chèrement,  afin  de  garder  une  proportion  convenable;  &c 
s'il  y  a  des  mines ,  foit  d'or  ou  d'argent  dans  ou  proche  fes  Etats ,  &  s'il 
^È  plus  difficilement  Tor  que  l'argent ,  ou  l'argent  que  l'or. 

Quant  aux  obfervaiions  à  faire  dans  une  fabrication  de  nouvelles  efpe« 
ces ,  que  le  fouverain  veut  fubftituer  en  la  place  de  celles  qu'il  a  &it  décrier. 

Il  nut  examiner I  i^  la  proportion  gardée  ennre  l'or  &  l'argent  dans 
le  pays. 

2^  Celle  qui  eft  entre  l'or  &  les  efpeces  décriées. 

3^.  Le  titre  des  efpeces  décriées,  leur  uille,  c'eft-à-dire,  combien  il  en 
entre  au  marc ,  par-là  il  eft  aifé  de  connoitre  leur  valeur  intrinfeque. 

4^.  La  valeur  pour  laauelle  le  (buverain  les  a  laiffé  circuler  dans  fea 
Etats  y  &  enfin  celle  que  le  commerce  leur  a  donné ,  quoiqu'il  ne  foit  ja- 
mais permis  à  des  fujets  de  changer  la  valeur  que  le  (buverain  a  mis  à  une 
efpece. 

5^.  Le  déchet  qu'il  y  a  à  fupporter  en  fendant  les  efpeces  décriées. 

6^  Si  le  droit  feigneurial  qui  a  été  pris  étoit  fort  ou  foible. 

7<>.  L'état  aâuel  des  af&ires  du  fouverain. 

Il  faut  confidérer  fur-tout  fi  les  efpeces  décriées  ont  foufibrt  un  furhauf* 
fement  ou  fi  le  fouverain  ne  les  fait  décrier  que  parce  qu'elles  font  trop 
frayées ,  c'eft-à-dire ,  ufées  ;  ou  enfin  fi  c'eft  feulement  la  volonté  da  fou* 
verain ,  comme  lors  de  foa  avènement  au  trône  ou  autrement. 

Dans  toutes  ces  fuppofitions  le  prince  eft  toujours  obligé  de  fupporter 
le  déchet  des  fentes.  Toutes  ces  obfervations  font  très-néceflàires  pour  pou- 
voir fe  régler  fur  quel  pied  on  fabriquera  les  nouvelles  efpeces ,  fans  pré« 
judicier  à  celles  dont  le  cours  doit  être  continué. 

Obfervations  à  faire  dans  le  cours  d^une  fabrication  fuelU  fuUUc  puijft 

itrc^  &  des  lavures. 

JLfE  direâeur  doit  avoir  foin  avant  toutes  chofes  que  tous  les  ateliers; 
uftenfiles  &  outils  foient  en  bon  état.  Ne  prendre  pour  ouvriers  &  ma** 
lueuvres  que  des  gens  dont  la  fidélité  lui  foit  connue. 

Quand  il  délivre  des  matières  au  fondeur  »  il  doit  être  préfent  à  la  fonte 
d'icelles,  &  lorfqu'elles  font  en  bains,  en  faire  fiiire  un  eflai  par  l'etfayeur 


mette,  afin  que  les  efpeces  (oient  au  titre  de  l'ordonnance. 
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11  faut  que  le  direâeur  prenne  garde  que  les  matières  que  Ton  met 
dans  le  creufet  ne  l'etxipliflenc  pas,  pour  plufieurs  raifons^  la  première  afin 
qu'il  Y  ait  de  la  place  pour  joindre  le  fin  ou  l'alliage  fixé  par  le  rapport 
de  TefTayeur,  la  féconde  crainte  que  le  cceufet  étant  trop  rempli,  &  la 
matière  venant  à  pétiller,  ne  fVcarre  en  fortant  du  creufet,  ce  qui  oc- 
cafionne  des  déchets,  &  des  frair  pour  les  récupérer  par  le  moyen  des 
lavures^ 

Quand  l'effayeur  a  trouvé  la  matière  au  titre,  on  la  jette  en  lames,  le 
fondeur  fe  fcrt  dune  grande  cuilliere  dont  le  manche  efl  trés-relevé.  Se 
fait  exprés  pour  pouvoir  prendre  la  matière  fans  en  verfer,  en  la  coulatft 
dans  des  chaflis  fait  exprès.  Cette  matière  coule  dans  les  vides  qu'elle 
trouve  de  l'épaiffeur  &:  largeur  à  peu  près  des  efpeces  à  fabriquer. 

Après  quoi  il  a  foin  de  ramaffer  les  gouttes  qui  font  tombées ,  de  même 
que  celles  qui  ont  demeuré  fur  le  bord  des  chaffîs,  &  les  mets  à  part 
pour  conflater  le  poids  des  manières  qu^il  a  reçu  du  direâeur;  &  dans  la 
iuite  on  les  confond  avec  les  ébarbures,  rognures,  clfailles,  limailles  & 
lavures,  &  tout  ce  qui'  efl  de  rebut,  comme  les  lames  crevées,  pour 
avoir  été  m^l  recuites ,  flancs  mal  coupés ,  mal  tjuflés ,  ou  pièces  mal 
œonnoyées. 

Quand  le  fondeur  fait  qu'à  peu  près  les  lames  font  refroidies  dans  les 
chaflis,  on  les  démonte,  on  en  levé  les  lames,  l'on  jette  au  rebut  celles 
qui  font  défeâueùfes,  on  ébranle  les  autres,  on  les  recuit  pour  les  faire 
paffer  entre  deux  cylindres  qui  roulent  les  uns  fur  les  autres,  par  le  moyen 
du  rengreoage  de  plufieurs  roues  que  l'eau  ou  des  chevaux  font  tourner. 
Cet  atelier  fe  nomme  moulin.  Il  £iut  faire  recuire  les  lames  autant  de  fois 
que  Ton  veut  les  faire  paffer  entre  ces  cylindres,  &  chaque  fois  on  efl 
obligé  de  rapprocher  les  cylindres,  afin  que  le  vide  qui  fe  trouve  entre 
deux,  fe  trouvant  plus  petit,  preflfe  davantage  la  lame  &  l'amincifTe  en  y 
pafTant.  L'on  continue  de  cette  &çon  jufqu^à  ce  que  Ton  voie  qu'elles  font 
de  l'épaifTeur  des  efpeces  à  fabriquer  ;  après  quoi  oa  les  coupe  par  le 
moyen  d'un  outil  qui  fe  nomme  emporte  pièce. 

On  pofe  un  bout  de  la  lame  fur  le  bas  de  cet  outil,  ou  il  y  a  un  rebord 
en  rond  qui  efl  tranchant;  enfuite  l'ouvrier  qui  tient  la  lame  de  la  main 
gauche,,  tourne  de  la  droite  une  manivelle,  en  forme  de  demi-balancier, 
qui  tombant  fur  la  lame,  coupe  par  le  moyen  de  fon  tranchant  le  volume 
de  la  lamç  qui  fe  trouve  appuyé  fur  le  tranchant  du  bas  ;  le  flaon  tombe 
dans  un  baquet  mis  deffous  exprès  pour  le  recevoir;  on  continue  ainfi  jus- 
qu'au bout  de  la  lame,  &  chaque  flaon  laifTe  un  vide  dans  cette  lame, 
enforte  qu'il  ne  refle  plus  que  les  extrémités  ou  bords  de  la  largeur  de  la 
)ame  que  l'on  nomme  cifailles  ;  t^nt  que  les  efpeces  ne  font  pas  monnoyées, 


on  met  au  rebut  ceuk  qui  fe  trouvent  trc^)  légers,  A  Vefiet  de  quoi  chaque 
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ouvrier  de  cet  atelier  eft  aflîs  devant  une  efpece  de  ^and  comptoir ,  ayant 
devant  lui  un  trébuchet ,  &  le  poids  que  l'eCpece  doit  pefer  :  il  les  peîe  donc 
les.  unes  après«le$  autres^  &  quand  il  en  trouve  une  trop  pefante,  il  la  frotte 
fur  une  lime  large  &  platte  que  Ton  nomme  cfcovcnnc  :  il  pefe  Ton  flaoa 
de  temps  en  temps  crainte  de  le  rendre  trop  léger ,  quand  il  l'a  rendu  de 
poids  y  il  le  met  avec  les  autres  ajuftés. 

Il  a  foin  de  conferver  la  limaille  pour  la  rendre  avec  les  âaons  ajuflés,. 
parce  qu'il  faut  qu'il  rende  le  même  poids  qu'il  a  reçu.  Quand  cela  eft 
nnt  on  porte  les  flaons  dans  l'atelier  du  blanchiment  pour  les  blanchir,  fi 
les  flaons  font  d'argent  ou  de  billon,  &  les  mettre  en  couleur  s'ils  font 
d'or  :  delà  on  les  porte  au  balancier  pour  les  monnoyer ,  c'eil-à-dire ,  les 
marquer  de  l'empreinte  qu'elles  doivent  recevoir ,  après  quoi  on  les  nom** 
me  efpeces  mennoyées  :  le  monnoyeur  les  porte  au  bureaqiBU  fe  trouvent  pour 
lors  le  direéèeur ,  le  juge-garde  &  l'efTayeur  \  le  direâeur  pefe  ce  que  lui  ap- 
porte le  monnoyeur ,  pour  favoir  s'il  rend  le  même  poids  qu'il  a  reçu  ;  après 
quoi  le  juge- garde  prend  une  de  ces  efpeces  au  hafard,  la  pefe  pour  fa- 
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deux  parties  à  l'eflayeur,  l'une  pour  en  faire  l'eflai  de  fuite,  &  favoir  fi  la 
fabrication  eft  au  titre  :  l'efTayeur  garde  l'autre  partie.  A  l'égard  des.  deux 
autres  parties  du  reftant  de  là  pièce ,  le  juge*garde  en  prend  une ,  &  le  di^ 
reâeur  Tautre.  Ces  parties  de  pièces  coupées  fe  nomment  pcuilles. 

Si  l'eflayeur  a  trouvé  cette  efpece  au  titre ,  on  pafle  ces  efpeces  en  dé- 
livrance ;  on  drejflè  un  procès-verbal  de  cette  fabrication ,  dans  lequel  il  doit 
étre-fkit  mention  du  titre,  poids,  &  taille  defdites  efpeces  ;  de  l'effigie  regar* 
dant  à  droit  ou  à  gauche ,  de  l'écuffoD,  de  ce  qu'il  porte  i  de  la  légende,  du  mil- 
lefime,  du  grenetis,  de  la  tranche,  fi  l'efpece  en  eft  marquée,  delà  let^ 
tre  ou  marque  qui  dénote  la  Monnoyeoù  elle  a  été  fabriquée,  de  celle  du 
direâeur  &  de  l'efTayeur ,  du  remède  de  poids  &  d'aloi  que  le  direâeur  a 

ris,  &  dont  il  eft  obligé  de  tenir  compte  au  fouverain..  On  infère  aufli  dans 
e  procès-verbal  la  pièce  que  le  juge-garde  prend  derechef  pour  être  en^ 
fermée  dans  une  boëce  cachetée  de  fon  cachet ,  de  celui  du  direâeur  & 
efTayeur.  Cette  pièce  fe  nomme  denier  de  boëte,  elle  fert  pour  juftifier  la 
conduite  des  officiers  de  cette  Monnoie  en  cas  que  quelques  faux  monnoyeura 
ayent  contrefait  &  altéré  le  titre  &  poids  des  efpeces  portées  dans  ce  pro- 
ces*verbal  qui- doit  être  figné  du  juge-garde,  de  l'efTayeur  &  du  direâeur,. 
&  même  du  monnoyeur.  Après  toutes  ces  formalités  obfervées,  elles  fonr 
cenfées  avoir  cours;  &  le  direâeur  peut  s'en  fervir  pour  faire  lespayemens 
aux  officiers  '-&,  ouvï-iers  de  la  Monnoie  ,  aux  marchands  qui  lui  apportent-  . 
des  matières;  &  à  tous  autres. 

On  efl  obligé  de  garder  ces  deniers  de  boëte  par  les  ordonnances  der  1 543^ 
15^;].»  i5S($  conçues  en  ces  termes: 

»  A  la  fin  de  chaque  année,  on  envoyera  à  la  Monnoie  de  Paris  les  de-* 
s>  niers  de  boëtes  des  efpeces  qui  auront  été  fabriquées  dans  l'année  ^  pour 
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•  écre  procédé  «u  jugement  d'iceox  par  notre  cour  de  Monnoies  de  Paris.  « 
Il  faut  obferver  <}u*il  &ut  un  fourneau  paniculier  pour  Tor,  la  raifon  eft 
que  fl  on  le  fondoit  dans  le  même  que  celui  de  l'argent ,  les  carreaux 
au  briques  feroient  chargées  de  grenailles  dW  &  d'argent»  en  forte  que 
les  matières  refleroient  ronfcndues  &  mêlées  dans  les  Uvures ,  &  on  ne  les 
retireroit  qu^avec  plus  de  iraîr.  (  Voici  l'endroit  de  parler  des  lavures.  ) 

On  a  un  cuvier  de  bois,  au  fond  duquel  il  y  a  une  pierre  en  forme  de 
cylindre ,  embrafTéc  du  deffus  par  deux  barres  de  fer  en  croix  ;  un  homme 
fait  tourner  cette  pierres  par  le  moyen  d'une  manivelle  femblable  à  celle  des 
moulins  à  CêSé. 

Lorfque  les  carreaux  des  fourneaux  »  les  vieux  creufets ,  les  balayures  ont 
ité  bien  piles  8i  réduits  en  terre,  elle  fe  nomme  terre  de  lavure;  on  en 


ficilement.  Alors  il  difcontinue^  il  tire  la  broche,  qui  bouche  un  trou  qui 
tû  au  bas  du  cuvier  \  il  laifTe  couler  Peau ,  après  quoi  il  levé  le  cylindre 
êc  trouve  un  bien  plus  gros  volume  de  mercure  que  celui  qu'il  y  avoit  mis  ; 
parce  que  candis  qu'il  toumoit  il  agitoit  les  terres  &  le  mercure  qui  em« 

{ftâtoit  toutes  les  parties  d'argent  qu'il  rencontroit.  On  tire  cette  pâte  bril« 
ante ,  on  la  met  dans  de  la  peau  pour  la  preflêr  &  en  faire  fortir  le  mer* 
cure  au  travers.  Il  ne  refte  dans  cette  peau  que  les  parties  d'argent  conte- 
nant cependant  encore  quelque  peu  de  mercure  qu'il  efl  aifé  de  faire  éva« 
porer.  On  recharge  le  cuvier  du  même  mercure  pour  achever  de  retirer 
ce  qui  peut  encore  être  dans  la  terre  du  cuvier  :  quand  on  s'apperçoit  que 


les  terres  qui  ont  été  lavées,  mais  à  moins  d^étre  fiir  qu'elles  tiennent  plus 
que  les  frais ,  on  les  abandonne.  Le  même  mercure  peut  toujours  fervir ,  & 
quand  il  eft  trop  chargé  »  l'ouvrier  le  connolt  par  la  peine  qu'il  a  de  tour- 
ner la  manivelle ,  alors  il  le  paflb ,  comme  je  Tai  dit  plus  haut. 

Le  mercure  qui  a  fervi  au  snoins  trois  fois  aux  terres  de  lasrures ,  eft  bien 
Ibuverain  pour  ceux  qui  ont  attrapé  le  gros  lot  à  la  loterie  de  Venus ,  mê-» 
me  pour  lervir  k  eflamper  des  glaces  &  pour  les  doreurs. 


E 


Dt  la  tompt^ilité  fun  éircStur  dis  MànnoUs. 


'  Pannêe  laii  il  efl  narlé  des  généraux  maîtres  des  Monnoies  dans 
un  ordre  de  Philippe-Augufle.  U  y  a  auffi  un  règlement  du  même  roi  l'an 
'^^$«  fig<^^  ^^  lui,  qui  porte  que  les  ouvriers  des  limnoiet  pcîteronc  fer« 
ment  entre  les  mains  des  généraux  makres  des  Monnoies» 

Le  règlement  de  Charles-le-Bel  du  i<  décembre  132a ,  pmur  fibricatioo 
&  cours  des  efpecet,  dont  l'adreffe  eft  t  quatre  généraux  malMi  des  Mon- 
noies ,  oni  y  font  noomiés. 
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Il  y  a  audi  un  mandement  de  Philippe  de  Valois  du  10  mars  1340,  par 
lequel  le  roi  donnok  &  accordoit  mille  livres  tournois  aux  fept  généraux 
qui  font  nommés. 

Le  prévât  des  Monnoies  a  été  créé  par  édic  du  mois  de  juin  16^^,  avec 
un  lieutenant ,  trois  exempts ,  un  greffier ,  quarante  archers ,  un  archer 
trompette,  il  a  rang  à  la  cour  après  le  dernier  confeiller,  il  ^it  le  procèa 
aux  délinqnans,  il  eft  pour  hict  exécuter  les  ordres  du  roi  en  fait  de 
Monnoies ,  prêter  main*forte.  Il  n*a  pas  voix  délibérative ,  il  eft  pour  inf* 
truire  les  procès ,  &  être  préfens  au  jugement  d^iceux ,  &  en  rendre  comp- 
te. Il  prête  ferment  à  la  cour  des  Monnoies,  de  même  que  le  lieutenant, 
les  exempts ,  &  le  greffier  ;  les  archers  le  prêtent  entre  fes  mains  ;  aujour-^ 
d%ui  il  y  a  un  fubititut ,  un  afTefTeur ,  Se  procureur  du  roi  créés  par  édit 
de  1639. 

Les  maîtres  de  Monnoies  étoîent  autrefois  ce  que  font  aujourd'hui  lea 
direâeurs. 

I^  Un  âireâeur  qui  veut  fe  rendre  compte  à  lui-même  doit  tenir  ua 
regiilre  d'ordre  pour  l'achat  des  matières ,  y  inférer  s'il  les  a  achetées  en 
barres 9  culots,  lingots,  en  vaifTelle  ou  en  poudre ,  parce  que  chacune  de 
ces  efpeces  fouf&e  des  déchets  particuliers ,  &  preique  tous  différens.  Le 
déchet  des  barres  efl  celui  qui  eft  le  moins  confidérable  ;  il  ne  doit  point 
payer  le  marchand  qui  a  apporté  les  matières  que  l'efTai  n'en  foit  fait,^ 
afin  de  ne  les  payer  qu'au  prorata  de  leur  titre  :  le  marchand  eft  obligé 
alors  de  faire  de  néceflité  vertu ,  car  les  matières  qui  entrent  dans  un  hô« 
cel  des  Monnoies ,  n'en  doivent  jamais  fortir  que  converties  en  efpecea 
aux  coins  &  armes  da  fouverain  ;  ainfi  il  £iut  q^u'il  attende  le  rapport  de 
l'effayeur. 

Le  direâeur  marquera  donc  fur  fon  regiftre  qu'Un  tel  jour  il  a  acheté 
de  tel,  tant  de  marcs  d'or  en  barres,  culots  ou  vaiflTelle,  &c.  qui  s'eft 
trouvé  félon  le  rapport  de  Teflâyeur  à  tel  titre  qu'il  a  payé  audit  marchand 
fur  le  pied  de  l'évaluation  dernière ,  de  même  que  le  bénéfice  que  le  fou*^ 
verain  accorde  aux  marchands  qui  apportent  des  matières  aux  Monnoies. 
Ce  bénéfice  n'étoit  autrefois  en  France  que  de  quatre  deniers  pour  livres,. 
mais  à  préfent  il  eft  de  huit ,  que  tous  les  direâeurs  &  changeurs  des  Mon«^ 
noies  doivent  donner  au  marchand  au  delà  du  prix  marchand.. 

Mais  fi  quelqu'un  va  chez  un  changeur  d'une  ville  où  on  ne  batte  pas 
Monnoie  pour  lui  porter  quelques  matières ,  il  eft  certain  qu'il  ne  rece« 
vra  pas  du  changeur  les  huit  deniers  au  delà  du  prix  marchand ,  s'il  fait 
difputer  fon  terrain ,  il  touchera  quatre  deniers  pour  livres ,  les  quatre  au^ 
Ires  font  retenus  par  le  changeur  pour  les  partager  avec  le  direâeur ,  pour 
fon  droit  de  change.  Cependant  à  la  rigueur  le  marchand  doit  percevoir 
les  huit  deniers ,  mais  jufqu'à  préfent  00  a  vu  plus  de.  marchands  ignorer 
qu'ils  duflent  prétendre  quelque  chofe  au  delà  du  prix  marchand ,  que  de 
ceux  qui  aient  conteflé  avec  les  changeurs  ou  direâeurs  des  Monnoies  pour 
avoir  ce  qui  leur  doit  avenir  par  les  ordonnances  du  fouverain. 

Si  le  direâeur  acheté  des  efpeces  étrangères  de  difiërens  fouverains ,  il 
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doit  prendre  garde  fi  elles  font  de  la  même  fabrication ,  car  différente  fa- 
brication forme  prefque  toujours  différent  titre«  Il  les  fépare  autant  qu'il  le 
peut;  &  comme  il  a  un  tarif  du  titre  &  du  poids  des  efpeces  étrangères» 
il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  en  (affe  faire  eiTai  ;  il  paye  le  marchand  qui 
les  lui  a  portées ,  &  en  fiit  mention  fur  fon  regiflre. 

2^  Il  doit  avoir  un  regiflre  ô^s  matières  d'argent  qt^il.  acheté,  foit  en 
barres,  culots,  lingots  «  vaiffelle,  ou  parAlures,  payera  le  marchand  à  pro«- 
portion  du  titre ,  il  ^n  fera  également  mention  fur  fon  regifire  ;  les  huit  de- 
niers par  livre  doivent  aufli  être  payés  au  marchand. 

S'il  acheté  des  efpeces  étrangères,  il  fe  réglera  fur  fon  tarif,  &  payera 
fon  marchand  tout  de  fuite  fans  attendre  qu'il  en  ait  fait  faire  reffai  qui 
eft  inutile ,  puifqu'il  ne  prend  les  efpeces  qu'eu  égard  à  ce  qu'elles  ont  leur 
poids  qui  efl  une  preuve  qu'elles  font  au  titre. 

Il  y  a  eu  des  direâeurs  des  Monnoies  qui  ont  pris  des  marchands  un 
demi-gros  par  marc  en  or,  &  un  gros  en  argent  fous  prétexte  de  boa 
poids  pour  récupérer  les  déchets  de  la  fonte,  mais  cela  ne  leur  étoit  pas 
dû.  Us  peuvent  prendre  un  trébuchant  de  trois  ou  quatre  grains  en  or ,  par 
pefée  d'un  ou  pluûeurs  marcs ,  &  autant  en  argent  ;  quelques  direâeurs  ea 
France  font  encore  aujourd'hui  le  même  monopole ,  par  exemple ,  on  leur 
apportera  une  ancienne  efpece  d'or  qui  pefera  trois  grains  de  moins  que 
fon  poids  ordinaire  «  il  les  diminuera  au  marchand ,  cela  efl  à  merveille  ; 
un  moment  après,  le  même  marchand  lui  apportera  une  pareille  efpece  qui 
pefera  un  ou  deux  grains  plus  que  fon  poids ,  il  n'en  voudra  pas  tenir 
compte  au  marchand. 

Le  leâeur  s'étonnera  pourquoi  les  efpeces  faites  dans  la  même  Monnoie , 
quoique  de  la  même  fabrication ,  ne  font  pas  du  même  poids.  La  raifon  en 
e(l  toute  fimple,  c'efl  qu'anciennement  on  ne  prenoit  pas  garde  à  cela,  on 
n'ajuftoit  pas  les  efpeces ,  &  pourvu  qu'il  y  entrât  au  marc  le  nombre  fixé 
par  l'ordonnance  du  fouverain,  on  ne  s'embarraflfoit  pas  s'il  y  avoir  des 
efpeces  plus  légères  que  les  autres. 

30.  Le  direâeur  doit  tenir  regiftre^es  fontes  d'or  &  d'argent,  des  dé- 
chets qu'il  Ibuffre  fur  chacun,  ce  qui  lui  efl  fort  aifé  de  favoir;  il  n'a 
qu'à  pefer  les  rebuts  provenans  de  fa  fabrication ,  &  l'efFeâif  qui  lui  refte 
en  eipeces  provenantes  de  la  fabrication,  il  verra  ce  qui  lui  manque. 

4^.  Il  doit  tenir  regiftre  pour  les  brèves  qu'il  remet  aux  ouvriers  de 
chaque  atelier ,  y  inférer  fi  l'ouvrier  lui  a  rendu  la  brève  jufte  &  fans  décher. 

Le  terme  de  bnye  efl  une  certaine  quantité  de  marcs  de  lames ,  ou  d'ef- 
peces  que  le  direâeur  remet,  foit  au  tondeur,  ou  au  moulin ^  à  l'ajufloir, 
«u  blanchiment  ou  enfin  au  monnoyeur. 

Rendre  la  brève ,  c'efl  remettre  au  direâeur  cette  mémç  quantité  de 
marcs  »  ou  d'efpeces  dans  la  perfeâion  où  elles  doivent  être  eo  fortant  de 
cet  atelier. 

fo.  Il  tiendra  regiilre  pour  les  délivrances,  dans  lequel  il  marauera  le 
titre,  poids  &c  taille  des  efpeces  fabriquées,  enfemble  leur  remède  ût  poidf 
&  d'aloi  duquel  il  efl  comptable  envers  le  fouveraip. 

i^.  Il 
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60.  Il  aura  un  autre  regiftre  pour  enregiflrer  les  frais  de  fabrication , 
quels  qu'ils  pniflênt  être. 

De  cette  fcicon  ^  il  voit  d'un  coup-d'œil  &  de  plume  Tëcat  de  Tes  afFaî-- 
res.  Un  direâeur  d'une  Monnoie  en  régie  qui  ne  prendra  le  foin  de  mec« 
tre  fes  af&ires  en  ordre,  lors  de  la  reddition  de  Tes  comptes ,  efi  per« 
du  ;  car  pour  peu  qu'il  ait  manqué  à  quelque  formalité  ,  les  articles  où  il 
aura  manqué  ne  lui  feront  pas  alloués ,  quand  même  les  commiflaires  pour 
ce  établis  verroient  clairement  la  vérité  du  fait.  Lorfque  l'on  eft  compta^ 
blCt  on  ne  fauroit  être  trop  fur  (es  gardes,  &  il  n'y  a  pas  de  bagatelles 
en  Bât  de  Monnoie  pour  articles  non  alloués. 

Des  fonâions  des  jugcs" gardes  ^  &  de  celles  de  chaque  officier  fupirieur  & 

fubalterne  de  la  Monnoit. 

JLiES  juges-gardes  de  Monnoies  doivent  être  préfens  lorfque  l'on  charge 
le^  creufet  de  matière ,  quand  on  la  jette  en  lames ,  &  loHqu'il  s'agit  de 


fiire  pa^r  les  efpeces  en 

Si  le  juge- garde  s'appercevoit  qu'il  y  ait  quelque  conmveace  entre  le 
direâeur  oc  l'eflàyeur,  il  doit  en  avertir  le  procureur-général  de  la  cour 
des  Monnoies ,  au  réquifitoire  duquel  la  cour  nomme  deux  commiflairet 

£Hir  vérifier  les  fiiits  imputés  à  ces  deux  officiers  :  à  l'e&t  de  quoi  ils 
ne  eflayer  les  deniers  de  boëte  par  un  eflayeur  étranger  :  ils  font  préfeni 
à  l'eflai.  Si  ces  pièces  ne  fe  trouvent  pas  au  titre  fixe  par  l'ordonnance  ^ 
comme  ces  officiers  l'avoient  inféré  dans  le  procès  àt%  délivrances ,  le  di- 
reéteur  &  l'eflayeur  font  coupables ,  puifque  le  dernier  a  donné  fon  rapport 
qu'elles  étoient  au  titre ,  &  qu'ils  ont  fignés  tous  deux  le  procès  de  la  déli- 
vrance 9  ce  font  des  faits  qui  arrivent  très-rarement. 

Les  rois  de  France  ont,  pour  ainfi  dirCt  prévenu  ces  cas,  lorfqu'ils  ont 
défendu  que  dans  la  même  Monnoie ,  on  plaçât  un  direâeur  ^  parent  de  l'ef« 
fayedr,  ou  celui-ci  de  l'autre. 

Les  ordonnances  de  1549  ,  i($4  &  1586  veulent  que  les  juges-gardes 
pefent  les  efpeces  pièce  par  pièce  avant  la  délivrance,  quMls  rebutent  àe 
cifûllenc  celles  qui  feront  trop  fortes  ou  trop  fbibles ,  ou  mal  monnoyées  , 
que  les  fbibles  oc  les  fortes  foient  refondues  aux  dépens  des  ouvriers  ajuf- 
teurs ,  les  mal  monnoyées  aux  dépens  du  monnoyeur ,  fous  peine  pour  les 
juges-gardes  de  punition  corporelle  &  privation  de  leur  état. 

Lts  fondions  du  direâeur  font  de  veiller  fur  tous  les  ouvriers,  &  ate- 
liers ,  en  un  mot  que  tout  foit  en  bon  état  &  en  bon  ordre  ;  de  payer  les 
officiers  &  ouvriers  de  la  Monnoie  ,  d'acheter  tout  ce  qui  eft  nécefiaire 
pour  les  fabrications ,  faire  les  achats  des  matières  &  fuivre  l'ordre  prefcrtt 
dans  le  chapitre  précédent,  infcrire  les  noms  &  demeure  des  marchands 
de  matières ,  dtftribuer  lui-même  les  brèves  aux  ouvriers  dans  chaque  ate« 
lier,  &  les  recevoir  d'eux,  &  ne  point  donner  au  public  d'efpeces  d'une 
fabrication  avant  qu'elles  n'ayent  été  paflëes  en  délivrance. 
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De  garder  roigoeufemeDr  les  deniers  de  boëce  qui  lui  font  confiés;  & 
de  ne  s'en  dénamir  que  par  ordre  de  la  cour  des  Monnoies. 

L'ordonnance  du  mois  d'Octobre  1709  veut. que  quand  Iqs  flaons  d'ar^- 
genc  font  blanchis j  &  ceux  d'or  mis  en  couleur,  le  direâeur  les  livre  par 
qombre  &  par  poids  à  l'entrepreneur  de  la  machine  à  marquer  fur  la  tran- 
che ,  afin  qu'il  s'en  charge  fur  le  regiftre  qu'il  tiendra  exprés  cotté  &  pa« 
raphé  par  les  juges-gardes. 

Les  fondions  de  l'eflayeur  font  d'avoir  bonnes  balances  bien  fufpendues 
dans  une  lanterne  ;  des  -poids  de  femelle  bien  étalonnés  ;  il  doit  être  (ûr 
de  fon  plomb  y  c'efl-à-dire,  s'il  ne  tient  point  d'argent. 

Il  doit  tenir  un  regiflre  particulier  des  efTais  d'or  &  d'argent  qu'il  fidt 
pour  la  Monnoie ,  dans  lequel  il  fpécifie  fi  l'efTai  efl  d^une  tonte  ou  d'une 
délivrance  ;  il  ne  doit  point  oublier  de  les  àater. 

Il  doit  avoir  un  fécond  regiflre  pour  infcrire  les  eflais  en  or  &  en  argent 

?u'il  fait  pour  les  orfèvres  de  la  ville  ^  fans  oublier  d'y  mettre  le  nom  de 
orfèvre  qui  a  hit  eflàyer. 

Il  doit  avoir  un  troifieme  regiflre  pour  écrire  les  eflais  d'or  &  dVgent 
qu'il  fait  pour  les  orfèvres  des  villes  de  la  province ,  de  même  que  pour 
les  étrangers,  dont  il  écrira  toujours  les  noms. 

Quand  la  Monnoie  efl  en  régie,  l'efTayeur  ne  prend  aucun  droit  pour  les 

[kis  quM  fait  pour  la  Monnoie ,  parce  qu'il  travaille  pour  le  fouverain  qui  lui 
donne  de  forts  «ppointemens ,  Se  que  Pon  lui  fournit  tous  les  frais,  comme  char- 
bon ,  plomb ,  eau-fi>rte ,  matras ,  moufle ,  coupelle ,  jufqu'à  l'argent  de  départ* 

Quand  les  Monnoies  ne  font  .point  en  régie  ou  qu'elles  font  laiflëes  à 
bail,  les  efTayeurs  fbne  payer  le  droit  au  direâeur,  parce  qu'ils  lé  regar- 
dent comtire  un  particulier.  Ce  droit  efl  de  quin2e' fols,  ou  d^m  gros  pefanc 
d^  '  .       -     -   .  ... 

deniers 

lier 

Aant  de  la  matière ,  proportion  gardée  du  titre  quMle  tient  :  ou  bien  il 

reprend  le  bouton  d'efTai ,  &  il  donne  quinze  fols  à  l'efTayeur. 

Le  droit  pour  un 
peu  prés  à  20  carats 
donne  à  effayer  doni 
bien  il  donneroit  }  livres ,  &  le  cortîet  d'efTai  lui  appartiêndroit.  Quelqu'un 
s^étonnèra  peut- être  de  la  diflërence  du  prix  de  l'effai  d'or  d'avec  celui  d'ar- 

Sent.  Mais  que  l'on  prenne  la  peine  de  faire  attention  que  pour  £iire  un  effai 
'argent ,  il  ne  faut  que  peu  de  plomb ,  de  charbon  &  une  heure  de  temps 
au  plus.  Au  lieu  que  pour  en  faire  un  en  or,  il  faut  du  plomb,  beaucoup 
plus  de  charbon,  de  l'argent ,  de  Peau- forte,  un  màtras,  un  réchaud,  & 
beaucoup  plus  de  temps  :  beaucoup  d^attention  ;  que  d'iailteurs  fi  le  matras 
vient  à  fe  cafTer  fur  te  fèu ,  l'eau- forte  fe  perd  avec  l'argent  dont  elle  efl 
chargée,  une  partie  de  l'or  fe  perd  aufli  parmi  les  cendres;  en  un  mot„ 
Tefiayeur  efl  prefque  toujours  en  danger  de  recommencer  fon  eflai ,  wa  lieu 
que  pour  un  d'argent  il  y  va  tout  de  fuite  fans  tant  de  firais. 
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Si  d'un  eflai  d'argent  Peflayeur  eft  requis  de  faire  le  départ  pour  favoîr 
fi  cet  argent  contient  certaine  quantité  d'or ,  qui  valût  la  peine  que  l'or- 
fèvre en  fafle  le  départ ,  alors  l'efuyeur  prend  un  fécond  droit  de  quinze  fois , 
&  il  eft  ohligé  de  dire  à  l'orfèvre  ce  que  Ton  argent  tient  d'or  par  marc. 

Il  doit  aum  à  chaque  eflai  qu^il  fait  des  fontes  pour  les  Monnoies  dire 
ce  qu'il  faut  de  fin ,  ou  d'alliage  par  marc  pour  rendre  cette  matière  au 
titre  auquel  doivent  être  les  efpeces  à  fabriquer. 

Quand  il  &it  plufieurs  à  la  fois  qu'il  ne  fade  point  de  qui^pro^quo ,  c'eft- 
à-dire  ^  de  confondre  &  prendre  un  eflai  pour  un  autre  :  (e  moins  de  com- 
pagnie qu'un  eflayeur  puifle  avoir  lorfqu'il  fait  eflai ,  c'eft  le  mieux ,  parce 
qu'il  eft  très-difHcile  de  tenir  une  converfation ,  &  de  prêter  l'atcentioa 
aéceflàire  aux  eflàis  fur-tout  ceux  d'or  pour  lefquels  il  en  faut  beaucoup 
plus  que  pour  ceux  d'argent. 

A  l'égard  des  eflais  qu'il  fait  pour  la  vaiflelle  d'or  ou  d'argent ,  les  orfè- 
vres doivent  la  lui  envoyer  dans  un  fac  de  peau,  ou  de  groflè  toile,  & 
qu'ils  appofent  leurs  poinçons  fur  chaque  eflèt ,  crainte  que  par  mégarde  ils 
oe  fbient  confondus  avec  ceux  des  autres.  L'eflayeur  coupe  les  languettes, 
qui  font  un  petit  morceau  d'argent  de  la  même  pièce  &  qui  pafle  i  une 
extrémité  de  l'effet  à  eflayer;  après  l'eflai,  l'eflayeur  remet  dans  chaque  fac 
les  pièces  qui  y  étoient ,  il  y  joint  un  certificat  dans  ce  goût  :  Aujourd'hui 
le ,  &c.  nous  eflàyeurs ,  &€.  avons  eflayé  au  Sr. . . .  orfèvre  de. .  •  •  tels  Se 
tels  effets,  qu'il  nomme  tous  fans  en  oublier  aucun  :  lefquels  nous  avons 
trouvé  au  titre  fixé  par  l'ordonnance ,  en  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le 
préfent  certificat;  il  noue  le  fac  par  le  haut  &  appofe  fon  cachet  fur  le 
nœud  qu'il  fait  au  cordon  du  fac.  Les*  orfèvres  envoyent  chercher  leura 
facs  quand  ils  fay ent  que  l'efl!ai  eft  fini ,  &  les  font  porter  ainfi  cachetés  à 
la  maltrife  du  corps  des  orfèvres ,  où  les  maîtres  en  charge  fe  trouvent.  Ils 
décachetent  les  facs  les  uns  après  les.  autres  ^  lifent  le  certificat  de  l'eflayeur: 
&  prennent  garde  s'il  y  a  dans  le  fac  quelque  pièce  de  laquelle  le  certificat 
oefèroit  pas  mention.  Dans  ce  cas  ils  n'appofent  pas -le  poinçon  du  titre 
deflus^  mais  feulement  fur  les  effets  fpëcinés  dans  le  ciïrtificat  &  retien*- 
oent  l'autre  pour  fa  voir  de  l'eflayeur  fi  c'eft  un  oubli  de'  fa  part,  ou  s'il  ne 
1*4  pas  vu  :  dans  ce  dernier  cas  ce  feroit  l'orfevrd ,  qui  voûtant  tromper  aùl-oit 
dëcoufu  un  endroit  du  fac  pour  l'y  gliflèr ,  alors  on  en  fait  fiiire  l'eflai  :  & 
fi  l'effetnefe  trouve  pas  au  titre,  c'eft  une  trés^mauvaife  af&ire  pour  l'orfèvre. 

Les  fbnâions  du  graveur  font  d'avoir  toujours  des  matrices  d'effigie  prê- 
tes de  toutes  tailles ,  de  même  que  celles  de  poinçon  \  en  forte  que  s'il 
vient  un  ordre  pour  une  nouvelle  fabrication  >  le'  fèuVerajin  foit  fervi  tout 
et  fuite  :  il  faut  qu'il  ajufte  lui-même ^les  coins  au  balancier,  qui  enfàflè 
les  épreuves  en  cartes  &  en  plomb ,  enfuite  en  cuivre  pour  voir  fi  le  coin  de 
l'écuflbn  tombe  à  plomb  flir  celui  de  l'effigie;  il  faut  qu'il  ait  plufieurs  coins 
4'effigte  de  la  même  taille  tous  prêts ,  afin  «juefi  celui  qui  eft  au  balancier  fe 
cafle ,  il  puifle  le  remplacer  tout  de  fuite  ;  il  doit  auffi  aller  voir  monnoyer 
de  temps  en  temps,  fur-tout  quand  il  à  mis  de  nouveaux  coins  pour  prendre 
garde  fi  les  ouvriers  du  balancier  ne  donnent  pas  de  coups  à  faux  qui  fe- 
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roient  trëfler  Tefpece  parce  que  les  coins  fe  trouveroîeot  relâchés ,  en  pareil 
cas  ,  il  faut  les  reflerrer  avec  la  clef  qui  doic  toujours  être  à  côté  du  mon- 
noyeur ,  ou  de  celui  qui  fait  fauter  la  pièce  monnoyée  de  deflus  le  coin. 

Ceft  ici  Tendroit  de  parler  des  poinçons  d'effigie,  c'eft  un  morceau  d'a- 
cier bien  trempé,  fur  la  furface  duquel  eft  gravée  en  relief  l'effigie  du 
fouverain.  Il  fert  à  (àlre.  une  empreinte  à  force  coups  de  marteau  fur  un 
carré  d'acier  de  hauteur  de  quatre  pouces ,  &  l'argeur  de  l'efpece  à  fabriquer. 

Ce  carré  fur  lequel  fe  trouve  alors  Tempreinte  de  l'effigie ,  efl  appelle 
matrice  if  effigie^  parce  qu'après  l'avoir  trempié  on  y  frappe  des  poinçons  de 
pareUle  longueur  &  grolfeur  que  celui  qui  a  fervi  à  faire  la  matrice,  lef« 
quels  fe  trouvent  par  ce  moyen  marqués  en  relief  d'une  effigie  femblable 
à  celle  du  premier ,  alors  le  graveur  général  les  répare ,  &  on  en  firappe 
les  carrés  à  monnoyen 

Le  poinçon  d'effigie  dont  l'empreinte  a  été  faite  fur  la  matrice ,  devient 
original  à  l'égard  des  poinçons  qui  en  ont  été  tirés. 

Le  changeur  doit  fe  trouver  a  fon  bureau  en  hiver  it  neuf  heures  juf- 
qu'à  midi ,  &  à  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  fix.  En  été  it  fept  heures  du 
matin  jufqu'à  midi,  &  à  deux  heures  jufqu'à  fept  du  foir.  Il  doit  avoir 
un  tarif  en  vue  de  tous  ceux  qui  entrent ,  &  même  affiché  hors  de  la  porte 
de  fon  burçau,  afin  que  chacun  puiflë  favoir  à  quel  prix  on  prend  le 
marc  de  telles  &  telles  efpeces  d'or  ou  d'argent. 

Un  changeur  ne  peut,  fous  aucun  prétexte  que  ce  fbit,  même  de  curiofîté 
&  de  rareté ,  garder  pour  lui  aucune  des  efpeces  que  Ton  efl  venu  chan- 
ger dans  fon  bureau. 

Le  matin  il  reçoit  des  fonds  du  direâeutt  &  le  foIr  il  doit  les  lui  re- 
meure,  on  l'équivalent  en  efpeces  changées; 

Il  tiendra  un  regiffare  dans  lequel  il  marquera  chaque  jour  la  qualité  & 
quantité  des  efpeces  d'or  ou  d'argent  qu'il  aura  changées,  de  même  que  le 
nom  des  perfonnes  qui  les  lui  auront  apporté. 

Le  devoir  du  monnoyeur  comme  officier  fubalteme^  efl  de  fe  trouver 
le  matin  à  fon  balancier  à  la  même  heure  que  les  ouvriers  sHr  rendent, 
d'avoir  l'crîl  fur  eux  afin  qu'ils  donnent  les  coups  de  balanciers  oien  Jufie». 

Il  doit  tenir  regiffare  afin  d'jr  infcrire  les  brèves  qui  lui  feront  remifes  par 
te  direâeur ,  &  celles  qu'il  lui  rend  quand  elles  font  monnoyées. 

Le  ferrurier  dmt  prendre  garde  d'avoir  du  bon  fer,  qu^l  ne.fe  trouve 
point  de  paille  dans  celui  qu'il  defline  pour  les  vis  ,  reflbrts  du  balan- 
cier, &  pour  les  carrés,  parcç  que  quoique liien  trempés,  ils  fe  fendceient 
au  premier  coup  de  balancier. 

Il  doit  veiller  à  l'entretient  réparation  &  confervation  des  outils  qui 
font  de  fon  métier*  , 

Le  devoir  du  fondeur  n'efl  pas  fort  étendu  ;  quand  il  charge  la  matière  dans 
le  creufet  r  il  doit  prendre  garde  de  ne  janiais  remplir  le  creufet  qu'aux  trois 
quarts,  pour  deux  raifbns  principales ,  la  première  efl  que  fi  la  matière  pétille ^ 
^e  ne  s'écarte  pas  ;  la  féconde  eft  que  fi  die  n'efl  pas  au  dtre  après  l'eflai 
en  bain,  on  y  puifle  ajouter  le  fin  ou  le  cuivre  que  l'effiiyeur  aura  dit  d'y  mettre. 
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A  regard  des  ouvriers ,  de  quelqu'acelier  qu^Is  foieot ,  ils  feront  exaâs  à  s'y 
trouver  aux  heures  d'entrée,  travailleront  bien  affiduementi  &  feront  fu« 
bordonnés  à  leur  chef  d'atelier.  Traité  des  Monnaies ,  par  M.  de  Bettange. 

Ordonnança  rendues  par  pUtfieurs  roh  de  France  pour  faire  battre  beaucoup 
de  Monnoie ,  &  du  crime  de  fauffe  Monnoie  ,  de  celui  de  rogneur ,  &i/« 
lonncur  &  cxpofiteurs^ 

X^BS  rms  de  France  dans  la  troifîeme  race,  ont  toujours  eu  à  cœur  de 
ùixe  battre  quantité  de  bonne  Monnoie ,  ils  favoient  que  l'abondance  d'ar- 
gent dans  un  royaume  en  eft  la  vraie  fubftance  }  que  la  grande  quantité 
d'efpeces  de  bas  billon ,  étouffe  les  bonnes  cfpeces  d^or  &  d'argent ,  que  la 

Jierite  quantité  équivaut  les  bonnes  efpeces ,  oc  ne  doivent  fervir  que  pour 
es  changer  &  faciliter  le  peuple  &  le  commerce  à  débiter  ou  à  acheter. 
Que  les  efpeces  d'or  doivent  acheter  celles  d^argent,  &  celles-ci  celles 
d'or;  qu'une  efpece  ne  doit  jamais  valoir  plus  par  eftimation  que  par 
ordonnance. 

Su'un  prince  perd  plus  que  tout  autre  aux  affoibliflemens  des  Monnoies. 
enri  premier  rendit  une  ordonnance  en  1053  par  laquelle  tout  parti** 
culier  devoit  porter  à  la  Monnoie ,  la  vaiifelle  qui  lui  étoit  fiiperflue ,  la- 
q|uelle  lui  feroit  payée  fur  le  pied  du  prix  courant ,  proportion  gardée  du 
titre  qu'elle  tiendroit. 

FhiUppe-Augufte  confirma  la  même  ordonnance  en  1104  en  défendant 
en  outre  aux  orfèvres  de  battre  vaiflelle  qui  peOlt  plus  de  x  2  marcs. 

Philippe  IV,  dit  le- Bel ,  manquant  de  matière  ^  rendit  une  ordonnance  le 
jeudi  de  devant  pâques  fleuries  en  13^41  qui  portoit  que  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  5,ooo  livres  de  rentes  fifïent  porter  la  trotneme  partie  de  leur 
argenterie  à  l'hôtel  de  la  Monnoie  la  plus  prochaine,  qui  leur  feroit  payée 
félon  le  titre  auquel  elle  fe  trouveroit  fuivant  l'évaluarion  du  prix  du  marc 
d'argent  fin,  fur  peine  de  perdre  la  moitié  de  celle  qu'ils  auroient  cachée. 

Une  autre  ordonnance  rendue  en  l'année  13 10  le  20  janvier,  interdit 
k  fiibrication  de  vaiffelle  d'or  &  d'krgent  excédant  un  marc,  le  12  juin  1 3 1 3 
il  ordonna  que  nul  orfèvre  ne  travailleroit  aucune  vaiflelle  juf4|tt'à  un  an  ^ 
celle  du .  premier  oâobre  1214  porte  qu'il  foit  pris  la  quatrième  partie 
des  vaiflèiles  d'or  &  d'areent  w  royaume  qui  fera  payée  à  un  prix  raifonna- 
ble,  &  défend  aux  orfèvres  de  travailler  pendant  deux  ans. 

Le  même  roi  rendit  aufli  une  ordonnance  qui  enjoignoit  à  tous  fes  fu- 
jets  qui  n'auroient  2,oco  livres  parifis  de  rente  de  fiiire  porter  à  la  Mon- 
iK»e  la  plus  prochaine  les  pièces  de  vaiflelle ,  qui  peferoient  plus  de 
quatre  marca. 

Et  pour  donner  l'exemple  ce  monarque  envoya  à  ta  Monnoie  phifieurs 
gros  effets  en  or  maflif,  de  même  qu'une  table  d'argent  lefquels  eflêts  fu* 
rent  convertis  en  bonne  Monnoie  à  fes  coins  &  armes. 

Philippe  V  dit  le-long ,  par  fon  édit  du  1 5  janvier  13151  défend  aux  or^ 
fèvres  de  fiure  vaiflèiles  julqu'à  deux  ans  fous  peine  de  corps. 


,3+  M    O    N    N    O    I    E. 

Boifard  donne  cette  ordonnance  émanée  de  Louis  Huttin,  cela  efi  im- 
poffible,  puifque  ce  roi  n'a  commencé  à  régner  que  fur  la  fin  de  13 14, 
&  qu'il  mourut  fubitement  à  Vincenne  par  le  poifon  le  13  juin  1310 
âgé  de  20  ans ,  n'ayant  régné  qu'environ  6  mois. 

Cet  anacronifme  ne  diminue  rien  à  la  vérité  de  la  force  de  l'ordonnance , 
il  n'en  change  feulement  que  le  nom  du  roi  qui  régnoit. 

Charles  le^Bel  par  ordonnance  du  11  mai  1322  défend  à  tous  orfèvres 
de  faire  des  vaiflelles  d'argent  excédant  un  marc  ,  finon  pour  le  roi , 
fanâuaire ,  églife ,  fur  peine  de  confifcation  des  vaiflelles  &  du  corps  à  la 
volonté  du  roi. 

Philippe  de  Valois  en  1330  17  février,  permet  à  Michel  de  Rams  orfe* 
vre  de  Paris  de  travailler  en  vaiflelle  d'argent  pour  l'abbé  de  faint  Denis 
en  France,  &  de  £ûre  quatre  douzaines  d'écuelles  &  12  plats  pour  le 
feigneur   de  Roye, 

Le  même  roi,  le  2{  mai  H32,  défend  \  tous  les  orfèvres  de  faire  deg 
vaiflelles  ni  grands  vaifleaux  d'argent  ni  hanaps  d'or,  fi  ce  n'efl  pour  calice 
ou  vaifleaux  à  fanâuaire,  Item^  que  ceux  qui  auront  au-de(fus  de  12  marcs 
de  vaiflelle ,  porteront  à  la  Monnoie  la  troifieme  partie  d'icelle ,  qui  fera 
payée  proportion  gardée  du  titre  Qu'elle  tiendra* 

Le  comte  de  St.  Paul  obtint  un  mandement  du  roi  en  date  du  23  août  1335  » 
pour  faire  forger  vaiffelles  d'argent  jufqu'à  i  {  marcs. 

L'ordonnance  du  23  août  1343,  défend  la  fabrication  de  la  vaiflelle  ou 
joyaux  d'or  ou  d'argent,  fi  ce  n'efl  pour  églife;  &  par  une  autre  du  21 
juillet  1347»  il  eft  dit  que  nul  orfèvre  ne  pourra  &ire  vaiflelle  d'argent  que 
d'un  marc  &  au-defibus,  finon  pour  ëglile. 

Le  roi  Jean  I ,  dit  le-Bon  ^  confirma  l'ordonnance  de  fon  père  Philippe 
de  Valois  du  21  juillet  1347»  par  celle  du  2$  novembre  13569  qui  porte 
que  nul  n'ait  à  vendre  aucune  vaiflelle  d'or  ou  d'argent  à  aucun  orfèvre, 
mais  au  maître  de  la  Monnoie  la  plus  prochaine. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  celle  do  10  avril  1361  du  même  roi, 
qui  porte  que  nul  orfèvre  ne  pourra  travailler  aucune  vaiflelle  fans  un  congé 
de  nous  ou  de  nos  généraux  maîtres  des  Monnoies,  ni  faire  aucune  cein- 
ture d'or  ni  d'argent ,  ni  joyaux  pefant  plus  d'un  marc. 

Charles  V,  dit  le-Sage,  par  fon  ordonnance  du  if  mai  1365,  £iit  les 
mêmes  défenfes  que  celles  du  roi  Jean  ;  &  en  outre  de  ne  vendre  aucune 
matière  d'or  ou  d'argent,  ni  même  vaifTelle  k  aucun  orfèvre.    . 

Louis  XII,  furnommé  le  Père  du  peuple,  par  fon  ordonnance  du  22  no- 
vembre I  {06 ,  défend  à  tous  orfèvres  de  faire  aucune  vaiflelle  de  cuiflne , 
comme  baflîns ,  pots  à  vin ,  flacons  &  autres  greffes  vaiflelles ,  finon  da 
poids  de  3  marcs  &  au-deffous ,  fans  fa  permiflion  vérifiée  par  les  généraux 
maîtres  des  Monnoies ,  ni  de  faire  aucun  ouvrage  en  or ,  pefant  plus  d'un 
marc  fans  fes  lettres-patentes. 

Par  lettres-patentes  du  même  roi^  en  date  du  2{  janvier  i$o6,  il  fut 
permis  à  memre  Levi,  évêque  de  Mirepoix^  de  fiure  battre  deux  cents 
marcs  de  vaifTeUe  d'argent. 
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Du  même  jour  il  fut  aufli  permis  à  la  comtefTe  de  Dunois ,  coufine  du 
roi^  de  ^ire  travailler  50  marcs  d'argent  pour  Ion  ufage. 

Le  15  février  de  la  même  année,  pareilles  lettres  furent  accordées  au 
grand  maître  de  Rhodes  ^  de  faire  battre  72  marcs  d'argent  en  vaiflelle ,  & 
le  même  jour  pareille  permiflion  fut  donnée  au  feigneur  de  Threvolh ,  con- 
feiller  au  grand  confeil ,  de  faire  travailler  60  marcs  d'argent  ;  au  (ieur  de 
la  Chambre ,  il  fut  permis  d'en  faire  battre  80  marcs  ;  au  cardinal  de  la 
Trimouille,  il  fut  permis  d'en  £iire  battre  100  marcs  en  argent  &  16  en  or« 

François  I,  le  5  juin  i$2i^  ordonna  qu'il  fut  fait  Monnoie  des  em- 
prunts ou'il  avoit  fait  de  vaiflèlles  d'argent  de  plufieurs  notables  de  foo  royaume 
pour  fuDvenir  à  Tes  guerres. 

Du  10  feptembre  1^21  ,  défenfes  furent  faites  de  faire  vaiflelle  d*or  & 
d'argent ,  &  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  pendant  fix  mois. 

Charles  IX  défendit,  au  mois  d'avril  1^71,  aux  orfèvres  du  royaume  « 
de  fiûre  de  trois  ans  une  vaiflelle  d'or  ni  d'argent  excédant  un  marc  & 
demi ,  &  celle  d'oâobre  de  la  même  année  défend  de  faire  aucun  ouvrage 
en  or  de  quelque  poids  que  ce  foit ,  ni  vaifTelIe  d'argent  excédant  deux  marcs 
U  pièce  ^  fans  une  permiflion  du  roi  enregiftrée  en  la  cour  des  Monnoies. 

Louis  XIII  y  par  fon  édit  du  20  décembre  1636,  défend  aux  orfèvres 
du  royaume  de  faire  à  l'avenir  aucun  ouvrage  en  argent  pour  qui  que  ce 
foit ,  pendant  un  an ,  au-delTus  du  poids  de  4  marcs  ^  fir  en  or  au-^eflus  de 
4  onces,  fans  en  avoir ,  par  ceux  qui  commanderont  les  ouvrages  ^  laper*^ 
roiflion  fpéciale  du  roi ,  par  lettres- patentes  fcellées  du  grand  fceau  regiflrée 
en  la  cour  des  monnoies ,  fur  peine  de  confîfcation  des  ouvrages,  de  500  li- 
vres d'amende  &  clôture  de  la  boutique  pour  la  première  fois. 

Louis  XIV  A  réitéré  les  mêmes  défenfes  par  fon  édit  de  164$,  mais  à 
l'égard  des  ouvrages  d'argent,  il  permet  d'en  faire  jufqu'à  6  marcs. 

Far  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1672  ^  fa  majeflé  défend  toutes  fortes 
de  travail  d'or  pour  table  de  quelque  poids  que  ce  foit ,  en  argent  le  poids  efl 
permis  jufqu'à  12  marcs  pour  les  badins,  pour  les  plats,  &  toute  vaiflelle 
de  table.  Les  grands  ouvrages  font  défendus  fous  peine  de  confîfcation  ^  de 
1,500  livres  d'amende  &  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.. 

Sa  majefléa  confirmé  cette  ordonnance  parcelle  du  mois  de  février  1687» 
qui  défend  à  tous  orfèvres,  marchands,  ouvriers,  &c.  de  fabriquer,  vendre,, 
expofer  en  vente ,  des  fceaux ,  cuvectes ,  ni  autres  vafes  d'argent  fervans  pour 
Tomement  des  buffets,  feux  d'argent,  brafiers,  &g.  à  peine  de  3,000  livres 
d'amende. 

Enfin,  par  édit  du  mois  d'oâobre  1689,  il  défend  à  tous  orfèvres,  ou'* 
vriers  &  marchands ,  de  fabriquer ,  vendre ,  expofer  en  vente  aucun  ouvrage 
d'or  excédant  une  once,  à  la  réferve  des  croix  d'archevêques,  évéques^ 
abbés  &  chevaliers  :  de  ne  vendre  ni  expofer  en  vente  des  effets  d'argent» 
comme  brafiers,  foyers,  cuvettes,  &c.  fous  peine  de  confîfcation ,  de  6,000  Ii«* 
vres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive,  &  enjoint  fa  majeflé  à  ceux  qui  ont  chez  eux  des  effets  en  ar-^ 
gent  ci*de(fus  détaillés  ^  de  les  faire  porter  à  la  Monnoie  la  plus  prochaiitoi 
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pendant  le  cours  du  même  mois ,  fous  pareilles  peines  ;  pour  lefdits  effets 
être  convertis  en  efpeces  aux  coins  &  effigie  de  fa  majeflé  ^  &  la  valeur 
en  être  payée  à  raifon  de  29  livres  10  fols  pour  chaque  marc  de  vaiflelle 


Il  eft  auffi  défendu ,  fous  peine  de  confîfcacion  &  de  6,000  livres  d'a- 
mende ,  à  tous  orfèvres ,  ouvriers  &  marchands  de  travailler  ^  expofer  en 
vente  ou  débiter  aucun  ouvrage  doré ,  ù  ce  n'ell  pour  ciboires  &  autres 
vafes  d'églifes ,  ni  argenter  aucun  ouvrage  en  bois  ou  en  méul.  Le  roi  a 
bien  voulu  &ire  porter  à  la  Monnoie  les  ouvrages  qui  fervoient  d'omemens 
à  fes  palais ,  pour  les  faire  convertir  en  efpeces  à  les  coins  &  armes. 

J'ai  lu  un  auteur  ^ui  a  ofé  avancer ,  que jdu  temps  de  faint  Louis  on  avoir 
&briqué  des  Monnoies  de  cuir ,  ce  qui  eft  très-faux  ;  car  fous  le  règne  de 
ce  faint  roi ,  les  matières  d'or  &  d'argent  étoient  à  meilleur  prix  qu'aujour- 
d'hui I  d'ailleurs  le  royaume  n'étoit  pas  aflez  épuifé  pour  en  manquer  Mais 
pour  dire  la  vérité ,  faint  Louis  ayant  réfolu  d'aller  en  la  terre-iainte  «  Se 
voulant  emporter  de  bonnes  Monnoies  qui  fuflent  portatives  &  maniables  , 
il  fît  fabriquer  de  petites  pièces  d'argent  très-fin  pefam  18  grains;  &  comme 
elles  étoient  très-minces  »  il  les  rendit  plus  maniables  en  ordonnant  qu'elles 
fuffent  clouées ,  une  fur  chaque  côté  d'un  morceau  de  cuir  auquel  elles 
tiendroient  par  le  moyen  d'un  doux  d'argent  tranfperçant  le  morceau  de 
cuir  de  part  en  part  &  rivé  des  deux  bouts,  ce  qui  fut  fait;  &  au  retour 
du  voyage  de  ce  faint  roi,  ces  efpeces  furent  décriées,  &  perfonne  n'y  perdit, 
il  ordonna  une  autre  fabrication  d'efpeces  d'un  plus  gros  volume. 

Il  eft  aifé  de  voir  par  toutes  les  ordonnances  rapportées  ci-deffus  com« 
me  les  rois  de  France  ont  toujours  employé  leur  autorité  royale  pour  faire 
battre  bonne  &  beaucoup  de  Monnoie,  ce  qui  ne  fe  fît  pas  toujours. 
Car  ri  a  plu  à  Louis  XV  en  1758  de  fupprimer  treize  de  fes  Monnoies; 
favoir ,  Caën  ,  Tour ,  Limoge ,  Foitier ,  Riom ,  Troye ,  Amien ,  Bourge , 
Befançon ,  Touloufe ,  Dijon ,  Montpellier  &  Rheims  :  &  quelques  mois 
après,  fa  majefté  a  rétabli  les  quatre  dernières,  qui  font  Touloule ,  Dijon, 
Montpellier  &  Rheims. 

Ce  qui  a  occafionné  cette  fuppreffion,  c'eft  que  fon  confeil  lui  a  fsut 


genterie 

que  de  cette  façon  les  orfèvres  gagnoient  leur  vie  ;  mais  on  ne  lui  a  pat 
parlé  du  réfte ,  c^eft-à-dire ,  que  l'argent  étant  très-rare  maintenant  en  France 
a  caufe  des  forties  qui  s'en  font  £iites  depuis  lon^-temps  hors  du  royaume , 
depuis  les  guerres  de  Bohème  jufqu'aujourd'hui ,  il  eft  très-important  de 
Ëtire  battre  Monnoie ,  eu  égard  à  ce  que  l'argent  eft  le  n^  de  la  guer- 
re ,  &  que  fon  abondance  eft  toujours  la  vraie  fubftance  du  pays. 

Le  profit  que  le  confeil  a  fait  entrevoir  au  roi  au  fujet  du  contrôle ,  n'efi 
pas  (i  durable  que  celui  des  Monnoies  :  il  en  eft  de  cela  par  comparaifon 

comme 


M    O    N    N    O    I    E.  137 

comme  d'un  jardinier  qui,  ayant  un  jardin  à  bail,  &  qui  voulant  en  tirer 
tout  le  profit  poflible  aux  dépens  de  celui  qui  Pauroît  après  lui ,  tailleroit 
les  arbres  de  façon  quUi  auroit  pendant  fon  bail  tous  les  fruits ,  &  celui  au- 
quel il  appartiendroit  après  lui  n'auroit  que  les  feuilles. 

Quand  un  particulier  fait  faire  vailTelIc ,  c^eft  pour  un  long-temps  ;  & 
comme  le  temps  eft  fî  mifërable  6c  que  l'on  ne  lait  à  qui  fier  fon  argent 
pour  le  faire  valoir,  ceux  qui  en  ont  ne  fâchant  qu'en  faire  le  mettent  en 
argenterie;  ce  qui  doit  èir^  regardé  comme  argent  mort  :  n'importe,  dit* 
on  ,  les  orfèvres  gagnent  leurs  vies ,  Si  le  roi  tire  le  droit  de  contrôle  : 
mais  enfin  quand  tout  le  refte  de  l'argent  fera  en  argenterie ,  on  n'en  fera 
plus ,  adieu  les  orfèvres  &  le  droit  de  contrôle. 

C'eft  en  quelque  façon  tenir  la  porte  ouverte  au  luxe ,  à  la  vanité  6c  à  la 
ceflaiion  du  commerce,  puifque  raute  d'argent  chacun  veut  fe  parer  avec 
de  l'argent  mort;  le  particulier  n'acheté  plus,  le  marchand  ne  vend  rien^ 
il  faut  cependant  qu'il  vive,  il  eft  chargé  de  famille,  de  marchandifes  6e 
d'entreprifes  auxquelles  ne  pouvant  faire  honneur,  il  eft  obligé  de  fe  met- 
tre à  fon  aife  par  une  banqueroute  devenue  à  la  mode,  par  laquelle  il 
ruine  quantité  d'honnêtes  gens  qui  y  font  pour  une  partie  de  leur  bien. 

N'eft-il  pas  affreux  de  voir  de  l'argenterie  à  un  cordonnier  qui  devroit 
fis  reffouvenir  que  fon  corps  venant  de  terre  &  devant  sy  pourrir ,  il  doic 
prendre  fa  nourriture  dans  des  vafes  de  terre  :  &  quelque  chofe  de  plus 
£>rt,  c'eft  qu'on  le  voit  avec  fes  mains  pleines  de  poix  tirer  de  deflbuf 
fon  tablier  puant  une  montre  d'or. 

Si  au  contraire  on  convertlflbit  en  Monnoies  les  trois  quarts  de  Targen- 
terie  :  l'argent  ferait  plus  commun ,  on  le  préteroit  plus  volontiers  à  quel* 
qu'un  qui  le  feroit  valoir  :  chacun  y  trouveroit  fon  compte ,  le  commerce 
iroit  fon  train ,  les  denrées  feroient  à  meilleur  marché ,  les  fujets  paye- 
roient  les  impôts  plus  facilement  &  plus  volontiers;  enfin  tout  le  monde 
vivroit  ;  au  lieu  que  tout  le  monde  crie  mifere. 

Plus  une  chofe  néceftâire  à  la  vie  eft  rare ,  plus  00  recherche  d'en  avoir 
par  quel  moyen  que  ce  foit.  L'argent  eft  de  ce  genre ,  les  uns  pour  en  avoir 
le  rendent  ufuriers ,  £iux  monnoyeurs ,  billonneurs  ,  voleurs ,  affadîneurs  :  les 
filles  changent  leur  hoonexr  pour  de  l'argent,  d'autres  perfonoages  les  ai- 
dent dans  leur  commerce  :  enfin  les  femmes  ne  pouvant  avoir  de  leur  mari 
de  quoi  acheter  ce  que  leur  vanité  leur  fuggere  de  porter ,  vendent  à  prix 
d'argent  la  foi  conjugale  :  voilà  le  trifte  état  où  fe  trouve  réduit  un  royau- 
me  fans  argent. 

Le  feul  remède  qu'il  y  auroit ,  feroit  que  fa  majeflé  confirmât  les  ordon- 
nances de  fes  auguftes  ayeuls  en  faifant  venir  en  fes  Monnoies  l'argenterie 
fuperflue  de  fon  royaume ,  &  défi:ndre  aux  orfèvres  de  travailler  de  grof- 
fes  vaiflelles  fans  (on  ordre ,  qu'il  leur  foit  permis  feulement  de  faire  toutes 
fortes  de  petites  pièces  6c  colifichets ,  même  d'acheter  toutes  les  matières 
qui  leur  feront  préfentées  par  mains  fures ,  &  d'arrêter  les  autres  :  de  por- 
ter à  la  Monnoie  la  plus  prochaine  celles  qu'ils  auroient  acheté ,  oii  ils  re- 
cevroient,  outre  le  payement  du  prix  marchand,  les  huit  deniers  par  livre 
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pour  leor  bénéfice  :  cela  n'empécheroit  pas  de  laifTer  fubfiner  le  contrôle  » 
dont  le  droit  ferait  un  atome  en  comparàifon  du  produit  que  rapporteroic 
au  roi  le  droit  feigneurial  qu'il  tireroit  fur  fes  Moonoies ,  qui  ne  feroienc 
pas  défœuvrées  comme  elles  le  font  aujourd'hui  *,  car  une  feule  Monnoie  fuf- 
firoit  pour  la  fabrication  de  toutes  les  efpeces  qui  fe  fabriquent  dans  toutes 
les  autres. 

C'eft  ici  l'endroit  de  parler  du  crime  de  fkufle  Monnote  &  de  celui  de 
rogneur  &  billoimeur. 

Le  crime  de  fiiuffe  Monnoie  eft  un  crime  de  lefe-màjefté  au  fécond 
chef,  car  il  lui  arrache  un  fleuron  de  fa  couronne  :  puifqu^l  n'appartient 
qu'aux  fouverains  feuls  de  faire  battre  Monnoie  comme  il  a  été  dén:iontré 
plus  haut. 

Fauffe  Monnoie  comprend  celle  qui  eft  fabriquée  en  cachette  hors  de 
l'hôtel  des  Monnoies ,  qu'elle  foit  de  bonne  ou  de  mauvaife  matière  i  celle 
qui  eft  de  bonne  matière  ne  Ëiit  point  de  tort  au  public,  il  efl  vrai,  mais 
die  en  fait  au  roi ,  parce  que  cehii  qui  la  fabrique  vole  au  roi  le  bénéfice 

gtt'il  doit  faire  fur  les  Monnoies,  &  ufurpe  en  méme»temps  un  droit  de 
ibriquer ,  qui  n'appartient  qu'aux  fouverains. 

^  Quant  à  ceux  qui  battent  Montooie  fecrete  dans  laquelle  ils  mettent  ua 
tiers,  moitié,  trois  quarts  de  cuivre,  ou  qui  font  des  efpeces  de  pur  étain 
fonnant  pour  imiter  l'argent  ou  de  pur  cuivre  argenté  ou  doré ,  ces  fortes 
de  Monnoies  font  fàulTes  en  tous  points,  i  ^.  Parce  qu'elles  font  fabri(|uées 
fiinivement.  z^.  Parce  que  plufieurs  de  ces  efpeces  ne  font,  pas  au  titre  » 
&  que  les  autres  font  de  nulle  valeur  par  rapport  ï  leur  matière.  Les  h\xx 
monnoyeurs  de  ce  genre  volent  le  fouverain  &  fes  fujets. 

Enfin  la  fauflè  Monnoie  efl  un  crime  qui  fe  commet  de  plufieurs  façons. 
Sans  la  permiflion  du  prince ,  quoique  les  efpeces  foient  ï  meilleurs  titres, 
ou  quand  elles  font  à  moindres  titres. 

Quand  on  s'en  charge  fciemment  potir  l'expofer^  ou  que  l'on  participe 
avec  les  fiiux  monnoyeurs. 
Quand  on  rogne  ou  altère  la  Monnoie  qui  efl  au  titre. 
Quand  on  acheté  les  rognures ,  ou  qu'on  participe  avec  les  rogneurs. 

la  Monnoie  avec  la  ptfrmiffion  du   ibuverain,  fa 


Quand  ceux  qui  font 
Ibnc  plus  feible  ou  de  moindre  titre  &  poids. 

Dans  toutes  ces  circonftances ^  la  fauffe  Monnoie  efl  un  crime  public, 
dont  l'accufation  efl  permife  ï  un  chacun  aufli  contre  ceux  qui  les  rece« 
lent ,  ou  qui  en  ayant  connoiffance  ne  les  découvrent  pas. 

Ce  crime  ne  reçoit  point  d'excufe,  il  viole  toujours  la  itiajeflé  du  fou- 
verain ,  il  arrache  l'un  des  fleurons  de  fa  couronne ,  rompt  le  lien  du 
commerce ,  il  altère  la  règle  &  la  mefure  du  prix  de  toutes  les  marchan- 
éifes ,  il  empoifonne  une  fontaine  publique  &  ne  peut  tomber  que  dans 
une  ame  baffe. 

Les  empereurs  Valennnien ,  Théodofe  &  Arcadhis  ordonnèrent  que  ceux 
^ui  fecoient  convaincus  de  ce  crime ,  feroiem  ptmb  du  même  fupplice 
que  les  criminels  de  lefe-majefié. 
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La  coutume  de  Bretagne  porte  en  termes  exprès  :  les  Eux  moonoyeurs 
feront  bouillis,  &  puis  pendus. 

Celle  de  Loudon  porte  dans  l'article  ^9  ce  qui  fuit  :  quiconque  &it  ou 
forge  faufle  Monnoie ,  doit  écre  traîné ,  bouilli ,  &  puis  pendu. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France  contre  les  faux  monnoyeurs  font 
de  Childeric  III,  de  Louis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le*Chauve|  de  faine 
Louis  9  de  François  I,  de  Henri  II  &  de  Charles  IX. 

Celfe  de  Childeric  III  porte  que  celui  qui  fera  convaincu  du  crime  de 
fkulTe  Monnoie ,  aura  le  poing  coupé  ;  que  fes  complices ,  s'ils  font  libres 
payeront  6c  fols  d'amende ,  oc  s'ils  font  efclaves ,  ih  recevront  60  coups , 
(Cette  ordonnance  eft  de  Tan  744. 

Celle  de  Louis-le- Débonnaire  donnée  à  Aix-la-Chapelle  »  en  819  ,  eft 
conçue  en  ces  cormes  :  De  falfa  Moncta  jubcmus  ut  qui  tant  pcrcujfiffc 
comprobatusfucit^  manus  ci  amputctur,  &  qui  hoc  confcnfcrit  ^  fi  liber ^ 
fexaginta  folidos  componat,  fi  fervus  fezaginta  iâus  accipiat. 

Celle  de  Charles-le-Chauve ,  donnée  en  l'année  864  ,  eft  conçue  dans 
les  mêmes  termes. 

Celle  de  St.  Louis ,  en  Tan  1248 ,  oorte  que  les  faux  moonoyeurs ,  ex- 
.pofiteurs  ,  billonneurs ,  rogneurs  ,  &c.  feroieot  pendus  comme  voleurs 
publics. 

Les  ordonnances  de  François  I,  en  f  {36,  i{40,  portent  que  les  rogneurt 
leroient  punis  comme  les  faux  monnoyeurs. 

Celle  de  Henri  II,  en  1549,  porte  que  ceux  qui  feroieot  (aifis  avoir 
des  rognures  &  billons  proveoans  d'icelles,  feroieot  punis  comme  hux 
monnoyeurs. 

Celle  de  Charles  IX  porte  défenfes  ï  toutes  perfonnes  d'altérer ,  fonder, 
ou  charger  aucune  efpece  d'or  ou  d'argent,  k  peine  d'être  punis  comme 
iaux  monnoyeurs. 

Ces  ordonnances  ont  été  confirmées  par  arrêt  du  confèil  |  en  date  ^u 
ao  fôvrier  1675. 

Les  bulles  des  papes.  Clément  V,  en  1308,  obtenues  par  Fhilippe-le- 
Bd,  celles  du  pape  Jean  XII,  en  1320  ,  obtenues  par  Charles-le-Bel  : 
celles  de  Clément  VI,  en  1349  ,  par  Philippe-de* Valois  :  celles  de  Gré^- 
goire  XIII  t  en  1^83  ,  par  Henri  III  :  tous  ces  papes  ont  fulminé  des  ex- 
communications contre  les  £iux  monnoyeurs ,  billonneurs ,  rogneurs  & 
expofiteurs. 

Sillonner ,  c'eft  couper  quelques  parties  de  l'efpece  comme  on  faifoit 
autrefois  aifément ,  parce  qu'il  n'y  avoit  ni  tranche ,  ni  grenetis  aux  efpe- 
ces ,  &  que  prefque  toutes  les  étrangères  n'étoient  pas  rondes  :  aujour* 
d'hui  on  ne  peut  plus  altérer  le  poids  des  efpeces  en  les  rognant  fimplci- 
ment.  Mais  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  aujourd'hui,  s^  prennent 
différemment.  Ils  font  infufer  les  efpeces  d'argent  dans  de  l'eau-torte»  fie 
celles  d'or  dans  de  l'eau  régale ,  il  les  en  retirent  quand  ils  favent  qu'elles 
font  diminués  de  ce  qu'ils  veulent  prendre.  Les  uns  fe  contentent  de  trois 
ou  quatre  grains  fur  celles  d'or  ^  &  du  double  fur  celles  d'argent  ;  après 
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quoi  ils  remettent  ces  erpeces  en  couleur  :  ils  ont  encore  la  précaution 
avant  ^e  les  lailTer  aller  dans  le  commerce ,  d'y  faire  une  petite  marque 
imperceptible  à  tout  autre  ,  foit  du  côté  de  l'enigie ,  foit  de  celui  de  Fé« 
cuuon  ,  afin  que  (i  quelques-une.^  leur  reviennent ,  ils  puilTent  connohre 
tout  de  fuite  fi  elles  ont  déjlk  paffé  p:^r  leurs  mains. 

Billonner  en  général ,  c'eft  celui  qui  profite  indûment  fur  les  efpeces 
au  préjudice  des  ordonnances.  Ce  cr<me  fe  commet  de  plufieurs  manières } 
par  exemple,  quand  on  acheté  eu  que  l'on  change  la  Moonoie  pour 
moins  qu'elle  n'a  cours,  pour  la  remettre  à  plus  haut  prix,  foit  dans  le 
lieu  ou  ailleurs. 

Quand  les  receveurs  ou  coUeâeurs  retiennent  les  bonnes  efpeces  d'or 
&  d'argent  qu'ils  ont  reçues  des  contribuables ,  &  n'envoyent  au  tréfor  royal 

Sue  celles  de  cuivre  ou  de  billon,  ou  bien  retiennent  le$  pefantes  &  ne 
mt  leurs  payemens  qu'en  légères. 

Quand  les  changeurs  remettent  dans  le  commerce  les  efpeces  défec- 
tueufes,  étrangères  &,  décriées  qu'ils  ont  changé. 

Quand  on. ne  veut  recevoir  les  efpeces  qu'au  prix  de  l'ordonnance,  & 
qu'on  ne  les  veut  pafler  qu'au  prix  qu'elles  ont ,  par  le  furhauflement  du  peuple. 

Quand  on  trafique  des  eipeces  étrangères  &  décriées ,  &  qu'on  leur  donne 
cours   dans  le   pays. 

Quand  les  marchands  fe  tranfportent  fur  les  ports  de  mer  afin  d'y  ache- 
ter les  efpeces  k  deniers  comptans  plus  qu'elles  ne  valent,  afin  de  les 
£iire  paffer  enfuite  de  ville  en  ville  fous  la  faveur  du  commerce  jufqu'aux 
places  frontières,  &  les  tranfporter  ainfi  dans  les  pays  étrangers,  ou  bien 
les  vendre  aux  orfèvres  du  pays. 

Quand  on  choifit  les  plus  pefantes  pour  les  fondre ,  ou  les  vendre  aux 
orfèvres. 

Quand  on  change  les  efpeces  que  l'on  a  reçues ,  &  que  l'on  en  acheté 
d'autres  pour  faire  les  payemens. 

Quand  on  recherche  les  efpeces  d'or  ou  d'argent  d'un  pays,  &  qu'on 
tn  donne  un  bénéfice  pour  les  remettre  à  plus  haut  prix  dans  un  autre. 

Les  ordonnances  de  i$f9,  de  1577,  portent  la  peine  de  mort,  celles  des 
années  1^74,  1573,  &  «629,  confifcation  de  corps  &  de  biens.. 

Enfin  billonner  a  plufieurs  fignifications  ;  un  marchand  billonne  lorfqu^l 
(pécifie  en  vendant  qu'il  veut  être  payé  en  telle  Monnoie  :  par  exemple , 
uippofons  que  dans  un  royaume  il  y  eut  de  deux  fortes  d'eipeces  d'or  ou 
d'argent  auquel  le  roi  eût  donné  la  même  valeur ,  quoique  cepei^dant  il  y^ 
eût  entr'elle  une  petite  différence  de  titre  ou  de  poids  \  celui  qui  veut  choi- 
fir  les  plus  fortes  billonne,  parce  qu'il  ne  s'en  charge  que  pour  les  faire 
paffer  à  l'étranger,  duquel  il  en  aura  plus  que  des  autres  qui  font  moindres 
en  titre  &  en  poids.  Il  efl  permis  aux  marchands  des*  frontières  ou  villes 
de  port  de  mer  de  recevoir  des  efpeces  étrangères  en  pavemens  pour  les 

Ïorter  à  la  Moiuioie.  Ceux  qui  les  reçoivent  nour  les  replacer  avec  profit, 
illonnent ,  comme  font  quelques  changeurs  oc  autres  des  villes  firomieres 
ou  ports  de  mer.  , 
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Ezpofîteurs ,  font  ceux  qui  étant  de  concert  avec  les  faux  monnoyeurs , 
rogneui^  â:  billonneurs,  reçoivent  d'eux  les  efpeces  fauflës ,  ou  altérées 
pour  les  faire  entrer  dans  le  commerce. 

Ce  crime  y  de  même  que  celui  de  faux  monnoyeurs,  &c.  étoir  puni 
très-rigoureufement  ;  car  celui  qui  en  é-.oit  convaincu  croit  coufu  vif  dans 
on  fàc  de  cuir,  on  lui  doraioiCy  pour  compagnie  dans  ce  fac  ,  un  char, 
une  couleuvre  ou  ferpert  &  un  coq  :  &  on  le  jetoit  ainfi  dans  l'eau.  Dans 
la  fuite  ce  fupplice  fu:  ïnodéré  :  aujourd'hui  celui  qui  eft  convaincu  de 
ce  crime  eft  pendu  avec  infcription  devant  &  derrière  lui  en  gros  ca- 
raâere  ,  (  Faux  monnoytur.  ) 

Ce  crime  eft  fi  énorme,  qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  que  les  rois  font 
ferment  de  se  point  pardonner. 


MONTAGNE,  Auteur  Moralifie. 

Jl  O  U  T  le  monde  connoit  les  eflais  de  Montagne.  En  voici  un  précis. 

Morale  ou  doSrine  de  MONTAUNE  ,  fur  la  conduite  de  la  vie. 

KJ  N  n'a  peut-être  rien  écrit  de  plus  vrai  que  cette  penfée  de  Pline-Ie-' 
naturalifte  :  la  coutume  eft  la  maltreffe  de  toute  chofe.  U/us  tfficacijfimus 
rerum  omnium  magifter.  Le  poëte  Pindare  l'appelle  la  reine  du  monde. 
En  effet,  elle  faifit  l'homme  &  le  domine  de  telle  forte ,  qu'elle  ne  lui 
permet  pas  de  raifonner  fur  ce  qu'elle  lui  prefcrir.  Comme  nous  fuçons 
avec  le  lait  les  ufages  reçus,  nous  croyons  n'être  nés  que  pour  les  fuivre. 
Ilfemble  que  les  viuons  que  nous  trouvons  en  crédit,  foient  des  opinions  na- 
turelles; de  manière  que  ce  qui  n'eft  pas  félon  la  coutume  1  nous  le  croyons 
contre  la  raifon.  On  reçoit  les  avis  de  la  vérité  &  fes  préceptes  comme 
une  monnoie  courante  fans  examen  ;  &  au  lieu  de  s'en  fervir  pour  régler 
fes  mœurs  ,  on  fe  contente  d'en  remplir  très- fottement  fa  mémoire.  Il  y  a, 
par  exemple,  des  loix  qui  fe  choquent  &  qui  fe  détruifent,  &  nous  les 
adoptons  également  :  ce  font  celles  de  l'honneur  &  de  la  juflice.  Celles-là 
condamne  auffî  rigoureufement  un  démenii  fouflert,  que  celles-ci  reprou« 
vent  un  démenti  vengé.  Par  le  devoir  des  armes ,  celui-là  eft  dégradé  d'hon- 
neur &  de  ooblefle,  qui  foufFre  une  injure.  Par  le  devoir  civil,  celui  qui  la 
.  repouffe ,  encourt  une  peine  capitale.  Qui  s'adreffe  aux  loix  pour  avoir  rai- 
fon d'un  affront,  fe  déshonore;  &  qui  ne  s'y  adreffe  pas,  eft  en  effet  puni 
par  les  loix  même. 

Cette  forte  de  routine ,  ou  cette  fervitude  à  la  coutume ,  s'étend  même 
îufquà  la  religion.  Les  gens  diftipés  &  peu  inftruits,  fuivent  celle  de  leur 
pays ,  de  même  qu^ils  reçoivent  les  loix  qui  y  font  établies.  Ils  font  chré« 
tiens  à  même  titre  qu'ils  font  Gafcons  ou  Allemands.  Ils  croient  les  myf- 
teres ,  parce  que  les  autres  les  croient ,  &  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  dé 
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penfer  (euls  &  pour  eux.  Un  autre  pays ,  d'autres  témoins ,  des  promefles 
&  des  menaces  pareilles  leur  pourroienc  imprimer  par  la  même  voie  une 
créance  toute  contraire.  Plaifanre  foi  qui  ne  croit  ce  qu'elle  croit ,  que 
pour  n'avoir  pas  le  courage  de  le  décroire  !  La  religion  chrétienne  a  bien 
toutes  les  marques  de  vérité  6l  de  juftice;  mais  elle  n'a  aucun  précepte 
plus  apparent ,  que  cebi  qui  prefcrli  l'cbéiflance  aux  magiftrats  &  l'obier- 
vation  de  la  police.  L'habitude ,  dit  le  proverbe  «  eft  une  féconde  nature , 
&  la  nature  n'eft  peut-être  (félon  la  remarque  d'un  grand  génie)  qu'une 
première  habitude. 

Le  fage  doit  donc  fe  prémunir  contre  la  coutume,  examiner,  pefer 
chaque  chofe  avant  que  de  Tadopter ,  recirer  au  dedans  fon  ame  de  la 
foule ,  &  la  tenir  en  état  de  juger  librement  de  tour.  Quant  au  dehors , 
il  doit  fuivre  entièrement  les  façons  &  les  pratiques  reçues.  La  fociété  civile 
p'a  que  £dre  de  aos  goûts  &  de  notre  fuifrage;  mais  elle  a  befoin  de 
nos  aâions ,  de  notre  travail ,  de  notre  vie  ;  &  nous  devons  les  abandon-» 
ner  it  fon  fervice  &  aux  opinions  communes.  Car  c'eft  la  règle  des  re« 
gles,  &  la  loi  des  loix,  que  chacun  obferve  celle  du  lieu  où  il  eft.  Il  n'y 
a  pas  peut-être  autant  de  profit  à  changer  une  loi  reçue,  quelle  qu'elle  foit^ 
qu'il  n'y  a  de  mal  à  la  remuer.  La  police  eft  comme  un  bâtiment  de  di-* 
verfes  pièces  jointes  enfemble  d'une  telle  liaifon ,  quHl  eft  impoflible  d'en 
ébranler  une ,  que  tout  le  corps  ne  s'en  fente.  Ceux  qui  donnent  le  branle 
I  un  Etat,  font  les  premiers  enveloppés  dans  fa  ruine.  C^eft  l'orgueil  qui 
écarte  l'homme  des  voies  communes  \  qui  lui  fait  embraffer  des  nouveau- 
tés, &  qui  le  porte  à  mieux  aimer  être  maître  d^erreur  &  de  menfonge, 
Sue  d'être  difciple  dans  l'école  de  la  vérité.  L'humilité ,  l'obéifTance ,  la 
ouceur  ,  qui  font  les  pièces  principales  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété civile ,  demandent  une  ame  vide ,  docile ,  &  qui  préfume  peu  de  foi. 
Tenez-vous  dans  la  route  commune  :  il  ne  fait  pas  bon  être  li  fubcil  6c 
fi  fin.  Il  eft  peu  d'ames  afTez  fermes  &  afTez  fortes,  qui  puiflTent  fe  con- 
duire elles-mêmes.  Prefque  toutes  ont  befoin  qu'on  les  tienne  en  tutelle. 

La  perte  de  l'homme ,  c'eft  de  favoir.  Voilà  pourquoi  l'ignorance  nous 
eft  tant  recommandée  par  la  religion ,-  comme  pièce  propre  à  la  créance 
"&  à  l'obéiffance.  Il  femble  que  la  nature  pour  nous  confoler  de  notre  état 
miférable  &  abjeâ ,  ne  nous  ait  donné  en  partage  que  la  préiomption.  Les 
dieux  ont  la  fanté  en  effence ,  &  la  maladie  en  idée.  L'homme ,  au  con- 
traire, poffede  les  biens  en  idée,  &  les  maux  en  effence.  De  quoi  fe  £iit, 
je  le  demande ,  la  plus  fuibtile  fageffe  ?  Il  faut  nous  abêtir  un  peu  pour 
nous  faire  fages.  Il  arrive  aux  gens  véritablement  favans ,  ce  qui  arrive  aux 
épis  de  blé  :  ils  fe  lèvent  &  hauffent  ta  tête  droite  &  fîere  tant  qu'ils  font 
vides  ;  mais  quand  ils  font  pleins  &  gros  de  grains  mûrs ,  ils  commencent 
à  s'abaifTer  &  s'humilier.  L'ignorance ,  qui  fe  connoit ,  qui  fe  juge  &  qui 
fe  condamne ,  n'eft  pas  une  vériuble  ignorance  :  pour  l'être ,  il  faut  qu'elle 
s'ignore  elle-même.  Quelque  chofe  qu'on  nous  enfeîgne ,  xm  doit  toujoun 
fe  fouvenir  oue  c'eft  l'homme  qui  donne ,  &  l'homme  qui  reçoit.  C'eft  une 
toain  monelle  qui  le  préfente  i  ç'eft  une  main  mortelle  gui  l'accepte. 
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Les  ieo%  voies  naturelles  pour  entrer  dans  le  cabinet  des  dieux .  &  y  voir 
le  cours  des  deftinées ,  font  le  délire  &  le  fommeil.  Ceft  un  faint  enthou-> 
fiafme  qui  fait  les  prophètes  ;  c^eft  en  dormant  que  nous  devenons  quel* 
quefeis  devins.  Notre  fagefTe   eft  moins   fage  qu'une  certaine  folie.    Nùs 


fèrences  ou  les  converfations  ordinaires ,  nous  ne  regardons  pas  fi 
pofition  à  ce  que  nous  venons  d'avancer  efl  une  oppofition  jufle  : 


plus  grandes 

C'eft  de-là  qae  naît  leur  béatitude  &  la  nôtre.  Dans  l'ufage  de  notre  ef* 
prit ,  nous  avons  plus  befoin  de  plomb  que  d'ailes  y  de  froideur  &  de  re- 
pos, que  d'ardeur  &  d'agitations.  Cela  nous  eft  fur-tou^:  néceflaire  en  vi- 
vant avec  les  hommes.  Il  faut  s'accommoder  à  la  portée  de  ceux  avec 
qui  l'on  efl;  affeâer  même  quelquefois  de  l'ignorance ,  &  mettre  I  parc 
k  fubtilité  &  la  force.  Dans  l'ufage  commun ,  c'eft  affez  d'y  garder  da 
lens  &  de  l'ordre.  Rien  n'efl  plus  efUmabte  qu'une  ame  à  divers^  étages  : 
il  fait  fe  tendre  &  fe  démonter,  qui  eft  bien  par-tout  où  la  fbrttme  l'a 
placé ,  qui  fait  devifer  avec  fon  voifin  de  fon  bâtiment ,  de  fes  affaires  & 
dç  fes  chagrins ,  entretenir  avec  plaifir  un  charpentier ,  un  jardinier ,  &c. 
La  foitife  eft  une  mauvaife  qualité;  mais  ne  la  pouvoir  jamais  fupporter, 
c'eft  une  forte  de  maladie  1  qui  ne  cède  guère  à  la  fottife.  Dans^  les  con- 

unc  op- 
nous  ne 
longeons  qu'k  la  repoufTer.  Au  lieu  d'y  tendre  les'  bras ,  nous  y  tendons 
les  griffes.  Quand  on  eft  contrarié ,  on  doit  réveiller  fon  attention ,  &  non 
pas  fa  colère.  La  caufe  de  la  vérité  doit  être  la  caufe  commune  à  tout  le 
monde.  Il  femble  qu'on  n'apprend  à  difputer  que  pour  contredire  ;  &  cha« 
cun  contredifant ,  &  étant  contredit,  il  arrive  que  tout  le  fruit  de  la  dif^ 
pute  eft  de  perdre  &  d'anéantir  la  vérité.  La  plupart  des  hommes  n'ont 
pas  le  courage  de  corriger,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  de  foufFrir 
qu'on  les  corrige.  Il  en  impoffible  de  traiter  de  bonne  foi  avec  un  for. 
Quand  on  fe  trouve  en  fa  compagnie ,  le  plus  court  eft  de  le  laifler  là  ; 
car  il  vaut  encore  mieux  être  feul ,  qu'avec  de  fortes  gens  qui  vous  ennuyenc 
&  vous  fatiguenr. 

Au  refte,  il  faut  bien  prendre  garde  de  diftinguer  le  fot  d'avec  celui  qui 
dit  des  fottifes  ou  des  fadaifes.  Perfonne  n'eft  exempt  d'en  dire  ;  mais  il 
n'y  a  que  le  fot  qui  les  dife  curieufement. 

Une  converfation  aifée  &  négligée  eft  préférable  à  celle  qui  eft  recher- 
chée &  régulière.  Il  vaut  autant  ne  rien  dire  qui  vaille ,  que  de  paroltre 


la  vie}  qui  s'attache  aux  malheurs  &  s'en  nourrit,  comme  les  mouches, 
qui  ne  peuvent  tenir  contre  un  corps  bien  poli,  &  qui  s'accrochent  aux 
endroits  raboteux.  Rien  n'eft  plus  aimable  au  contraire  qu'une  fagefTe  gaie 
&  civile.  La  vertu  eft  une  qualité  agréable  &  plaifante.  Ce  n'eft  pas  qu'on 
«e  puiflë  quelquefois  s'oeblien  II  eft  des  momens  ûcheux  <la&8  la  vie  o& 
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notre  vertu  eft  à  une  dure  épreuve.  On  nous  prêche  bien  d'être  ferme  dani 
tous  les  événemens;  mais  ceux  qui  nous  font  ces  leçons  de  fagefTe  &  de 
vertu ,  ne  les  pratiquent  pas  toujours  eux-mêmes.  Ils  reflemblent  à  nos  mé- 
decins, qui  mangent  le  meton  &  boivent  le  vin  frais,  tandis  qù^ls  nous 
obligent  à  avaler  le  firop  &  la  tifane.  Il  n^eft  point  de  H  homme  de  bien, 
qui  ne  fût  pendable  dix  fois  en  fa  vie,  s'il  mettoit  toutes  fes  aétions  & 
toutes  fes  penfées  à  l'examen  des  loix.  Nous  n'avons  garde  d'être  gens  de 
bien  félon  Dieu  :  nous  ne  faurions  l'être  félon  nous.  La  fagefle  n'arriva 
jamais  aux  devoirr ,  qu'elle  s'efl  prefcrits  elle-même  ^  &  fi  elle  y  étoit  arri« 
vée,  elle  s'en  prefcriroit  d'autres  au-delà,  où  elle  afpireroit  toujours  fans 
pouvoir  jamais  y  atteindre. 

:  Telle  eft  la  fagelfe  proprement  dite  :  mais  ce  n'eft  point  celle  qu'on 
fuit  dans  la  fociété  civile.  La  vertu  a  plufieurs  plis,  pleine  de  détours  8c 
d'artifices,  &  non  droite,  fimple  &  pure.  Cela  doit  être  ainfi;  celui  qui  va 
dans  la  prefle  eft  obligé  de  gauchir ,  de  ferrer  fes  coudes ,  d'avancer ,  de 
reculer,  de  quitter  le  droit  chemin  félon  qu'il  fe  rencontre}  de  vivre  bien 
moins  pour  loi  que  pour  autrui;  d'agir  non-feulement  félon  ce  qu'il  fe  pro- 
pofe,  mais  félon  ce. qu'on  lui  prefcrit;  enfin,  de  fe  conformer  au  temps, 
aux  hommes  &  aux  affaires.  Ce  n'eft  cependant  pas  vivre  que  de  vivre  tou- 
jours pour  autrui  :  il  faut  un  peu  vivre  pour  foi  pour  jouir.  La  plupart  de 
nos  vocations  font  autant  de  farces.  Nous  devons  jouer  dûment  notre  rôU, 
mais  comme  rôle  d'un  perfonnage  emprunté.  Du  mafque  &  de  l'apparence , 
il  n'en  faut  pas  faire  une  effence  réelle  ^  ni  de  l'étrangère  le  propre.  C'eft 
affez  de  s'enfariner  le  vifage ,  fans  s'enfariner  la  poitrine.  Quoique  la  répu- 
tation &  la  gloire  à  laquelle  oq  facrifie  fa  fanté,  fon  repos  &  fa  vie,  foient 
ta  plus  inutile  &  la  plus  fauffe  monnoie  qui  foient  dans  notre  commerce. 


pas  refter  oiiif.  Quoi  !  Un  homme  qui  ne  fait  rien  nVt-il  pas 
noQ-feulement  la  fondamentale,  mais  la  plus  illuftre  de  fes  occupations, 
pourvu-qu'il  vive  en  homme  de  bien.  A-t-il  fu  compofer  fes  mœurs?  il  a 
fait' plus  que  celui  qui  a  compofé  des  livres.  A- t-il  fu  prendre  du  repos? 
il  a  fait,  plus  que  celui  qui  a  pris  des  villes  &  des  empires.  Le  glorieux 
chef-d'œuvre  de  l'homme ,  c'efi  de  vivre  à  propos ,  tout  le  refle ,  amaffer, 
bâtir ,  vaincre  ,  régner ,  n'en  approche  pas.  Il  n'appartient  qu'aux  petites 
âmes  accablées  du  poids  des  affaires ,  de  ne  s'en  pouvoir  déoarraflèr ,  de 
ne  favoir  les  laifler  &  les  reprendre.  La  grandeur  d'ame  ne  confifte  pas  tant 
à  s'élever  &  à  fe  guinder,  qu'lk  fe  régler  &  Jk  fe  réduire.  Elle  tient  pour 
frand  tout  ce  qui  eft  ajfh^:  &  elle  fait  parottre  fa  hauteur  ]i  aimer  mieux 
les  chofes  moyennes  que  les  émineotes.  Il-  n'eft  rien  de  fi  beau  &  de  fi 
jufte  que  de  remplir  les  devoirs  de  l'homme.^Il  n'eft  point  de  fcience  fi  dif- 
ficile que  celle  de  bien  favoir  vivre;  &  de  nos  maladies  la  plus  fauvage, 
eft  de  méprifer  notre   être. 

Ceux  qui  s'élèvent  au-deffus  des  chofes  humaines ,  veulent  échapper  à 
l'homme,  &  fe  mettre  eji  quelquie  ù^ou  hors  d'eux-mêmes  ;  c'eft  iblia 

Au 
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Au  lieu  de  fe  transformer  en  anges ,  ils  fe  transforment  en  bétes  :  au  lieu 
de  fe  haufler,  ils  s'abattent.  Ces  humeurs  tran(cendant;es  efFrayent  comme 
les  lieux  hauts  &  icacceflibles.  Ceft  une  perfeâion  abfolue  &  comme  divi- 
ne, que  de  (avoir  jouir  de  fon  être.  Nous  cherchons  d'autres  conditions 
pour  n^entendre  pas  aflez  Tufage  des  nôtres.  Nous  fortons  de  nous  pour  ne 
lavoir  ce  que  nous  fommes.  Après  tout ,  nous  avons  beau  monter  fur  des 
éch^ttès,  encore  faut-il  marcher  avec  nos  jambes.  Sur  le  trône  le  plus  élevé^ 
le  plus  grand  roi  eft  toujours  ajps  fur  fon  cul.  Les  plus  belles  vies  font 
fans  doute  celles  qui  fe  rangent  au  modèle  commun  &  humain  avec  ordre  ^ 
fans  miracle  &  fans  extravagance. 

En  un  mot ,  tout  Part  de  la  morale  fe  réduit  à  ces  trois  principes  :  fa- 
voir  être  à  foi;  n'ëpoufer  que  foi,  c'eft-à-dire,  jouir  du  refle  fans  y  être 
attaché  &  collé,  de  manière  que  nous  puiflions  nous  en  détacher  fans 
nous  écorcher  j  &  fe  fouvenir  qu'il  y  a  des  acci^ens  dans  la  vie  plus  diffi- 
ciles à  foufFrir  que  la  mort  même. 


MONTCHRESTIEN,    (  Antoine  de  )   Auteur 

Politique. 

Antoine  de  MONTCHRESTIEN  de  WATTERVILLE,  né  à  Falaîfe, 
après  s'être  fait  connoltre  dans  ce  pays*là  par  des  procès  quHl  intenta  & 
donc  il  fut  le  folliciteur^  par  des  duels  ,  des  trahifons ,  des  aflaffinats  me* 
me,  devint  en  Normandie  &  dans  le  Maine  lieutenant  de  province  pour 
Taflemblée  de  la  Rochelle.  Il  délivra  plufieurs  commiflîons  pour  la  levée 
de  régimens  de  cavalerie  &  d'infanterie.  Il  courut  tout  le  pays  pour  fe 
faire  des  partifans  ;  mais  il  fut  tué  au  bourg  de  Tourailles  à  cinq  lieues  de 
Falaife  &  de  -Domfront  ^  en  fe  défendant  contre  le  feigneur  de  ce  bourg , 
qui  y  avoit  fait  venir  main-forte.  Les  juges  de  Domfront  condamnèrent  le 
cadavre  de  ce  fcélérat  à  être  traîné  fur  la  claye,  à  avoir  les  membres  rom- 
pus, &  être  enfuite  brûlé  &  réduit  en  cendres,  ce  qui  fut  exécuté  le  12  oc- 
.lobre  1621,  cinq  jours  après  fa.  mort. 

Ce  malheureux  eft  auteur  de  quelques  pièces  de  théâtre ,  &  d'un  Traité 
M  VEconomie  Politique^  dédié  au  roi  &  à  la  reine ^  mère  du  roi,  où  il 
trafte  en  quatre  livres,  des  manu&âures,  du  commerce,  de  la  navigation, 
de  Pexemple  &  des  foins  principaux  des  princes.  Cet  ouvrage  ne  contient 
que  des  choies  communes  «  &  n'apprend  rien« 
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1^6  MONTGOMERYSHIRE.    MONTGON. 


MONTGOMERYSHIRE,  Province  de  la  Principauté  de  Galles^ 

en  Angleterre. 

i^^EST  un  des  fix  comtés  dont  eft  compofée  la  partie  feptentrionale  de 
la  principauté  de  Galles.  Montgomery  en  eft  la  ville  capitale.  Les  bornes 
de  cette  province  touchent  à  celles  de  Meryonyth,  de  Denbigt,  deSalop, 
de  Radnor  &  de  Cardigan  :  fa  longueur  eft  d'environ  32  milles ,  fa  lar* 
geur  de  23 ,  &  fon  circuit  de  98,  Cétoit  dans  les  anciens  temps  un  des 
pays  habités  par  les  Ordovices.  L'air  en  eft  généralement  fain,  mais  un 
peu  froid  vers  le  nord  &.le  couchant ,  \  raifon  des  montagnes  qui  régnent 
dans  ces  deux  parties  :  vers  l'eft  &  le  fud,  où  le  fol  eft  abaiflë,  &  ou  l'on 
fe  reftent  du  cours  avantageux  de  la  Saverne  ^  l'on  connolt  peu  les  rigueurs 
de  l'hiver  ^  &  l'on  n'a  pas  le  terroir  ftérile  des  lieux  pierreux  &  montueux. 
Audi  ces  parties  bafles  de  la  province  de  Montgomery  abondent-elles  en 
grains  &  en  fourrages,  étaot  miguliérement  remarquables  par  la  bonté  & 
la  beauté  des  bétes  à  cornes  &  des  chevaux  que  l'on  y  nourrit.  La  Saver« 
ne ,  le  Tanat  &  le  Turgh ,  font  les  rivières  principales  de  la  contrée.  L'on 
y  compte  47  paroifles,  6  villes  du  bourgs,  5,600  maifons,  &  environ  34 
mille  habitans.  L'on  y  élit  un  chevalier  du  comté  pour  la  chambre  des 
communes ,  avec  le  membre  qui  repréfente  la  capitale  ;  &  Ton  y  reflbrttc 
pour  le  fpirituel  des  diocefes  de  S.  Afaph ,  de  Banger  &  de  Herefbrd.  Les 
manufiiâures  de  flanelle,  font  les  feules  qui  foient  en  quelque  réputation 
dans  la  province  :  elles  fleurifTenr  fur-tout  dans  le  bourg  de  Welch-Pool, 
auprès  duquel  la  Saverne  commence  à  devenir  navigable. 


MONTGON,   (  l'Abbé  de  )  Négociateur  François. 

de  fis  négociations. 


J-i 'EXTRÊME  difproponion  d'âge  qui  fe  trouvott  entre  te  roi  trés-chré» 
tien  &  Tin&nte  d'Efpagne,  Marie-Anne-Viâoire  de  Bourbon,  devenue  de* 
puis  reine  de  Portugal,  avoit  déterminé  .le  duc  de  Bourbon  à  rompre  les 
engagemens  que  le  feu  régent  avoit  feit  prendre  au  roi  avec  cette  jeune 
princefle ,  qui  venoit  d'être  reconduite  dans  les  Etats  ^u  roi  fon  père.  Une 
démarche  auflî  importante  devoit  écre  étayée  des  motifs  les  plus  convain- 
cans.  Le  duc  de  Bourbon  ne  put  repréfenter  à  la  couç  de  Madrid  que  la 
grande  difproportion  d'âge ,  les  grandes  alarmes  &  la  confternation  qu'a- 
voit  répandu  à  la  cour  &  dans  tout  le  royaume ,  ta  dernière  maladie  du 
rot ,  &  le  défir  prefTant  que  les  fujets  montroient  de  voir  leur  monarque 
époufer  une  princefle  qui  fôt  en  état  de  lui  donner  des  fuccefleurs. 
L'orage  auquel  on  devo|t  naturellement  s'attendre  de  la  pfrt  du  roi  d'Ef-* 
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pagne  ne  farda  pas  long  temps  à  éclater.  II  commença  par  l^ordre  qu^on 
envoya  à  rambaflâdeur  de  France ,  &  à  tous  ceux  qui  avoient  quelque  parc 
aux  afikires  de  ce  royaume ,  de  fortir  de  Madrid  en  vingt-quatre  heures , 
&  par  la  réfolution  que  prirent  leurs  majeilés  catholiques ,  de  faire  partir 
mademoifelle  de  Beaujolois\  fille  du  feu  duc  d*Orléans,  régent  de  France ^ 
qui  avoir  été  conduite  à  leur  cour ,  pour  y  époufer  l'infant  dom  Carlos.  II 
retomba  enfuite  fur  tous  les  conflib  François  qui  étoient  répandus  dans  les 
différentes  villes  d'Efpagne ,  d'où  on  leur  fit  ugnifier  de  fe  recirer  ;  &  il  fe 
lie  reflencir  enfin  jufqu^aux  fimples  particuliers  de  la  nation  Françoife,  par 
les  infultes  &  les  outrages  auxquels  ils  furent  expofés,  &  qui  ne  purent 
être  arrêtés  que  par  ^autorité  royale.  La  nouvelle  de  toutes  ces  révolutions 
parvint  bientôt  en  France ,  &  chaque  ordinaire  ajoutoit  toujours  quelque 
ficheufe  particularité  à  celles  que  le  précédent  avoit  apporté. 

Quelque  fages  que  fuflent  les  précautions  que  le  duc  de  Bourbon  prie 
dans  la  fuite,  pour  éviter  une  rupture  avec  TErpagne,  elles  auroient  cepen- 
dant eu  pen  de  fruit ,  fi  cette  monarchie ,  deflituée  d'alliés ,  &  épuifée  par 
la  longue  guerre  qu^elle  avoît  eu  à  foutenir ,  ne  fe  fût  trouvée'  dans  une 
entière^  impoffibilitê  d'en  entreprendre  une  nouvelle.  Sa  fbibleffe  fût  feule 
jcapable  de  mettre  des  bornes  i  fa  vengeance.  Mais  quoiqu'elle  s'abfKnt  de 
prendre  les  armes.,  «Ile  ne  rabattit  cependant  rien  de  fa  fierté*  Toute  pro- 

r^fition  de  réconciliation  avec  la  France  fut  rejetée;  on  déclara  même 
la  cour  de  Madrid ,  qu'on  n'en  écouteroic  aucune ,-  cant  que  le  duc  de 
Bourbon  auroit  l'adminiflration  des  affaires.  On  y  exigeoit  la  defliturion , 
pour  préliminaire  du  raccommodement ,  &  à  cène  condition  fi  dure ,  on  en 
ajoutoit  une  féconde  qui  ne  l'étoit  pas  moins.  On  exigeoit  que  ce  prince 
vint  en  perfonne  faire  farîsfaâion  au  roi  &  à  la  reine  d'Efpagne  de  l'ou- 
trage que  leurs  m^vjeflés  catholiques  prétendoient  en  avoir  reçu. 

L'année  d'auparavant,  le  roi  Philippe  V,  qui  étoit  enfin  devenu  paifible 
poffeflèur  de  fes  Etats ,  prit  la  réfolution  d  abdiquer  la  couronne  en  faveur 
du  prince  des  Afluries ,  fon  fils.  Cet  événement ,  qui  caufa  autant  d'édifi- 
cation aux  uns  que  de  furprife  aux  autres,  arriva  au  mois  de  janvier  1724. 
Feu  de  temps  après  ^  l'abbé  de  Montgon  écrivit  au  père  Bermudez,  con- 
lëflèur  du  roi  Philippe,  qu'ayant  embraflé  l'état  eccléfiafHque ,  &  ne  défiranC 
en  aucune  façon  ni  les  dignités  de  Pégltfe ,  ni  d^accroitre  le  modique  re- 
venu qu'il  s'étoit  réfervé ,  l'admiration  qu'excitoit  en  lui  le  fàcrifice  héroïque 
que  fa  majefté  catholique  avoit  fait  de  tant  de  couronnes ,  lui  avoit  infpiré 
la  penfée  d'offrir  par  ion  moyen  à  ce  prince,  de  s'attacher  à  fon  fervice 
le  refle  de  fes  jours,  fans  autre  vue  que  celle  d'être  de  plus  près  le  té« 
snoin  de  fes  vertus. 

Cette  lettre  opéra  (on  effet ,  &  l'abbé  de  Montgon  obtint  la  permiflion 
de  pafTer  en  Efpagne.  Mais  avant  de  fe  mettre  en  chemin ,  il  falloit  en  de- 
mander l'agrément  de  fa  majefté  très-chrétienne.  Il  s'adreffa  à  Tévêque  de 
Fréjus ,  depuis  cardinal  de  Fleury ,  &  lui  rendit  compte  en  même  temps 
de  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  la  relation  entre  le  père  Bermudez  &  lui.  Sur 
la  réponfe'de  l^vêque,  l'abbé  de  Montgon  fiic  obligé  de  faire  un  voyage 
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2l  la  cour ,  &  c^eft  alors  qu'il  eut  occaHoo  de  connoitre  le  duc  de  Bourbon^ 
&  de  s'entretenir  avec  ce  prince.  Durant  ces  entre&ites,  le  jeune  roi  d'E(- 
pagne  mourut  de  la  petite- vérole,  &  le  roi  fan  père,  prefTé  par  les  fol* 
licitations  de  fes  fujets ,  s'étoit  déterminé  à  reprendre  la  couronne. 

La  difpute  furvenue  entre  les  deux  cours  de  France  &  d'fifpagne  retarda 
quelque  temps  le  voyage  de  Pabbé  de  Montgon  pour  Madrid  ;  mais  ce  voyage 
devenoic  extrêmement  néceflaire  dans  la  circondance  préfeote.  Le  duc  de 
Bourbon  voyant  avec  plaifir  qu'il  pourroit  avoir  un  négociateur  adroit  auprès 
du  roi  Philippe  dans  la  peribnne  de  cet  abbé ,  le  chargea  fecrétement  de 
quelques  commilHons  relatives  à  un  accommodement.  Arrivé  à  Madrid, 
l'abbé  de  Montgon  fut  d^abord  contraint  d'efTuyer  les  vifices  ennuyeufes 
d^une  infinité  de  François,  qui  depuis  le  départ  de  l'ambaflàdeur  de  France, 
s'étoient  conflitués  miniftres  de  cette  couronne ,  &  qui  fe  difputoient  même 
afTez  vivement  &  aflêz  aigrement  entr'eux  la  prééminence  fur  cet  article. 
D^un  autre  côté  ^  l'embarras  de  l'abbé  de  Montgon  devint  extrême.  Obligé 
indifpenfablement  d'exécuter  les  ordres  que  les  miniftres  du  roi  de  France 
lui  avoient  donnés  de  travailler  en  fecret ,  autant  qu'il  lui  feroit  poffîble , 
à  la  réconciliation ,  il.  reçut  en  même  temps  un  ordre  formel  de  la  part 
du  roi  d'Ëfpagne ,  de  ne  pas  ouvrir  la  bouche  fur  ce  fujet  ;  &  même  ce 
prince,  afin  que  (on  intention  à  cet  égard  ne  fût  pas  ignorée,  s'en  expliqua 
clairement  avec  le  marquis  de  Grimaldo, Secrétaire  d'Etat,  qui  foit  à  dellein 
de  pénétrer  s'il  n'y  av^  point  quelque  myftere  de  politique  dans  le  voyage 
de  l'abbé  de  Montgon ,  ou  peut-être  aufli  par  un  défir  louable  de  prévenir 
une  rupture  entre  les  deux  couronnes ,  propofa  alors  à  fa  majeflé  catholique 
de  profiter  de  la  cincpnftance.  Ainfi  l'abbé  de  Montgon  fe  trouvoit  expofé^ 
en  fuivant  l'inflruâion  qui  lui  avoît  été  donnée  en  France^  à  pafler  dans 
Tefprit  du  monarque  Efpagnol  pour  un  homme  de  mauvaife-fbi.  D'un  autre 
côté,  s'il  omettoit  d'exécuter  fes  inftruâiont,  il  couroit  rifque  d'être  re- 
gardé par  le  duc  de  Bourbon ,  comme  un  fujet  indigne ,  qui  n'écoutant 
que  fon  ambition,  fàciifioit  à  fes  intérêts  particuliers  ceux  de  foa  fouve* 
rain  &  de  fa  patrie. 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  voir  ceux  qui  font  chargés  de  quelque  négo- 
ciation, ne  pas . s'embarrafler  beaucoup  d'employer,  pour  parvenir  à  leurs 
fins  ^  je  ne  fais  quelles  efpeces  d'artifices  &.  de  rufes ,  qui  reflentent  fort  la 
fauflèté  i  &  on  eft  même  fi  prévenu  dans  le  monde  de  l'indifpenfable  né- 
ceffîté  ou  ils  font  d'avoir  recours  à  de  femblables  moyens ,  que  la  plupart 
des  hommes  font- volontiers  pafler  une  odieufe  duplicité  &  un  tiflu  de  men- 
fongjBS  pour  l'efFet  d'unç  rare  prudence  &  d'une  grande:  «habileté.  L'abbé 
de  Montgon  évita  ces  fouterrains  ténébreux,  indignes  d'un  homme  de  génie ^ 
jamais  il  n'adopta  cette  maxime.  Sans  cefle  il  avoit  fous  les  yeux  l'étroite 
obligation  que  lui  impofoit  fon  état ,  de  faire  de  la  vérité  la  cegle  de  fes 
^ifcours.&  de  fes  démanches.  C'éft  fur  ce  principe  qu'il  prit  la  réfolution  » 
en  arrivant  en  Efpagne,  d'établir  tout  le  iyftême  de  fa  conduite.  En  con- 
féquence  dans  le  premier  entretien  qu'il  eut  avec  le  père  Bermudez,  il 
ne  lui  difllmula  point  que  laiàcJbeuie  ciico^fijtn^e  oju.  l;oi»i  fe,  txauvoic  e» 
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France  j  avoit  déterminé  le  duc  de  Bourbon  à  fe  fervir  de  lui  pour  tâcher 
de  prévenir  une  rupture  encre  les  deux  couronnes  ;  &  qu'ainfi  fon  voyage 
&  foo  arrivée  ï  Madrid  ceflbîenc  d'avoir  les  mêmes  morifs ,  dont  il  Pavoit 
iofermé  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  prévoir  que  Téloignement  de  tous 
les  miniftres  de  France  de  la  cour  d'Efpagne,  lui  impoferoit  la  dure  né- 
ceflité  d'y  jouer  un  perfonnage  entièrement  contraire  à  celui  quM  dévoie 
d'abord  y  repréfenter.  Enfuite  il  pria  le  père  Bermudez  de  ne  point  im- 
puter à  aucune  mauvaife-fbi  de  fa  part  de  ne  l'avoir  point  inflruît  alors  du 
changement  qui  étoit  arrivé  à  fon  égard  ,  puifqu'il  étoit  évident  que  par 
cecte  confidence  hors  de  propos,  dans  la  dirpodrion  où  écoient  les  efprirs 
pour  lors,  il  fe  feroit  expofé  à  une  exclufion  entière  de  l'Efpagne;  qu'il 
auroic  par  conféquent  rendues  inutiles  les  vues  du  duc  de  Bourbon  fur  lui , 
violé  indignement  le  fecret  qui  lui  avoit  été  confié,  manqué  à  la  fidélité 
qu'il  devoir  au  roi  fon  maître ,  &  mérité  en  un  mot  foo  indignation ,  aufli- 
bien  que  celle  d'un  prince  qui  étoit  le  dépofitaire  de  fon  autorité,  en  abufanc 
des  ouvertures  qui  lui  avoient  été  faites ,  fous  le  prétexte  d'une  faufle  dé* 
iJcatelTe. 

Le  père  Bermudez  fut  bon  gré  à  Tabbé  de  Montgon  de  cette  confidence^ 
II  ne  parut  même  que  médiocrement  furpris  de  ce  qu'on  avoit  jeté  les  yeux 
en  France  fur  cet  eccléfiaflique,  pour  travailler  à  détourner  l'orage  dont  on  étoit 
menacé  de  part  &  d'autre.  Il  l'alfiira  qu'il  rendroit  un  compte  exaâ  au  rot 
d'Ëfpagne  de  tout  ce  qu'il  lui  avoit  dit  ;  mais  il  le  pria ,.  lorfqu'il  auroic 
l'honneur  de  voir  fa  majefté  catholique,  de  s'abftenir  entièrement  de  lui 
rien  dire  qui  eut  le  moindre  rapport  aux  circonflances  préfentes ,  Se  encore 
moins  de  faire  aucune  mention  des  témoignages  d'attachement  &  de  ref- 
peâ  ,  donc  le  duc  de  Bourbon  l'avoit  chargé  pour  ce  monarque,  parce, 
ajouta-t-il,  qu'il  n'étoic  point  temps  de  parler  de  ces  chofes-Ià. 

L'abbé  de  Montgon  fe  conforma  avec  beaucoup  d'exaAitude  à  ces  avis, 
dont  il  reconnut  la  folidité.  Les  premières  démarches  qu'on  fait  en  arrivant 
dans  une  cour  font  celles  qui  font  le  plus  obfervées.  La  fîtuation  de  M.  de 
Montgon  dans  celle  de  Madrid,  lui  fit  aifément  fentir  combien  il  dévoie 
éviter  tour  ce  qui  pouvoit  lui  attirer  un  peu  trop  l'attention  du  public.  11 
s'étudia  pendant  le  premier  féjour  qu'il  fit  en  Efpagne ,  it  ne  rien  faire  qui 
se  parût  entièrement  indifférent ,  &  qui  ne  tendit  par  conféquent  à  faire 
comber  les  bruits  qui  s'étoient  répandus,  qu'il  étoit  chargé  des  af&tres  les 
plus  importantes.  Par  les  mêmes  principes ,  il  s'abflint  prudemment  de  cher*- 
cher  à  lier  quelque  commerce  avec  les  perfonnes  le»  plus  confidérables  de 
la  cour  ou  de  la  ville.  Il  ufa  de  la  même  réferve  à  l'égard  des  miniflres 
étrangers ,  fans  cependant  avoir  l'air  de  les  fuir ,  quand  i'occafion  fe  pré^ 
fentoic  de  fe  trouver  avec  eux. 

Cependant  l'union  intime^  qui  depuis  fe  dernier  traité  de  paix  régnoit 
entre  les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid ,  &  que  l'abbé  de  Monrgon  voyoit 
s^accFoltre  &  fe  fortifier  tous  les  jours,  lui  fit  aifément  comprendre  de 
quelle  importance  il  étoit  pour  la  France  de  ne  donner  aux  nouveaux  alliés 
qu'elle  veoo&t  de-  faire  par  le  traité  de  Hanovre  ^  aucua  fujec  de  foupçozmes 
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quMIe  cherchât ,  par  quelques  relations  fecreres ,  dont  elle  leur  feifott  tm 
myftere,  à  renouveller  avec  rEfpagne  rinrelligence  &  la  correfpondance 
qui  écoient  rompues.  Inftruir  que  M.  Sranhope,  qui  étoic  alors  ambafladeur 
d'Angleterre  à  la  cour  de  Madrid ,  étoit  chargé  de  la  parc  du  roi  de  France 
de  travailler  par  fes  bons  offices,  &  en  fe  lervant  de  la  médiatioa  du  roi 
fon  maître,  ï  applanir  les  difficultés  qui  s'oppofoient  à  la  réunion  des  deux 
couronnes,  &  que-c'étoic  auffî  par  llncervention  de  ce  miniflre  qu'on  avoit 
offert  au  roi  &  a  la  reine  d'Efpagne  de  leur  faire  telle  réparation  qu'ils  ju« 
geroient  à  propos  d'exiger  de  l'injure  qui  leur  avoit  été  nûte  par  le  renvoi 
de  l'infante,  l'abbé  de  Mbnrgon  chercha  avec  empreflfement  quelque  moyen 
de  faire  naître  une  occafion  de  le  voir,  &  de  ne  lui  laifTer  aucun  doute 
qu'on  voulût  en  France  fe  fervir  de  lui  pour  renouer  avec  i'Efpagne  quel« 
que  liaifon  fecrete  au  préjudice  de  nos  engagemens  avec  fa  majefté  Britan- 
nique. M.  Sranhope  ne  lui  déguifa  point  qu'ayant  été  inflruit  par  le  marquis 
de  Grimaldo  de  Ion  arrivée  à  Madrid ,  fans  que  les  miniflres  de  France  lui 
en  euffent  donné  la  moindre  connoiflânce ,  leur  fllence  fur  ce  fujet  n'avoic 
pas  laiiTé  de  le  furprendre  &  de  lui  paroitre  myftérieux^  auÛi-bien  qu'à 
l'ambafTadeur  de  Hollande. 

Rien  n'efl  plus  embarrafTant  que  de  chercher  Se  s'inftnrire  un  peu  exac- 
tement dans  une  cour  des  intrigues  &  des  démarches  qui  s'y  font ,  quand 
on  n'a  point  un  caraâere  qui  autorife  cette  curiofité ,  &  qui  juflifie  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  la  fatisfaire.  C'eft  cependant  la  pénible  fitua-» 
tion  ou  fe  trouva  l'abbé  de  Monrgon  pendant  fon  féjour  en  Efpagne.  Elle 
le  tenoît  dans  une  contrainte  &  une  dépendance  des  raifonnemens  pu-* 
blics  auffi  fatigante ,  que  peu  favorable  à  l'exécution  des  ordres  dont  il 
étoit  chargé.  Pour  ménager  toutes  chofes  d'une  manière  qui  ne  le  rendit 
point  fufpeâ ,  il  tâcha  que  fa  conduite  ^  quoique  fort  examinée ,  ne  bleflât 

Îierfonne.  Ainfi  l'on  ne  s'obfervoit  point  avec  lui ,  comme  on  l'^uroit  fait  ^ 
i  par  une  grande  réferve  &  par  un  air  myftérieux  ^  il  avoit  confirmé  les 
foupçons  qui  refloient  toujours  du  fujet  de  fon  arrivée  ta  Efpagne ,  &  de 
fon  attachement  pour  le  duc  de  Bourbon. 

L'abbé  de  Montgon  avoit  lié  connoiffance  avec  un  Efpagnol  ,  nommé 
dom  Juan  Buattfla  de  Znlvaga.  C'étoit  un  eccléfiaftique  très-zélé  pour  les 
intérêts  de  fa  patrie ,  &  qui  défiroit  bien  fincérement ,  que  Ton  pûi  empê- 
cher une  rupture  entre  les  deux  cours  de  France  &  de  Madrid.  Durant  le 
miniftere  du  duc  de  Ripperda  ^  auteur  du  traité  de  Vienne ,  l'abbé  de 
Montgon  &  l'abbé  de  Zulvaga  ne  pouvoieot  le  voir  qif'aflez  rarement; 
mais  la  difgrace  de  ce  premier  miniftre  les  difpenfant  d'ufer  déformais  de 
tous  les  snénagemens  qu'ils  avoient  été  obligés  d'obferver  par  la  crainte 
de  lui  devenir  fufpeâ ,  leur  intelligence  &  leur  confiance  s^augmenterènt 
chaque  jour.  M.  de  Zulvaga  étoit  particulièrement  connu  du  confbffeur  de 
la  reine  d'Efpagne ,  ce  qui  rendoit  fon  amitié  infiniment  précieufe  à  Tabbé 
-de  Montgon.  Celui*ci  ayant  eu  occafion  de  l'entretenir  d'un  projet  qu'il 
avoit  formé ,  de  préfenter  diffêrens  moyens  à  leurs  majeflés  catholiques , 
pour  engager  iafeofiblemeot  la  France  à  4e  féparer  de  la  ligue  d'Hanovi^ 
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&  d'accéder  nu  traité  de  Vienne  ^  il  lui  parut  auffi  curieux  de  le  lire  » 
qu'empreiTé  de  contribuer  à  le  faire  réuflir.  Une  pareille  vue  &  une  ou- 
verture fi  extraordinaire ,  eu  égard  aux  conjonâures  du  temps ,  paroiflent  di- 
reâemènt  oppofées  aux  ordres  que  l'abbé  de  Monrgon  avoir  reçus  fie  à  fa 
propre  utilité  ;  mais  voici  quels  furent  les  motifs  qui  lui  firent  employer 
cet  innocent  artifice. 

La  reine>  d'Efpagne  étoit  fi  fort  prévenue  en  faveur  de  la  cour  de  Vienne» 
dont  elle  attendoit  alors  les  plus  vafles  établilTemens  pour  Pinfant  don  Car- 
los, que  le  defTeio  d'attaquer  direâement  le  traire  de  Vienne  étoit  tota- 
lement chimérique ,  &  très-capable  même  d'attirer  une  difgrace  certaine 
à  celui  qui  Tauroic  formé.  Pour  éviter  un  inconvénient  fi  fâcheux ,  &  pour 
travailler  néanmoins  à  détruire  Tefpece  de  charme ,  qui  rendoit  les  objets 
.fi  difFérens  de  ce  qu'ils  étoient  aux  yeux  de  cette  princefTe ,  Tabbé  de  Mont* 
gon  crut  qu'il  falloit  adoucir  autant  que  faire  fe  pourroit,  Tamertume  que 
la  reine  devoir  trouver  à  être  défabufée.  Convaincu  que  fouvent  la  vérité 
même  la  plus  iatérefTante ,  ne  peut  être  préfemée  aux  rois  qu'après  bieo 
des  précautions ,  il  fe  propofoit ,  en  rendant  cette  vérité  palpable ,  de  la 
traveflir  de  manière  qu'elle  n'éfErayât  point  fà  majefté  catholique  ^  &  qu'ait 
contraire  elle  pût  fe  familiarifer  avec  elle.  Afin  donc  de  fuivre  ce  plan  ^ 
il  réfolut  d'exciter  d'abord  la  curiofué  de  la  reine ,  en  lui  offrant  difFiren» 
moyens  de  faire  réuffir,  ce  qu'elle  paroifibit  défirer  ardemment  ^  (c'efl-à- 
dire,  de  détacher  la  France  de  l'Angleterre^  pour  la  réunir  à  l'Efpagne  fie 
à  l'empereur  )  &  de  conduire  enfuite  imperceptiblement  cette  princefle  & 
remarquer  elle-même ,  par  ce  qu'on  lui  diroit  fur  les  véritables  intérêts  de 
la  maifon  d'Autriche  &  des  autres  puiflances  de  TEurope  ^  combien  il  étoit 
impoflibfe  de  les  ajufter  avec  fes  vues  particulières  ;  &  à  quoi  elle  s'expo- 
foit,  en  fe  livrant  fi  abfolument  aux  idées  de  la  cour  impériale }  puifqu'ea 
fuppofant  même  à  cette  cour  la  volonté  la  plus  fincere  d'exécuter  les  pro-^ 
méfies  qu'elle  avoir  faites  ï  fa  majefté  catholique  ,  elle  devoit  cependant 
infailliblement  en  être  empêchée  par  les  obflacles  que  routes  les  puiflàncea 
y  mettroient.  Ce  fut  donc  fous  cet  app&t  féduâeur  que  l'abbé  de  Montgon 
ferma  le  projet  de  faire  naître  à  la  reine  d'Efpaene  des  réflexions  qu'il  eût. 
été  aufii  téméraire  qu'inutile  de  lui  fuggérer  lans  cette  précaution  ;  & 
peu  effrayé  de  ce  qui  pou  voit  dans  ce  nlan  alarmer  un  négociateur  timide^ 
il  chercha  feulement ,  pour  arriver  i  Ion  but,  ^  prendre  une  route  où  oiip 
le  laiflàt  marcher  en  liberté,  &  à  commencer  en  même-temps  d'accou- 
tumer peu  à  peu  leurs  majeftés  catholiques  à  f entendre  parler  des  matierea 
qui  faiioient  l'objet  de  fa  mt(fîon. 


Le  feul  homme  dont  l'abbé  de  Montgon  pût  fe  fervtr ,  pour  faire  paf^ 
fer  entre  les  mains  de  la  reine  d'Efpagne ,  le  mémoire  qu'il  vouloh  écrire  , 
étoit  fon  confeffeur.  Mais  comme  les  moindres  atomes  faifoient  peur  S  ce 
prélat ,  &  que  c'eût  été  s'expofer  ï  un  refus  certain ,  ce  fut  S  éùn  de  ZuF^ 
▼aga  à  qui  il  s'adrefla  pour  le  prier  de  fonder  quelles  pourroient  être  le§ 
di^ficions  du  confelTeur  ^  l'égard  du  projet.^  Don  de  Zulvaga  s'armâcta 
avec  plaifir  de  cette  commffîoo^  &  peu  de  joura  après  il  dédarairabbé 
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àe  Montgon ,  quHl  avoit  déterminé  l'archevêque  d'Amida  ,  ï  prëfenter  ce 
mémoire  à  la  reine.  Dans  le  préambule ,  l'abbé  de  Montgon  expofoic  que 
l'objet  principal  des  rois,  dans  tous  les  defleins  qu'ils  forment,  doit  ècre  la 
gloire  de  Dieu,  l'avantage  de  la  religion,  &  le  bonheur  de  leurs  peuples. 
11  ajoutoit  qu'ils  en  pervertiflbient  l'uîaj^e,  quand  s'abandonnant  à  l'ambi- 
tion ou  à  la  vengeance ,  ils  encreprenpient  légèrement  des  guerres  pour  fa- 
tisfaire  l'une  ou  l'autre  de  ces  paflionsj   &  que  le    fang  de    leurs  fujets 
qu'ils  faifoient  couler ,  dans  ce  cas  là ,  avec  u  peu   de  Icrupule ,  formoit 
une  voix  terrible  contre  eux  devant  le  redoutable  tribunal  de  Dieu.  Parlant 
après  cela  du  caraâere  des  difFérens  princes ,  qui  étoient  affis  pour  lors  fur 
les  principaux  trônes  de  l'Europe ,  il  tiroit  d'heureux  préfages  pour  la  con- 
fervation  de  la  tranquillité  pubhque,  des  fentimens  de  religion,  de  modé- 
ration &  d'équité  dont  ils  paroifToient  remplis.  Il  ne  voyoit  rien  ,  difoit-il, 
qui  pût  troubler  la  bonne  intelligence  qu'on  fouhaitoit  qui  régnât  entre  eux, 
dès-lors  que  ces  monarques  banniffant  les   fujets  de  méfiance  qu'ils   pa- 
roiflbient  avoir  de  leurs  defleins  réciproques ,  chercheroient ,  en   s'expli- 
quant  fur  cet  article  avec  une  entière  bonne  foi,  à  prévenir  les  fuites  fu- 
neftes  que  pouvoient  entraîner  de  femblables  doutes.  Venant  après  ce  dé- 
but, à  examiner  infenfiblement  les  motifs  qui  paroiflbient  avoir  déterminé 
les  principales  puiflances  de  l'Europe  à  prendre  divers  engagemens  par  les 
deux  traités  de  Vienne  &  d'Hanover,  il  faifoit  une  courte  analyfe  de  I'ud 
&  de  l'autre;  &  bien  loin  de  montrer  aucune  partialité  en  faveur  de  ce 
dernier ,  il  affedoit  au  contraire  de  louer  infiniment  les  vues  de  paix  &  de 
réconciliation,  que  les  deux  monarques  qui  s'étoient  unis  par  le  traité  de 
Vienne  ,  avoient  eu  en  le  faifant.  Il  laifloit  entrevoir  enfuite  à  quel  point 
il  pouvoir  être  utile  à  leurs  majeflés  catholiques  d'engager  peu  à   peu  la 
France  à  entrer  dans  cette  nouvelle  alliance  ,  &  à  fe  détacher  de  celle 
qu'elle  avoit  contraâée  avec  les  puifTances  proteflantes.  Mais  comme  le  vé* 
ritable  defTein  de  l'^bé  de  Montgon,  en  fuggérant  quelques  moyens  ap- 
parens  de  réuflir  dans  ce  projet,  étoit  néanmoins  d'en  faire  adroitement 
fentir  Vimpoflibilité ,  &  fous  le  prétexte  de  juflifier  le  traité  de  Vienne ,  de 
détruire  peu  à  peu  les  illufions  fur  lefquelles  il  éccMt  établi,  il  déplora  dV 
i>ord  l'union  fi  étroite  qui  s'étoit  formée  entre  la  France ,  l'Angleterre ,  la 
Frufle  &  la  Hollande ,  comme  pouvant  devenir  un  jour  très-fatale  à  la  re- 
ligion ;  mais  en  méme-teipps  pour  juflifier  la  conduite  de  la  France ,  il 
donna  fuffifamment  lieu  .de  remarquer  que  la  fubite  conclufion  du  traité  de 
Vienne  dans  le  temps  que  l'Efpagne  juflement  irritée ,  difoit-il ,  du  renvoi 
de  l'infante ,  fembloit  être  réfolue  à  tirer  vengeance  de  l'af&ont  qu'elle  jpré- 
tendoit  avoir  reçu  ,  étoit  le  véritable  &  même  Tunique  motif  qui  avoit  forcé 
cette  couronne  à  prendre  ce  parti  &  à  chercher  des  alliés  qui  puiTenc  af- 
furer  fa  tranquillité.   Enfin  par  la  defcription  que  cette  pr&aution  de  la 
France  lui  donnoit  naturellemetit  de  faire,  de  la  pwflance  formidable  de  la 
ligue  de  Hanovre  ,  il  mettojt  leurs  majeftés  catholiques  en  eut  de  juger  par 
elles-mêmes,  combien  celle  de  Vienne  lui  étoit  à  tous  égards  inégale,  &  peu 
^capable ,  par  conféquent.de  l^eur  pcQcurer  (es  avantages  ^^elles  eo  efpéroienr. 
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'  La  cour  d'Efpagne ,  où  les  plus  légères  efpéraoces  éroient  alors  fàcilemeot 
converties  en  certicudes  ia£dllibles ,  ne  ceflbic  de  vanter  les  grands  fecours 
que  devoit  procurer  Tacceflion  de  l'impératrice  de  Ruflie  au  traité  de  Vien- 
ne,  &  la  diipofîrion  où  écoit  la  Pologne  de  fuivre  cet  exemple.  Mais  îF  tâcha 
de  faire  feotir  le  peu  de  folidité  d^^  ces  flatteufes  idées,  &  de  réduire  les 
objets  â  leur  jufte  proportion.  C'eft  en  vain ,  difoit-il ,  qu'on  fe  perfuade* 
roit,  que  l'empereur  pAc  contre-balancer  les  forces  que  les  alliés  d^Hanovre 
éroiènc  en  état  d'affemblcr^  quand  ils  voudroient,  en  leur  oppofant  celles 
qu'il  pourroit  lirer  de  la  MoCcovie  &  de  la  Pologne.  PaiTant  de  cette  réflexion 
à  celles  qui  tôuchoienc  de  plus  prés  les  intérêts  de  leurs  majeflés  catholi- 
ques &  à  l'établiflement  de  Tinhint  don  Carlos  (  en  fuppofanc  dans  l'em- 
pereur la  volonté  la  plus  fincere  d^exécuter  fidèlement  tous  les  engagemens 
iècrets  qu'il  pouvoit  avoir  pris  à  cet  égard  par  le  traité  de  Vienne  ^  )  il 
cxpofa  les  difficultés  &  les  obflacles  qu'il  trouveroit  de  la  part  de  tout  le 
corps  germanique ,  &c  même  de  l'Europe  entière ,  à  faire  pafTer  tous  fes 
vafies  Etats  à  don  Carlos,  en  donnant  en  mariage  à  ce  prince  l'ainée  des 
archiduchefles  fes  filles.  £t  dans  les  objeâions  pour  &  contre ,  qu'il  faifoit 
fur  cet  article,  comme  pour  mieux  éclaircir  les  chofes,  l'abbé  de  Montgon 
infiuuoit  par  les  unes ,  combien  de  moyens  la  cour  de  Vienne  fecoic  tou- 
jours en  état  d'employer  pour  éluder  l'accompUflement  de  fes  promeiTes  i 
&  il  montroit  afTez  par  la  foiblefTe  des  autres ,  que  rien  n'étcdt  plus  impor- 
tant que  de  prendre  des  mefures  promptes  &  efficaces  pour  profiter  fans 
délai  des  favorables  difpofitions  ou  paroifToit  être  l'empereur. 

Non  content  de  fuggérer  à  leurs  majeflés  catholiques  de  mettre  à  l'épreuve 
la  bonne  volonté  apparente  de  la  cour  de  Vienne  »  il  crut  encore  néceflàiie 
de  faire  regarder  comme  un  point  décifif ,  de  porter  fa  majeflé  impériale 
à  permettre  que  l'archiduchefTe ,  qui  étoit  deflinée  i  devenir  l'époufe  de 
l'infant  don  Carlos,  pût  être  conduite  en  Efpagne^  &  de  prévenir  par-là 
tous  les  événemens  qui  pourroient  dans  la  fuite  caufer  quelque  changement 
à  une  alliance  fî  convenable.  Enfin  il  n'omettoit  rien  pour  flatter  les  vues 
&  les  deflèins  de  la  reine  d'Efpagne,  &  il  alloit  jufqu'à  paroitre  perfuadé 
du  fuccés  qu'elles  auroient.  Mais  en  même  temps  il  ne  laifToit  pas  de  pré- 
fenter  à  cette  princeffe ,  fans  qu'elle  pût  s'en  offenfer ,  plufîeurs  ouvertures 
pour  diflîper  promptement  la  féduifante  illufion  qui  Tenchantoit. 

Néanmoins  l'abbé  de  Montgon  ajoutoit  à  tous  ces  motifs ,  que  quand  on 
voudroit  juger  fans  partialité  des  véritables  difpofltions  du  roi  très-chrétien 
pour  le  roi  &  la  reine  d'Efpagne  ^  &  du  zèle  que  le  prince  qui  étoit  dépo- 
litaire  de  fa  confiance ,  avoir  pour  les  intérêts  de  leurs  majdflés ,  on  trou-- 
veroit  que  ce  qui  en  empéchoit  Ytffét ,  étoit  uniquement  cette  totale  irrup- 
tion de  commerce  &  de  relation  qui  fe  trouvoit  malheureufèment  entre  les 
deux  cours ,  &  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  s'expliquer  ni  de  s'entendre , 
que  par  l'intervention  de  certains  médiateurs,  qui  fuivant  toute  apparence 
'«voient  un  fècret  intérêt  d'altérer  un  peu  les  expreffions  dont  ils  étoient  les 
organes,  ou  à  répandre  defTus  quel  qu'amertume  ou  peut-être  à  les  rendre 
inintelligibles.  Pour  prouver  que  fes  foupcons  fur  cet  article  n'étoient  pas 

TomtXXy.  V 


if4  M  ON  T  G  0  N.    (FAibé  dt) 

ÙLM  fbodemeot ,  &  perfuàdé  d'ailleurs  qu'en  affeâanc  de  fe  méfier  de  la  bonoo^ 
▼oloncé  du  mloiftre  d'Anglererre ,  il  tiendroic  un  langage  qui  ne  pourroic 
déplaire,  il  repréfeuta  que  depuis  près  d'un  an,  que  la  France  faifoic paffer 
par  le  canal  de  cer  ambafladeur  tant  de  difiërentes  propoficions  d'accommo- 
dement, &  les  ofFres  les  plus  (inceres  dt  donner  à  leurs  majeftés  catholi- 
ques telle  fatisfaâion  qu'eiles-mémes  voudroient  exiger,  tout  étoic  fourd  en 
EfDagoe  à  la  voix  de  cette  couronne.  Que  le  mal  s'atgriflbic  chaque  jour  ; 
qu'on  s'éloignoit  de  plus  en  plus  par  les  nouveaux  engagemeos  qu'on  pre- 
noit  avec  différences  puiffances  ;  oc  qu'ainfi  la  défunion  des  deia  couronnes» 
par  un  point  d'honneur  mal  entendu  »  donnoit  un  avantage  &  une  fatisfàc'» 
tion  à  leurs  ennemis  communs,  que  la  guerre  auffî  fanglante  que  longue, 
que  ceux-ci  avoient  entreprife  uniquement  pour  parvenir  à  ce  but,  n'avoic— 

Su  leur  procurer.  Fuifqu'il  ne  s'agit  donc ,  pourfuivoit  l'abbé  Montgon ,  que 
e  s'expliquer,  pour  mettre  fin  à  un  refroidiflement  entre  les  deux  rois,  qui 
pouvoit  avoir  des  fuites  fi  funefles  à  leur  bonheur  &  à  la  tranquillité  de 
route  l'Europe,  &  que  le  zèle  fi  officieux  des  médiateurs  dont  on  s'étoic 
fervi  jufqu'alors  pour  conduire  cette  négociation  à  une  heureufe  fin,  avoir 

{Produit  fi  peu  d'effets ,  pourquoi  leurs  majeflés  catholiques ,  fans  négliger 
^  es  bons  ofiices  qu'of&oient  ces  mêmes  médiateurs ,  ne  laifToient-elles  point 
tranfpirer  jufqu'en  France  d'une  manière  plus  direâe ,  quelle  fatisfaéHon 
elles  exigeoicnt  de  cette  couronne,  &  à  quel  prix  elles  confentoienc  de  lui 
rendre  leur  amhié. 

Après  ce  raifonnement ,  qui  tendoit,  comme  l'on  voit,  \  engager  peu  à 
peu  la  reine  d'Efpagne  à  la  réconciliation ,  l'abbé  de  Montgon  repréfentoic 
combien  ce  renouvellement  d'amitié  entre  les  deux  couronnes  procureroit 
enfuite  de  âcriité  à  leurs  majeftés  catholiques  de  réûffir  dans  leurs  projets  ^ 
&  de  fe  convaincre  par  elles-mêmes  que  le  roi  leur  neveu  défiroit  fincére* 
ment  d'employer  fa  puiffance  \  leur  procurer  tous  les  avantages  qu'elles 

Souvoient  fouhaiter.  Cet  article  ne  pouvant  être  qu'intéreffant ,  l'abbé  de 
[onigon  entra  dans  un  afiez  long  détail.  Il  démontra  le  plus  évidemment 
qu'il  lui  fût  poffible,  que  cette  démarche  de  la  part  du  rot  &  de  la  reine 
d'Efpagne  devoir  être  regardée  comme  la  voie  la  plus  courte  fie  la  plus  in«- 
faillible,  de  faire  connoltre  au  roi  très-chrétien,  u  fes  nouveaux  alliés  trt- 
vailloient  fincérement  à  U  réconciliation  des  deux  couronnes  ;  &  fi  d'un 
autre  coté  l'empereur  agiffoit  de  bonne  foi  dans  les  engagemens  qu'il  avoit 
pris  avec  leurs  majeftés  catholiques. 

Quant  au  reproche  qu'on  faifoit  à  la  France  d'avoir  préfëré  l'allianee  des 
princes  proteftans  à  celle  des  cathoKques ,  fie  de  s'être  unie  aux  premiers 
pour  demat)der  qu'on  leur  accordât  de  nouveaux  privilèges ,  il  tftcha  de 
juftifier  la  conduite  de  cette  couronne ,  en  rappellant  en  peu  de  mots ,  ce 
qu'il  avoit  dit  des  véritables  motifs  qui  avoient  obligé  le  roi  très-chrétien  ^ 
après  le  traité  de  Vienne  à  diffîper  les  deffeins  qu'U  paroifToit  qu'on  fbr^ 
moit  contre  lui ,  en  s'uniffant  à  l'Angleterre  fit  à  la  Prufle.  Par  rapport  it 
ce  qu'on  imputoit  encore  au  roi ,  de  s'être  rendu  le  proteâeur  des  protef* 
tans ,  l'abbd  de  Montgon  monuoit  combiea  une  pareille  foppofition  écoh 
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vaiae  &  chimérique ,  en  renvoyant  ceux  qui  la  débitoient  au  traité  de  Ha* 
povre,  ou  l'on  pouvoit  lire  que  Louis  XV  n'avoic  rien  ftipulé  en  faveur 
des  puiflances  protefiantes ,  que  ce  qui  leur  avoit  été  autrefois  accordé  par 
le  traité  de  WeUphaliCi  &  du  confentement  de  l'empereur,  auflî-bien  qu'a« 
vec  la  garantie  de  toutes  les  puiflances  catholiques  dMIIemagne.  Enfin  ^ 
pour  prévenir  tout  ce  qjui  pouvoit  exciter  de  nouveau v  troubles  dans  P£u- 
rope  y  &  expofer  les  deux  couronnes  à  prendre  les  armes  Tune  contre  l'au- 
tre, l'abbé  de  Montgon  finifToit  fes  réflexions  en  difant,  que  comme  il 
paroiflbit  que  les  puiflances  proteftantes  de  la  ligue  de  Hanovre  ne  deman- 
doient  fur  ce  qui  avoit  rapport  ^.  leur  religion,  que  le  redreffement  de 
quelques  griefî,  &  le  rétabliflemcnt  des  droits  &  privilèges  que  le  traité 
de  Weftphalie  leur  avoit  accordés,  il  lui  fenibloit. qu'en  fe  tenant  à  ce  que 
ce  fameux  traité  avoit  réglé,  &  en  exigeant  de  ces  puiflances  d^obferver 
avec  les  catholiques  répandus  dans  leurs  Etats  la  même  équité  &  la  même 
douceur  qu'elles  demandoient  pour  ceux  de  leur  communion,  tout  fujetde 
plûnte ,  &  par  conféquent  de  rupture ,  devoit  être  ôté.  Que  fi  toutefois  les 
princes  proteftans  pouflbient  plus  loin  leurs  vues  &  cherchoient  à  cacher 
fous  les  termes  modérés  &  pacifiques  qu'ils  employoient ,  quelques  defTeins 
pernicieux  à  la  religion ,  on  devroit  tâcher  de  détacher  la  France  de  leurs 
intérêts  ,  en  lui  découvrant  la.^iauvaile  fQi.&.  les  projets  'pernicieux  dé 
fes  alliés. 

Tel  efl  le  précis  du  premier  mémoire  que  l'abbé,  de  Montgon  préfenra 
à  leurs  majeftés  catholiques.  On  voit  qu'il  prit  la  liberté  de  leur  parler  fur 
des  points  très-dclicats,' &  dans  la  conjonâure  qui  l'autorifoit  le  moins  à 
le  faire.  II  n'ignoroit  pas  tous  les  périls  où  cette  démarche  pouvoit  l'ex* 
pofer.  Le  moindre  de  tous  étoit  de  palTer  dans  l'efprit  du  roi  &  de  la  reine 
d'Efpagne  pour  un  homme  qui  vouloir  infenfiblement  fe  rendre  nécefTaire, 
&  peut-être  pénétrer  dans  leurs  vues  en  s'ingérant  à  leur  donner  des  confeils. 
Mais  quoique  ces  confidérations  lui  parufTent  importantes ,  perfuadé  d'ail- 
leurs ,  qu'en  matière  de  négociations ,  il  efl  des  circonflances  où  un  excès  de 
précaution  efl  plus  (hr  qu'utile,  il  crut  ne  devoir  pas  s'y  arrêter,  &  qu'il 
étoit  temps  de  travailler  à  l'objet  de  fa  miflion. 

Ce  mémoire  de  l'abbé  de  Montgon  fut  parfaitement  bien  accueilli  de  la 
cour  d'Efpagne.  Soit  qu'il  eut  fait  naître  les  réflexions  qu'il  en  efpéroit» 
foit  qu'il  fut  furvenu  tout-à-coup  quelque  refroidiflèment  entre  leurs  ma* 
jeftés  catholiques  &  l'empereur ,  M.  de  Zulvaga  vint  l'avertir  peu  de  temps 
après  de  la  part  du  conrefTeur  de  la  reine ,  qu'il  pouvoit  écrire  en  France 
au  duc  de  Bourbon ,  que  leurs  majeftés  catholiques  confentoient  qu'on  leur 
envoyât  le  cardinal  de  BifTy  pour  travailler  à  l'importante  affaire  de  la 
réconciliation.  Un  avis  fi  peu  attendu  combla  de  joie  l'abbé  de  Montgon. 
Il  voyoit  la  réunion  prête  à  fe  conclure ,  dans  le  temps  qu'on  y  peofoic 
le  moins.  Malheureufement  cette  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'abbé 
de  Montgon  reçut  bientôt  l'ordre  exprès  de  la  cour  d'Efpagne  de  ne  point 
s'acquitter  de  la  commiffîon  dont  M.  de  Zulvaga  lui  avoit  parlé,  fans  qu'il 
lui  lut  poQible  de  découvrir  en  aucune  manière  quel  pouvoit  êcre  le  ^  ^^^ 
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d'une  variation  fi  fubite.  Pour  furcroîc  de  malheur^  il  ne  tarda  guère  à  ap« 
prendre  la  difgrace  du  duc  de  Bourbon  ^  &  l'élévation  de  l'évêque  de  Fré- 
JUS  au  grade  de  premier  miniftre.  Dés  ce  moment ,  il  prit  la  réfolution 
de  s'attacher  entièrement  à  leurs  majeftés  catholique;  »  qui  l'avoient  ap- 
pelle à  leur  cour ,  &  de  n'avoir  plus  aucune  relation  en  France  au  fujet 
des  affaires  du  temps ,  à  moins  que  le  roi  ne  voulût  qu'il  en  uQx  diffé- 
remment 

L'abbé  de  Montgon  ^  par  le  mémoire  qu'il  avoit  fait  remettre  \  leurs 
majeflés  catholiques,  avoit  paru  un  homme  trop  néceflaîre ^  pour  qu'on  lui 
permit  de  fe  défifler  de  toute  affaire.  Le  roi  d'ETpagne  avoit  bien  d'autres 
vues  fur  lui.  Ce  prijuce  craignant  que  le  changement  de  miniflres  en  j^rance 
n'apportât  quelque  retard-  à  la  réconciliation  des  deux  couronnes ,  voulut 
charger  l'abbé  de  Montgon  d'dne  commiffion  d'autant  plus  difficile  à  rem^ 
plir,  qu'elle  étoit  fu jette  à  un  grand  nombre  d'inconvéniens  &  de  dangers. 
11  s'agiffoit  de  pafler  en  France  pour  y  travailler  de  là  part  de  leurs  ma- 
jeftés catholiques  ^  à  affuref  leurs  droits  fur  la  couronne  de  leurs  ancêtres  ^ 
en  cas  que  le  roi  très-chrétien  vint  à  mourir  fans  fucceffeur,  c'efl-à^dire  ^ 

Î|u'il  s'agiffpii' d'attirer  à  la  couronne  d'Efpagoe  le  plus  de  partifans  qu'il 
^eroit  poflible  dans  le  clergé ,  les  grands ,  1  e  parlement ,  &  fur-tout  les  prin- 
ces du  fang;:&  de  concerter  eofuite  avec  ceux  qui  auroient  embraffé  lej>arti 
de  leurs  majeftés  catholiques,  les  mefures  les  plus  fages  &  les  plus  fortes 
en  méme-temjps,  pour  applanir  tous  les  obftacles  que  la  maifon  d'Orléans 
pourroit  oppoler  à  l'exécution  de  leurs  deffeins. 

Rien  ne  peut  égaler  la  furprife  que  caufa  à  l'abbé  de  Montgon  cette 
ouverture  de  l'archevêque  d'Amida.' 11  trouvoit  fi  peu  de  proportion  entre 
la  fituation  fort  équivoque  où  il  fitllmt  qu'il  allât  le  mettre  en  France,  & 
les  opérations  qui  dévoient  réfulter  de  ce  voyage,  qu'à  peine  eut- il  la  force 
de  répondre.  La  multitude  d'idées  toutes  contraires  les  unes  aux  autres 
qui  fe  préfentoient  à  la  fois  à  fon  efprit,  lui  ôtoient,  en  quelque  façon  ^ 
le  moven  de  jueer  fainement  de  celles  qu'il  devoit  fuivre  ou  reieter.  Ce- 


moyen  de  ]uger  lamenient  de  celles  quil  devoit  luivre  ou  rejeter, 
adani  -     -  -  - 

iement 

devoit  décider  du  fort  de  deux  grands  royaumes  ;  mais  qu^l  croyoit  que 


pendant  comme  il  étoit  effentiel  de  s'expliquer ,  il  répondit  qu'il  étoit  éga- 
flatteur  &   glorieux  pour  lui,  d'être  chargé  d'une  négociation  qui 


le  roi  d'Bfpagne  ne  difconviendroit  pas  non  plus  des  périls  dont  elle  étott 
accompagnée,  fur-tout  pour  un  François,  ne  pouvant  fervir  (à  majefté  ca- 
tholique utilement ,  qu'en  fàifant  part  de  fes  defleins  à  différentes  perfbn- 
nés  de  toutes  fortes  d'états,  il  étoit  donc  â  craindre  que  dans  ce  grand 
nombre,  il  ne  fe  trouvât  Ats  gens  qui ,  pour  leurs  fins  particulières,- te  tra- 
Uiroîent  &  le  livreroient  ^  tout  le  reflendment  de  la  mûlbo  d'Orléans. 
Cet  inconvénient I  au  contraire,  n'étoit  point  à  craindre  pour  iin.fiqet  de 
fa  majefté  catholique,  tout  ce  qui  eut  pu  lui  arriver  de  plus  fIcHeux  dans 
le  cas  où  l'on  eût  éclairé  &  défapprouvé  fes  démarches,  eut  été  de  rece- 
voir un  ordre  de  fe  retirer ,  ce  qui  ne  tiroit  pas  à  grande  confëquence 
pour  quelqu'un  qui  n'avoit  ni  famille ,  ni  établifiement  dans  le  pays.  Mais 
il  a^SD  étoit  pas  de  mêg^e-' à  l'égard  de  l'abbé  de  Montgon.- Indépendam- 
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meos  de  Patteation  qu'il  devoit  avoir  de  n^attirer  fur  fa  famille  aucune 
difgrace ,  l'objet  de  la  négociation  dont  il  alloit  être  chargé ,  cendoit  uni- 
quement à  changer  entièrement  le  fyftéme  aâuel  de  l'Europe ,  &  à  dé- 
imire  ce  qui  avoit  fervi  de  bafe  à  fa  tranquillité  par  la  paix  d'Utf^cht.  Il 
eut  donc  luffi  qu'il  eut  tranfpiré  que?aue  chofe  de  ce  delTein  ^  pour  que 
le  roi  de  France  eue  juftifîé  (a  bonne  roi  envers  Tes  alliés ,  en  châtiant  fé-* 
vérement  tout. homme  qui  auroit  entrepris  un  tel  ouvrage. 

L'abbé  de  Montgoo  faifoit  ces  réflexions  à  un  homme  idolâtre  de  U 
faveur ,  que  le  vain  éclat  de  la  négociation ,  dont  il  l'entretenoit ,  avoit 
ébloui  ^  &  qui ,  d'ailleurs ,  fuivoit  l'erpnt  de  la  cour  d'Efpagne ,  où  l'on 
fbrmoit  alors  beaucoup  d'entreprifes ,  fans  paroltre  s'embarrafler  des  fa- 
cilités ou  des  obftacles  qui  pouvoient  fe  rencontrer  pour  les  faire  réuflir. 
Set  raifons  cependant  frappèrent  l'archevêque  d'Amida  ;  il  lui  avoua  in- 
génument qu'il  n'avoit  point  réfléchi  fur  tous  les  inconvéniens  dont  il  ve- 
noit  de  l'entretenir,  en  l'afTurant  qu'il  en  rendroit  compte  à  leurs  majeftés 
catholiques ,  &  qu'il  lui  feroit  part  de  leur  réponfe  à  ce  fujer.  Cette  ré- 
ponfe  ne  fut  point  auflî  favorable  que  l'efpéroit  l'abbé  de  Montgoo.  Le  roi 
d'£(pagne  perfifta  toujours  dans  le  même  deflèin.  Il  croyoit  que  le  nom- 
bre de  fts  partifans  en  France  étoit  plus  grand  qu'on  ne  le  penfoir.  Aiofi 
il  ne  lui  paroifToit  pas  auffî  difficile  que  Tabbé  de  Montgon  le  difoit,  de 
ibnder  peu  â  peu  les  difpofltions  des  gens  en  place ,  foit  par  les  entre- 
tiens qu'il  auroit  avec  eux ,  foit  par  ce  qu'il  en  entendroit  dire  d'ailleurs. 
A  l'égard  des  moyens  de  les  engager  enfuite  a  s'expliquer  plus  clairement , 
ce  devoit  être  le  fruit  des  foins  &  du  travail  de  l'abbé  de  Montgon.  Sa 
majefié  catholique  étoit  d'avis  qu'il  devoit  feulement,  le  plus  qu'il  lui  fe- 
roit poflible ,  s'attacher  it  tirer  ces  explications  par  des  lettres ,  afin  de  met- 
tre ceux  qui  les  lui  donneroient ,  dans  la  néceffité  de  garder  inviolablement 
le  fecret. 

11  furvient  des  circonftances  dans  la  vie ,  lorfqu'on  y  penfe  le  moins , 
qui  nous  entraînent  malgré  nous ,  pour  lefquelles  on  ne  lent  intérieurement 
que  de  la  répugnance.  Quelque  honorable  que  f&t  la  commiflion  qu'on 
vouloir  donner  a  l'abbé  de  Montgon ,  une  moins  importante  ailleurs  lui  eut 
été  infiniment  plus  agréable  \  &  rien ,  ce  femble  ne  pouvoit  être  plus  fâ- 
cheux pour  lui  que  de  retourner  dans  une  cour ,  dont  il  regardoit  le  pre- 
mier miniftre  comme  fon  ennemi  fecret.  Il  s'en  ouvrit  au  confeflèur  de  la 
reine  d'Efpagne  ;  mais  la  manière  décifive  dont  celui-ci  réfuta  fes  raifons  ^ 
lui  fît  croire  qu'il  feroit  dangereux  de  réfifter  plus  long-temps.  Il  (bufcri- 
vit  donc  â  tout  ce  qu'on  défiroit  de  lui ,  ajoutant  que  comme  il  ne  déû- 
roit  rien  tant  que  de  montrer  au  roi  &  à  la  reine  d'Efpagne  fa  foumiffîoit 
\  leurs  ordres  &  fon  zèle  pour  leur  fervice  ,  il  retoumeroit  en  France  quand 
ils  le  jugeroient  â  propos.  L'archevêque ,  fatisfait  de  cette  réponfe ,  de- 
manda encore  â  l'aobé  de  Montgon  ^  s'il  ne  pourroit  point  »  fuppofé  qu'il 
exécutât  dans  toute  fon  étendue  la  commiflion  dont  il  étoit  chargé ,  enga- 
ger encore  ceux  qui  embraflferoient  le  parti  du  roi  d'Efpagne ,  à  étendre  leur 
zelCi  jufqo^  donner  la  préférence  â  l'infant  dbm  Carlos  pour  (uccéder  à 
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la  couronne  de  Franoe.  Il  o'étoit  pas  fort  difficile  de  voir  d'où  partoit  cette 
idée  de  l'archevêque ,  &  le  deflein  qu'on  pouvoit  avoir  de  fonder  à  cet 
égard  les  difpoficions  de  l'abbé  de  Moncgon.  Aufli  n'entreprit-il  point  ni 
d^pplaudir ,  ni  de  combattre  ce  projet.  Il  fe  contenta  fimplement  de  ré- 
pondre que  les  mêmes  raifons  qu'il  faudroit  employer  pour  faire  valoir  le 
droit  de  leurs  majeflés  catholiques  fur  la  couronne  de  Erance,  dans  le  cas 
de  la  mort  du  roi  leur  neveu ,  par  préférence  aux  princes  de  la  maîfon  d'Or- 
léans ,  affurant  également  celui  du  prince  à^  Afluries ,  il  lui  paroiffoic  fort 
dangereux  de  laiffer  entrevoir  aux  partifans  de  leurs  nujeilés  en  France  & 
au  refle  de  la  nation ,  qu'on  pouvoit  félon  le  temps  &  les  circonflances 
changer  un  ufage  obfervé  depuis  plufieurs  fiecles  dans  la  monarchie  Fran- 
coife ,  &  que  ce  feroit  détruire  d'une  main ,  ce  qu'on  vouloir  édifier  de 
l'autre }  qu'au  furplus  il  fe  confbrmeroit  toujours  aux  ordres  qu'on  voudroit 
lui  donner  à  cet  égard. 

Cependant  depuis  le  changement  de  miniflre  en  France  ^  la  bonne  in- 
telligence régnoit  entre  les  cours  de  Verfaillcs  &  de  Londres.  Plus  on  re* 
marquoit  en  Efpagne  que  cette  union  augmentoit,  &  plus  on  s'emprefloit 
i  refTerrer  les  nœuds  de  l'alliance  qu'on  avoir  £iite  avec  l'empereur ,  &  à  fe 
conformer  en  tout  aux  fentimens  de  ce  prince.  L'idée  véritablement  fédui- 
fante  dans  laquelle  la  reine  d'Efpagne jperfîfloit ,  que  l'intention  de  fa  ma- 
jeflé  impériale  étoit  que  l'archiducheue  fa  fille  ainée  épousât  l'infant  don 
Carlos  I  l'engageoit  à  regarder  d'avance  les  intérêts  des  deux  maifons  com« 
me  confondus ,  &  à  fe  perfuader  que  tout  ce  qu'elle  feroit  pour  contribuer  à 
l'agrandiffement  de  l'empereur  »  tourneroit  infailliblement  à  l'avantage  du 
prince  fon  fils.  La  cour  de  Vienne  qui  trouvoit  cette  opinion  fort  utile ,  pre« 
noit  grand  foin  de  l'entretenir.  Fendant  qu'avec  l'argent  qu'elle  recevoir 
d'Efpagne ,  elle  trouvoit  le  fecret  de  faire  entrer  dans  Çt%  vues  particulier 
res  plufieurs  princes  d'Allemagne ,  &  qu'elle  of&oit  à  ceux  du  nord  qui 
montreroient  la  même  difpofition  ^  quelque  portion  de  ces  tréfors/elle  con«> 
tinuoit  d'affurer  leurs  majeflés  catholiques  que  tontes  ces  fages  précautions 
ne  tendoient  qu'à  fe  metnre  en  état  d'accomplir  fans  obflacles  fes  vafies 
promeffes.  Des  efpérances  fi  flatteufes  avoient  fait  recevoir  avec  grand  plai- 
fir  à  Maarid ,  la  nouvelle  'de  Tacceffîon  de  l'impératrice  de  Ruffie  au  traité 
de  Vienne;  &  on  ajoutoit  comme  une  nouvelle  certaine  que  la  plupart 
des  éleâeurs  &  des  princes  d'Allemagne  en  avoient  fait  autant. 

Déjà  l'on  ne  s'entretenoit  plus  à  la, cour  d'Efpagne  que  des  avantages 
qu'on  efpéroit  de  recueillir  de  ces  différentes  acceffions,  foit  Aans  le  nord, 
pour  détourner  la  Suéde  &  le  Danemarc  d'entrer  dans  l'alliance  de  Hano- 
vre ,  foit  en  Allemagne ,  pour  rendre  inutiles  les  deffeins  que  les  rois  d'An- 
gleterre &  de  Pruffe  avoient  formés ,  de  concert  avec  la  France ,  de  s'y 
rendre  redoutables.  On  foupçonnoit  en  effet  ces  deux  monarques  »  d'avour 
fur  cet  article  des  vues  fort  étendues ,  &  de  vouloir  faire  fervir  à  leur  exé- 
cution I  le  zele  avec  lequel  ils  (butenoient  de  concert  les  intérêts  des  pro- 
teflans.  Ceux-ci  qui  véritablement  avoient  de  leur  côté  cette  opinion  |  trou« 
vaot  l'ocçafion  fiivorable  pour  fe  procurer  de  aouveaux  avaauges  ^  fi>ur* 
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sUIbient  à  l'euvî  ample  matière  à  ces  princes  de  faire  valoir  leur  bonne  vo-* 
lootéi  par  les  plaintes  qu'ils  faifoient  de  coûtes  parts  ^  de  la  rigueur  avec 
laquelle  00  les  craitoic  dans  les  pays  catholiques. 

Quoiqu'il  en  foit  ^  le  cardinal  de  Fleury ,  jaloux  que  Ton  conçoive  une 
hante  opinion  de  Tes  talens  &  de  fa  capacité,  paroifloic  ne  rien  omettre 
pour  avoir  la  gloire  de  réconcilier  les  deux  couronnes  de  France  &  d'Ef- 
pagoe.  L'attente  univerfelle  où  il  voyoic  bien  qu^on  etoit ,  que  cette  réu« 
nion  feroit  fon  ouvrage ,  augmentoit  encore  fon  empreflement  à  la  termi« 
nefi  &  à  figiuler  par-là  fon  miniftere»  Mais  en  même-temps ,  dit  l'abbé 
de  Montgon  ^  les  terreurs  paniques  que  lui  donnoit  l'Angleterre  de  Tatta* 
chement  de  la  reine  d'Efpagne  pour  l'empereur ,  &  des  projets  de  cette 
princefle ,  l'alarmoient  étrangement.  Le  cardinal  craignoit  qu'en  laiflant  en« 
crevoir  trop  de  complaifance  &  de  bonne  volonté  à  fa  majefié  catholique , 
elle  ne  s'en  fer  vit  que  pour  travailler  de  concert  avec  l'empereur,  à  le  ren- 
dre fufpeâ  à  l'Angleterre;  &  de  ce  foupçon  procédoient  une  infinité  de 
petites  tentatives  &  de  demi-confidences  de  fa  part  en  Efpagne ,  pour  éclair- 
cir  fes  doutes.  Mais  bien  loin  de  lui  procurer  cette  fatisfaâiooi  elles  no 
fervoient  au  contraire ,  qu'à  mettre  la  reine  d'Efpagne  autant  en  garde  con* 
tre  les  pièges  qu'il  vouloir  lui  tendre  pour  la  brouiller  avec  l'empereur , 
qu'il  paroifToit  de  fon  côté  occupé  à  éviter  ceux  dont  cette  princefle  fon- 
geoit  peut-être  à  faire  ufage  pour  produire  le  même  effet  entre  l'Angle- 
terre &  lui.  La  difgrace  du  père  éermudez,  fruit  d'une  hutte  démarche 
que  ce  confefTeur  avoit  fiiite,  augmentoit  encore  la  crainte  que  le  cardinal 
avoir  des  fuites  du  reffentiment  de  la  reine  ^  &  en  lui  étant  toute  efpé- 
rance  de  faire  entrer  le  roi  d'Efpagne  feul  dans  les  finuofîtés  de  fa  politi- 
que ,  elle  le  réduifoit  fouvent  à  ne  favoir  à  qui  s'adreffer  pour  dérober  à  la 
connoiffance  de  l'Angleterre  fes  opérations  pour  la  réconciliation.  Cette  puif^ 
fance  les  obfervoit  de  près,  &  quoiqu'elle  eut  offert  de  les  favorifer,  elle 
avoit  néanmoins  raifon  de  craindre  que  leur  trop  prompt  fuccès  ne  la  li- 
vrât tout-à-coup  aux  fuites  du  reffentiment  des  deux  cours  de  Vienne  & 
de  Madrid.  Dans  cette  appréhenfion  le  miniflere  Anglois  preffoit  vivement 
le  cardinal  de  Fleury ,  de  mettre  fin  à  des  avances  &  à  une  déférence  pcAir 
l'Efpagne  qui  n'aboutifibient ,  difoit-il ,  qu'à  donner  lieu  à  la  reine  d'Ëf« 
pagne  &  à  Tempereur  de  s'en  prévaloir ,  pour  rendre  la  bonne  foi  de  la 
France  fufpeâe  à  fes  alliés.  Tel  étoit  le  langage  que  l'ambafTadeur  d'An- 
gleterre en  France ,  ne  ceffoit  de  tenir  au  cardinal.  Il  lui  repréfenroit  que 
e*étoit  par  la  fermeté  feule  qu'il  falloir  venir  à  bout  de  détacher  l'Efpagne 
des  intérêts  de  la  maifon  d'Autriche,  &  qu'on  n'y  réufliroit  qu'autant  qu'on 
èteroit  à  leurs  majeflés  impériale  &  jcatlfolique  la  plus  légère  efpéraoce  de 
parvenir  à  féparer  la  France  dt  fes  alliés.  Le  même  miniflre  faifoit  aufli 
extrêmement  valoir  les  grands  armemens  de  l'Angleterre  pour  faire  avor- 
ter dans  le  nord ,  comme  dans  le  fud ,  tous  les  projets  de  la  cour  impériale; 
&  il  laiffoit  enfuite  au  cardinal  à  juger,  combien  le  roi  fon  maître  avoit  lieu 
de  compter  fur  la  reconnoiffance  du  roi  très-chrétien ,  &  à  quel  p9int  l'in- 
telligence qu'on  verroit  en  Europe  régner  emre  ces  deux  mqnarques ,  pou- 
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voie  cootrïbuer  à  y  accroître  le  nombre  de  leurs  alliés ,  à  confirmer  la  HoI« 
lande  dans  les  favorables  difpofîcions  où  elle  venoic  d'entrer,  &  \  affermir 
celles  du  roi  de  Pruffe,  qui  commençoienc  à  être  afTez  chancelantes. 

Le  goût  du  cardinal  de  Fleury  le  portoit  à  entamer  plufieurs  négociations 
fecretes  ;  &  ii  croyoit  trouver  en  lui  des  reflfources  infinies  pour  les  fiûre 
réuffîr.  Après  avoir  inutilement  déployé  en  Efpagne  tous  les  reflbrts  de  fa 
politique ,  acquiefçant  aux  vives  iuftances  du  minillre  Ânglois ,  il  parue  en- 
tièrement déterminé  à  régler  déformais  Ton  union  avec  la  cour  de  Londres, 
fur  le  modèle  de  celle  que  Tfifpagne  encre tenoit  avec  la  cour  de  Vienne. 
Mais  revenons  à  ce  qui  fe  paflToic  à  la  cour  de  Madrid. 

Le  long  féjour  de  l'abbé  de  Montgon ,  auprès  de  leurs  majeftés  catholi- 
ques ,  fur- tout  dans  les  circonftances  aiâuelles ,  devenoic  peu  à  peu  matière 
de  fpéculation  aux  courtifans  &  aux  miniflres  étrangers.  Lts  uns  &  les  au- 
tres commencoient  à  croire  qu'il  s'agiffoit  de  lui  donner  quelque  place 
confidérdble  en  Efpagne ,  ou  que  la  France  lui  fournilToit  plus  d'occupation 

Ïu'il  ne  paroiflbit  en  avoir.  Le  comte  de  Konigfeg,  principalement,  ambaf- 
tdeur  de  l'empereur  à  la  cour  de  Madrid,  paroifloit  fort  inquiet  de  ce 
long  féjour  de  l'abbé  de  Montgon.  Sa  méfiance  alla  même  jufqu'à  le  porter 
\  s'en  expliquer  avec  leurs  majeftés  catholiques.  Le  roi  d'Efpagne ,  qui  avoit 
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la  nouvelle  de  fon  prochain  déparc  fe  répandit  à  la  cour  &  à  là  ville. 
Plufieurs  perfonnes  de  hs  amis  ou  de  fes  connoiflances  s'emprefferent  de 
venir  lui  faire  leurs  adieux.  Le  roi  d'Efpagne ,  charmé  d'avoir  trouvé  cet 
expédient ,  accorda  peu  de  temps  après  à  l'abbé  de  Montgon  une  audience 
fecrete  dans  laquelle  il  lui  expofa  les  diflërens  objets  de  fa  commiffion , 
lui  expliqua  fes  intentions  à  ce.fujet,  &  lui  renouvella  les  alfuraoces  de 
bienveillance  &  de  bontés  qu'il  lui  avoit  déjà  données. 

Cependant  tout  fe  difpofoit  à  une  guerre  prochaine.  Leurs  majeftés  ca- 
tholiques avoient  formé  le  delfein  d'attaquer  l'Angleterre  ;  &  quelque  diffi- 
cile que  fût  l'exécution  de  ce  projet,  elles  perfifioient  toujours  dans  le  même 
fentimenr.  La  tiédeur  que  la  cour  de  Vienne  montroit  fur  cet  article ,  ne 
ralentiftbit  point  les  démarches  qu'on  faifoit  pour  fe  préparer  à  une  rup- 
ture; elle  ne  fervoit  même  qu'à  les  rendre  plus  vives,  par  l'efpérance  oii 
l'onétoit ,  que  quand  une  fois  l'épée  ferait  tirée,  l'empereur  ne  pourrait  (e 
difpenfer  de  fuivre  cet  exemple  &  d'accomplir  les  conditions  du  traité  fàic 
avec  lui.  Cette  réfolucion  du  roi  d'Efpagne ,  dont  le  marquis  de  la  Paz  avoit 
inftruit  le  comte  de  Konigfeg,  avoit  déterminé  ce  miniftre  d'envoyer  à 
Vienne  fon  fecrétaire ,  pour  recevoir  de  nouveaux  ordres  &  de  nouvelles 
inftruâions  de  l'empereur  à  ce  fujet;  &  quoiqu'il  eût  fait  entrevoir  à  leurs 
majeftés  catholiques  que  ces  inftruâions  feroient ,  fans  doute ,  fiivorables 
à  leurs  projets ,  elles  jugèrent  cependant  à  propos  de  prefler  elles-mêmes 
Fempereur,  à  entrer  dans  les  jufies  raifons  qu'elles  croymeot  avoir  de  ne 

pas 
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pas  fouffrir  plus  loog-temps  que  les  Anglois  précendiflent  en  Europe,  comme 
dans  les  Indes ,  1<  -     -    .  .     _ 

de  ce  monarqtie , 
paratifs  néceflaires 

cène  expédition  fût  tenu  fecret,  &  que  chacun  en  parlât  félon  fa  fantaîfie, 
le  grand  nombre  de  troupes  qu*on  voyoit  mettre  en  mouvement,  &  toutes 
les  autres  difpofitions  qu'on  faifoit ,  donnoient  alTe?  à  connoitre ,  quMl  s'a« 
giffiiic  de  quelque  entreprife  confidérable. 

Quelques  obttacles  qui  fiirvinrent  n'étoient  pas  capables  de  détourner  la 
cour  d'Efpagne  de  fes  projets.  Toujours  confiante  dans  la  maxime  qu'elle 
fuivoit  alors  ^  de  fermer  de  grandes  enrreprifes  ,  fans  trop  s'embarrafier  des 
moyens  de  les  faire  réulfîr ,  ni  des  fuites  qu'elles  pouvoient  entraîner ,  la 
déclaration  de  la  guerre  &  la  néceflîté  où  elle  mettoit  les  deux  partis  qui 
divifoient  l'Europe ,  de  s'armer  l'un  contre  l'autre ,  n'influoient  en  rien  dans 
fes  délibérations.  La  manière  de  penfer  de  l'Efpagne,  fur  les  difpofitions 
des  autres  couronnes  en  fa  faveur  n'avoit  pas  moins  befoin  d'être  reâi^ 
fiée  ;  car  foit  qu'elle  fe  laiflàt  aller  à  la  pente  naturelle  qu'elle  avoir  de  fe 
flatter ,  ou  qu'elle  f&t  mal  inftruite  de  ce  qui  fe  paflbit  dans  les  cours  érran- 

S  ères ,  elle  paroiflbit  perfuadée  de  les  mettre  dans  fes  intérêts ,  ou  k\i  moins 
ors  d'état  de  les  traverfer ,  dans  le  temps  que  le  public  doutoit  de  l'un 
&  de  l'autre.  Cependant  les  Etats-généraux  venoient  d'accéder  au  traité 
d'Hanovre ,  &  perionne  n'ignoroit  le  penchant  qne  la  Suéde  &  lé  Danemarc 
montroient,  de  donner  la  préférence  à  cette  dernière  ligue  fur  celle  ^e 
Vienne  y  &  que  tout  ce  que  cette  dernière  pouvoit  efpérer  de  plus  heureux, 
étoit  d'qbtemr  det  puiflances  dltalie  de  demeurer  neutres  ;  mais ,  félon  les 
idées  âatteufês  de  la  cour  d'Efpagne ,  on  regardoît  tout  cela  bien  diffërem- 
ment.  On  prédifoit  publiquement  à  Madrid ,  que  le  parti  du  duc  de  Holf- 
tein  en  Suéde  «  foutenu  par  les  miniftres  de  l'empereur  &  de  la  Ru(fîe 

Îrévaudroit  infailliblement  dans  l'aflemblée  des  Etats  oui  fe  tenoient  alors 
Stockholm ,  fur  celui  de  la  cour ,  qu'on  favoit  être  nivorable  aux  difpo- 
fitions de  la  France  &  de  l'Angleterre  ;  &  ce  fuccès ,  dont  on  ne  doutoit 
Iioint  9  devoit  au(fî ,  félon  le  même  raifonnement ,  retenir  le  Danemarc  par 
a  crainte  de  réveiller  les  prétentions  du  duc  d'Holflein  fur  le  duché  de 
SlefVick  y  &  de  voir  peut-être  l'empereur  &  l'impératrice  de  Ru(fie  les  faire 
valoir  &  les  appuyer  par  leur  puifiance.  Au  moyen  de  ces  arrangemens  on 
fe  croyott  affuré  du  Nord.  A  regard  des  cours  d'Italie ,  l'autorité  &  l'afcen- 
dant  que  l'empereur  avoir  fu  s'attribuer  fur  elles  étoient  parvenus  l'un  & 
l'autre  »  difoit-on ,  à  un  tel  degré  ^  que  ces  cours  n'avoient  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'acquiefcer  aux  volontés  de  ce  monarque.  Tout  conf- 
piroit  donc ,  félon  ce  que  penfoit  la  cour  d'Efpagne ,  à  fiivorifer  les  projets 
qu'elle  méditoit ,  ou  au  moins  à  ne  les  pas  traverfer.  Par  conféquent ,  on 
ne  doit  pas  être  furpris  qu'elle  n'envifageàt  que  des  fuccès  dans  fts  entre* 
prifes  &  dans  fes  négociations. 

Malgré  toutes  les  apparences  d'une  rupture  prochaine  entre  l'Efpagne  & 
TAngleterre,  milord  Harrington ,  ambaflkdeur  de  cette  dernière  couronne  à 
Tome  XXV.  X 
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la  cour  de  Madrid ,  perfiiloît  toujours  dans  le  louable  défir  de  prévenir  cet 
événement ,  6c  foit  qu'il  connût  combien  il  pouvoir  être  préjudiciable  au 
commerce  de  fa  nation  ^  fbit  qu'il  craignit  que  la  France  ne  s'emprefÛLt 
pas  beaucoup  à  faire  la  guerre  à  rEfpagne,  &  qu'ainfi  l'Angleterre  ne  fup- 
portât  feule  tout  le  poids  de  celle  qui  pouvoit  s^allumer,  ce  miniftre  pa- 
roiflbit  chercher  avec  foin  tous  les  moyens  poifîbles  de  calmer  les  efpritt. 
Dans  cène  vue  il  propofa  un  jour  à  l'abbé  de  Montgon ,  de  parler  au  coQ"- 
feffeur  de  la  reine  ;  oc  de  l'engager  s'il  étoit  jpoflible  de  £iire  coonolre  & 
cette  princefle  ^  que  c'étoit  i  tort  que  fa  majetté  fe  méfioit  des  alliés  d'Ha« 
novre  ;  puifqu'il  pouvoit  l'aflurer  &  même  lui  promettre ,  que  fi  elle  vou- 
loir revenir  des  préjugés  qu'elle  avoir  contr'eux  ,  &  faire  part  à  l'Angleterre 
&  à  la  France  de  fes  projets  pour  procurer  un  établiiTement  à  don  Carlos , 
ils  étoient  difpofés  à  les  &vorifer  plus  fincérement  que  l'empereur  ^  en  qui 
elle  avoir  mis  fa  confiance. 

L'abbé  de  Montgon  voyott  peu  d'apparence  de  réuifîr  dans  cette  com-^ 
miflîon  9  cependant  il  s'en  chargea  pour  faire  plaifir  à  l'ambafladeur  d'An- 
gleterre. Il  dreflk  un  mémoire  qui  renfermoit  tout  ce  qui  avoit  fiiit  le  fujec 
de  leurs  divers  entretiens ,  &  il  pria  le  coofefleur  de  la  reine  de  le  pré- 
Tenter  à  fa  majefté.  Mais  celui-ci  étant  d'un  caraâere  fingutiérement  timi*- 
de,  &  que  la  moindre  chofe  atarmoit  »  refufa  de  le  fiûre^  fous  prétexte 
qu'il  s'attireroic  infidiliblement  l'indignation  de  fa  majefté.  L'agitation  & 
les  alarmes  que  ce  mémoire  avoit  excité  dans  l'efprit  de  l'archevêque  »  lui 
laiflbient  fi  peu  la  liberté  de  comprendre  ou  feulement  d'écouter  ce  qu^on 
auroit  pu  lui  dire  pour  les  calmer^  que  l'abbé  de  Montgon  fe  garda  bien 
de  former  cette  entreprife.  Mais  ne  voulant  point  au(B  Taifler  échapper  le 
feul  moyen  qui  fe  préfenroit  de  faire  connoltre  &  la  reine,  qu'il  ne  tenoic 
qu^à  elle  de  s'aflurer  de  la  France  &  de  l'Aneleterre^  il  prit  le  parti  d'en- 
trer peu  II  peu  dans  les  fentimens  de  fon  coniefleur ,  de  lui  paroltre  repen* 
tant  beaucoup  de  la  condefi:endance  qu'il  avoit  eue  pour  milord  Harrington^ 
&  craindre  encore  davantage,  que  fi  cette  démarche  venoit  à  la  connoîf- 


II  lui  promit  bonnement,  qu'au  cas  que  le  rot  &  la  reine  fuflent  inftruitt 
dans  '    '  '      ' 

bonne 


que  fi  l'kmbafladeur  d'Angleterre  avoit  voulu  ie  fehfir  malignement  de 
leur  fimplîcité  &  de  leur  candeur,  pour  slautorifer  &  fiûre  infinuer  à  la 
cour  de  Vienne,  que  leurs  majeftés  catholiques  prétoient  l'oreille  aux  ^ro- 
pofitions  des  alliés  d'Hanovre,  on  pouvoit  fe  fervir  du  même  expédient. 
Il  ne  falloir  pour  cela,  difoit-il,  que  remettre  le  mémoire  en  queftion  2k 
• =  -    -^     -  -  ^ '^'    ^    •  •  ^  -il-  «^  jugeoitipro* 

t  prévenir  ce 
pnoeat  de  ne 
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rien  laiflêr  Ignorer  à  la  reine,  que  de  fupprimer  le  mémoire  i  car  enpre* 
mm  ce  dernier  parti,  il  dépendoit  toujours  du  miniftre  Anj?1ois  de  taire 
débiter  à  Vienne  que  la  cour  d'Efpagne  avoir  reçu  l'écrit  ;  &  l'ignorance 
où  feroient  à  cet  ég^rd  leurs  majeftés  catholiques,  quelque  réelle  qu'elle 
puifle  être,  n'en  paroitroit  pas  moins  myftérieufe  à  l'empereur.  En  effet, 
ajoura  l'abbé  de  Monrgon ,  ce  prmce  ne  croira  psts  facilement  qu'un  mé-* 
moire,  contenant  différentes  proportions,  qui  a  palTé  par  vos  mains,  leur 
4it  été  inconnu.  Un  pareil  foupçon,  auquel  nous  aurons  donné  lieu  à  bonne 
incemion,  peut  cependant,  en  rejaillifTant  fur  leurs  majeflés,  nous  attirer 
quelque  difgrace;  &  nos  précautions,  loin  de  nous  défendre  des  pièges  de 
milord  Harrington ,  Bivoriferont  au  contraire  fts  vues.  Delà  l'abbé  de  Mont- 
gon,  concluoit  qu'il  étoit  abfolument  néceflaire  de  donner  ce  mémoire  à 
la  reine,  en  lui  avouant  ingénument  la  faute  qu'il  avoit  faite  de  le  rece- 
voir. Qui  fait,  difoir-il,  encore,  fi  les  of&es  &  les  avances  des  alliés  d'Ha- 
novre, quand  elles  feront  connues  de  l'empereur,  n'exciteront  pas  ce  prince 
à  donner  de  nouvelles  preuves  à  leurs  majeftés  de  fa  bonne  volonté ,  afin 
de  détruire  les  imprefïïons  contraires  qu^l  remarquera  que  la  France  & 
PAngleterre  cherchent  à  donner;  &  c'eft  ainfi  que  les  mefures  que  pren* 
sent  ces  puiflances,  pour  détacher  leurs  majeftés  de  l'alliance  de  l'empe- 
reur ,  ne  ierviront ,  au  contraire ,  qu'à  la  fortifier  &  à  la  rendre  plus  utile. 

L'archevêque  d'Àmida  qui  profitoit  volontiers  de  ce  qu'il  apprenoit ,  pour 
donner  enfuite  au  roi  &  à  la  reine  d'Efpagne,  comme  de  fon  crû ,  les  ré- 
flexions qu'on  lui  avoit  fuggérées  «  parut  goûter  celles  que  l'abbé  de  Mont- 
gon  employa  pour  le  déterminer  à  retenir  le  mémoire.  Les  princes  &  ceux 
en  qui  ils  mettent  leur  confiance ,  eo  fe  laifTant  aller  à  leurs  préventions^ 
négligent  fouvenc  des  avis,  dont  ils  o'apperçoivent  l'utilité  que  quand  il 
n'eft  plus  poffîble  d'en  faire  ufage.  On  né  regarda  donc ,  à  la  cour  de 
Madrid,  ce  que  le  miniftre  d'Angleterre  avoit  dit  des  bonnes  intentions 
des  deux  Rois  de  France  &  d'Angleterre,  que  comme  un  artifice  qu'il 
avoit  voulu  employer  pour  tâcher  de  faire  fulpeodre  les  préparatifs  qui  fe 
faifotent  de  tous  côtés,  afin  de  donner  le  temps  à  fa  cour  d'envoyer  des 
troupes  à  Gibraltar,  &  de  mettre  cette  place,  qu'on  difoic  manquer  de  tout, 
en  état  de  défènfe. 

"  On  n'eut  pas  meilleure  opinion  de  ce  qu'il  prétendoit  favoir  des  vues 
de  l'empereur  pour  le  mariage  de  l'archiduchefte ,  &r  pour  s'oppofer  fecré- 
lement  à  l'établiffement  de  dom  Carlos  en  Italie.  Tout  cela  fut  traité  de 
chimères  &  de  produâions  d'un  efprit  vifionnaire. 

Quoiqu'il  en  toit ,  Tabbé  de  Montgon ,  qui  depuis  long-temps  s'attendoit 
à  retourner  en  France,  reçut  enfin  l'ordre  de  fe  tenir  prêt  à  partir  au 


il'  ajouta  de  la  part  du  roi  &  de  la  reine,  que  leurs  majeftés  lui  enjoi- 
gnoient  expreffément  de  ne  pas  dire  un  mot  de  la  réconciliation  quand 
il  feroit  en  France ,  foie  au  cardinal  de  Fleury ,  foit  aux  autres  miniftres 
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de  cette  cour.  «  Renfermez-vous  donc  fimplement ,  dit-il ,  à  tnënager  le 
»  plus  fecrétemenr  qu'il  vous  fera  poffîble  les  partifans  que  leurs  majeftés 
»  ont  dans  Paris  ou  ailleurs  :  travaillez  à  les  accroître ,  a  parler  aux  uns  ^ 
»  à  garder  le  {!!ence  avec  les  autres,  félon  que  les  conjonâures  vous  feront 
»  juger  l'un  /k  l'autre  néceflaîrei  enfin  évitez  fur-tout  de  paroltre  chargé  d*au- 
1»  cune  comtniffîon,  n  Ces  ordres  de  l'archevêque  d^Amida ,  parurent  aufli 
extraordinaires  à  Tabbé  de  Montgon ,  que  très-propres  à  le  mettre  hors  de 
portée  de  rien  faire  d'utile  pour  le  fervice  de  leurs  majeftés  catheliquef 
en  France.  Il  fe  garda  donc  men  de  foufcrire  à  l'obfcure  &  indécente  ma* 
fiiere  d'agir  &  de  fe  comporter ,  qu'on  vouloir  qull  obfenrftc ,  &  encore 
moins  de  confentir  à  fortic  de  la  cour  d'Efpagne  comme  un  profcrit.  Mais 
pour  ne  point  ef&rou/cher  le  prélat,  ea  lui  paroiflant  réfifter  à  ce  qu'il 
donnoit  pour  des  ordres  pofitifs  de  fa  majefté ,  il  lui  repréfenta  avec  dou- 
ceur que  les  importantes  affaires  dont  elles  étoient  occupées,  ne  leur  don- 
nant flans  doute  pas  le  temps  de  réfléchir  fur  les  conféquences  des  démar- 
ches qu'il  alloit  &ire  pour  leur  fervice  ,  il  étoic  de  ion  devoir  de  fup- 
pléer  à  ce  qu'elles  ne  pouvoient  faire.  En  conféouence  il  pria  l'archevêque 
de  repréfenter  à  leurs  majeftés,  que  s'il  partoic  fans  prendre  congé  d'elles  » 
cela  donnerait  infeiUiblement  lieu  à  âcs  r^fonnemens.  fur  foâ  fujet,  qui 
ne  pourroient  qu'aliéner  tous  les  efprits  en  France  &  en  Efpagne  contre 
lui;  puis  qu'un^  départ  fl  fîngulier  ne  pourroit  être  coafidéré  que  comme 
une  efpece 
imprudemmi 
en  bonne  foi 

(ans  de  leurs  mâjeftés'catholiques^en  France,  à  lui  accorder  leur  confiance  » 
&  à  le  regarder  comttie  une  perfonne  3k  qui  ils  pouvoient  s'ouvrir ,  &  qui 
ëtoit  ea  état  de  icendre  compté  de  leurs  fentimens  &  de  teur  zèle.  Paf- 
iant  enfuite  à  ce  que  Tarchevéque  d'Amida  lui  avoit  dit,  de  ne  point 
parler  de  réconciliation  en  France ,  &  de  garder  fur  cet  article ,  &  fur 
celui  de  la  commiflîon  fècrete  dont  on  le  chargeoit,  un  filence  exaéb,  tant 
envers  le  cardinal  de  Flemry,  qu'envers  les  autres  miniftres  de  fa  majeflé 
très*chrétienne ,  il  le  pria  de  réfléchir  fur  l'étonnante  contradiâion  qui> 
fe  remarquoit  entre  les  ordres  qu'on  lui  donnoit  &  les  moyens .  cependant 
qu'on  vouloir  qu'il  prit  pour  les  exécuter.  Suivant  les  premiers,  il  devoir 


engager  les  princes  du  fang  6c  les  principaux  feigneurs  du  royaume  à  fe 
déclarer  pour  leurs  majeftés  catholiques,  au  cas  que  le  roi  leur  neveu  vint 
2l  mourir  fans  héritier  v  &  par  les  autre» ,  on  le  mettoit-  hors  de  portée  de 
voir  &  d^entretenir  ces  perfonnes,  en  hii  Interdifant  toute  relation  avec 
les  miniftres  du  roi ,  &  fur-tout  avec  le  cardinal  de  Fleury ,  qui-  pour  lors 
^toit  maître  abfolu  en  France.  Car,  continua  I^abbé  de  Montgon,  que 


{courra 
ui 


que 

raifon  de  me  regarder  alors  comme  un  efpion ,   ou  comme  un  homme 

qui  trame  des  intrigues  dangereufes,  dont  oo  doit  pw  coaféquent  £b  mér 
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fier«  &  que  !a  prudence  exige  qu'on  éloigne,  ou  peut-être  même  qu'oa 
arrête ,  pour  prévenir  dans  la  conjonâure  préfente  que  les  projets  dont  je 
lui  fais  myAere  &  à  ceux  qui  comme  lui ,  font  depofîtaires  de  Tautorité 
royale ,  n^entrainent  quelque  fàcheufe  fuite. 

L'archevêque  d'Amida ,  qui  ne  s^a»endoic  certainement  p2.s  à  ces  objecn 
tionsj  &  qui  cependant  ne  pouvoic  s'empêcher  û^gu  fentir  la  juftefle,  remit 
i  Élire  réponfe  jufqu'à  ce  qu'il  fut  en  état ,  après  ivoir  vu  leurs  majeftés  ^ 
d'en  donner  une  fatisfaifance.  En  effèc,  ce  prélat  ayant  rendu  un  compte 
czaâ  au  roi  &  à  la  re*ne  de  la  dernière  converf'ation  qu'il  avoic  eue 
avec  l'abbé  de  Montgon,  leurs  majefiés  le  chargèrent  de  lui  dire,  qu'elle» 
approuvoieot  l'expédient  qu'il  avoit  propofé  de  prendre  congé  d'elles ,  lorf- 
qu'elles  reviendroient  de  la  chaflè  ou  d'ailleurs;  qu'ainii  il  pouvoir  choifir 
le  jour  qui  lui  conviendroit  le  mieux.  En  même  temps  l'archevêque  d'Amida 
lui  remit  un  papier,  qui  renfermoit  une  inftruâion  écrite  de  la  propre  main 
du  roL  Suivant  cette  inftruâioo ,  l'objet  de  la  miffîon  de  l'abbé  de  Montgon 
étoit  de  faire  enforte  de  connoitre  ceux  en  France  qui  étoient  attachés  au 
roi  d'Efpagne,  ceux  qui  l'étoient  &  la  maifon  d'Orléans,  &  ceux  qui  étoient 
indifierens  pour  les  deux  partis  ;  mais  on  ne  vouloir  pas  qu'il  communiquât 
rien  de  tout  cela  au  cardinal  de  Fleury,  parce  qu'on  l'avoir  connu  attaché 
à  la  maifon  d'Orléans ,  &  aufH  parce  que  depuis  quelque  temps  on  n'avoit 
pas  trop  fujec  en  Efpagne  de  fe  fier  fur  la  conduite.  Il  étoit  fpécialemenc 
recommandé  à  l'abbé  de  Montgon  de  faire  les  derniers  efforts  pour  attirer 
le  duc  de  Bourbon  dans  le  parti  du  roi  d'fifpagne.  Pour  cela  il  avoit  le 
pouvoir  d'afTurer  ce  prince,  que  leurs  majeflés  catholiques  étoient  prêtes 
d'oublier  à  cette  condition  tout  le  paflë ,  &  qu'il  pourroit  attendre  d'etlea 
toutes  fortes  d'attention  &  d'amitié  pour  fa  perfonne.  Il  lui  étoit  recom- 
mandé pareillement  de  faire  enforte  que  toutes  fes  opérations  fuffent  dirigées 
de  manière  à  ne  point  donner  d'ombrage  aux  miniAres  de  l'empereur  ;  de 
traiter  avec  eux  comme  avec  les  autres ,  &  de  ne  leur  januis  faire  con-* 
iioltre  ni  donner  le  moindre  foupçon,  qu'il  £&t  chareé  de  quelque  négo* 
ciation  de  la  part  de  fa  majefté  catholique.  L'objet  ûe  Tinfllruâion  du  roi 
d'Efpagne  étant  d'une  grande  étendue  par  les  relations  que  l'abbé  de  Montgon 
devoir  former  avec  difiërentes  perfonnes  de  tous  états  &  les  cultiver  enfuite, 
il  compofa  un  chif&e  qui  rentbrmôit  auunt  que  faire  fe  pouvoir,  Tes  ma« 
tieres  lur  lefquelles  il  prévoyoit  qu'il  feroît  obligé  d'écrire.  Lorfqu'il  prit 
congé  de  leurs  majeftés  cath<diques ,  l'archevêque  d'Amida  lui  remit  un  petit 
papier  écrit  de  la  propre  main  de  la  reine  ^  &  qui  renfermoit  une  inftruc- 
lion  relative  à  la  réconciliation  des  deux  couronnes.  Ce  petit  mémoire  portoit 
en  fubllance ,  que  c'était  à  tort  qu'on  croyoit  en  France  que  leurs  majefiés 
ne  vouloient  écouter  aucune  proportion  qui  tendit  à  les  réconcilier  avec 

lient  trés-dUpofées  à  renou- 
entre  ce  monarque  &  elles 
lors  que  confultant  fes  véri- 
tables intérêts ,  il  Ce  porteroit  de  fbn  côté  à  préfiîrer  l'alliance  de  leurs  mtf* 
jefiés  &  dfli  l'empereur  ,^  à  celle,  des  puiflances  proteftantes  y  ^e  pour  preuve ,, 
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au  refle  ^  d«  la  bienveillance  particulière  que  leurs  majeftés  confervoient 
pour  la  nation  françoife,  elles  ofFroient,  fî  le  roi  leur  neveu  vouloit  accéder 
au  traité  de  Vienne ,  de  fiiire  rendre  aux  François  tous  les  effets  qui  paroi- 
troient  leur  appartenir  fur  la  flotte  &  les  eallions  ;  &  qu'elles  erporoient 
de  leur  côté  ^u^  fa  majefté  très-chrétienne  raifant  réflexion  fur  les  hoftiUtés 
que  les  Anglois  avoieni  commencé  depuis  long-temps  contre  rËfpajne , 
en  bloquant  les  galions  aux  Indes,  &  en  y  faifant  impunément  un  commerce 
illicite,  elle  s'ablliendroit  de  joindre  Tes  forces  à  celles  du  roi  d'Angleterre , 
&  ne  défapprouveroit  point  que  leurs  majeflés  catholiques  cherchafleot  à 
foutenir  les  droits  &  Thonneur  de  leur  couronne,  par  les  moyens  que  la 
divine  providence  avoit  mis  entre  leurs  mains«  Tel  étoit  à  peu  près  le  con-^ 
tenu  du  mémoire  que  la  reine  d'Efpagne  avoit  écrit.  Il  ne  s'adreflToic 
direâement  à  perfonne,  &  Tabbé  de  Montgon  avoit  fimplemenc  un  ordre 
verbal  de  le  communiquer  au  cardinal  de  Fleury,  en  lui  difant»  que  leurs 
majeflés  catholiques  comptoient  beaucoup  fur  ton  attachement  pour  elles , 
&  fur  les  preuves  qu'il  leur  en  donneroit  dans  une  occafion  ou  il  voyoic 
combien  elles  fe  prétoient  facilement  à  ce  qui  pouvoit  réunir  les  deux 
couronnes. 

L'abbé  de  Montgon ,  depuis  qu'il  avoit  mandé  fon  retour  à  la  cour  de 
Verfailles,  y  étoit  attendu  avec  la  dernière  impatience.  En  arrivant  »  fon 
premier  foio  fut  de  rendre  fes  devoirs  au  cardinal  de  Fleury ,  à  qui  il  étoic 
bien-aife  de  faire  voir  le  mémoire  de  la  reine  d'£Q)agne.  Il  trouva  le  mi- 
niftre  de  France  bien  curieux  d'apprendre . ce  que  Ion  peofoit  de  lui  à  la 
cour  d'Efpagne,  &  non  moins  étonné  de  l'étroite  union  de  leurs  majeflés 
catholiques  nvec  l'empereur,  &  du  peu  d'effet  qu'avoient  produit  jufqu'alors 
les  différentes  démarches  quM  avoit  faites,  ann  de  porter  fa  majeflé  ca« 
cholique  à  reprendre  pour  le  roi  &  la  France  les  femimeos  d'amitié  qu*il 
devoit  naturellement  avoir,  o  C'eft  la  reine,  dit- il,  qui  eft  la  caufe  prin- 
»  cipale  de  tout  ce  refroidifTement.  On  ne  la  tirera  pas  de  l'erreur  ou  elle 
u  eft,  que  l'archiduchefle  époufera  dom  Carlos,  jufqu'à  ce  qu'elle  voie  que 
3i  la  cour  de  Vieiine  n'a  certainement  pas  deflfein  de  conclure  xette  al- 
»f  liancei  l'époque  de  cette . découverte ,  n'eft ,  à  la  vérité,  pas  éloigné; 
»  mais  en  attendant  les  efprits  s'aigriflent.  L'Efpagne  achevé  de  s'épuifer  en 
»  libéralités  ;  elle  efl  prête  à  déclarer  Jla  guerre  à  l'Angleterre ,  ot  à  nous 
n  jeter  dans  la  fàcheufe  néceflité  de  remplir  nos  engagemens  avec  cette 
»  couronne.  »  L'abbé  de  Montgon,  fans  paroitre  vouloir  trop  réfiiter  les 
raifons  du  cardinal ,  tâcha  de  juflifîer  les  ménagemens  que  leurs  majeftéa 
catholiques  avoient  pour  l'empereur , ^  en  faifant  envifager  les  efpérances  du 
mariage  de  l'archiduchefle  avec  dom  Carlos,  comme  mieux  fondées  qu'on 
ne  le  croyoit  en  France,  &  de  montrer  avec  combien  de  raifon  l'Efpagne 
pouvoit  être  ofienfée  de  la  conduite  que  teocnt  l'Angleterre,  qui  avoit  eom-> 
mencé  les  hoftilités,  (oit  aux.  Indes,  en  .y  bloquant  tes  galions,  foit  en 
Europe ,  en  menaçant  de  faire  une  defcente  fur  les  côtes  d'Efpagne.  En 
même  temps  pour  prouver  que  dans  ce  dernier  royaufne.,  on  n'étoit  pas  (i 
éloigné  qu'on  1^.  croyoit  de  terminer  l'afEdbe  de;  la  itomciiiation  ,  l'abb4 
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de  Montgon  préfenta  au  cardinal  le  mémoire  de  la  reine.  La  furprife  de 
foii  émineDce  fut  extrême ,  il  le  prit  avec  empreflement,  le  lut  avec  at- 
tention, &  parut  prendre  beaucoup  de  plaifir  de  voir  que  la  reine  d'Efpagne 
commençoit  elle-même  à  s'expliquer  fur  la  réunion  des  deux  couronnes, 
n  C'eft  déjà  un  point  considérable  de  gagné,  dir  le  cardinal,  mais  nous 
s»  (bmmes  encore  bien  éloignées  dVriver  au  but.  Selon  ce  mémoire,  leurs 
»  majeftés  catholiques  font  en  quelque  forte  dépendre  leur  réconciliation 
»  avec  le  roi  leur  neveu ,  de  fon  accefHon  au  traité  de  Vienne ,  &  cette 
9  démarche  efi  aufli  contraire  à  fa  gloire  qu'à  la  bonne  foi.  Il  eft  également 
»  impoflible,  ajouta- t-il,  de  profiter  de  la  permilHon  que  le  roi  d'Ëfpagne 
«  accorde  aux  leuls  Fraiicois ,  de  retirer  les  effets  qu'ils  ont  fur  les  galions  ; 
o  car  outre  qu'ils  paroiflent  appartenir  à  des  EQ)agnols,  qui  feuls  ont  le 
»  droit  de  commercer  aux  Indes,  ces  effets  font  confondus  avec  ceux  des 
»  négocians  des  autres  nations ,  &  n'en  peuvent  être  féparés  que  de  concert 
n  avec  eux.  »  Ce  n'étoit  cependant  pas  là  le  point  le  plus  embarraffant , 
félon  le  cardinal  de  Fleury.  La  guerre  que  l'Efpagne  méditoit  lui  paroiffoit  un 
objet  d'une  bien  plus  grande  difficulté.  En  effet ,  fi  fa  majefié  catholique  etit 
fait  attaquer  Gibraltar,  comme  il  n'y  avoit  prefque  plus  lieu  d'en  douter  alors^ 
l'Angleterre  fe  trouvant  attaquée ,  le  roi  de  France  ne  pouvoit  fe  difpenfer 
de  remplir  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  cette  couronne}  &  pour 
lors  la  guerre  étoit  allumée  de  toute  part  en  Europe. 

Les  eaux  qui  coulent  avec  douceur  &  fans  bruit ,  font  ordinairement 
celles  dont  on  approche ,  non- feulement  fans  crainte,  mais  même  avec  plai- 
lir.  Perfuadé  que  pour  faire  réuffîr  la  négociation  fecrete  dont  on  l'avoit 
chargé ,  il  falloit  que  fes  opérations  euflent  le  même  caraâere ,  &  produi- 
fiflent  les  mêmes  effets ,  l'abbé  de  Montgon  s'étudia ,  lorfqu'il  fe  trouvoit 
en  fociété  &  qu'il  étoit  queftion  du  roi  ou  de  la  reine  d'Efpagne  de  rendre 
fa  converfation  intéreflante,  en  évitant  cependant  avec  foin  de  donner  au- 
cun foupçon  des  vues  qu'il  avoit.  Cette  précaution  étoit  néceffaire  pour 
l'exécution  des  ordres  dont  il  étoit  chargé.  Il  falloit  qu'il  s'attirât  la  con-* 
fiance  de  plufieurs  perfonnes,  fans  paroltre  la  rechercher;  fituatioo  auffi 
gênante  que  délicate ,  fur-tout  dans  les  cours  où  l'on  craint  toujours  de  fe 
trop  ouvrir.  L'abbé  de  Montgon  fe  doutant  bien  qu'on  attendoit  en  Efpagne 
avec  autant  de  curiofité  que  d'impatience  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  paffé 
entre  le  cardinal  &  lui ,  en  rendit  un  compte  très-exa6l  à  l'archevêque  d'A- 
mida  ;  mais  afin  de  s'attirer  de  plus  en  plus  la  confiance  du  cardinal ,  il 
jugea  à  propos  de  lui  communiquer  ce  qu'il  écrivoit  en  Efpagne ,  &  il  vit 
avec  fatisfiiaion  que  ce  mioiflre  paroiffoit  fenfible  à  cette  marque  de  défé- 
rence. 

Cependant  les  fentimens  de  la  cour  de  Vienne  fur  les  projets  de  guerre 
de  celle  d'Efpagne  &  fur  le  fiege  de  Gibraltar ,  fkifoient  la  matière  de  tou- 
tes les  converfatioos  publiques.  Pendant  que  le  comte  de  Konigfeg  excitoit 
à  Madrid  leurs  majefiës  catholiques  d'entreprendre  la  conquête  de  cette 
place ,  on  affisâoit  à  Vienne  de  la  regarder  affez  publiquement  comme  im- 
polfible.  De  plus  oo  voyoit  que  nonobflant  la  réfolution  que  l'empereur 
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avoic  prife  d^augmeoter  confidérablemeot  Tes  troupes^  on  exécutoit  cepen« 
dant  aflez  lentement  ce  projet;  &  on  ne  mettoit  guère  plus  d'ardeur  à 
hut  les  aurres  préparatifs  de  guerre  :  enfin  les  minillres  impériaux  don- 
noient  aflfez  clairement  à  entendre  que  fa  majeflé  impériale  défîroic  fincére- 
ment  la  comlr.  acion  de  la  paix.  Sur  rtt  entre&ites  le  duc  de  BouroonvUle 
arriva  à  Vienne.  Son  voyage  &  le^  différentes  conférences  qu'il  avoit  avec 
les  minières  de  l'empereur ,  parurent  pendant  quelque  temps  annoncer  ime 
réfolution  différente  de  la  part  de  ce  monarque;  mais  le  public  ne  tarda 
pas  long-temps  à  Te  défabufer  de  cette  opinion.  On  remarqua  fucceflive- 
ment  que  la  célèbre  ambaflade  du*  duc  de  Bournonville ,  (a  place  de  pre« 
mier  plénipotentiaire  d'£(pagne  au  congrès  de  SoifToos,  de  l'importance 
apparente  des  affaires,  qui  firent  venir  enfuite  ce  miniftre  de  Taris  à  Madrid, 
avec  une  grande  diligence ,  (e  réduiHrent  au  feul  éclat  de  fa  dépenfe  &  au 
fhiit  de  Tes  voyages.  Les  foins  de  Tempereur  pour  ménager  le  roi  de  Pruffe^ 
&  pour  engager  le  corps  germanique  à  embraffer  Tes  intérêts,  ne  ralen- 
tiifoient  point  l'attention  particulière  qu'il  donnoit  en  même  temps  à  ce  qui 
fe  paffoit  dans  le  nord.  Il  y  agifToit  de  concert  avec  l'impératrice  de  Ruflie  9 
pour  difpofer  la  Suede^  à  donner  à  la  ligue  de  Vienne  la  préférence  fur  celle 
de  Hanovre.  Les  Euts  de  cette  couronne  s'étoient  afièmblés  depuis  le  2 1  fep- 
tembre  172^  ;  &  dès  leur  ouverture,  le  choix  qu'ils  avoient  fait  du  comte  de 
Horn ,  préfident  de  la  chancellerie ,  pour  être  maréchal  de  la  diète ,  parue 
annoncer  aux  minières  de  France  &  d'Angleterre ,  que  le  fuccès  des  négo- 
ciations qu'on  leur  avoit  confié ,  feroit  conforme  à  leurs  défirs.  Quand  cette 
nouvelle  parvint  à  Vienne ,  avec  celle  du  penchant  que  les  Etats  montroient 
\  accéder  au  traité  d'Hanovre,  l'empereur  fe  hâta  d'envoyer  de  nouvelles 
inflruâions  au  comte  de  Freytere ,  ion  ambafladeur  à  Stockholm ,  pour  lui 
prefcrire  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  dans  la  conjonâure  critique  &  déli- 
cate oii  il  fe  trouvoit.  Sa  majeflé  impériale  lui  recommandoit  lur-tout  de 
travailler  avec  les  miniftres  de  l'impératrice  de  RufHe,  &  avec  les  parti- 
fans  du  duc  d'Holflein.  On  enjoignoit  encore  au  comte  de  Feytere,  au  cas 
qu'il  ne  pût  réuflir  dans  cette  lentreprife,  d'empêcher  au  moins,  le  plus 
long-temps  qu'il  lui  feroit  poffîble ,  que  la  diète  ne  prit  &  ne  déclarât  fa 
réfolution ,  en  excitant  de  la  divifion  dans  cette  aflemblée ,  &  en  employant 
pour  cela  toui?  les  moyens  qu^l  croiroit  praticables.  L'empereur,  de  fon  côté, 

Eour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoir  fervir  à  fes  vues,  témoigna  une 
ienveillance  particulière  à  l'ambafladeur  de  Suéde  à  fa  cour. 
La  détermination  du  corps  germanique  en  faveur  de  fa  majeflé  impériale  • 
qui  la  follicitoit  vivement,  intéreflfoit  trop  la  France  &  l'Angleterre  «  pour 
que  ces  deux  puiflances  ne  travailiaflent  point  de  concert  \  traveifer  ce 
projet.  Chacune  d'elles  envoya  pour  cela  à  la  diète  de  Ratifboone  des  am» 
.  bafladeurs.  Leur  préfence  &  les  inflruâions  dont  on  les  croyoit  chargés ,  ne 
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de  Montgon  arnv&  en  France ,  on  y  avoic  appris  avec  beaucoup  de  fatif- 
h6don  le  fuccés  de  différentes  négociations  tant  en  Allemagne  que  dans  le 
Nord  ;  &  l'on  fe  âattoit  encore  de  ne  pas  trouver  les  principales  puiflan- 
ces  de  l'Italie,  fort  éloignées  d'entrer  dans  de  femblables  dTpontions. 

Son  arrivée  à  Verfailles^  une  longue  conférence  qu'il  â\  jit  eue  avec  le 
cardinal,  &  tous  les  raifonnemens  auxquels  elle  avoii  donné  lieu,  firent 
grand  bruit  à  Paris,  &  lui  attirtrenr  beaucoup  de  vifues.  Les  uns  par  ami- 
tié ,  d'autres  pour  découvrir  le  fujtt  de  fon  voyage.  Feu  difpofé  à  les  fatif- 
faire  fur  cet  article,  l'abbé  de  Montgon  eu  toujours  foin  de  borner  fes  en- 
tretiens it'  ce  qu'un  fimple  particulier  pcui  rapporter  d'indifférent  d'un  pays 
d'où  il  vient.  S'il  lui  arrivoit  de  faire  entrer  dans  fes  récits  quelque  chofe 
de  plus  intéreffant  fur  le  caraâere  &  les  qualités  du  roi  &  de  la  reine  d'Ef- 
pagne ,  c'étoit  toujours  dans  la  vue  de  fonder  les  difpofitions  de  ceux  à  qui 
il  parloit ,  fur  ce  qui  étoit  le  principal  objet  de  fa  commiflion.  Mais  ne  pou- 
vant travailler  feul  à  le  remplir ,  ni  s'en  tenir  toujours  à  des  difcours  géné- 
raux, dont  l'effet efl  aufli  lent  qu'incertain  &  de  peu  de  durée,  il  eut  recours 
aux  marquis  de  Pompadour  &  de  Magni ,  confprmément  à  ce  que  portoit 
l'ioftruâion  du  roi  d'Efpagne ,  pour  tirer  d'eux  les  fecours  qu'ils  étoient  à 
portée  de  lui  donner,  &  pour  s'inflruire  de  plufîeurs  petites  particularités , 
dont  la  connoilfance  lui  étoit  néceffaire  pour  agir  avec  plus  de  fureté. 

Depuis  que  le  cardinal  de  Fleury  avoir  permis  à  l'aboé  de  Monteon  de 
travailler  à  mettre  le  duc  de  Bourbon  dans  les  intérêts  du  roi  d'Efpagne , 
il  chercha  les  moyens  de  faire  parvenir  indire âement  à  ce  prince  quelques 
aflurances  du  refpeâueux  attachement  qu'il  confervoit  pour  lui.  Le  but  de 
Tabbé  de  Montgon  étoit  de  découvrir,  par  la  manière  dont  le  prince  re- 
cevroit  ce  compliment,  s'il  ne  foupçonneroit  -  point  qu'il  eut  envie  &  fujet 
de  l'entretenir.  Sa  tentative  eut  un  heureux  fuccés;  oc  le  duc  de  Bourbon 
prit  toutes  les  précautions  néceffaires  pour  favoir  l'un  &  l'autre ,  fans  que 
perfonne  en  fôt  informé.  Ecouan ,  près  de  faint  Denis ,  où  le  prince  avoit 
une  maifon  de  campagne,  fut  défigné  pour  le  lieu  du  rendez- vous.  Après 
ks  premiers  complimens,  l'abbé  de  Montgon  fit  tomber  naturellement 
l'entretien  fur  ce  qui  s'étoit  paffé  en  Efpagne  durant  le  féjour  qu'il  y  avoit 
fait.  Il  lui  fit  entrevoir  même  que  fa  réconciliation  avec  leurs  majeflés 
catholiques  n'étoit  peut-être  pas  auffî  difficile  qu'il  le  croyoit.  Le  duc  de 
Bourbon  ne  parut  pas  d'abord  convaincu  de  cette  vérité.  »  Il  n'y  a  guère 
»  d'apparence ,  répondit-il ,  que  la  reine  d'Efpagne  change  fitôt  fur  mon  fu- 
»  jet.  Il  n'y  a  que  le  temps  qui  puiffe  opérer  cet  effet ,  &  il  en  faut  beau«- 
»  coup ,  je  crois ,  pour  diffiper  les  préventions  que  cette  princeffe  a  contre 
»  moi.  »  Peut-être  moins  que  vous  ne  croyez ,  repartit  l'abbé  de  Montgon. 
Les  réflexions  &  les  circonflances  font  bien  fouvent  changer  la  manière  de 
penfer.  La  paffion ,  dans  certains  momens ,  éblouit  &  déguife  toujours  les 
objets;  mais  auffi-tôt  qu'elle  fe  calme,  Tillufion  s'évanouir. 

Ce  début  donna  lieu  à  l'abbé  de  Montgon  d'entrer  dans  un  plus  grand 
détail  avec  le  duc  de  Bourbon ,  &  de  lui  rapporter  fuccinâement  tout  ce 
qui  s'étoit  paffé  à  Madrid.  Les  différentes  matières  qui  faifoient  le  fujet  de 
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cette  converfation ,  la  rendant  de  plus  en  plus  intérefTante  »  le  duc  de  Bour- 
bon pria  Tabbé  de  Montgon  de  lui  dire  naturellement  dans  quelles  difpo- 
fitions  il  avoic  laifTé  leurs  majedés  carholiques  à  Ton  égard ,  &  s'il  ne  lui 
feroir  point  ^aflîble  de  les  aflurer  qu'il  leur  étoit  &  feroit  toujours  fincé- 
rement  attache,  malgré  la  rigueur  avec  laquelle  elles  avoient  rejeté  toutes 


lajeftés  pour  leur  marquer  combien  les  efpéi 
(lattoienr.  Le  duc  de  Bourbon  fut  aufli  content  que  furpris.  Mais  il  eut 
bien  défiré  que  tout  fe  fut  pafTé  par  le  miniftere  de  Pabbé  de  Montgon, 
fans  être  obligé  d'écrire.  Regardant  la  reine  d'Efpagoe  comme  fon  enne« 
mie  perfonnelle ,  il  craignoit  que  cette  priocelTe  n'abufat  de  la  lettre  qu'on 
lui  écriroit ,  ou  même  qu'elle  n'en  parlât  publiquement.  Dans  ce  cas ,  le 
cardinal  n'eut  pas  manqué  de  s'en  prévaloir  d'une  manière  à  attirer  de 
nouveaux  défagrémens  au  duc  de  Bourbon.  L'abbé  de  Montgon  fentant 
fort  bien  que  les  craintes  de  fon  altefle  étoient  très-fondées ,  ne  vit  de 
moyen  plus  propre  à  les  détruire,  qu'en  lui  faifant  part  de  l'inftruâioa 

2ui  lui  avoir  été  donnée  en  partant  de  Madrid.  La  joie  du  duc  de  Bourbon 
it  extrême^  en  apprenant  les  fentimens  de  leurs  majeftés  catholiques  an 
fojet  de  la  fucceflion  à  la  couronne  de  France.  Depuis  long-temps  ce 
prince  défiroit  être  inflruit  de  cet  objet  ;  &  comme  il  penchoit  fecrétemenc 
a  foutenir  les  droits  du  roi  d'Efpagne,  l'abbé  de  Montgon  n'eut  pas  beau- 
coup de  peine  à  le  décider  en  faveur  de  ce  monarque.  Ainfi  cette  affaire 
qui  faifoit  prefque  tout  l'objet  de  fa  négociation ,  fut  terminée  dans  un  feul 
entretien. 

Tandis  que  les  chofes  s'acheminoient  peu  à  peu  à  un  retour  d'intelligence 
entre  les  deux  couronnes  de  France  &  d'Efpagne,  il  fepaflbit  en  Angleterre 
&  à  Vienne  des  fcenes  bien  différentes,  &  qui  fembloient  préfager  des 
événemens  très-oppofés  à  ces  difpofitions  pacifiques.  Les  intérêts  &  les  vues 
des  principales  puilTances  de  l'Europe  avoient  tellement  changé  de  £ice  par 
les  deux  traités  de  Vienne  &  de  Hanovre;  qoe  chacun  étoit  curieux  de 
voir  oii  éclateroit  enfin  l'orage  que  ces  deux  alliances  travailloient  égale- 
ment }i  former  i  &  comme  en  Angleterre  on  penche  volontiers  vers  le 
mécontentement ,  foit  par  la  méfiance  que  la  nation  angloife  marque  ordi- 
nairement pour  tous  ceux  qui  la  gouvernent ,  foit  par  cette  agitation  dans 
les  efprits  qui  lui  eft  naturelle,  mais  à  qui  elle  fait  donner  le  mérite  de 
zèle  pour  la  patrie  ;  l'union  éqroite  oii  fa  majefté  britannique  étoit  entrée 
avec  la  France ,  en  fe  détachant  entièrement  de  celle  qu'on  avoit  toujours 
confervée  jufqu'alors  avec  l'empereur,  trouvoit  beaucoup  de  cenfeurs.  Ce 
monarque ,  féparé  de  fes  anciens  alliés ,  ne  pouvoit  preique  plus  compter 


que  le  traité  de  Vienne  ne  difparût  au(fi*tôt  qu' 
étoit  cependant  de  l'intérêt  de  fa  majefté  impériale ,  que  ce  traité  fubfiftât 
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au  moins  pour  quelque  temps  ;  &  elle  ne  voyoit  d'autre  moyen  de  par« 
venir  à  ce  but»  que  celui  de  paroicre  fe  prêter^  tantôt  à  Tambition,  &  tan« 
tôt  au  reflentiment  dont  rEfpagne  écoit  cour-à-tour  agitée;  &  de  la  per« 
fuader  qu'elle  ne  pouvoic  fatisraire  l'une  &  l'autre  que  par  fon  moyen. 
C'étoit  fur  ce  plan  que  fe  dirigeoieni  les  inftruâions  qu'on  envoyoit  au 
comte  de  Konigfeg;  &  c'étoic  à  refFec  qu'on  fouhaitoit  qu'il  produisit ,  que 
fe  rapportoient  les  efpérances ,  les  promefTes  &  les  confeils  que  ce  mi- 
nifire  devoit  donner  à  leurs  majeilés  catholiques. 

D'uo  autre  côté  ^  la  cour  de  Madrid .  remplie  de  projets  &  de  paflion , 
recevoir  avec  une  joie  fenfible  les  témoignages  de  la  bonne  volonté  de 
l'empereur  ^  fans  s'embarraffer  s'ils  étoient  finceres.  Le  fecret  &  la  pru- 
dence pouvant  feuls  faire  réuffîr  des  projets  en  apparence  fi  contraires  ,  on 
se  laifloit  rien  tranfpirer  à  Vienne  qui  tendit  à  les  découvrir.  L'attention 
|ue  l'empereur  donnoit  à  tout  ce  qui  concernoit  la  guerre ,  ne  ralentif- 
oit  point  celle  qu'il  avoit  à  faire  réuflir  les  négociations  de  fes  minières  ^ 
foit  dans  l'empire  ^  foie  dans  le  nord ,  &  fur-tout  à  perfuader  que  les  en- 
gagemens  que  le  roi  de  Frufle  avoit  pris  avec  lui ,  étoient  fur  le  point  de 
produire  leur  effet.  Mais  on  n'ignoroit  pas  que  les  éleâeurs  eccléhaftiques 
oc  plufieurs  autres  princes  catholiques  d'Allemagne ,  repréfentoient  de  leur 
côté ,  à  la  cour  de  Vienne  ^  que  les  intérêts  de  la  religion  &  ceux  du  re- 
pos de  TAlIemagne ,  ne  pouvoient  compatir  avec  l'accroifTement  de  puifr 
lance  qu'on  méditoic  d'accorder  au  roi  de  Frufle. 

L'empereur  ne  voyoit  donc  d'autre  moyen ,  pour  fatis&ire  ce  monarque  ; 

Î[ue  celui  de  démembrer  en  fa  faveur  quelque  partie  de  la  Siléfie  ou  de 
es  autres  Etats  héréditaires.  Mais  fa  majefté  impériale  avoit  trop  à  cœur 
la  pragmatique  fanâion  qu'elle  venoit  d'établir  depuis  peu,  pour  y  faire 
une  femblable  brèche  ;  &  par  conféquent  l'efpérance  de  détacher  le  roi  de 
Frufle  de  la  ligue  de  Hanovre  s'aflbibliflbit  de  plus  en  plus.  Ce  prince ,  de 
fon  côté ,  s'appercevant  que  félon  toute  apparence  il  ne  recueilleroit  d'au* 
tre  avantage  de  fes  liaifons  avec  la  cour  de  Vienne ,  que  celui  d'achever  de 
fe  rendre  fufpeâ  à  fes  alliés ,  voulut  prévenir  qu'ils  ne  fe  déterminalTent 
tout-à-fait  à  fe  détacher  de  lui  les  premiers  \  &  pour  profiter  du  refte 
d'intelligence  qu'il  confervoit  encore  avec  eux ,  avant  que  la  méfiance  & 
les  foupçons  qu'ils  avoient  de  fes  defleins ,  ne  l'éteigniflenc  entièrement ,  il 
fit  aflurer  de  nouveau  les  miniftres  de  France  &  de  la  Grande-Bretagne 
qui  réfidoient  à  fa  cour,  que  ce  qui  fe  paflbic  entre  l'empereur  &  lui ,  re« 
gardoit  feulement  quelques  intérêts  particuliers ,  dont  la  difcuflîon  &  le  rè- 
glement ne  pouvoient  caufer  aucun  préjudice  à  ceux  de  leurs  maîtres,  &, 
que  rien  n'étoit  plus  mal  fondé  que  les  defleins  qu'on  lui  attribuoit  de  vou- 
loir fe  détacher  de  leur  alliance.  Le  deflein  où  paroiflbit  être  le  roi  de 
Frufle ,  de  ménager  tout  à  la  fois  la  cour  de  Vienne  &  les  alliés  d'Hano- 
vre ,  quoique  peut-être  fincere,  ne  fatisfit  ni  l'empereur,  ni  le  roi  d'An- 
gleterre. Le  premier  foupçonna  fa  majefté  pruflienne ,  de  ne  vouloir  fe 
rendre  néceflaire  aux  deux  partis ,  qu'afin  de  fe  conferver  la  liberté  d'em- 
brafler  celui  qui  lui  paroltroit  le  plus  avantageux.  Le  roi  de  la  Grande- 


,72  M  O  N  T  G  O  N.    (  Ubbé  de) 

Bretagne  ne  jugea  guère  mieux  des  intentions  de  ce  Prince.  Il  crût  apper« 
cevoir  que  fous  le  fpécieux  titre  dé  conciliateur  ^  il  cherchoxc  à  entretenir 
&  à  cacher  fes  liaifons  avec  la  cour  de  Vienne  ;  &  que  c'étoit  peut-être 
de  concert  a^ec  l'empereur ,  qu'en  lui  propofant  de  ménager  un  accommo' 
dément  .  i*  fe  reflreignoit  à  ne  traît^i  qi:'&vec  lui  feul ,  fans  faire  aucune 
mention  de  la  France  &  de  la  Hollande ,  qu'il  favoit  bien  n'être  pas  moins 
intérefTées  que  fa  majefté  britann^ue^  à  ce  qui  le  pouvoir  concerner. 

Dans  le  temps  que  tout  ceci  fe  palToit  en  Allemagne»  il  furvint  en  Ita«- 
lie  des  événemens ,  &  il  fe  faifoit  dans  le  nord  des  intrigues  »  qui  ne  fem- 
bloient  pas  devoir  annoncer  l'accélération  de  la  paix  générale.  Peu  de 
temps  après  la  naiffançe  de  l'infant  dom  Carlos,  la  reine  d'Efpagne  avoic 
travaillé  à  affurer  à  ce  prince  la  fucceffion  des  duchés  dé  Parme  &  de 
Flaifance ,  dont  elle  fe  regardoit  l'héritière ,  auffi-bien  que  le  grand  duché 
de  Tofcane ,  fur  lequel  elle  prétendoit  avoir  des  droits.  Les  vues  de  cette 

Êrincefle ,  qui  tendoient  à  faire  rentrer  les  Efpagnols  en  Italie  (&  à  y  étab- 
lir une  branche  de  la  maifon  de  Bourbon ,  avoient  trouvé  d'abord  bien 
des  obfiacles  à  furmonter  »  foit  de  la  part  de  l'empereur  »  qui  craignoit  les 
fuites  de  cet  établiflement ,  foit  de  celle  du  pape  qui  fe  croyoit  en  droit 
de  difpofer  des  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  »  comme  'fiefs  du  faint 
fiege  ;  foit  enfin  de  la  part  du  grand  duc  ,  qui  voyoit  avec  peine  qu'on  lui 
déngnât  pendant  fa  vie  un  fuccefleur,  &  qu'on  lui  ôtât  ainfi  la  liberté  de 
choifir  celui  qui  lui  feroit  le  plus  agréable.  Mais  enfin  la  reine  étoit  par* 
venue  à  fiiire  régler  cette  fuccefiion  conformément  à  fes  défirs  ;  &  le  traité 
de  Vienne  confirmoit  ce  que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  avoir  déjà 
précédemment  réglé. 

Après  tant  de  précautions  &  d'afliirances  ^  U  fembloir  .qu'il  n'y  avoît 
plus  qu'à  attendre  la  mort  des  deux  fouverains  dont  Pin&nt  devoit  être 
l'héritier ,  pour  qu'il  devint  paifible  poflefleur  de  leurs  Etats  ;  mais  la  for- 
tune en  décida  autrement.  François  Farnefe,  duc  de  Parme  ^  oncle  &  beau- 
pere  de  la  reine  d'Efpagne ,  étant  mort  prefque  fubitement ,  Antoine  Far- 
nefe ,  fon  frère ,  qui  pouvoir  fe  marier ,  &  efpérér  d'avoir  des  enfàns ,  de- 
vint fon  héritier.  Ce  changement  de  fouveràin  dans  te  petit  état  de  Parme  ^ 
en  caufoit  un  grand  dans  les  projets  de  la  reine  d'Efpagne,  pour  l'éta- 
blifiement  de  Tini^nt  dom  Carlos ,  &  pouvoir  rendre  leur  exécution  aufii 
éloignée  qu'incertaine.  La  cour  de  Vienne  qui  regardoit  fon  union  avec 
l'Ëfpagne,  comme  fort  paflagere^  &  qui  redoutoit  encore  l'ambition  de 
la  reine ,  eut  une  fecrete  joie  de  la  mort  du  duc  de  Parme.  C'étoit  avec 
une  extrême  répugnance  que  l'empereur  avoit  confenti  que  fes  Etats  df - 
tatie  eulfent  un  voifin  aufli  dangereux  que  l'infant  d'Efpagne  \  &  par  con« 
féquent  il  étoit  bien  doux  pour  lui  que  fans  donner  à  leurs  majeftés  ca- 
tholiques aucun  fujet  légitime  de  fe  plaindre ,  les  Etats  de  Parme  &  de 
Flaifance  reilaflent  dans  la  maifon  Farnefe ,  de  laquelle  il  n'avott  rien  à 
craindre.  Outre  cela,  on  favoit  à  Vienne  auffi^bien  qu'à  Madrid^  que  plu- 
fieurs  Princes  d'Italie ,  &  entre  autres  la  république  de  Venife  ^  n'étoient 
pas  fôchés  de  voir  s'élever  une  puifiance  au  milieu  d'eux  ^  capable  de  con- 
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cre-balancer  celle  d'un  auffi  grand  monarque  ,  &  obligée  d'ailleurs  à  les 
fourenir  &  à  les  ménager.  L'empereur  inftruit  de  cette  difpofition ,  craignoic 
ijae  la  reine  d'Efpagne  ne  s'en  fervlt  pour  l'exécution  de  fes  vafles  pro- 
jets» &  il  s'eftimoit  heureux,  que  dans  une  conjonâure  où  ii  étoic  obligé 
d'avoir  de  grands  ménagemens  poui  l'îifpagne ,  la  more  du  du  ?  de  Parme 
le  tirât  d'embarras. 

Quelque  perfuadées  que  fufleni  ^  ou  plutôt  quu  part-fTent  être  leurs  ma- 
•jefiés  catholiques  de  l'amitié  de  l'empereur ,  elles  ne  fe  flattoient  pas  qu'il 
fiit  fort  fenfibfe  au  contre-tempf  qu'éprouvoient  leurs  defleins  par  la  mort  du 
duc  de  Parme;  mais  elles  diffîmuioie.'^t  prudemment  leurs  fentimens;  & 
fe  bornant  à  veiller  fur  ce  qui  fe  paflbii  en  Italie ,  elles  fe  flattoient  avec 
fondement  que  fi  le  prince  Antoine  fe  décermtnoit  à  fe  marier ,  il  mour« 
roic  comme  fon  firere,  fans  laifler  aucune  poflérité. 

Pendant  que  les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid  obfervoient  avec  autant 
d'attention  que  de  méfiance ,  les  différentes  mefures  que  la  mort  du  duc  de 
Parme  les  obligeoit  de  prendre ,  elles  réuniffoient  leurs  efforts  pour  mettre 
la  Suéde  dans  leurs  intérêts.  Les  tentatives  des  alliés  d'Hanovre  n'étoient 
pas  moindres.  Chacun  avoir  fon  parti  à  la  cour  &  dans  l'affemblée  des 
Etats.  Quelque  généreufe  &  fidelle  que  foit  une  nation ,  l'ambition ,  le  mé- 
contentement ,  le  défir  de  la  vengeance  qui  en  efl  la  fuite ,  font  fouvenc 
trouver  dans  les  cours  des  efprits  remuans  &  inquiets ,  qui  croyent  qu'un 
changement  de  gouvernement  les  fera  parvenir  à  une  brillante  fortune.  C'en 
efl  aflez  pour  qu'ils  le  défirent ,  &  que  dans  la  vue  de  l'avancer  ils  grof-» 
fiffent  leur  parti  de  ce  nombre  d'hommes  inutiles ,  auflî  à  charge  à  eux-- 
mêmes qu'à  l'Etat,  dont  le  cara£tere  mélancolique  ou  malin,  les  porta 
fouvent  à  cenfurer  tout  &  à  ne  favoir  remédier  à  rien. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  refforts  politiques  que  tes  deux 
partis  firent  jouer  pour  s'attirer  la  confiance  &  l'amitié  des  Ecats  de  Suéde. 
Une  pareille  difcuffîon  nous  meneroit  trop  loin.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  fimplement,  que  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  un  Etat,  font  à  por« 
cée  de  juger  fainement  des  difcours  &  des  déclarations  d'un  miniftre  public , 
efl  toujours  le  plus  petit  ;  &  cependant  TefFet  que  les  uns  &  les  autres  font 
fur  la  multitude ,  en  proportionné  à  l'avantage  qu'elle  sHmagine  d'en  reti- 
rer. Les  Suédois  venoient  d'éprouver  combien  la  guerre  avec  la  Rufiie  leur 
droit  fimefte  ;  &  ils  paroifToient  perfuadés  que  leur  tranquillité  dépendoit  de 
la  confervation  d'une  fincere  union  avec  cette  puiffance.  Ce  préjugé  qui 
paroiffoit  bien  fondé ,  faifoit  conclure  au  gros  de  la  nation  Suédoife ,  que 
dés  qu'on  crduvoit  dans  les  avances  &  les  propofitions  de  l'impératrice  de 
Ruffie,  les  moyens  d'affurer  fon  repos,  la  prudence  vouloir  qu'on  les  admit. 
Celles  des  alliés  de  Hanovre  paroifTant  incompatibles  avec  les  autres,  de* 
▼oient  faire  peu  d'impreflion,  &  même  être  regardées  comme  capables  de 
raHumerune  guerre  en  Suéde,  auflî  cruelle  peut-être  que  celle  qui  venoie 
de  finir.  On  rappelloit  d'ailleurs  le  fouvenir  de  ce  qu'avoit  fait  le  roi  d'An- 
gleterre aprdft  la  bataille  de  Pulta\(ra  ,  lorfque  profitant  des  malheurs  & 
de  la  coofiernation  des  Suédois ,  il  s'empara  des  duchés  de  firemen  Si  djs 
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Verden  ,  dont  il  s'écoit  enfuite  afluré  la  pofTeflîon ,  par  la  paix  qu^I  avoic 
conclue  en  171 9  avec  cette  couronne.  L'amitié  de  ce  monarque  paroiflbic 
avoir  été  achetée  un  peu  cher  ;  &  quoique  celle  de  la  Ruflie  n'eut  pas  été 
acquife  à  meilleur  marché,  le  voiHnage  &  les  fecours  qu'on  pouvoit  faci- 
lement &  prompcement  retirer  de  fa  bonne  volonté ,  la  niifoit  paroitre  plus 
importante  que  celle  de  l'Angleterre ,  &  ir/ériter  la  préfërence. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'abbé  de  Montgon  ayant  obtenu  la  permiflion  du  car* 
dinal,  de  voir  en  toute  liberté  jM.  Walpool,  ambafTadeur  d'Angleterre  à 
la  cour  de  France ,  il  fréquenta  la  maifon  de  ce  miniftre  le  plus  fouvent 
qu'il  lui  fur  poflible,  &  toujours  avec  la  plus  grande  fatisfàâion.  Il  remar- 
qua avec  plaifir  que  le  miniftre  d'Angleterre ,  loin  de  chercher  à  aigrir  les 
efprits ,  fuggéroit  au  contraire  divers  expédiens ,  pour  engager  la  cour  d'£f« 
pagne  à  ne  point  porter  les  chofes  à  l'extrémité.  Mais  comme  le  refrain 
étoit  toujours  de  fe  défifter  de  l'entreprife  de  Gibraltar ,  &  de  ne  point  br 
vorifer  le  prétendant ,  l'abbé  de  Montgon ,  ne  trouvoit  guère  de  lacilité  à 
faire  goûter  ces  projets  à  l'Efpagne  ;  &  de  foh  côté ,  M.  de  Walpool  n'é- 
toit  pas  plus  difpofé  à  approuver  ceux  qu'il  mettoit  à  fon  tour  quelquefois 
fur  le  tapis,  pour  faire  reftituer  amiablement  cette  place,  au  moyen  de 
quelques  avantages  pour  le  commerce  de  l'Angleterre,  qui  la  dédomma«- 
geaflent  de  cette  perte. 

L'abbé  de  Montgon  ayant  eu  un  jour  occafion  d'entretenir  l'ambafladenr 
d'Angleterre  fur  ces  différentes  matières,  il  tâcha  de  lui  faire  remarquer 
qu'il  y  avoir  plus  d'entêtement  de  la  part  des  Anglois  à  s'opioiâtrer  de  gar- 
der Gibraltar,  que  d'utilité  pour  eux,  puifque  le  port  étoit  mauvais;  que 
la  dépenfe  de  la  garnifon  qu'on  y  entretenoit  étoit  très-grande ,  &  qu'à 
proprement  parler ,  il  n'y  avoir  que  le  gouverneur  qui  y  trouvât  fon  avan- 
tage ,  par  la  contrebande  &  le  commerce  fur  les  côtes  d'Afrique  qui  fer<- 
voient  à  l'enrichir.  Enfuite  l'abbé  de  Montgon,  voyant  l'ambaitadeur  d'an- 
gleterre  difpofé  à  l'entendre ,  il  entra  avec  lui  dans  un  grand  détail  fur  les 
différentes  efpeces  de  preuves  qu'il  falloir  oue  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne donnât  de  fon  affeâion  pour  leurs  majeïtés  catholiques ,  &  fur-tout  de 
l'intention  qu'il  avoit  de  contribuer  de  tout  fon  pouvoir  a  l'établiflemeot  de 
l'infant  dom  Carlos  en  Italie  ;  fur  les  fecours  qu'on,  pouvoit  efpérer  par  coo- 
féquent  de  la  part  de  ce  monarque  pour  l'exécution  de  ce  projet,  au  cas 
que  l'empereur  le  traversât  ;  fur  les  mefures  fecretes  qu'il  falloir  prendre 
pour  difpofer  les  efprits  en  Angleterre  à  la  refiitution  de  Gibraltar }  fitr  les 
avantages  qu'on  pouvoit  accorder  au  commerce  des  Anglois ,  foit  en  Ef- 
pagne ,  foit  aux  Indes ,  pour  les  dédommager  de  ce  facrifice  ;  en  un  mot 
fur  les  moyens  qu'on  devoit  employer,  pour  remédier  efficacement  aux  di& 
férens  fujets  de  plaintes  que  ce  commerce  occafionnoit  G.  fouvent  de  parc 
&  d'autre.  Comme  l'abbé  de  Montgon  convenoit  enfuite  que  pour  faire 
réuflir  fes  vues ,  il  étoit  abfolument  néceflaire  de  diffiper  l'illufion  dans  la- 
quelle la  cour  de  Vienne  entretenoit  la  cour  d'Efpagne ,  fur  le  mariage  de 
l'archiduchefle  avec  dom  Carlos ,  puifque  tant  qu'elle  dureroit ,  jamais  cette 
princefle  ne  pourroit  gagner  fur  elle ,  de  ne  pas  fuivre  eo  tout  les  impreC- 


M  O  N  T  G  O  N.    (PAbbi  de )  17c 

fions  de  cette  cour,  il  dit  à  l'ambalfadeur  qu'il  penfoit  qu'il  faudroit  ëclai^ 
rer  de  près  ce  qui  fe  paflbit  encre  les  miniftres  de  l'empereur ,  le  grand- 
duc  ,  &  le  nouveau  duc  de  Parme ,  &  fe  fervir  ucilemenc  de  ce  qu'on  dé- 
couvriroic  fur  cet  article,  pour  faire  appercevoir  à  fa  majefté  catholique^ 
combien  les  vues  fecretes  de  la  cour  impériale  étoient  oppofées  aux  (ien- 
seS|  &  quelle  vraifemblance  il  pouvoic  y  avoir  par  conféquent,  que  l'em- 
pereur longeât  fincérement  à  marier  la  princeffe  fa  Hlle  à  un  prince  dont 
il  travailloic  avec  tant  d'attention  à  traverfer  ragrandiffement. 

M.  de  Walpool  écouta  avec  beaucoup  d'attention  le  détail  de  ces  vues 
politiques.  Il  les  approuva ,  &  dit  qu'il  ne  voyoit  aucun  inconvénient  que 
l'abbé  de  Montgon  les  propofât  à  la  cour  d'Efpagoe ,  &  qu'il  y  joignit  en 
même  temps  les  affurances  les  plus  fortes  de  la  bonne  intention  où  étoit 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  tenir  fidèlement  les  engagemens  qu'il  avoir 
pris  avec  leurs  majeftés  catholiques,  &  fpécialement  ceux  qui  tendoient  à 
aflurer  à  l'infiint  don  Carlos,  la  fucce(fîon  des  Etats  qu'on  lui  deftinoit  en 
Italie;  2t  condition  cependant,  que  de  leur  côté,  elles  feroient  celTer  les 
hofiilités  qu'on  avoit  commencées  à  Gibraltar ,  qu'elles  s'abftiendroient  de 
fbutenir  &  de  favorifer  fous  main  le  parti  du  prétendant ,  &  qu'elles  vou« 
droieot  bien  aufli  avoir  égard  à  tout  ce  qu'on  leur  avoit  repréfenté  au  fu- 
jet  du  tort  que  certains  articles  du  traité  de  commerce ,  (igné  à  Vienne  ^ 
laifoic  aux  fujets  du  roi  fon  maître ,  afin  de  les  changer.  »  Notre  bonne 
s>  foi  à  remplir  nos  promefles,  ajouta  l'ambaffadeur ,    fera   certainement 
j>  auffi  entière  que  celle  de  l'empereur  e(l  équivoque;  &  à  l'égard  de  la 
9  reftitution  de  Gibraltar,  fur  laquelle  la  cour  d'Efpagoe  infifte  d'une  ma- 
»  niere  fi  prefTante,  l'affaire  eft  délicate,  a  M.  de  Walpool  ne  voulut  rien 
avancer  de  pofitif  fur  cet  article,  à  caufe  de  l'entêtement  qu'avoit  toute 
la  nation  Angloife  de  conferver  cette  place.  Un  autre  obfiacle  prefque  aufit 
grand  à  la  réuflite  du  projet ,  étoit  l'établifiement  de  la  compagnie  d'Often- 
de,  que  la  cour  d'Efpagne  s'étoit  engagée  de  foutenir,  &  auquel  ni  les 
Anglois,  ni  les  Hollandois  n'eufient  jamais  confenri.   Au  refie,  ce  n'étoic 
pas  tout-à-fait  fans  raifon,  que  M.  de  Walpool  fe  méfioit  de  la  difpoficioa 
des  efprits  en  Angleterre,  car  depuis  l'ouverture  du  parlement,  ils  y  étoienc 
dans  une  grande  fermentation.    Cette   agitation  n'avoit  fait  qu'augmenter 
dans  les  deux  chambres,  &  dans  le  refte  de  la  nation,  lorfque  la  nouvelle 
que  les  Efpagnols  avoient  enfin  entrepris  le  fiege  de  Gibraltar,  étoit  arri- 
vée à  Londres  ;  &  quoique  ceux  qui  étoient  bien  infiruits  des  obftacles  in- 
furmontables  que  le  général  Efpagnol  trouveroit  à  s'emparer  de  cette  for- 
terefie,  regardafient  plutôt  avec  dérifion  qu'avec  inquiétude,  les  projets  de 
cet  officier;  le  parti  oppofé  à  la  cour,  qui  fuivant  toute  apparence,  pen- 
foit de  même ,  trouvant  cependant  cette  conjonâure  utile  aux  vues  qu'il 
avoit  de  décrier  les  miniftres,  cenfuroit  leur  conduite  avec   une  aigreur 
marquée. 

Attentif  à  toutes  les  négociations  qui  étoient  alors  fur  le  tapis ,  &  à  dé« 
mêler  les  reflbrts  fecrets  qu'on  fàifoit  jouer  pour  en  traverfer  le  fuccés, 
l'abbé  de  Montgon  rendoit  à  la  cour  d'Efpagne  un  compte  exaâ  de  tout 
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ce  qu'il  découvroir.  II  ne  celToit  de  répéter  dans  les  lettre^  à  Tarchevéque 
d'Amida,  qu'il  falloic  s'attendre,  fi  la  guerre  s'allumoic  entre  la  France  & 
rEfpagne;  à  voir  réfulter  de  cet  événement  dans  la  nation  Françoife,  un 
refiroidilTemeAit  d'a(Feâion  pour  leurs  majeftés  catholi(]^uef ,  très-nuifible  en 
toute  manière,  >.  leurs  intérêts.^  &  eiv  particulier,  au  luccès  de  la  négocia*- 
tion  fecretc  dont  il  étoit  chargé,  £«?  fréq^^.entant  les  miniftres  étrangers^ 
^  Tabbé  de  Montgon  trouvoit  le  moyc:  de  s'inftruire  de  ces  panicularités. 
Par-là  il  fe  trouvoit  en  état  d'écrire  en  Efpiigoe  avec  plus  de  connoiflànce 
de  caufe,  &  avec  l'efpece  de  certitude  que  donnent  des  avis  bien  fondés. 

A  ces  fecours ,  s'en  joignoient  d'autre&  cu'ils  recevoienc  de  la  part  de 
différentes  perfonnes  qui  s'intérefToient  au  (uccès  des  affaires  dont  il  étoit 
chargé.  Le  nombre  s'en  augmentoit  infenfiblement.  Mais  quelque  défir 
qu'il  eût  de  l'accroître,  il  ne  montroit  aucun  empreflement  qui  pût  faire 
naître  des  foupçons  aux  curieux ,  ou  donner  lieu  de  craindre  à  ceux  qui 
lui  marquaient  de  la  confiance,  qu'il  voulût  en  abufer.  Ses  aâions,  leg 
difcours  &  toute  -fa  conduite  n'avoient  rien  que  de  conforme  à  ce  qu'on 
voit  pratiquer  à  un  fimple  particulier.  Il  comprenoit  parfaitement  qu'en 
fortant  de  cette  fphere,  il  ne  pouvoir  que  s'égarer;  &  il  s'y  tenoit  renfermé 
d'une  manière  qui  n'éloignât  pas  les  bien-intentionnés,  &  qui  n'excitât 
point  l'attention  des  autres.  Tel  eft  le  plan  qu'il  s'étoit  formé,  &  qu'il 
fuivit  conftamment  pendant  le  fé)our  qu'il  fit  en  France. 

Cependant  les  négociations  à  Vienne  étoient  dans  le  moment  de  leur 
crife.  Comme  de  leur  bon  ou  mauvais  fuccès  dépendoit  la  guerre  ou  la 
paix ,  l'abbé  de  Montgon  tenta  cous  les  moyens  de  &ire  comprendre  à  l'ar«- 
chevéque  d'Amida,  que  le  moment  de  fe  décider  étoit  venu,  puifqu'il  n'/ 
a  voit  plus  moyen  d'efpérer  que  la  France  pût  &  voulût  même  difiërer  plus 
long-temps  à  prendre  un  parti  décifif  :  que  le  cardinal  de  Fleury  ayant 
poulfé  aufii  loin  qu'il  lui  avoir  été  poflible ,  les  ménagemens  que  leurs  ma« 
jeflés  catholiques  exigeoient,  fe  trouvoit  dans  une  entière  impofiibilité  de 
les  continuer  ;  à  moins  de  vouloir  fe  compromenre  avec  toute  la  nation 
Françoife,  doQt  une  grande  partie  fouhaiteit  la  guerre,  &  qui  lui  imputoit 
déjà  une  foibleffe,  qui  teodoit  à  rendre  fon  minmere  méprifable  &  odieux; 
qu'indépendamment  de  cela«  les  alliés  du  roi,  concevant  une  très-mauvdfe 
opinion  de  fa  bonne  foi ,  ne  manqueroient  pas  de  l'accufer  de  vouloir  abu« 
fer  de  la  leur,  &  de  prendre  quelque  réfolution  violente,  qui  entraineroit 
infailliblement,  tant  pour  ce  miniftre  en  particulier,  que  pour  la  France 
en  général ,  les  fuîtes  les  plus  foneftes.  En  conféquence  il  prioit  l'archevê- 
que d'Amida  de  confîdérer  férieufement  ce  que  l'on  auroit  à  craindre  en 
outre  du  refientiment  d'un  roi,  jeune  &  magnanime^  fur-tout  quand  il  fe 

croiroit  en  droit  de  fe  plaindre  &  de  fe  croire  of&nfé  qu'on  rdetât   opi- 
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niâxrément  les  avances  &  les  démarches  qu!il  avoit  faites  pour  fe  concilier 
l'amitié  de  leurs  majeftés  catholiques;  que  PEfpagne  &  même  toute  l'Eu-' 
rope  dévoient  craindre  les  effets  du  goiit  qui  pouvoit  infiiilliblement  venir 
à  un  monarque  fi  puiflant  pour  les  armes  &  pour  les  eonquétes  \  &  que 
d'ailleurs  l'expérience  faifoit  voir  que  l'empereur  joint  avec  l'empire ,  étoit 
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uo  ennemi  peu  redoutable  II  la  France ,  &  bien  moins  encore  dans  le  mo- 
ment préfent  que  cette  puidànce  fe  trouvoit  unie  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol« 
lande;  qu'il  paroifToic  bien  aufli  malgré  toute  la  hauteur  de  la  cour  im- 
périale qu'elle  penfoîc  de  même ,  puis  qu'elle  prétoit  l'oreille  non-feulement 
aux  propofitions  de  paix  qu'on  \\n  avoît  envoyées*  nouv^ellemenr  ^  mais  qu'elle 
y  donnoit  même  lieu  par  ks  première.^  ouvertuires  que  le  ."tionce  du  pape 
avoit  faites }  &  que  quoiqu'dle  éludât  alors  d'er*.  venir  Sk  une  concluuon  ^ 
en  envoyant  un  fécond  projec  d'acccaimodement,  il  étoit  vraifemblable , 
que  la  manière  dont  on  devoir  y  répondre»  acheveroit  infailliblement  de 
la  déterminer  à  foufcrire  aux  conditions  qu'on  devoit  lui  propofer  \  que  l'on 
en  paroiflbit  tellement  perfuadé,  que  de  toutes  parts  on  aATuroic,  que  fi  la 
guerre  fe  déclaroit,  c'étoit  à  l'Eipagoe  feule  qu'on  devoit  s'en   prendre. 

Après  toutes  ces  réflexions ,  l'abbé  de  Mootgon ,  en  venoit  au  fiege  de 
Gibraltar.  Il  rendoit  un  compte  fidèle  de  ce  qu'on  en  publioit  à  la  cour 
&  \  Paris.  Il  ajoutoit  comme  par  manière  de  réflexion ,  qu'en  fe  défiftanc 
de  cette  entreprife  à  la  prière  de  quelque  puiffance  de  l'Europe ,  on  pou- 
voit  non-feulement  éviter  le  défagrément  prefque  certain  d'être  obligé  de 
lever  le  fiege ,  mais  acquérir  encore  la  gloire  de  paroltre  avoir  fait  ce  far- 
crifice  pour  conferver  la  paix  en  Europe.  Enfuite  il  repréfentoit  à  l'arche- 
vêque d^Amida ,  les  brigues  que  l'on  faifoit  ^  la  cour  de  France,  pour 
forcer  en  quelque  manière  le  cardinal  de  Fleury  à  déclarer  la  guerre  \  l'af- 
foibliflTement  de  fon  autorité  fi  cet  événement  arrivoit,  &  par  conféquent 
des  effets  de  fon  zèle  pour  leurs  majeftés  catholiques.  Il  ne  laiflbit  point 
ignorer  les  fuites  défagréables  &  même  décifives  qui  réfulteroient  dans  la 
nation  Françoife ,  de  la  réfiftance  que  leurs  majeflés  catholiques  oppofoienc 
ii  tout  ce  que  l'on  avoit  tenté  pour  les  fléchir  \  &  combien  une  pareille 
difpofition  devoit  lui  paroltre  contraire  à  celles  qu'il  favoit  qu'on  lui  avoit 
donné  commiffion  d'infpirer. 

Ces  réflexions  de  l'abbé  de  Montgon  étoient  très-jufies.  Mais  la  fageife 
&  la  fermeté  du  roi  d'Angleterre  lurent  détourner  feules  la  texnpête.  La 
promptitude  avec  laquelle  ce  prince  arma  &  envoya  des  efcadres  confidérables 
dans  le  Nord ,  en  Amérique  ,  &  fur  les  côtes  d'Efpagne ,  fit  avorter  de  toute 
part  les  defleins  que  la  vengeance  ou  l'ambition  avoient  formés ,  &  Fheu- 
reux  fuccès  des  négociations  confiées  à  fes  miniftres ,  mais  principalement 
celles  qui  fe  pafibient  en  France  pour  fixer  les  irréfolutions  du  cardinal  de 
Fleury  ,  donnant  à  l'alliance  que  ce  monarque  avoit  formée  &  cimentée , 
une  entière  fupériorité  fur  celle  de  Vienne ,  réduifit  l'empereur  ^  profiter  des 
difpofitions  de  fa  majefté  britannique  &  de  la  modération  du  roi  très-chré* 
tien  dont  le  repos  de  l'Europe  devint  bientôt  le  fi-uit. 

Pendant  que  les  alliés  d'Hanover  travailloient  en  Efpagne  3i  lever  les  difi 
ficultés  qui  retardoient  l'exécution  des  préliminaires ,  il  s'ouvroit  en  Italie 
une  nouvelle  fcene,  qui  réveilloit  autant  l'attention  de  la  reine  d'Efpagne 
qu'elle  lui  caufoit  d'inquiétude.  Le  duc  de  Parme  avoit  conclu  fon  mariage 
avec  la  princefle  Henriette  de  Modene,  &  il  devoit  fe  célébrer  inceffam- 
ment.  Cet  étabtiiremeoc  rendoit  fort  inceruin  celui  de  l'infimt  dom  Carlos , 
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en  Italie,  qMÎ  depuis  fi  longtemps  donnoic  Heu  à  tant  de  négociations, 
de  projets  &  de  traités}  &  toute  Tintelligeoce  qui  rëgnoit  entre  les  cours 
de  Vienne  &  de  Madrid ,  n'empêchoit  pas  celle-ci  de  remarquer ,  que  les 
minières  de  l'empereur  fecondoient  de  leur  mieux  le  défir  qu'il  étoic  natu* 
rel  qu'eût  le  duc  de  Parme  d'avoir  des  héritiers.  Il  n'étoit  pas  fort  difficile 
de  deviner  d'où  provenoit  l'intérêt  que  prenoit  la  cour  Impériale  à  perpé« 
tuer  la  maifon  Farnefe  :  les  moins  clairvoyans  l'appercevoient  &  jugeoient 
avec  le  public ,  qu'il  étoit  à  coup  fur  plus  fincere  que  celui  que  l'empe- 
rejr  avoit  affeâé  de  prendre  au  mariage  de  l'archiduchefle ,  fa  £lle ,  avec 
l'infant  dom  Carlos.  La  remarque  étoit  trop  facile  à  faire  pour  échapper 
à  leurs  majeflés  catholiques  ;  auifî  ne  contribua-t-elle  pas  peu  à  les  défa* 
bufer  de  l'accomplilTement  des  vaftes  efpérances  que  leur  avoit  données 
la  majefté  impériale  ;  &  l'on  croyoit  n'entrevoir  à  Madrid  que  l'étroite  amitié 
qui  s'étoit  formée  entre  ce  monarque  &  le  roi  d'Efpagne ,  depuis  la  négo- 
ciation du  duc  de  Ripperda ,  s'affoiolifToir ,  &  que  les  deux  cours  commen* 
foient  à  fe  détacher  infenfiblement  l'une  de  l'autre ,  félon  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  alliances  qui  fe  font  entre  des  princes  dont  les  vues  &  les 
projets  ne  peuvent  fe  concilier. 

Les  fondemens  de  la  confiance  que  leurs  majeftés  catholiques  avoient 
marquée  ï  l'empereur ,  quoique  à  demi-ébranlés ,  fe  foutenoient  pourtant 
encore  fur  certaines  bienléances.  On  vouloit  toujours  efpérer,  ou  du  moins 
ne  point  parokre  avoir  donné  trop  légèrement  dans  des  idées,  que  l'Europe 
entière  regardoit  comme  chimériques.  Mats  le  comte  de  Konigfeg ,  entre* 
tenoit  Pillufion  autant  qu'il  lui  étoit  poflible.  A  l'égard  des  princes  d'Italie 
qui  ne  pouvoient  prévoir  les  fuites  qu'anroit  le  mariage  du  duc  de  Parme , 
ils  tâchoient  de  fe  ménager  entre  l'empereur  &  l'Ëfpagne  d'une  manière  où 
il  ne  parût  entrer  aucune  partialité.  Ce  dernier  fouverain  ,  à  qui  le  pape 
avoit  défendu  de  recevoir  Tinveftiture  de  fes  Etats ,  pendant  que  ce  mo« 
narque  lui  interdifbit  également  de  la  demander  à  fa  fainteté ,  n'étoit  pas 
peu  embarraffé  à  les  contenter  l'un  &  l'autre. 

Sur  ces  entrefaites  y  l'ambaffadeur  d'Angleterre  à  la  cour  de  Madrid ,  reçut 
les  dernières  intentions  de  fon  fouverain ,  au  fujet  des  préliminaires  de  la 
paix.  Sa  majefté  britannique  promettoit  de  donner  inceifamment  des  ordres 
à  fes  amiraux  de  fe  retirer  des  mers  des  Indes  &  d'Efpagne  ;  de  remettre 
à  la  décifion  du  congrès  qui  devoir  s'affembler  inceflammeut  à  Cambrai , 
l'examen,  iî  le  vaiifeau  le  prince  Frédéric  avoit  fzxt  quelque  commerce 
frauduleux  ,  auquel  cas  il  en  feroit  donné  fatii»faâion  conformément  à  ce 
qui  feroit  réglé ,  de  même  que  de  toutes  les  prifes  de  part  &  d'autre;  Ac 
que  de  plus  on  indemniferoit  les  dommages  caufés  au  commerce  récipro* 
que,  &  les  contraventions  £iites  aux  traités  depuis  1725.  Le  comte  de  Rot- 
tembourg ,  ambafladeur  de  France  en  Efpagne ,  donnant  parole  de  la  part 
éxL  roi  fon  maître ,  que  la  difcuflîon  de  ces  difSrens  articles  fe  feroit  fidé« 
lement  ;  qu'on  procéderott  8u(fi-t6t  à  l'échange  des  ratificatibos ,  &  qu'on 
ouvriroit  le  congrès  fans  délai  :  à  condition  cependant  que  fa  majeflé  ca« 
jhdiqee  dgoaeroit  fa  parole  royale  ^  de  faire  lever  le  uége  de  Gibraltar» 
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eo  rétabliflant  les  chofes  à  cet  égard  d'aune  maDiere  conforme  i,  ce  qu'avoit 
réglé  le  traité  d'Utrecht  ;  d'envoyer  fans  retardement  des  ordres  précis  de 
remettre  le  vaiffeau  le  prince  Frédéric  aux  agens  de  la  compagnie  du  Sud 
i  la  Vera-Craz ,  pour  le  renvoyer  en  Europe  après  qu'on  auroit  hit  un  in- 
vfentsure  de  la  cargaifon  ;  laiflant  au  refie  le  commerce  libre  aux  Anglois 
dans  les  Indes ,  félon  le  traité  de  l'AHienco.  Enfin ,  de  faire  remettre  aux 
intéreffés  les  effets  de  la  flotille.  Ces  conditions  Ayant  été  acceptées  par  le 
marquis  de  la  Faz^  au  nom  de  fa  majefté  catholique ,  le  congrès  s'afTembla 
peu  de  temps  après,  &  l'on  vit  bientôt  la  paix  rétablie  dans  toute  TEurope. 

L'abbé  de  Monrgon  ayant  heureufement  terminé  l'objet  de  fa  négocia- 
tion en  France,  ne  tarda  guère  de  retourner  à  Madrid,  pour  en  porter  lui- 
même  l'heureufe  nouvelle  à  leurs  majeftés  catholiques.  Il  y  fut  reçu  d'une 
manière  bien  capable  de  lui  prouver  combien  l'on  étoit  content  de  fes  fer- 
vices,  de  fes  talens  &  du  zèle  qu'il  avoit  (ait  paroltre  pour  la  réunion  des 
deux  couronnes.  Il  eut  la  douce  fatisfaâion  de  réconcilier  le  duc  de  Bour- 
bon avec  le  roi  &  la  reine  d'Efpagne  &  d'être  la  caufe  principale  du  rappel 
de  ce.  prince  à  la  cour  de  Verfailles.  Ce  dernier  événement ,  fuivant  ce 
qu'on  lit  dans  les  mémoires  de  l'abbé  de  Montgon ,  occafionna ,  à  cet  ec- 
cléfiaftique  le  reflentiment  du  cardinal  de  Fleury ,  ennemi  fecret  du  duc  de 
Bourbon.  On  ne  doute  pas  que  fans  ce  contre-temps  l'abbé  de  Montgon , 
en  récompenfe  de  fes  fervices  multipliés ,  n'eût  obtenu  de  la  cour  d'Ef- 
pagne les  premières  dignités  dans  l'églife  ou  dans  le  miniftere.  Mais  le 
{premier  miniftre  de  France  fit  jouer  tous  les  refforts  de  fa  politique ,  pour 
'éloigner  des  emplois ,  &  pour  lui  retirer  la  confiance  de  leurs  majeflés 
catholiques.  Il  fe  fervit  à  ce  deffein  de  Tafcendant  que  la  duchefle  de  faine 
Pierre  paroilToit  avoir  fur  l'efprit  de  la  reine  d'Efpagne ,  &  fi  l'on  en  croit 
l'abbé  de  Montgon  ,  te  cardinal  ne  Vougit  point  de  recourir  à  l'impoflure 
pour  fatisfaire  ion  relTentiment. 

Il  parolt ,  au  refle ,  que  la  ceffation  de  l'exil  du  duc  de  Bourbon ,  Se  fa 
réconciliation  avec  leurs  majeftés  catholiques  ne  furent  pas  le  principe  de 
la  haine  ^  ou  plutôt  de  la  méfiance  du  cardinal  de  Fleury  contre  l'abbé  de 
Montgon.  On  voit  que  cette  méfiance  eut  une  origine  plus  ancienne ,  & 
que  le  miniflre  de  France  en  lailTa  paroitre  les  premières  étincelles  en  s'op- 
pofant  de  tout  fon  pouvoir  au  premier  voyage  de  l'abbé  de  Montgon  en 
Efpagne.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  ,  c'efl  que  ces  deux  perfonnages 
ëtoient  conflamment  en  garde  l'un  contre  l'autre ,  &  que  dans  toutes  les 
af&ires  qu'ils  eurent  à  traiter  enfemble  ils  y  apportèrent  une  égale  mé- 
fiance. Les  mémoires  d'où  nous  avons  extrait  les  négociations  qui  font  la 
matière  de  cet  article,  paroiffent  très-bien  rédigés,  oc  annoncent  un  poli- 
tique confommé.  Les  réflexions  en  font  jufles ,  les  événemens  bien  fuivis 
&  bien  détaillés.  Ils  renferment  ce  qui  s'efl  paffé  de  plus  intéreffant  dans 
VEurope  depuis  l'année  1725  ,  jufques  vers  l'an  1750.  On  défireroit  feule- 
ment que  la  paflion  &  le  reffentiment  fe  manifeftafTent  moins  dans  tout 
ce  que  l'abbé  de  Montgon  raconte  au  défavantage  du  cardinal  de  Fleury. 
*  Nous  nous  garderont  bien,  au  refici  de  décider  lequel  des  deux  a  raifoo 
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ou  tort,  n  faudroit  pouvoir  lire  ce  que  l'ancien  évêque  de  Fréjos  allègue* 
roit  pour  fa  juftification.  C*eft  alors  qu'on  pourroic  balancer  les  motifs  de 
part  &  d'autre  ^  &  afleoir  un  jugement  moins  fujer  à  erreur. 


MORAL,    adj. 
Du    Mal    Moral. 

V^N  a  beaucoup  difputé  fur  le  mal  moral ,  fur  fa  nature,  &  fur  fon  ori^- 
gine  i  on  a  écrit  des  volumes  fur  cette  matfere  :  les  anciens  s'en  font  occu- 
pés audi  bien  que  les  modernes  ^  les  uns  &  les  autres  ont  voulu  expliquer 
comment  dans  un  monde,  ouvrage  d'uo  Dieu  bon,  puiflant  &  fage,  qui  eft 
la  fainteté  même,  il  pouvoit  s'y  trouver  tant  de  vices,  tant  de  maux  mo- 
raux ,  contraires  à  la  perfeâion  &  au  bonheur  de  (es  créatures.  Leurs  ef- 
forts n'ont  pas  toujours  eu  un  heureux  fuccès.  Les  orientaux  ont  cru  lever 
là  difficulté,  en  fuppofant  deux  principes,  l'un  bon ,  l'autre  mauvais  ;  mais 
comme  ils  croy oient  ces  deux  principes  créés  par  un  Dieu  fuprême  neimné 
Mithra^  la  difficulté  reftoit  toujours  pourquoi  ce  Dieu  crée-t-il  un  principe 
mauvais  s'il  pouvoit  n'en  créer  qu'un  bon?  Les  philofophes  Grecs  ont  mieux 
trouvé  leur  compte  à  imputer  tout  le  mal  à  la  matière,  qui  par  fa  na- 
ture n'étoit  pas  capable  de  toute  la  perfèâion,  ni  phyfique  ni  morale» 
que  Tintelligence  peut  concevoir  &  délirer  dans  ce  monde  habité  par  des 
hommes.  D'autres  ont  cru  que  le  Dieu  fuprême  n'étoit  pas  le  créateur  du 
monde,  mais  qu'il  avoir  créé  des  dieux  inférieurs  à  lui,  &  que  ces  der- 
niers, moins  parfaits  que  leur  créateur,  avoient  créé  ce  monde  où  l'on  voie 
les  traces  de  leur  imperfeâion  &  des  bornes  de  leurs  lumières  &  de  leur 
puifTance;  mais  ils  confoloient  l'homme  fur  fon  fort,  en  repréfentant  lé 
Dieu  fuprême,  employant  fa  fage  puiffance  à  corriger  ces  défauts,  &  def* 
tinant  les  hommes  à  jouir  enfin,  après  bien  des  épreuves  qui  dévoient  fer- 
vir  à  les  purifier,  d'une  perfeâion  &  d'un  bonheur  fans  mélange.  Les  ftoï- 
ciens  ne  fe  font  pas  jetés  fur  ce  fmet  dans  des  fp^culations  auffî  alambi- 
quées  que  les  platoniciens  •y  \\s  fe  font  bornés  à  imputer  tout  le  mal  à 
une  matière  rebelle  de  fa  nature,  incapable  de  fe  prêter  à  tout  ce  que  le 
bien  exige.  Ces  philofophes  ont  été  conduits  à  imputer  ï  la  matière  la  caufe 
du  mal  y  parce  qu'en  effet  tout  ce  qu'on  peut  reprocher  de  défordres  mo- 
raux aux  hommes,  a  pour  premier  principe  leurs  fens^  leur  corps,  fe» 
befoins. 

La  pfiilofophie  orientale ,  qui  fe  mêla  avec  les  dogmes  de  Platon  dans 
l'école  d'Alexandrie,  ne  répandit  pas  du  jour  fur  cette  matière,  &  ne  pro- 
duifît  pas  de  bien  bons  effets  parmi  les  chrétiens  qui  s^appliquerent  à  l'étude 
de  la  phitofophie  payenne.  Sans  admettre  les  deux  principes  des  manichéens» 
ils  adoptèrent  l'opinion  des  Juifs  qpi  attribuoient  au  diable  tout  le  mal 
phyfique  d(  moral  y  &  abufant  de  quelqjnes  expreffîons  qii'ont  employée» 
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les  apôtres ,  parce  qu'elles  étoîenc  familières  de  leur  temps ,  ils  ont  fait  du 
diable  un  principe  efficace  de  tout  mat,  non  comme  caufe  coefHciente  de 
Texiftence  des  erres,  mais  comme  féduâeur  des  êtres  moraux,  qu'il  cher- 
che à  rendre  rebelles  à  la  volonté  de  Dîeu  dont  il  eft  renneirr>i.  En  cela 
Us  vont  contre  ce  que  la  révélation  enfeigne  pofîtivemenc,  que  quand  quel-- 
qu'un  eft  poufTé  à  mal  faire,  il  ne  doit  pas  dire^  je  fuis  féduit par  Dieu; 
mais  que  chacun  eft  féduit^  non  par  quelqu'êcre  étiangeri  mais  par  fa 
propre  convoitife. 

D'autres  théologiens  comprenant  bien  que  le  pouvoir  qu'on  attribue  ait 
diable  de  féduire  efficacement  les  hommes,  étant  toujours  dépendant  de 
Dieu,  contre  la  volonté  de  qui  le  diable  ne. fauroit  agir^  ne  juftifioic  pas 
la  fagefle  divine,  qui  ne  devoir  pas  donner  cette  permiffion  à  cer  ennemi 
de  notre  bonheur  «  ont  cherché  dans  les  fecrets  de  Dieu  &  dans  fes  vues, 
la  raifon  de  l'exiftence  du  mal  moral  qui  mérite  punition  \  ils  ont  donc 
imaginé  que  pour  fa  gloire  Dieu  devoir  avoir  des  coupables  à  punir  pour 
montrer  fà  fainteté  &  fa  juflice,  &  des  coupables  à  qui  il  pût  pardonner 
&  faire  grâce  pour  montrer  fa  miféricorde  &  fa  bonté  ;  ils  ont  voulu  prou- 
ver que  rinrérêr  de  la  gloire  de  Dieu  demandoir  pour  l'exercice  de  fa  juftice 
&  de  fa  miféricorde ,  qu'il  y  eûr  des  coupables ,  &  que  comme  rien  n'^t 
pu  fe  faire  fans  la  vôlonré  de  Dieu ,  c'éroit  par  l'ef&t  de  cette  volonté  que 
le  mal  moral  s'eft  introduit  dans  le  monde. 

Ce  qu'il  y  a  de  dur  dans  ce  dogme,  qui  impute  à  Dieu  d'avoir  créé 
lui-même  le  mal  &  les  coupables  qui  n'exiftent  que  parce  qu'il  a  voulu  les 
faire  exifter,  a  fait  tomber  entièrement  ce  fyftême  infoutenable ,  fur-tout 
aux  yeux  de  ceux  qui  enfeignent  l'éternité  des  peines  des  damnés. 

Les  théologiens  voulant  mettre  la  fagefle  de  Dieu  à  couvert  de  Timputa- 
lion  odieufe  d'être  l'auteur  du  mal  moral,,  en  ont  cherché  l'origine  dan» 
la  liberté  de  Thomme  qui  en  a  abufd  ;  mais  cette  liberté  elle-même  ed 
devenue  un  fujet  interminable  de  difputes.  Les  uns  foutenant  que  l'homme 
fe  détermine  avec  une  parfaite  indifférence,  ont  paru  admettre  des  effets- 
fans  caufe,  &  fe  (ont  laiflës  battre  par  ceux  qui  ont  affirmé  que  l'homme 
fe  déterminoir  toujours  par  des  moti&  connus,  qui  déterminenr  nécefTaire- 
ment;  mais  ceux-ci  nous  conduifent  auffi  vers  un  écueil  bien  plus  dange- 
reux encore^  celui  de  la  fatalité,  car  félon  ce  fyftême,  tout  arrive,  tout 
fè  fait  néceffairemenr  »  Ôc  ne  peut  pas  être  autrement  qu'il  n'eft,  ce  qui 
ramené  toujours  à  cette  opinion  monftrueufe  que  Dieu  eft  l'auteur  du  pé- 
ché, &  qu'il  l'a  rendu  néceffaire  &.  inévitable  à  des  hommes  qui  néanmoins 
en  feront  punis  comme  (i  cetoit  leur  faute. 

Peu  contens  de  ces  prétendues  explications  qui  laiflent  fubfifter  la  difficulté^ 
quelques  théologiens  philofophes  ont  cherché  dans  la  narure  de  la  liberté- 
de  l'homme,  des  raifbns  pour  juftifier  la  fageffe  de  Dieu  dans  la  permif- 
fioo  du  mal  moral.  Guillaume  King,  évêque  de  Derry  en  Irlande,  effaya; 
ëe  rendre  raifon  de  l'origine  du  mal  phy tique  &  moral.  Par  rapport  au* 
premier,  foo  fyftême  eft  aflez  d'accord  avec  la  nature  des  chofes;  mai» 
par  rapport  au  mal  mojral  ^  il  ^'appuie  fur  des  fuppofuions  peu  recevables  ^ 
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il  fuppofe  d*uQ  c6të  que:  la  fiberté  de  Phomme  condfle  danr  une  indiflfë^ 
rence  entière  à  la  décermmation ,  qui  laide  roujours  demander,  fans  qu'on 
en  rende  raifon ,  à  propos  de  quoi ,  &  pourquoi  Thomme  ou  tout  être  in-« 
feliigent  prend- il  un  tel  parti  plutôt  qu'un  autre.  Il  fuppofe  d'un  autre  côté, 
que  les  objets  en  faveur  defqireis  nous  nous  déterminons,  nous  plaifent, 
non  parce  que  nous  les  trouvons  préférables,  mais  uniquement  parce  que 
nous  les  avons  préfévés.  Del^  il  a  dû  arriver  que  l'homme  a  cherché  fon- 
vent  fon  plaifir  dans  des  objets  peu  propres  à  le  rendre  heureux  ;  mais  fe« 
Ion  cet  auteur,  cette  faculté  de  choifir,  fans  aucun  motif  tiré  de  la  nature 
^es  chofes^  étoit  effentielle  à  la  perfeâion  de  l'homme;  il  a  donc  fallu 
[ue  l'homme ,  pour  être  au(fi  parfait  qu'il  devoit  l'être ,  eût  cette  faculté , 
qu'en  conféquence  il  fit  fouvent  àe^  choix  mauvais  inféparables  de  la 
nature  de  cet  agent,  qui  n'a  pas  comme  Dieu  le  pouvoir  de  &ire  que  tout 
ce  qu'il  préfère,  exifte  &  devienne  réellement  préférable.  Voyez  de  origine 
mali  y  aiitort  G.  King,  cpifcopo  Derenei.  Londini^  1702. 

M.  Leibnitz  mal  fatisfait  de  tout  ce  qu'on  avoit  dit  avant  lui  fur  cette 
matière,  entreprit  de  la  traiter  plus  philofophiquement  Ihconfidéra  d'abord 
V  ce  monde  comme  l'ouvrage  de  l'être  fouverainemeot  parfait,  &  en  conclut 
par  un  raifonnement  approuvé,  que  ce  monde  étoit  le  plus  par&it  dea 
mondes  poflibles.  On  n'a  rien  à  oppofer  à  (es  raifonnemens  qui  font  des 
démonftrations  fur  cette  proportion,  fi  ce  n'eft  l'apparence  du^it;  il  y 
a  dans  ce  monde  des  défordres  moraux,  il  y  a  des  coupables,  il  y  aura 
jdes  malheureux  que  la  jufiice  divine  devra  punir;  il  y  a  donc  des  imper- 
feâions  dans  ce  monde ^  Dieu  ne  l'a  pas  rendu  aufli  parfait,  que  le  pou-* 
voit  rendre  un  être  infini  en  toutes  perfeâions^  A  cela  l'illuftre  philofophe 
répond,  i^  qu'il  ne  faut  pas  envifager  l'homme  individuellement,  &  pour 
le  moment  même;  mais  dans  la  totalité  du  genre  humain,  &  dans  toute 
la  durée  de  l'exiflence  de  chacun  :  que  fous  ce  point  de  vue ,  ce  qui  pa- 
roît  un  mal  pour  un  individu ,  peut  être  un  bien  pour  l'efpece  entière  ; 
que  ce  qui  parolt  un  mal  pour  le  moment  préfent ,  peut  être  un  bien  pour 
toute  la  fuite  des  temps  ;  2^.  que  les  hommes,  que  cette  terre,  ne  font 
/  pas  l'univers,  outils  n'en  font  que  des  parties  très-petites,  mais  que  ces 

parties  ont  des  liaifons  de  dépendance  &  d^nfluence  avec  les  autres  por-* 
tions  de  Tunivers  ;  que  ces  liaifons  peuvent  avoir  demandé  pour  le  bien 
du  tout,  que  ces  imperfeâions  apparentes  euffent  lieu,  comme  moyen  de 

!  procurer  un  bien  plus  grand  :  3^  que  dans  un  ouvrage  confidérable,  qui  efl 
e  plus  parfait  pofHble,  il  fe  peut  que  cette  plus  grande  perfbâion  exige 
néceffairement  des  défordres  àpparens ,  dans  certaines  parties  8c  dans  cer*^ 
tains  temps  ;  or  comme  il  a  prouvé  que  ce  monde  efl  l'ouvrage  de  la  fou- 
▼eraine  perfeâion,  qu'ainfi  if  eft  le  meilleur  des  mondes  pofHbles,  il  efl 
autorifé  à  fuppofer  que  ce  que  nous  nommons  mal  moral  ou  phyfique, 
foit  exigé  pour  la  plus  grande  perfeâion  poffîble  de  l'univers  entier ,  et 
par  là  même  ne  foit  pas  un  mai  réel.  D'autant  plus ,  en  quatrième  lieu, 
qu'on  peut  prouver  qu'il  faHbit  que  l'hontinlé  ftt  libre  de  mal  fiiire  tout 
^omme  de  bien  £Ure  1  pour  qu'il  fôt  afl  être  moraL  Voyes  Effai  de  Thio^ 
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dicéc  &   fur- tout  Y  abrégé  de  cette  controverle  à  la  fin  de  la  Théodiccc. 

Depuis  la  publication  de  ces  ouvrages ,  plufieurs  auteurs  ont  tenté  d^é« 
claircir  encore  davantage  ce  fujet,  fans  cependant  compofer  d^aufll  gros 
traités  ;  mais  tandis  que  les  uns  ont  cherché  à  rendre  raifon  de  Texiflence 
du  mal  moral,  de  manière  à  juftifîer  la  fagefle,  la  juftxe  &  la  bonté  de 
Dieu»  d'autres  fè  font  efforcés  d'établir  l'athéirme,  en  failant  voir  que  l'exif- 
tence  du  mal  moral  étoit  incompatible  avec  l'exiitence  d'un  Dieu /à  moins 
qu'on  n'en  fit  un  Dieu  méchant  &  fbible«  Les  objcâions  de  ces  derniers 
font  toujours  les  mêmes  précîfémcnt  que  celles  qu'ont  employées  tous  leurs 
devanciers,  fans  qu'ils  leur  aient  donné  aucun  nouveau  degré  de  force  ou 
de  clarté  i  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  pris  la  défenfe  de  la 
fagefTe  du  créateur. 

M.  Baylé  avoit  défié  tous  les  théologiens  de  répondre  complètement  aux 
objeâions  contre  la  bonté  &  la  fageflTe  de  Dieu ,  tirées  de  ce  qu'il  avoir 
permis  le  mal  moral.  M.  le  Clerc  accepta  le  défi,  &  prenant,  dit-il,  non 
le  meilleur,  mais  le  plus  mauvais  fyftéme  de  théologie ,  celui  d'Origene, 
qui  n-admet  point  l'éternité  des  peines,  il  fit  voir  qu'il  étoit  digne  de  la 
fagefTe  &  de  la  bonté  de  Dieu ,  d'avoir  fait  exifbr  des  énres  qui  parvien- 
dront enfin  au  bonheur  fuprême  &  éternel,  quand  même  il  faudroit  pour 
y  parvenir  que  ces  êtres  patTafTent  par  bien  des  épreuves,  avant  que  d'at* 
teindre  cette  perfeâion  efTentielIe  à  leur  bonheur. 

D'autres  ont  développé  davantage  cette  idée  d'une  route  \  faire  pour 
l'homme,  avant  que  d'être  capable  du  fouverain  bonheur,  &  pour  cela 
ils  n'ont  qu'à  fuivre  l'hifloire  naturelle,  morale  de  l'homme;  l'obfervation 
leur  a  montré  en  lui  d'un  côté,  un  être  moral,  &  de  l'autre,  un  être  qui 


ble  d'aucune  aâion  volontaire,  mais  il  acquiert  graduellement  des  forces; 
il  ne  préfère  rien  encore ,  mais  fa  fenfibilité  &  Ton  expérience  lui  montrent 
des  objets  divers  de  préférence  entre  divers  pofTibles.  Ignorance ,  incapa- 
cité, voilà  le  point  d'où  part  tout  être  intelligent,  aâif  &  fenfible  qui 
commence  à  exifter;  les  lumières  acquifes  fucceflivem'ent ,.  diflipent  par 
degrés  l'ignorance;  l'expérience,  fruit  de  la  pratique,  fait  cefTer  l'incapacité; 
chaque  jour  pour  l'homme  éclaire  de  nouveaux  progiès,  &  ces  progrès, 
rien  ne  paroit  pouvoir  y  :metti'e  des  bornes;  ils  font  la  route  qui  conduit 
au  bonheur,  lequel  s'augmente  à  mefure  que  croit  la  perfeaîon.  Ainfi 
l'homme  ell  defliné  à  parvenir  à  un  bonheur  fans  bornes,  par  des  progrès 
éternels  vers  la  perfèâion;  mais  tant  que  la  perfeâion  des  connoifTances^ 
de  U  capacité  à  agir,  du  goût  &  de  la  volonté ,  n'efl  pas  complète,  il 
y  aura  de  l'erreur  dans  \t^  jugemens  &  les  déterminations  de  Thomme.  U 

Îr  aura  de  faufTes  démarches  du  mal  moral  &  du  malheur.  En  particulier^ 
'homme  étoit  fait  pour  être  vertueux ,  c'efl-à-dire ,  pour  fe  conduire  tou- 
jours feloa  les  règles  réfultantes  des  relations  &  de  la  defiinaûon  à^t  cbo^ 
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fes;  mais  pour  cela  il  Iiut  coanoitre  ces  relations  &  cette  dcflinatiofl  de« 
êtres,  il  faut  fentir  vivement  Pavantage  de  s'y  conformer,  &  être  con- 
vaincu par  expérience  que  le  fouverain  bonheur  eft  lié  inféparablement 
avec  cette  conformité  ;  il  faut  fur-tout  avoir  connu  la  beauté  morale  qui 
en  réfulte,  avoir  "enti  la  force  au  devoir  qu;  na)t  des  relations  qu'on  fou- 
tienty  &  s'érre  accoutumé  à  céder  à  cette  confidération  par  préférence  à 
toute  autre;  eu  un  mot,  que  Thcmme  foît  un  être  moral,  qu'il  puifle  mé- 
riter &  qu'il  mérite  en  eÂet  l'a»>prohatioa  dns  êtres  intelligens,  juges  delà 
bonté  morale  des  aâions. 

Sous  l'une  &  l'autre  de  ces  faces ,  l'homme  devoir  être  ce  qu'il  eft  ;  le 
mal  moral  devoit  être  dans  le  monde  que  l'homme  habite  :  mais  par  ce 
mal  moral,  il  ne  faut  pas  entendre  quelque  être  particulier  exiftanr  à  part, 
comme  il  femble  que  quelques  perîbnnes  l'ont  entendu,  ni  même  quelque 
modification  particulière  fans  laquelle  l'homme  pouvoit  exifter,  qui  ne  lui 
étoit  pas  naturelle,  &  qui  ne  modifie  l'homme  que  par  l'efiet  de  l'aâioa 
de  quelqa'être  étranger  à  lui ,  &  fans  l'aâion  duquel  il  n'exifteroit  pas  ;  mais 
41  faut  entendre  par- là  toute  aâion  volonuire  de  l'homme  <,  laquelle  con- 
trarie fa  defKnation  ,  nuit  à  fes  progrès  aâuels  vers  la  perfeâion  ,  ou 
prouve  fon  imperfbâion  préfente.  Or,  difent  ceux  dont  j'expofe  le  fyftême, 
on  doit  envifager  l'homme ,  ainfi  qu'il  eft  premièrement ,  comme  un  être 
deftiné  à  fe  perfeâionner  dans  cette  vie,  à  faire  fur  cette  terre  une  forte 
d'apprentifTage  pour  une  vie  meilleure,  à  croître  en  perfeâion  par  des  pro- 
grés non- interrompus,  fruits  de  fa  propre  expérience;  il  ne  fait  rien,  il 
n'apprend  que  par  degrés ,  il  fera  donc  long-temps  dans  l'ignorance  &  fujet 
à  l'erreur;  fts  fens  font  fes  premiers  &  pendant  long-temps  fes  feuls  guides; 
ia  conduite  fera  donc  fouvent  contraire  à  la  vérité,  &  aux  conveiunces 
qu'il  ne  connoit  pas  encore,  ou  qu'il  connolt  imparfaitement,  &  lorfqu'il 
les  connoitra  &  qu'il  en  fentira  la  force  &  les  conféquences ,  il  lui  fau- 
dra du  temps  pour  af!biblir  d'abord,  &  détruire  enfuite  l'habitude  de  fe 
laifler  conduire  par  fes  fens ,  malgré  toutes  les  confidératioos  fpirituelles.  Il 
fera  donc  des  fautes  &  des  péchés;  fie  il  en  fera  plus  ou  moins,  feloa 
u'il  fera  des  progrès  plus  ou  moins  prompts  &  étendus  vers  ia  pehfèâioo 
e  fon  intelligence,  de  fa  volonté  &  de  fes  fentimens.  Le  mal  moral,  ou 
ce  qui  revient  au  même  la  "difpofition  à  fait^  des  fautes  &  des  péchés , 
étoit  inévitable  dans  l'homme. 

Dira-t-on  qu'il  valoit  mieux  placer  d'abord  1%omme  dans  un  degré  de 
perfeâion  qui  le  mit  k  couvert  de  feutesi  Mais  a-t-on  bien  compris  le 
lêns  de  ceue  propoiition  ?  D'abord  fuppofoos  qu'il  foit  poffible  de  fixer  ce 

Îoint  de  perte6Uon,  &  d'y  placer  l'homme  :  que  réfultera-t-il  de*li? 
'homme,  être  borné,  ne  faunoic  être  abfolument  parfait  à  aucun  éeard  : 
il  aura  donc  toujours  des  défauts,  des  imperfeâions ;  fes  fitutes  ne  feront 
pas ,  il  eft  vrai ,  aufii  graffieres  que  celles  qu'il  commet  ici»baf ,  il  en  fera 
mcapable;  mais  relativement  au  degré  de  lumières  &  de  capacité  qu'on 
fuppofe  qu'il  auroit,  elles  feront  tout  auffi  blâmables^  totii?aùm.groffieres; 
ca£Jtel  icrime. atroce  .qu'iiahonmie  igaoraat  &  l>arbace  puifle  commettre^ 
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il  n*eft  pt$  de  nature  à  le  rendre  plus  criminel  &  plus  punH&ble,  que 
tel  autre  crime  plus  délicat  ne  le  feroit  pour  un  homme  initruit  &  cultivé; 
&  tous  les  juges  s^accordent  à  juger  du  degré  de  démérite  d^une  aâioui 
d'après  le  degré  de  conooKTance  &  d'éducation  qu'on  lui  fuppofe  :  l'homme 
fera  donc  toujours  fujet  à  fviîre  des  fautes ,  ik  celle  qui  aujourd'hui  nous 
parole  extrêmement  légère*  feroit  pour  lu'^  ug  critr>A  atroce  dans  un  denré 
plus  fublime  de  perfeâion.  Si  vuvs  augmentez  eri;:ore  fa  pcrfcâion ,  il  fera 
moins  de  ces  fautes  confidérab^es  r^-lativement  au  précédent  degré,  mais 
qui  le  feront  pour  un  être  parvenu  au  degré  fupérieur  ;  puifque  toujours  fa 
perfe£Bon  fera  bornée  ;  c'eil  d'après  cette  thefe  que  l'écriture  dit  *  que  les 
chérubins  même  ne  font  pas  purs  devant  celui  qui  eft  la  perfeâion  même. 
Outre  cela  ^  l'homme  dans  ce  degré  de  perfeaion  auauel  on  le  fuppofe 
parvenu,  fera-t-il  plus  heureux  qu'il  ne  l'eft?  Cela  n'eft  pas  croyaole^ 
parce  qu'il  aura  toujours  le  fentiment  des  bornes  de  fa  capacité ,  &  de  fes 
imporfeâions ,  il  aura  l'idée  d'une  perfeâion  plus  grande  9  il  défirera  de 
l'attrindre.  Eft-il  devenu  ange ,  il  afpirera  à  la  perfeâion  de  l'archange  ; 

Earvenu  à  celle-ci,  il  enviera  le  fort  des  chérubins;  enfin  il  voudra  être 
Meu.  Pour  prévenir  cet  inconvénient  *  fource  de  mécontentement,  mais  qui 
Teft  aufli  d'émulation  &  de  progrès  lorfqu'on  a  l'efpoir  de  s'élever  à  un 
degré  fupérieur  en  s'appliquant  &  faifant  des  ef&rts,  il  £iudroit  borner 
l'homme  dans  fes  idées ,  au  point  qu'il  ne  connût  rien  de  plus  parfait  que 
lui-même  ;  ce  qui  le  borneroit  comme  les  brutes  à  ne  jamab  aller  au-delà 
d'un  certain  terme,  auquel  on  le  feroit  d'abord  parvenir  :  il  ne  devroitpat 
naître  en&nt»  mais  homme  £ut,  tant  pour  fon  corps  &  fes  propriétés ,  que 
pour  fon  ame  &  fes  acuités  fpirituelies  &  morales.  Mais  ce  degré  de  per- 
feâion feroit  une  perfeâion  bornée;  or  la  capacité  naturelle  qu'il  a  de 
devenir  chaque  jour  plus  parfait,  &  de  faire  pendant  toute  l'éternité  des 
progrès  en  perfeâion ,  deviendroit  inutile  ;  on  verroit  en  lui  un  être  capable 
d'atteindre  à  une  plus  grande  perfeâion,  mais  dont  à  deffein  on  arrête 
les  progrès,  devant  les  yeux  de  qui  on  a  mis  un  bandeau  pour  empêcher 
qu'il  ne  connoifle  de  nouvelles  vertus  k  acquérir,  &  qu'il  ne  défire  de  devenir 
meilleur,  &  d'appercevoir  fes  imperfeâions.  Or   peut-on   dire  qu'il  feroit 

Îdus  digne  de  la  fagefTe  de  Dieu  d'avoir  créé  un  tel  être ,  que  d'en  avoir 
ait  un  qui ,  bien  qu'il  commence  par  un  degré  de  perfeâion  égal  à  zéro , 
peut  chaque  jour  pendant  l'éternité  s'approcher  toujours  davantage  du  mo- 
dèle que  fon  créateur  lui  met  devant  les  yeux ,  en  lui  difant ,  fiyci^  par-- 
fait  comme  votre  père  célefte  efi  parfait?  Quel  que  foit  le  degré  de  perfèc- 
non  auquel  vous  fixerez  l'homme  ,  mats  au-delà  duquel  vous  ne  voudrez 
pas  qu'il  parvienne,  l'homme,  tel  qu'il  eft  aujourd'hui,  avançant  toujours, 
y  parviendra  une  fois ,  &  le  dépaflera  enfin  infiniment  pendant  l'éternité. 
Celui-ci  qui  fera  toujours  des  progrés,  fera  donc  enfin  un  être  plus  par- 
fait &  plus  di^ne  de  Dieu,  que  celui  qui  commençant  par  être  un  ange» 
ne  deviendra  jamais  meilleur. 
Mais,  demandera- t-oo I  pourquoi  nous  faire  commencer  par  zéro?  C'eft 
Tome  XXV.  A  a 
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demander,  pourauoi  nous  naiflbns  enfans;  pourquoi  ne  favrons-nous  pas  tout 
avant  que  d^avoir  rien  apprU  %  pourquoi  Dieu  a-t-il  mis  des  hommes  fur 
cette  terre  ;  pourquoi  ne  s'eft-il  pas  contenté  d'avoir  créé  des  anges ,  ou  de 
ne  placer  îur  cette  terre  que  des  bêtes  brutes.  Si  nous  étions  anges ,  nous 
dirions  I  pourquoi!  ne  fommes-ooY>s  pas  chérubins  >  pourquoi  ne  Ibmmes 
nous  pas  Dieu  lui-même. 


E 


De  rhomme  cnyijagl  comme  un  être  moràL 

NVISAGEONS  en  fécond  lieu  l'homme  comme  un  être  moral.  On  fou- 
haiteroit  au  moins  que  le  créateur  en  faifact  l'homme ,  lui  eût  ôté  les  moyens 
de  pécher;  mais  a* t-on  réfléchi  fur  ce  qu'il  faudroit  pour  cela)  Four  em** 
pêcher  qu'il  n'y  eût  du  mal  moral ,  il  faudroit  qu'aucun  être  ne  fût  libre 
excepté  Dieu,  qui  feul  efl  dans  le  cas  de  ne  fe  tromper  jamais;  ou  bien  , 
il  faudroit  que  dans  toutes  les  occafions ,  où  un  agent  créé  courroit  le  rif- 
que  d'agir  mal ,  Dieu  fit  ufage  de  fa  toute-puiflance  pour  l'empêcher  ^  en 
lui  donnant  une  autre  volonté ,  ce  qui  feroit  encore  en  faire  non  un  agent 
libre ,  mais  un  pur  inftrument  de  la  volonté  du  créateur  ;  ou  bien ,  il 
faudroit  faire  que  toute  aâion  mauvaife ,  fût  par  elle-même  déplaifante , 
pénible,  douloureufe ,  qui  comme  la  brûlure,  quand  on  s'approche  trop  du 


qui  fuii  dans  fon  cours  le  lit  qi 
gués  ne  lui  permettent  pas  de  s'écarter ,  ni  à  droite  ni  à  gauche*.  Lequel 
de  ces  moyens  qu'on  mit  en  œuvre  pour  prévenir  le  péché,  l'homme  cef- 
feroit  d'être  un  homme ,  il  ne  fereit  plus  un  agent  moral ,  il  ne  pourroit 
plus  atteindre  la  perfeâion  morale ,  il  ne  feroit  fufceptîble  que  de  celle 
d'une  machine  phyfique  ;  il  ne  feroit  plus  on  être  intelligent ,  il  ne  feroit 
plus  ni  bien  ni  mal,  car  il  ne  feroit  pas  libre,  il  n'agiroit  plus  par  choix; 
il  ne  mériteroit  ni  éloge  ni  récompenfe.  11  faut,  pour  être  agent]  moral, 
pouvoir  faire  le  bien  &  le  mal^  avoir  des  motift  pour  l'un  &  pour  l'au- 
tre, &  pouvoir,  en  comparant  ces  motifs,  fe  déterminer  de  foi-même  en 
faveur  de  ceux  qui  font  jugés  être  les  plus  puiKIàns.  Or  tel  eft  l'homme, 
&  c'eft  à  faire  convenablement  ce  choix ,  qu'it  eft  appelle  ;  c'efi  à  fe  for- 
mer à  ce  choix  que  confifte  la  perfeâion  à  laquelle  il  doit  tendre;  mais 
le  créateur  ne  l'a  pas  laiflë  à  cet  égard  dans  Tindiflërence  ;  il  eft  fourni  de 
tous  les  fecours  néceifaires  pour  s'inftruire  ;  il  ne  fait  pas  un  progrés  en 
connoiflance ,  qui  ne  foit  un  moyen  de  mieux  diflinguer  le  bien  du  mal; 
il  eft  doué  d'une  reâitude  morale ,  qui  le  porte  naturellement  ^  préfôrer 
ce  qui  eft  bon  à  ce  qui  eft  mauvais.  Les  loix  divines  aident  à  l'intelligence 
à  connoitre  plus  prcmiptement  &  plus  furement  ce  qui  eft  bien  ;  les  mo- 
tifs qui  les  accompagnent  «  les  promeffes  &  les  menaces  aident  à  détermi- 
ner la  volonté  en  £iveur  de  ce  que  la  confcience  approuve  \  les  fuites  ni- 
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turelles  du  vice  &  de  !a  vertu  fervent  encore  à  fortifier  ces  motifs.  Ain(i 
en  créant  Thomme  moral ,  Dieu  a  fait  tout  ce  qu^il  étoit  poflible  de  faire 
pour  lis  porter  au  bien,  &  le  détourner  du  mal ,  en  lui  confervant  fa  li- 
berté &  fon  caraâere  eflentiel  de  moralité.  Il  dépend  de  l'homme  de  faire 
ufage  de  ces  fecours  poui  tendre  vers  la  perfeâion  &  le  bonheur;  &'ii  s'é- 
carte de  la  route  qui  lui  eft  tracée  vers  ce  termo  9  c'efl  à  lui  fcul  qu'il 
doit  s'en  prendre  «  à  lui  fèul  il  doic  l'imputer  ;  &  li  fon  créateur,  outre  les 
fuites  naturelles  du  déibrdre  nu>ral,  a  trouvé  à  propos  d'y  joindre  encore 
des  menaces  de  peines  pofitives  pou*  fortifier  les  raifons  d'éviter  le  mal , 
c'efl  un  nouveau  bienfait,  pat  lequel  l'homme  eft  mis  en  garde  contre  le 
malheur;  m^is  fi  cet  honmie^  h  cet  agent  moral ,  malgré  toutes  les  ex- 
périences qu'il  a  faites ,  malgré  fes  jugemens ,  fa  confcience ,  les  loix  de 
Dieu  I  les  promefles  &  les  menaces  qui  les  accompagnent,  abufe  de  la  li- 
berté y  pour  braver ,  le  voulant  &  le  fâchant  bien ,  toutes  ces  confidéra- 
tions  t  enforte  qu'il  fe  livre  à  ime  impénitence  finale,  de  quoi  fe  plaindra* 
t-on ,  fi  fon  juge  exécute  contre  lui  les  menaces  par  lefquelles  il  a  voulu 
le  détourner  du  mal?  Dlra-t-on  que  pour  quelques-uns  qui  ont  réfiflé  vo- 
lontairement  aux  moyens  de  perfeâion  qu'ils  ont  eu,  il  valoit  mieux  ne 
point  créer  les  hommes  &  laiffer  dans  le  néant  tous  ceux  qui  fuivront  la 
route  de  la  perfeâion  &  du  bonheur  qui  leur  eft  -tracée  ?  Ce  choix  feroic 
d'autant  plus  déraifbnnable ,  que  premièrement ,  quoique  dans  certaines  cir^ 
confiances  le  nombre  des  méchans  ait  paru  l'emporter  fur  celui  des  bons^ 
cette  fupériorité  du  nombre  des  premiers  n'eft  qu'apparente,  &  qu'à  tout 

Jirendre,  le  bien  moral  l'emporte  fur  le  mal  moral,  tout  comme  cela  a 
ieu  à  l'égard  du  bien  &  du  mal  phyfiques*  Quelquefois,  il  eft  vrai,  il 
iemble  que  la  corruption  devient  générale }  mais  fi  Ton  y  fait  attention , 
ce  ne  font  pas  les  grands  crimes  qui  font  communs ,  feulement  ceux  qui 
devroient  les  blâmer  &  les  punir ,  ne  témoignent  pas  aiTez  qu'ils  les  dé- 
fapprouvent ,  &  infenfiblement  les  efprits  fe  fàmiliarifent  avec  l'idée  du 
détordre ,  &  il  eft  à  craindre  que  la  mafle  entière  ne  fe  détériore  \  c'eft 
alors  q|ue  par  de  falutaires  catallrophes  la  providence  arrête  le  cours  des 
iniquités ,  ol  donne  à  tout  le  genre  humain  une  utile ,  tnais  févere  leçon  » 

3ui  fait  rentrer  les  hommes  en  eux-mêmes ,  &  les  corrige.  Mais  on  ne 
oit  pas  conclure  que  tous  ceux  qui  périffent  par  ces  boufeverfemeos  ou 
•  qui  ioufFrent  dans  ces  circonftances  ,  "  foient  tous  finalement  impénitens , 
mais  ils  auroient  pu  le  devenir  j  ces  punitions  générales  les  ramènent  à  la 
droiture.  On  juge  qu'il  y  a  plus  de  méchans  que  de  bons,  parce  qu'il  eft 
plus  d'hommes  à  qui  on  a  vu  faire  quelques  fautes,  qu'il  n'y  en  a  à  <juî 
perfonne  ne  peut  reprocher  une  mauvaife  aâion.  Mais  une  feule  mauvaife 
aâion  d'après  laquelle  on  met  un  homme  au  rang  des  méchans ,  prouve- 
t-elle  qu'il  (bit  réellement  un  méchant  homme ,  &  doit-elle  l'emporter  fur 
cent  bonnes  aâions  qu'il  a  faites  d'ailleurs  >  On  relevé  toute  démarche  ré- 
préhenfible ,  &  on  ne  fait  nulle  mention  des  aâes  vertueux ,  à  moins  que 
ces  derniers  n'aient  beaucoup  d'éclat.  Suivez  la  conduite  de  bien  des  gens  ^ 
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VOUS  troinrerez  que  même  chez  les  plus  mauvaîf ,  il  y  a  dix  sâioui  loua* 
bles  pour  une  oui  eft  blâmable.  S'il  étoit  vrai  que  le  nombre  des  hommes 
rëellemenc  mécnant  fftc  fi  grand  ,  comment  feroic-il  pofllble  qu'on  vécût 
dans  le  monde?  cependant  nous  voyons  les  fociétés  fubfifter,  &  fi  l'on  exa- 
mînoit  tous  les  hommes  un  à  un ,  peut  être  n'en  trouveroit-on  pas  un  en^- 
rre  mille  qui  ne  foit  pas  efiimable  par  quelque  endroit  ^  qui  n'aie  pas  des 
aâes  de  bienfaifance  en  fa  faveur ,  oc  qui  ne  foit  pas  aimé  de  quelqu'un. 
Outre  cela ,  il  eft  bien  des  actions  mauvaifes  par  leurs  fuites  &  par  leurs 
conféquences ,  qui  par  cette  raifon  (ont  mifes  juftemeot  au  nombre  des 
crimes,  qui  ne  leroient  point  fi  criminelles,  fi  on  les  confidéroit  dans  l'a- 
gent &  qu'on  connût  fes  idées ,  &  les  circonftances  dans  lefquelles  il  s'eft 
trouvé.  Il  eft  même  dés  aâions  blâmables  que  ceux  qui  les  ont  faites , 
ont  cru  n'avoir  rien  de  répréhcnfible^  &  qu'ils  n'auroieot  pas  faites,  s'ils 
en  avoient  connu  la  nature ,  &  que  des  préjugés  ne  les  enflent  pas  aveU'* 
glés.  Combien  encore  d'aâioos  parfaitement  innocentes  qui,  à  caufe  de 
certaines  apparences ,  font  mifes  au  rang  à!t%  mauvaifes  aâions ,  tandis  qu'il 
falloir  les  mettre  au  rang  des  aâes  vertueux  !  Trompés  par  les  dehors  , 
nous  foupçonnons  plus  de  mauvaifes  aâions  que  nous  n'en  voyons ,  &  nous 
en  comptons  bien  plus  qu'il  ne  s'en  fait. 

Si  l'on  réunit  toutes  ces  coofidérations ,  que  l'évêque  Kîog  fiut  valoir  dans 
foD  ouvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  on  lera  forcé  de  convenir 
qu'il  n'y  a  pas  fur  la  terre  autant  de  mal  moral  que  de  bien  ,  qu'il  s'y 
&it  bien  mcHns  d'aâions  mauvaifes  que  de  bonnes  :  ajoutons  que  nous 
D^avons  aucune  raifon  de  fuppofer  que  tout  homme  qui  s'efl ,  pendant  un 
temps  f  laiflë  aller  au  défçrdre  moral ,  &  que  nous  avons  mis  au  rang  des 
méchans  ,  foit  incorrigible ,  meure  dans  une  impénitence  finale  ^  n'ouvre 
pas  tes  yeux  fur  le  vice  de  fa  conduite ,  &  ne  finiflè  pas  enfin  par  être  cor- 
rigé ,  quoique  les  circonftances  de  fa  vie  &  fa  fin  qui  approche ,  ne  lui 
permettent  pas  d'en  donner  des  preuves  de  fait.  Delà  nous  femmes  en 
droit  de  conclure ,  que  le  nombre  de  ceux  pour  qui  cette  vie  a  été  un 
apprentiflage  favorable ,  pour  parvenir  à  la  perfèâion  &  au  bonheur ,  efl 
bien  plus  grand ,  &  même  infiniment  plus  grand  que  celui  de  ces  mal« 
heureux  qui  fe  font  endurcis  dans  le  mal  »  &  qui  ont  réfifté  jufques  à  la  fin 
\  tous  les  movens  que  la  bonté  divine  emploie  pour  les  conduire  au  bien. 
Tel  qui  a  réfifté  aux  bienfiuts ,  cède  aux  châtimeos  ;  tel  qui  a  réfifté ,  tant 

Xie  les  pafiions  ont  été  vives ,  revient  au  bien  «  quand  ces  paffions  font 
eintes;  tel  n'a  pas  été  touché  des  plus  belles  leçons,  que  les-fuites  ame« 
res  du  crime  ont  corrigé  ^  tel  a  tenu  bon  contre  les  confeils  de  la  raifon , 
qui  ouvre  enfin  les  yeux ,  lorfque  la  mort  arrive. 

En  fécond  lieu ,  qu'eft-ce  qui  nous  oblige  à  croire  que  fi  le  premier 
période  de  vie  que  nous  paffons  fur  cette  terre,  n'a  pas  fufii  pour  nous 
faire  faire  tous  les  progrès  en  perfèâion  ^  auxquels  Dieu  nous  appelle ,  il 
n^y  aura  pas  une  féconde  vie  qui,  fous  le  nom  de  punitions,  de  châti« 
menst  de  peines  ^  fera  defiinée  à  vaincre  l'obfiinaoon  det  méchans  qui 
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font  morts  non  corrîgëf.  Cette  vie  douloureufe,  felon  ceux  dont  nous 
expofons  le  fyfteme,  pourra  être  nommée  étemelle^  foit  parce  que  chaque 
homme  y  fera  retenu  jufqu^  ce  que  fon  obftination  (bit  vaincue;  foit  parce 
que  cette  vie  fera  comme  un  inflrument  toujours  fubfiftant  pour  corriger 
ceux  que  cette  vie  préfente  »  n'aura  pas  pu  rendre  bons.  Ainfi  tout  être 
capable  de  perfe£Hoo ,  fera  enfin  perfeâionnt^  &  heureux ,  &  fa  perfeâion 
&  (on  bonheur  iront  toujours  en  croiflant  pendant  toute  la  durée  des  fie-» 
c\es.  Quelles  obje^ons  refte-t-i!  ^onc  à  réfoudre  ?  quelles  difficultés  infur* 
mootables  peat-on  donc  faire  encore  contre  l'exiftence  &  les  attributs  ado- 
rables du  Dieu  des  chrétiens ,  du  créateur  du  monde ,  tirées  de  ce  que  les 
hommes  pèchent  ? 

II  parolt  dellÉ  que  nous  fkifons  ufage  d*uoe  expreflîon  très- impropre  ^ 
lorfque  nous  difons  Pintroduâion  du  mal  moral  dans  te  monde  ;  puifque 
cette  expreflion  femble  pofer  en  fait  que  le  monde  habité  par  des  bornâ- 
mes »  Pa  été  par  des  êtres  incapables  de  pécher ,  ou  capables  de  ne  pécher 
jamds,  &  que  le  péché  ou  le  mal-moral  a  été  une  addition  maticieufe^ 
&ite  fans  néceffîté  à  l'ouvrage  du  créateur;  au  lieu  qu'il  falloir  dire  que 
l'homme  borné,  appelle  à  fe  perfèâionner  »  ne  pouvoir  jamais  être  exempt 
de  péché,  à  moins  qu'on  n'en  fit  un  être  non  moral  Un  théologien  fage 
faura  bien  faire  ufage  de  ce  qu^il  y  a  de  vrai  dans  ce  fyftême  «  diftinguera 
ce  qui  eft  prouvé  d'avec  ce  qui  n'efl  qu'une  fuppofition  vraifemblable , 
comme  ce  qui  concerne  la  deftination  d'une  autre  vie ,  &  le  repentir  fa- 
lutaire  quoique  tardif  de  bien  des  pécheurs.  Mais  les  incrédules  8c  tous 
ces  philofophiftes  ennemis  de  la  révélation,  verront  par-13^  que  leurs  ob- 
jeâions  contre  la  fagefle  infinie  &  la  bonté  par&ite  de  Dieu,  n'ont  au* 
(une  force,  &  peuvent  être  toutes  levées  fans  peine. 


MORALE,    f.    £ 

La  fcienee  des  maurs. 

V^'eST  cette  (cience  qui  nous  apprends  bien  vivre,  ou  i  diriger  nos 
aâions  libres  pour  notre  perfeâion  éi  notre  bonheur;  fcienee  qui  expofe 
les  vrais  principes  des  devoirs ,  qui  en  propofe  les  règles ,  qui  montre  les 
moyens  de  les  remplir ,  &  qui  en  fournit  les  motifii  ;  principes ,  règles , 
moyens  Jh  motifs,  un  fyflême  complet  de  Morale  doit  embrafler  tous 
ces  objets. 

I.   Notions  préliminaires. 

v!jbttb  fcienee  importante  eft  toute  pratique;  c'eft  une  partie  efTeo- 
tielle  dans  la  philofophie ,  elle  ne  Teft  pas  moins  dans  la  religion  ;  cette 
étude  derr<nt  être  commencée  dès  la  jeunefle  &  cultivée  toute  la  vie. 
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1^.  Les  férues  morales  fuppofem  néceflairement  deux  ordres  de  vérités 
métaphyHques ,.  qui  font  bien  démontrées  pour  tout  efprit  qui  a  quelque 
capacité  &  de  la  bonne  fi>i  ;  les  unes  regardent  Dieu ,  comme  caufe  pre- 
mière ;  les  autres  regardent  Thomme ,  comme  fa  créature  ;  qu'il  y  a  un 
Dieu  qui  a  créé  cet  univers  «  être  intelligent  &  parfait ,  à  qui  toutes  les 
créatures  font  foumifes ,  &  à  qui  elles  doivent  rendre  compte  de  toutes  leurs 
aâtons;  être  bon  &  iàge,  qui  gouverne  le  monde  phylique  par  des  loix 
néceflàires,  &  le  monde  intelleâuel  par  des  loix  morales  t  qu'il  leur  a 
prefcrites  par  la  raifon  :  que  l'homme  efl  un  être  intelligent ,  ubre  Se  im* 
mortel ,  fufceptible  de  perfèâion ,  deftiné  à  un  plus  grand  bonheur ,  que 
celui  qu'il  peut  atteindre  ici-bas  :  l'expérience ,  le  fentiment  intérieur  &  la 
réflexion  lui  prouvent  cette  intelligence  ^  cette  perfeâibilité »  cette  liberté, 
cette  inmiortalité  &  cette  deftination  pour  une  autre  économie. 

Je  dis  que  la  connoiflance  de  ces  grandes  vérités  eft  néceflaire  pour 
rendre  le  fyftéme  de  la  Morale  complet;  car  je  ne  faurois  comprendre 
que  l'athée  puiffe  avoir  d'autre  principe  de  Morale  que  l'intérêt  préfent  & 
perfonnel  »  ni  que  le  matérialifte  puifTe  avoir  d'autres  motife  de  fes  aâions^ 
que  ceux  qui  font  tirés  des  fenlations,  circonfcrites  par  la  courte  durée 
de  fon  corps  périflable.  Vo vez  HoUand ,  réflexions  fur  le  Jyftéme  de  la  na^ 
turc.  On  a  donc  toujours  voit  de  fe  défier  de  la  Morale  de  Tathée  &  du 
matérialifte;  avec  quelque  chaleur  qu'ils  en  parlent,  je  craindrai  qu'au 
moment  d'une  paflion  violente,  ils  ne  reflemblent  à  «es  £iux  braves,  qui 
lâchent  le  pied  dans  Pinftant  du  péril. 

2^.  La  Morale  eft  donc  une  (cience  très-étendue,  renfeimant  diffîrentes 
parties ,  qui  ont  été  diflinguées  tantôt  par  la  manière  de  les  traiter ,  untôc 
par  la  nature  des  objets ,  que  l'on  a  fôparés ,  pour  les  envifager  à  part. 
On  a  donné  à  ces  diverfes  parties,  ainfii  diftinguées ,  on  par  la  méthode, 
ou  par  l'abftraâion  dcis  objets ,  différents  noms  :  on  en  a  fait  auunt  de 
fciences  diftinâes ,  qui  dans  le  fond  font  toutes  comprifes  dans  la  fcieoce 
des  mœurs  ^  ou  dans  la  Morale ,  prife  dans  le  fens  le  plus  étendu. 

C'efl  ainfi  d'abord  que  l'on  a  défigné  par  la  philofophie  pratique  ^  la 
fcience  qui  dirige  la  volonté  de  l'homme ,  pour  fiiivre  ce  qui  efl  bien  èc 
fuir  ce  qui  eft  mal. 

.  On  a  nommé  auffî  philofophie  morale ,  cette  fcience  qid ,  par  des  règles 
f&res  trouvées  par  la  raifon ,  apprend  à  l'hotmne  ce  qu'il  doit  fiûre  &  ce 
qu'il  doit  éviter. 

On  a  défini  outre  cela  le  droit  naturel  la  fcience  qui  explique  &  fait 
çonnoitre  la  nature  des  aâions  bonnes  ou  mauvaifes  :  d'autres  ont  dit  qu^oa 
expofe  dans  le  droit  naturel  les  loix  naturelles ,  qui  obligent  les  hommes 
entant  qu'hommes. 

D'autres  ont  encore  dillingué  l'économique ,  comme  enfeignant  à  diriger 
les  aâions  libres  dans  les  moindres  fociétés^  d'uo  mari  avec  fa  femme  ^ 
d'un  père  envers  (et  enfeins ,  &  des  enfans  envers  leurs  parens,  d'un  maître 
envers  fes  domefUques,  &  réciproquement. 
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Les  devoirs  envers  ta  fbciëcé  civile  &  dans  cette  fociécé,  diftioguës  de 
xnème  par  abftraâioQ ,  ont  fait  i^objet  particulier  du  droit  focial  de  quel- 
ques-uns. 

L'expofô  des  règles  que  rhomme  doit  fuivre  en  fociétéi  fuivant  la  place 
quM  y  occupe ,  &  les  relations  qu'il  y  foudent ,  a  été  appelle  politique , 
ou  droit  politique  naturel,  qui  renferme  les  devmrs  de  ceux  qui  gouver- 
nent &  de  ceux  qui  font  gouvernés. 

Cette  politique  a  encore  été  diftinguée  par  ouelques  moratines  en  în« 
térieure ,  qui  offie  les  règles  pour  afTurer  la  perfèoion  &  le  bonheur  du  plus 
grand  nombre  poflible  dans  chaque  fociété  ;  &  en  extérieure ,  qui  montre 
ks  devoirs  &  la  conduite  à  tenir  envers  les  autres  fociétés ,  félon  les  re« 
gles  de  la  prudence,  de  la  fagefle  &  du  courage. 

Le  droit  des  gens  enfeigne  les  loix  que  les  fociétés ,  ou  les  divers  Etatr^ 
doivent  obferver  les  uns  envers  les  autres ,  &  ces  loix  font  ou  naturelles ,, 
fondées  fur  la  nature,  les  droits  &  les  devoirs  des  hommes,  ou  conven- 
rionnellesy  dérivant  des  premières,  &  aflurées  entre  les  peuples  par  une 
conventioo  tacite ,  par  des  ufages  récens ,  ou  des  traités  formels. 

Lors  même  que  les  Etats  font  en  guerre,  la  Morale  leur  prefcrit  encore 
des  règles,  &  doit  les  porter  à  rechercher  la  paix  :  delà  le  droit  de  la 
guerre  &  de  la  paix. 

Quelques  auteurs  d'ailleurs,  ont  diftingué  te  droit  de  ta  nature  du  droit 
naturel.  Dans  celui-ci  on  confidere  fimplement  la  nature  de  Thomme,^ 
c^eft-à«-dif  e ,  l'homme  entant  qu'homme  ^  ou  feul,  ou  dans  quelque  fociété  « 
fans  égard  à  aucun  légiflateur  :  dans  celui-là ,  on  l'envifage  aufli  en  même 
temps  par  rapport  au  fouverain  légiflateur,  &  ce  droit  de  la  nature  ren« 
fermera  alors  le  recueil  de  toutes  les  loix,  données  par  rÊtre-fuprême 
aux  humains ,  par  le  moyen  de  ta  raifon ,  cette  faculté  fupérieure  de  l'a-^ 
me ,  qui  apperçoit  la  Haifon  des  vérités  univerfelles. 
"^  Saififfant  encore  d'autres  diftindions  &  d'autres  rapports,  M.  d'Alembert^ 
dans  fes  éUmens  de  philofophie^  y  préfente  la  Morale,  comme  fàifant  une 
partie  eflentielle  de  la  fcience  de  l'homme ,  &  il  i'envifage  fous  cinq  pointa 
de  vue  diffërens« 

La  Morale  a ,  fuivant  cet  écrivain ,  divers  objets  :  ce  que  tes  hommes 
(è  doivent  comme  membres  de  la  fociété  générale  ;  ce  que  les  fociétés  par* 
ticulieres  doivent  à  leurs  membres  i  ce  qu'elles  fe  doivent  tes  unes  aux 
autres  \  enfin ,  ce  que  les  membres  de  chacune  de  ces  fociétés  particulierea 
fe  doivent  les  uns  aux  autres ,  &  à  l'Etat  dont  ils  font  tes  membres.  Les 
premiers,  devoirs  renferment  ta  loi  naturelle ,  qui  n'efl  bornée  ni  par  les 
temps ,  ni  par  les  lieux ,  &  qu'on  peut  nommer  la  Morale  de  l'homme  :• 
les  devoirs  de  la  féconde  efpece  peuvent  être  appelles  la  Morak  des  tigif^ 
lateurs  ;  ceux  de  la  troifieme ,  ta  Morale  des  États  ;  enfin ,  les  devoirs  di» 
quatrième  genre,  la  Morale  du  citoyen.  On  trouve  ainfî  dans  cette  divifion 
le  droit  naturel ^  ou  commun;  le  droit  politique  ^  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  politique ,  à  laquelle  il  eft  (ouvent  contraire  ;  le  droit  des  gens  ^ 
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&  le  droit  pojîiif.  A  cet  quatre  branches  de  la  Morale ,  on  peut  en  joindre 
une  cinquième ,  la  Morab  du  philofçphc  :  elle  n  a  pour  objet  que  nous- 
mêmes  àc  la  manière  dont  nous  devons  penfer ,  pour  rendre  notrç  condi- 
tion la  meilleure,  ou  U  moins  trifte  qu'il  eft  poffible. 

3^.  Les  moralises  par  tant  de  difFérens  principes  »  font  arrivés  aux  mêmes 
conféquences ,  loi  s  du  moins  qi*^ils  Aat  raifonné  jufie  ;  &  ces  principes , 
difFérens  en  apparence,  reviennem  réellement  au  même»  ou  rentrent  &  fe 
fupporent  les  uns  les  autres,  en  fe  préunt  une  force  mutuelle.  U  eft  donc 
aflez  inutile,  en  Morale,  de  difpufer  fur  la  préférence  à  donner  à  l'un  de 
ces  principes  fur  l'autre ,  puifqu'on  peut  les  réunir  tous. 

Les  uns  ont  dit  que  la  volonté  éternelle  du  légiflateur  fupréme  étoit  le 
principe  des  loix  naturelles ,  ou  des  devoirs  de  la  Morale  ;  loix  qu'il  nous 
a  fait  connoitre  par  l'intelligence,  la  raifon  &  la  confcience}  loix  par  con- 
féquent  fondées  fur  l'évidence. 

D'autres ,  remontant  à  la  nature  &  à  l'ordre  des  chofes ,  à  leurs  rela- 
tions &  à  la  fuite  naturelle  des  aâions,  ont  pris  cette  nature  établie  &  im* 
muable  pour  le  principe  de  la  moralité.  Dieu  étant  l'auteur  de  la  nature 
des  chofes ,  ce  principe  nous  ramené  encore  au  créateur. 

Exprimant  peut-être  la  même  idée  en  d'autres  termes,  quelques  moraliftet 
ont  dit  qu'il  y  avoit  une  convenance  ou  une  difconvenance  dans  les  ac- 
tions avec  les  objets  ;  un  rapport  natiyel  &  une  harmonie  ou  difcordance 
entre  l'aâion  &  le  changement  qu'elle  produit,  qui  la  rendoit  moralement 
bonne  ou  mauvaife.  C'eft  ce  que  les  fcholaftiques  ont  appelle  moralité  fub^ 
jeSivc.  C'efl  toujours  remonter  à  Dieu,  auteur  de  tous  les  rapports  des 
chofes. 

L'homme ,  félon  d'autres ,  a  été  doué  d'un  inftinâ  ou  d'un  fens  moral  « 
qui  lui  &it  connoitre  furement,  quand  il  réfléchit  ^  ce  qui  eft  honnête  ou 
jufte ,  &  ce  qui  ne  Teft  pas ,  &  cet  inftinâ  le  porte  à  £iire  l'un  &  à  fuir 
l'autre.  Mais  ce  fens  moral  eft-il  différent  de  la  raifon ,  de  la  confcience  ou 
de  l'évidence  feotie  &  apperçue }  N'eft-ce  pas  la  même  idée  propolée  avec 
d'autres  mots? 

L'homme  eft  perfèâible ,  difênt  quelques  philofophes ,  c'eft-à-dire ,  que 
fon  bonheur  &  fa  perfbâion  font  (ufceptibles  d'accroiflement  ou  de  dimi* 
nution  :  toute  aâion  qui  les  augmente  eft  bonne ,  toute  aâion  qui  les  di« 
mihue  eft  mauvaife  :  ainfi  le  premier  devoir  de  la  Morale ,  d'où  découlent 
tous  les  autres ,  eft  celui*ci ,  faites  tout  ce  qui  peut  perfeâionner  &  amé- 
lioser  vous  Se  vonre  état  extérieur,  &  évitez  tout  ce  qui  y  eft  contraire. 
Ce  principe  eft  donc  le  défir  de  la  perfeâion  &  du  bonheur.   . 

Enfin  d'autres  ont  dit  :  il  eft  d'un  homme  ralfonnable  de  s'aimer  foi- 
même  ;  mais  cet  amour  de  foi ,  bien  diffîrent  de  l'amour-propre ,  qui  rap« 
porte  tout  à  l'individu  perfonnel ,  au  préfent,  &  aux  sfpétits  fenfuels, 
cherche  fon  bonheur  total  avec  les  autres  &  dans  les  autres,  non  le  bien 
momentané  i  mais  lié  avec  le  bien  à  venir.  Ainfi  Famour  lailboiiable  de  nous* 
mêmes  eft,  fuivaitt  eux,  le  principe,  le  fimdemeoc,  la  règle  &  le  motif 

dé 
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ie  tous  les  devoirs  de  la  Morale*  Mais  ce  principe  n'eft  point  dirent  de 

celui  du  défir  de  la  perfeâion  &  du  bonheur. 

N^eft-il  pas  évident  que  ces  fix  principes  de  la  Morale ,  ainfi  rapprochés^ 
I  diffèrent  point  eflentiellement  ?  car  la  volonté  de  Dieu  n^eft  que  ce  que 


ne  diffèrent  point  eflentiellement?  car  la  volonté  de  Dieu  n^elt  que  ce  que 

"    le  confcience  droite 
diâent;  que  ce  qui 


la  raifon  manifefte  à  Phomme  auentif  ;    que  ce  qu'une  confcience  droite 
approuve;  que  ce  que  Tinilinâ,  ou^.  le  fen»*  moral  lui  dii 


,  que  

doit  le  porter  à  fiure  la  volonté  d'un  Dieu  bon  &  fage  ;  volonté  qui  n'eft 
«utre  chofe  que  fa  perfeâion  totale ,  ou  fon  plus  grand  bonheur  préfent  6c 
à  venir? 

4^.  A-t-on  pu  dire  de  nos  jours  que  la  Morale ,  appuyée  fur  de  tels  prin^ 
cipes  p  qui  (ont  autant  d'axiomes  évidens  par  eux-mêmes ,  &  inconteftables , 
ne  peut  pas  (tre  traitée  par  des  argumens  démonjlratifs  ?  Voyez  l'article 
Morak ,  Encyclopédie  de  Paris.  Les  argumens  hiltoriques ,  tirés  de  l'auto- 
rité ou  du  témoignage  ;  les  argumens  logiques  fondés  fur  la  liaifon  nécel^ 
faire  d'un  principe  avec  les  conféquences ,  de  l'idée  moyenne  avec  la  con<> 
dufion ,  ne  font-ils  pas  aufli  démonflratifs  dans  leur  genre ,  que  l'argument 
qui  prouve  que  le  carré  de  l'hypothénufe  eft  égal  au  carré  des  deux 
autres  côtés  ?  Les  fujets  difFérens  demandent  fans  doute  des  démonftrations 
différentes,  &  cette  différence  efi  fondée  dans  la  nature  des  chofes.  Un 
£iit  exige  une  démonftration  teflimoniale.  Une  vérité  morale  efl  aufli  dé- 
montrée ,  quand  elle  eft  appuyée  fur  une  démonftration  morale ,  déduite  lé- 
girimement  félon  toutes  les  règles  de  la  logique.  Lorfque  je  dis  :  un  homme 
raifonnable  &  qui  s'aime ,  doit  fuir  tout  ce  qui  peut  diminuer  fa  perfec- 
tion &  fon  bonheur  :  or  les  excès  de  la  paflion  ou  ceux  de  la  débauche  ^ 
diminuent  notre  perfeâion  &  notre  bonheur,  en  troublant  notre  cranquil« 
lité  I  en  altérant  notre  fanté  »  &c.  donc  tout  homme  qui  eft  raifonnable  & 
qui  s'aime ,  doit  fuir  les  excès  des  pallions  &  de  la  débauche.  Cet  argu- 
ment n'eft-il  pas  aufti  évident ,  aufli  démonftratif  dans  fon  genre ,  aufS 
propre  à  convaincre  l'efprit ,  que  'celui  par  lequel  on  établit  que  les  trois 
angles  d'un  triangle  font  égaux  à  deux  droits? 

^  Les  raifons  fur  lefquelles  on  prétend  établir  cette  incertitude  de  la  Mo* 
raie  I  font  aufli  foibles  que  l'aflerrion  eft  dangereufe....  Nous  manquons  de 
iignes,  dit-on  :  mais  les  mots  &  les  idées  dtftinâes,  qui  y  font  attachées^ 
ne  font-ils  pas  des  fîgnes  fufiîfans  pour  les  démonftrations  morales?...  La 
figniiication  de  ces  mots  peut  varier  chez  difliérentes  perfoones,  ajoute-t-on. 
Je  l'avoue,  mais  il  eft  aifé  de  les  définir  exaâemenr,  &  alors  il  ne  fauroit 

"    juf- 

'oppo- 

poGtion  morale  n'eft  pas  démontrable,  parce  qu'il  efl  un  homme  ,  qui, 
-n  cenaines  circonftancesi  ne  fentira  pas  la  force  de  la  démonftration  ?  Quand 
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)e  veux  prouver  &  nû  eafiint  ioatteotif,  qaé  les  angles  oppofës  par  le  rofn« 
met  font  égaux ,  &  qu'il  ne  faifit  pas  ma  déraooftracion ,  s*enfuit-il  qoe  mon 
argument  n'eft  pas  dëniOnftracif  ? 

5.  Il  n^eft  point  d%omme,  dans  Ton  bon  fens,  qui  réfléchiffâfit  de  bonne 
foi  fur  foo  état|  ne  puiffe  découvrir  ce  qu'il  doit  feire  &  ce  qu'il  doit 
éviter ,  pour  peu  qu'il  ait  l'envie  d«f  coanoltre  fee  devoirs  &  le  délîr  de  les 
remplir.  La  Icience  des  maurs  eft  donc  ï  notre  portée ,  elle  eft  en  nous» 
&  ce  n'eft  que  par  négligence  ^  ou  par  l'effet  des  erreurs ,  occafionnées  par 
les  paflions,  que  nous  nous  trompons  &  que  nous  agiflbns  mal.    Dcunr. 

1.  :^.  II. 

Trois  fortes  de  perfoooet  vivent  à  Tordioaire  moralement  %Stt  bien.  Ceux 


3ui  ont  de  bonnes  inélinations  naturelles ,  ceux  qui  ont  des  bons  principes 
e  morale  |  enfin  #eux  qui  ont  une  raifon  forte  &  une  prudence  réfléchie. 
Voilà  par  conféquent  trois  fotn^es  de  bonne  conduite  ;  le  cœur  bien  fait  ^ 


l'efprit  éclairé,  oc  l'intérêt  bien  entendu;  grâces  à  une  heureufe  naîfTance, 
&  lî  un  heureux  tempérament  %  grâces  à  une  bonne  éducation  &  à  l'étude  ( 
grâces  enfin  aux  réflexions ,  à  l'expérience ,  à  l'ufage  du  monde.  Cette  expé« 
dence  &  cet  ufage  font  en  ttkt  les  grands  fnaltres,  pour  nous  apprendre 
nos  vrais  intérêts  &  pour  nous  donner  la  prudence  |  qui  efl  l'habitude  de 
choifir  &  de  £iire  ce  qui  nous  efl  le  plus  avantageux. 

De  l'amour  de  nous-mêmes  fuit  le  délir  de  notre  bonheur ,  &  la  raifoo 
euffi  bien  que  l'expérience  prouvera  que  l'amour-propre  ou  iodividuel ,  que 
l'intérêt  perfonnel  efi  en  oppoGtion ,  efl  incompatible  avec  notre  vrai  bon« 
heur  &  nos  vrais  intérêts  :  ainfi  l'amour  raiformable  de  nous-mêmes  ren- 
ferme ,  comprend  &  produit  l'amour  d'autrui.  Il  eft  donc  de  la  fageffe  de 
favoir  employer  &  preffer  ces  principes,  ou  c^s  motift  ,  en  enfeignant  la 
Morale.  Le  défintérdSement  même  n'efl  qu\in  intérêt  plus  délicat  &  plut 
noble  :  c'efi  l'intérêt ,  il  efi  vrai,  qui  £iit  faire  le  mal,  mais  c'en  un  intérêt 
lâux,  apparent  9  aveugle ,  maI*entendo ,  préfent ,  momentané.  Tâchons  done 
de  l'éclairer ,  il  fera  nire  le  bien ,  &  nous  aorons  perfèdionné  la  Morale. 
Si  l'on  prétend  que  l'intérêt  feul  bien  éclairé  fait  agir  les  hommes ,  la  Mo* 
raie  fe  réduira  donc  à  leur  montrer  leurs  vrais  intérêts ,  lair  iniéi^t  total , 
leur  plus  grand  intérêt,  leur  intérêt  préfent  &  à  venir,  momentané  &  éter- 
aiel ,  &  à  les  y  rendre  vivement  fenfibles.  Tonte  la  Morale  glt  donc  en 
calculs  bien  inftitués  ;  c'eft  la  raifon  qui  doit  toujours  calculer ,  jamais  l'imagi^ 
^ion  ni  la  paffion  ;  la  juflice  eft  le  calcul  de  notre  fureté,  comlnnée  avee 
celle  des  autres  ;  la  tempérance  eft  le  calcul  de  nos  plaifirs  phSfens  &  ï 
.venir ,  combinés  avec  notre  faaié ,  &  notre  confervation  ;  la  bénélicence 
eft  le  calcul  de  ce  que  nous  devons  prendre  fur  notre  fuperilu ,  qui  eft 
au-delà  du  néceffaire ,  pour  fatisfaire  par  jufiice  aux  befoins  des  autres.  Il 
en  eft  ainfi  de  toutes  les  vertus.  Plufieurs  de  ces  vertus ,  eofnite  d'Un  fage 
calcul ,  devienneht  des  économies  ;  l'économie  do  temps  produit  l'amour 


jSu  travail,  la  diligence,  l'induftrte}  Téconomie  de  l^irgent  produit  la  géné- 
rofité ,  la  béfiéficMce  p  la  modéradon  ^  la  jufiice  même  \  l'économie  det 
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chaque  chofe  ce  qu'elle  vaut  »  qui  prend  des  idées  diftinâes  de  ce  qui 
à  fa  portée  «  qui  n'agit  qu'après  avoir  réfléchi ,  qui  n'eft  point  entraîné  par 
les  repréfentations  obfcures  des  fens  &  de  il  imagination ,  ou  par  les  mou* 
vemens  déféglés  àit%  paffions  p  maïs  dirigé  par  les  notions  diftinâes  de  la 
raifon  ,  un  tel  homme  fera  néceflairement  vertueux ,  &  par^  là  même 
heureux. 

6.  Il  ell  donc  de  la  plus  erande  évidence  que  la  Morale ,  qui  nous  ap« 

Ereod  atn(i  à  calculer  jutte ,  eft  la  première  des  fcieuces  ^  la  plus  importante , 
i  plus  univerfellemenc  utile ,  celle  qu'il  faut  enfeigiiier  avant  toute  autre  à 
la  jeunefle  &  au  peuple ,  celle  fur  laquelle  auroient  dû  inCfter  par  préfé* 
reoce  les  théologiens ,  les  minières  de  la  religion ,  les  doâeurs  de  réglife 
dans  leurs  écrits  ;  celle  enfin  qui  aurait  toujours  dû  &ire  le  fujet  principal 
des  fermons  adreflës  à  des  chrétiens,  puifque  Jefus-Chrifi  lui-même,  dani 
tous  fes  difcours ,  s'attacha  fur-tout  à  la  Morale,  Qu'un  homme  foit  inftruic 
^ans  la  théologie  &  zélé  pour  certains  dogmes ,  s'il  ne  connoit  pas  la  Mo« 
raie,  ou  qu'il  ne  l'aime  pas ,  pourra- t-il  être  agréable  à  Dieu,  utile  aux 
hommes  &  à  la  fociété ,  comme  cet  homme  doux  &  honnête ,  qui  n'étu- 
dia jamais  aucun  fyfléme  de  théologie,  mais  qui  connoit  bien  la  Morale 
&  chérit  fes  principes  ?  D'aillenrs  plufieurs  queftions  théologiques  jettent 
le  trouble  dans  l'ame  ,  &  ont  déchiré  la  fociété  &  l'^life  ;  toute  la  Morale 
eft  deftinée  à  tranquillifer  l'ame  du  fidèle ,  à  pcrfeâionner  fon  cœur ,  à 
réunir  les  hommes  par  la  charité ,  à  avancer  le  bonheur  général.  Les  hom« 
mes  font  malheureufement  divifés  fur  plufieurs  dogmes ,  mais  ils  font  danc 
l'accord  le  plus  parfait  fur  toutes  les  vérités  de  la  Morale.  Qu'un  homme 
rejette  certains  dogmes,  mais  qu'il  fuive  exaâement  les  règles  de  la  Mo<p 
raie ,  n'en  eft^ce  pas  affez  pour  le  bien  de  la  fociété ,  le  repos  de  l'églife  & 
celui  de  l'Etat  ?  £n  efl-ce  affez  pour  le  falut  de  cet  homme  ?  C'eft  à  Dieu 
feul  à  en  juger.  Qui  es'tu  toi  ,  qui  veux  juger  le  ferviteur  étautrui  ?  Un 
catéchifine  de  Morale  efl  encore  un  ouvrage  à  faire.  On  a  tant  compofé 
de  confeffions  de  foi  ;  on  s'eft  fi  fouvent  difputé  pour  les  attaquer ,  ou  pour 
les  défendre  ;  elles  ont  fervi  de  prétexte  à  tant  de  guerres ,  de  violences^  de 
perfécutions ,  pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  des  confeffions  de  mœurs ,  ou  de 
Morale ,  fur  lefquelles  tous  auroient  été  d'accord  )  hts  vérités  morales  au- 
roient été  les  articles  de  ces  confeffions  i  ou  de  ces  fymboles ,  &  auroienc 
été  la  règle  des  mœurs  »  comme  elles  feront  au  dernier  jour  la  règle  du 
jugement,  que  le  fauveur  adorable  prononcera.  Nous  ferons  jugés  en  effet, 
non  pas  félon  les  formulaires  de  roi,  mais  félon  les  formulaires  de  con-* 
duite;  non  pas  félon  nos  diverfès  croyances,  mais  fuivant  nos  aâions;  noa 
pas  à  raifon  de  notre  zèle  pour  certains  dogmes ,  mais  eu  égard  à  notre 
zèle  pour  toutes  fortes  de  bonnes  œuvres. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  noMs  envifagions  la  doârine  dei  mœurs  » 
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elle  eft  doue  de  toutei»  la  plus  néceflaire  Se  la  plui  utiie  pour  te  temps  & 
rétemité.  La  Morale,  fembiable  à  Tafire  du  jour,  quand  H  fe  montre  fur 
Thorizon  ,  éclaire  notre  ame»  dès  la  jeunefTe,  dès  le  point  ou  jour,  pen- 
dant le  cours  de  la  vie,  fur  fon  déclin ,  &  à  Partie le  de  la  mort  :  elle  étend 
fa  lumière  fur  toutes  fes  facultés  qu'elle  dirige  Thomme ,  qui  ouvre  les  yeux 
à  ce  flambeau  ,  voit  Tétenduc  à^  tous  fes  devoirs  »  Tufage  de  toutes  les 
facultés  j  l'emploi  de  tous  fes  avantages,  !araifon  de  fon  exiftence.  Ce  n'eft 
pas  feulement  une  lumière  qui  éclaire  l'efprit ,  c'eft  une  flamme  agifTante  ^^ 
qui  échauffe  &  vivifie  fon  tuur  i  cette  douce  chaleur^  conmie  un  feu  divin, 

Îiue  Dieu  emploie,  réchauflc  les  bonnes  inclinations  naturelles,  ranime, 
outient  la  confcience ,  amortit  les  paffîoos  &  fléchit  la  volonté.  Le  défir 
de  faire  le  bien  s'accntit  en  nous,  à  mefure  que  nous  acquérons  des  idées 
plus  diflinâes  de  nos  devoirs,  que  nous  fentons  mieux  la  force  des 'motifs, 
rexcellence  de  la  vertu.  Delà  nait  un  contentement  intérieur ,  qui  nous  af" 
lèrmit  encore  dans  le  bien;  cette  fati&fàâion  intérieure,  premier  bienfait, 
£c  première  récompenfe  de  la  vertu ,  ainfî  qu^un  psûfible  ruifleau ,  porte  la 
£fcondité  dans  notre  cœur,  nourrit  les  heureux  penchans  qui  s'y  trouvent, 
leur  fait  pouffer  de  profondes  racines  &  des  fruits  délicieux.  L'horreur 
contre  le  vice  s^augmente  en  même-temps  v  on  reconnoit  fa  laideur  ;  on 
fent  les  infortunes  qu'il  traîne  k  fa  fuite  :  cette  haine  nous  fuit  dans  les 
tentations  &  nous  en  fait  triompher.  Ainfi  la  Morale  en  éclairant  l'efprit , 
le  forme  à  la  fageffe ,  &  en  purifiant  le  cœur  l'habitue  à  la  vertu ,  &  par 
ces  deux  voies  elle  conduit  l'homme  au  bonheur  fur  cette  terre  ,  mais  plus 
Virement  encore  à  la  fëlicité  du  ciel.  En  effet ,  cette  do£brine  célefle  ne 
lui  laiflè  rien  à  défirer  ,  puifqn'en  même-temps  qu'elle  lui  enfeigne  Ces  de^ 
voirs ,  elle  lui  montre  la  relation  qu'il  y  a  de  lui  à  l'£tre  éternd  p  &  cette 
eonooiflance  qui  le  porte  â  aimer  Dieu ,  ï  l'adorer ,  k  fe  foumettre  à  f» 
providence ,  met  le  comble  à  notre  bonheur.  Avec  cer  idées  &  cer  fen- 
limens ,  l'homme  devient  capable  des  plus  grands  faorifices  ,  pour  remplir 
fes  devoirs  :  c'eft  alors  Dieu  qui  l'aide,  qui* le  foutient,  qin  l'aflifte  :  afiuré 
4'une  exiflence  éternelle  &  d'un  bonheur  parfint,  récompenfe  de  la  vertu, 
l'homme  efl  en  état  de  faire  &  de  footenir  les  plus  grands  efforts  :  Um. 
cœur  défîroit  cette  fëlicité ,  fes  facultés  l'annonçoiem  évidemment ,  mais  les 
perfbétions  divines  l'en  affurent  pleinement.  Avec  ces  efpérances ,  le  goftt 
pour  le  bien  &  l'aflifbnce  divine,  ir  efl  propre  &  préparé  à  réfifter  aux 
plus  fortes  tentations  ,qurpDurroient  le  furprendre  &  l'éloigner  de  fon  de* 


point 

oifive  de  l'école ,  une  doârine  polémioue ,  comme  tant  de  controverfes ,. 
malheurefufement  introduites  dans  le  fyftême  d'une  religion  fi  fimple ,  ù 
douce ,  fi  fainte ,  &  par- là  fi  défigurée  i  ce  n'efl  point  une  foible  nourri- 
ce ^  de  la  mémcÂrev  une  foience  d^apparat^  defUnéc  à  fiire  briller  l'efprit 
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dans  lès  cercles  ou  les  livres  :  non ,  c'efl  une  fcieace  pratique ,  c'eft  uDe^ 
inftruâion  que  nous  devons  porter  dans  le  cOeur  «  qui  doit  éclairer  là  con-^ 
fcience  9  &  diriger  fans  cefTe  la  volonté  ;  qui  doit  Are  U  règle  de  notre  con** 
duite  dans  la  retraite ,  &  dans  le  tumulte  du  monde  ;  dans  le  travail  comme 
dans  le  repos  ou  iev  rc^ufemens;  dans  la  mauvaife  fortune  comme  dans 
la  bonne  ;  dans  là  fanté  &  dans  la  ms^Iadis  ;  loin  du  terme  de  la  vie , 
comme  à  l'heure  de  là  mort;  :ïnfio  dans  toutes  les  relations  &  les  états* 
de  la  vie,  comme  fils  ou  père,  ou  frère,  comme  mari  ou  femme,  com^ 
me  maître  ou  ami ,  comme  fouveraio  ou  fu jet ,  comme  citoyen  de  la  pa^ 
trie  ou  citoyen  du  monde  ou  de  l'éternité.  Enfin  ,  pour  renfermer  en 
moins  de  mots  une  vérité  très-^certaine ,  la  Morale  efl  la  fcience  du  bon-" 
heur  préfent  &  à  venir,  pour  le  temps  &  pour  l|ftemité;  elle  efl  par-là' 
même  de  toutes  les  études  la  plus  utile,  la  plus  néceffaire,  la  plus  io«^ 
difpenfable. 

IL   Hiftoirc  de  la  fiicnec  dès  mœurs. 


XXPRiS  les  notions  préliminaires  fur  la  Morale  que  nous,  venons  de-  par«- 
courir,.pour  en  faire  connoltre  la  nature,  l'importance,  l'étendue,  les  par«^ 
ties  &  les  principes,  il  ne  fera  pas  inutile  de  jeter  un  coup-d'œil  rapi' 
fur  l'hifloire  de  cette  fcience  la  plus  importante  de  toutes. 
Toutes  les  nations  anciennes  ont  eu  des  philofophes  &  des  tégtflateurfy 

2ui'  ont  étudié ,  fuivi  ou  expofé  la  Morale  avec  plus  ou  moins  de  fuccès 
:  de  pureté  \  chez  les  Egyptiens,  chez  les  Chinois ,  chez  les  Perfes,  chez 
les  Grecs ,  Se  ces  hommes  lurent  les  bienfaiteurs  du  2enre  humain ,  à  pro^ 

1>ortion  de  la  lumière  qu'ils  répandirent  fur  cette  fcience,  qui  doit  tenir 
e  premier  rang  entre  les  connoiflânces  dignes  de  l'homme.  Il  feroic  ï  fou* 
haiter  que  l'on  pût  raffembler  dans  un  corp»  méthodique  tout  ce  que  l'ef- 
prit  humain  a  offert  d'utile  en  ce  genre,  dès  les  premiers  temps;  mais> 
dégaeé  de  ce  que  la  fuperflition  ou  Ta  religion  des  diffêrens  peuples  y  méla^ 
d'abfurde  ou  d'inutile.  Les  prêtres  en  effet ,  de  toutes  ces  religions  f^ren^ 
toujoun  plus  attentifs  à  étendre  leurs  fuperftitioos ,.  leurs  dogmes ,.  &.  leur 

La  Morale  de  MoiTe,  cet  ancien  légiflateur  àe$  Hébreux,  annonce  par 
fa  plénitude  &  fon  excellence,  fon  origine  célefle.  Rapoellânt  l'homme  aa> 
culte  d'un  feul  &  vrai  Dieu,,  elle  lui  montre  que  les  (entimens  intérieure 
&  l'amour  pour  cet  être  font  l'eflènce  de  ce  culte  ;  que  l'amour  pour  fea 
fèmhlables  efl  le  fommaire  &  le  principe  de  tous  les  devoirs  envers  eux^ 
&  qu'en  réglant  fes  défîrs  Si  fes  appétits  y  on  éloigne  tout  ce  qui  conduit- 
tu  vice  &  au  crime.  Heureux  les  Juift  fi,  attachant  moins  de  prix*  aux. 
pratiques  extérieures ,  ils  euflent  fu  élever  leur  ame  à  ces  fentimens  purs 
w  fwlimes^.que  U  religion  cherchoic^à  leur  infpirer  !  On  peut-  voir  dao«> 
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Selden  tout  le  tyùèmn  développé  de  la  Morale  &  de  la  I^glflation  de$ 
Hébreux. 

Il  paroitt  feloo  le  rapport  de  Cicéroo^  que  Socrate  fut  le  premier  des 
philofophes  Grecs, qui  coonoiflant  tout  le. prix  de  la  Morale,  6c  négligeant 
les  fables  des  prêtres ,  s'attacha  uniquement  à  l'étude  de  cette  (cieoce  di- 
vine :  mais  il  fut  la  viâime  du  reflenttment  de  ces  mêmes  prérres ,  qui  pré- 
fëroient  leurs  fuperftitions ,  parce  qu'elles  fimdoieot  leur  puiilance,  à  la 
Morale  qui  ne  leur  auroit  donné  aucune  autorité  |  nuis  qui  auroit  gêné  leurs 
inclinations. 

Son  difciple  Platon  remplit  tous  fes  écrits  des  principes  &  des  préceptes 
de  fon  maiue ,  &  Ariflote  en  fit  un  fyfiême  méthodique }  ce  fijt  le  premier 
ouvrage  de  ce  genre  „||^  les  hommes  purent  étudier  méthodiquement  la 
plus  nécelTfire  des  fcieoces  ;  &  les  péripatéticiens  fuivireot  tous  ces  princi- 
pes &  cette  méthode.  Voyez  Brucker,  hiJI.  philof.  Formeyi  hifi.  critique 
de  la  philof.  Deflandes ,  hiJl.  critique  de  la  philofi 

La  Morale  d'Epicure  fembloit  être  appuyée  fur  d'autres  fbndemens ,  qui 
n'étoient  pas  moins  folides,  mais  ces  idées,  quoique  vraies,  pouvoient  être 
mal  interprétée?.  La  maniet e  dont  Tes  difciples  expliquèrent  (a  doârine  fur 
f e  plaidr  &  le  bonheur ,  en  fiiit  la  preuve ,  &  décria  cette  feâe.  Voyex 
Gaflendi  de  la  Morale  tPEpicure. 

Zenon,  contemporain  d'Epicure,  fe  frayoit  une  autre  route,  en  fendant 
la  feâe  des  fioïciens  :  leur  lyflême  métaphyfique  ofFroit  mille  difficultés  ; 
mais  leur  Morale  étoit  pure  &  lévere  :  leur  grand  principe  étoit,  qu'il  faut 
agir  &  vivre  conformément  à  la  conftitution  de  la  nature  humaine ,  &  que 
le  fouverain  bien  de  l'homme  confifte  dans  les  lumières  de  la  raifon  6l 
la  pratique  de  la  vertu.  Envîfageanc  le  monde  comme  un  royaume ,  dont 
Dieu  efl  le  fouverain  ,  ils  enfeignoient  que  chaqve  mortel  devoit  rapporter 
fes  aftions  à  ce  tont ,  feus  jamais  préfërer  ion' avantage  particulier,  oc  pro« 
curer  le  bien  de  tons ,  fans  autre  vue  que  celle  de  la  vertu.  Epiâéte ,  Marc 
Antonin ,  Séneque  &  Phitarque  ont  principalement  propofé  les  préceptes 
de  cette  excellente  Morale.  Iliomas  Gauker ,  dans  fa  préface  &  fon  corn* 
mtntaire  fur  Us  maximes  ^Antonin ,  a  nffemblë  les  dogmes  &  la  Morate 
de  cette  feâe. .  Voyez  Aï/?,  cn/if .  de  la  philofophic  des  anciens  &  l'abregd 
qu^en  a  fiit  M.  Formey. 

Potamon,  philofophe  d'Alexandrie,  qui  vivoit  do  temps  d'Augnftet  fant 
s'attacher  k  la  feâe  des  péripatéticiens,  ni  des  épicurietu,  ni  des  fioïciens^ 
imagina  une  autre  manière  de  philofopher ,  que  Pon  nomma  icUSique^ 
parce  qu'elle  confifloit  à  choifir  dans  toutes  les  feâei ,  ce  qui  paroîflbit  le 

£lus  raifonnaUe.  Cicéron  fuivit  cette  méthode  dans  fes  offices ,  dans  foo 
vre  des  lohc ,  malhenreufement  imparfait ,  &  dans  fon  traité  de  la  r^n^ 
hUfut^  dont  il  ne  nous  refte  que  des  firagmens. 

lLe%  platoniciens  des  troifieme  &  quatrième  liecles,  Ploti»,  AméGuf  ^  Por« 
phyre ,  lamblique ,  Procua  s'attachèrent  bien  plus  à'  explimer  les  rêveries 
nétaphyfiques  de  leurs  chefs,  qw  len  Morale  i  Cil  cette  meur  fyftémati* 
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<f^  g^gn^  I^  doâeurt  de  Féglife  thrédeime»  &  ne  eontribiMi  pas  peu  ï 
corrompre  la  (implicite  de  la  religion.  Voyez  le  grand  ouvrage  de  Cud- 
^rorth  lur  \t  Jyftémt  inttlUâuel:  fur  la  Morale  des  pères  de  ces  fiecles,  Si 
des  fuivàns  On  peut  voir  Pouvrage  de  Barbeyrac. 

Au  milieu  des  ténèbres  8c  des  révolutions ,  qui  couvrirent  la  terre  pen- 
dant long-temps,  Boëce,  en  traduifant  quelques  ouvrages  dMriftote,  jeta 
les  fondemens  de  cette  autorité  defpotique  parmi  les  chrétiens  ,  que  la  phi- 
lofophie  des  péripatéticiens  vint  à  acquérir  pour  plufieurs  (iecles.  Delà  na« 
quît  la  philofophie  fcholaftique ,  qui  porta  autant  de  préjudice  à  la  religion, 
qu'aux  autres  iciences  &  à  la  Morale.  Cette  Morale  fcholaftique  devint  un 
aflemblage  obfcur  de  dîfiinâions,  de  fubtilités  &  de  vaines  queftions,  avec 
iin  mélange  des  préceptes  de  Tancienne  philofbpfafb  morale ,  des  loix  ciW- 
les,  du  droit  canon  8t  des  pères,  confondus  avec  quelques  règles  de  l'écri- 
ture fainte ,  fouvent  mal  expliquées. 

'  Les  tafuiftes  des  derniers  fiecles  n'ont  &it  qu'ajouter  \  tant  d'obfcurités , 
de  nouvelles  (libtilités ,  des  erreurs  dangereufes ,  &  des  détails  fcandaleux 
fur  des  péchés ,  dont  des  âmes  honnêtes  n'auroient  pas  eu  la  moindre  idée 
fans  eux.  Voyez  les  lettres  provinciahs  ;  compte  rendu  fur  les  jifuites ,  &c. 

Enfin  I  la  (cience  des  mceurs  fut  refiufcitée  dans  le  dernier  iiecle ,  &  le 
chancelier  Bacon  fut  un  de  fes  premiers  reftaurateurs.  Voyez  fes  œuvres,  & 
Yanaly/e  de  fa  philofophie ,  a  vol.'  Leyde   17  $6. 

Excité  par  les  lumières  de  ce  grand  homme,  Grotius  tenta  le  premier  de 
fermer  un  fyftéme  Complet  de  droit  naturel.  Tout  le  monde  connolt  foo 
droit  de  la  guerre  0  de  la  paix ,  traduit  &  commenté  par  Barbeyrac. 

Thomas  Hobbes ,  peu  avant  la  mort  de  Grotius ,  pour  vouloir  fuivre  une 
autre  route ,  s'égara  :  il  établit  pour  principe  de  la  lociété ,  la  confervation 
de  foi-même  &  l'intérêt  particulier,  &  fur  cela  il  bâtit  que  l'état  de  nature 
ell  un  état,  de  guerre  de  chacun  contre  tous.  Mais  qui  ne  fent  que  les  pre« 
miers  liens  qui  nous  unifient  ^  en  entrant  dans  le  monde ,  font  des  liens 
d'amitié  i  tels  font  ceux  d'un  père  avec  fes  en&ns?  L'état  de  nature  n'eft 
point  un  état  ifolé,  ou  d'un  feul.  On  ne  peut  fuppofer  un  homme  exiftant 

3ue  Ton  ne  fuppofe  une  fociété  d'un  père  &  de  les  enfans ,  d'une  mère  & 
'une  fiimille.  Qui  ne  voit  que  pour  notre  confervation ,  pour  notre  intérêt 
particulier,  nous  aimons  ies  autres,  quipeuvent  contribuer  è  notre  bonheur? 
Sur  des  principes  plus  judicieux ,  PumndorfF,  reconnoiflant  Dieu  comme 
naître  du  monde ,  &  protefteur  de  la  fociété ,  & .  fa  volonté ,  manifeftée 
tux  hommes  par  la  raifon ,  comme  une  loi  facrée ,  a  élevé  le  bel  édifice 
des  devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen. 

Dis-lors  une  multitude  d'écrivains  font  enfuite  entrés  dans  dstte  carrière, 
devenue  plus  fi  équentée ,  Leibnitz,  Wolf,  Heineccius,  Burlamaqui,  SchafR* 
bury,  HutchcCfoo,Cumberland,Volafton,  Montefquieo^Pàuteurdu  Contrat 
focial^  celui  de  la  Politique  naturelle^  celui  de  la  Science  du  gouvernement ^ 
&  beaucoup  d'autres  qui  ont  un  article  particulier  dans  cette  Bibliothèque 
de  rhomme^d'Etat  &  du  citoyen. 


aco 
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Malgré  tant  d'ouvragei  far  cette  matière  importante ,  nous  o^eo  avons 
point  encore  qui  préfence  un  fyftême  méthodique  &  complet  d^une  Morale 
univerfelle ,  qui  en  emiMmflè  toutes  les  parties ,  &  qui  réunifTe  la  Morale 
naturelle  à  celle  de  Tévangile ,  qui  n'en  diffère  point  dans  les  règles  &  les 
devoirs ,  mais  feulement  par  la  fanâion  divine ,  Se  par  de  nouveaux  mo- 
xifs.  Four  mieux  Êiire  comprendre  notre  idée  »  nous  allons  tracer  une  ef- 
quifle ,  ou  une  table  abrégée  des  matières ,  d'un  cours  complet  de  Morale 
.uoiverCelle  9  telle  que  nous  la  concevons. 

II L   Premiers  élimtru  (tune  Morale  univerfelle. 

X  OUR  remplir  entièrement  les  vues  de  cet  article ,  dans  nn  diâionnaire  qui 
doit  préfenter  le  tableau  a^luel  des  fciences ,  nous  devrions  donner  ici  un 
abrégé  d'un  fyfiéme  complet  de  Morale ,  qui  ferviroit  à  réunir  les  difFérens 
articles  fur  cette  fcience,  répandus  dans  ce  grand  ouvrage  :  cela  feroit  long, 
fflayons  au  moins  d'en  tracer  les  prenûers  élémens ,  ou  les  premiers  traits 
d'une  efquilTe  imparfaite. 

i^  Il  n'eft  point  d'aâion  libre  qui  ne  contribue  à  nous  rendre  plus  par- 
fkits\  &  notre  état  meilleur,  ou  qui  ne  produife  plus  ou  moins  un  effet 
contraire  :  dans  le  premier  cas ,  Paâion  eft  utile  &  bonne  ;  dans  le  fécond^ 
nuilible  &  nuuvaife ,  &  c'eft  en  cela  que  ponfifte  la  moralité  objeâive  des 
.aâions. 

L'homme  ne  fe  déterminant  jamais  fans  caufe^  les  raifons ,  qui  fléchiffenc 
fa  volonté ,  font  des  motifs  y  &  l'obligation  nait  de  la  liaifon  de  ces  motifs 
Avec  l'aâion  à  faire  ou  à  omettre ,  d'où  réfulte  l'idée  de  la  loi^  qui  efl  la 
règle  à  laquelle  nous  femmes  obligés  de  conformer  nos  aâions  libres.  L'o* 
jbli^ation  eft  dohc  une  néceflité  morale ,  ou  natui:elle  ;  comme  le  droit  qui 
la  renferme ,  eft  une  puiflance  du  même  genre. 

2P.  Ces  motifi  propres  à  nous  déterminer  au  bien  j&  ii  nous  détourner  du 
mal  I  font  tirés  des  fuites  de  nos  aâions ,  &  fournis  à  l'homme  intelligent 

Î>ar  la  raifoo ,  par  l'expérience  &  par  la  réflexion  :  ils  font  tirés  du  per« 
bâionnement  de  notre  ame  &  de  toutes  fes  facultés,  de  la  confervation 
jde  notre  corps  &  de  tous  (iss  .avantages  ,  de  la  perfeâioo  de  notre  état 
extérieur,  &  de  tous  les  biens  qui  s'y  rapportent  :  ils  font  tirés  encore  du 
rapport  de  la  convenance  &  de  l'harmonie  de  toutes  les  bonnes  jaâions  avec 
la  nature  des  chofes ,  &  avec  les  relations  que  nous  foutenons  ici-bas  :  ils 
font  tirés  d^ailleurs  de  la  liaifon  qu'il  y  a  entre  toutes  nos  obligations  & 
notre  vrai  bonheur ,  neutre  bonheur  total ,  préfent  &  à  venir  :  ils  font  tirés 
outre  cela,  de  cet  amour  éclairé  de  nous-mêmes,  qui  nous  £iit  chercher 
notre  avantage  avec  celui  des  autres^  parce  qu'il  nous  fait  connoitre  que 
nous  ne  faurions  erre  heureux  qu'avec  eux  &  par  eux  :  ils  font  tirés  enfin 
de  l'autorité  du  fouverain  légiflateur ,  qui  nous  a  fait  connoitre  fà  voient^ 
p^r  les  lumières  naturelles ,  &  auquel  nous  devons  obéir  par  un  principe 
jd'amour  &  de  rèconnbîflàoce ,  puifque  noits  lui  devons  |0US|  la  yie,  le 

mouvement 
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mouvement  &  l'être  9  &  par  un  principe  d'efpérancCf  paite  quKl  nous  a 
fait  fufceptibles  d'un  plus  grand  uegré  de  perfeâion  &  de  bonheur,  que 
celui  que  nous  acreignons  ici-bas ,  &  nous  devons  tendre  fans  cefle  à  cette 
fëliciré ,  que  fa  puiflance  &  fa  fagefle  nous  ont  préparée ,  &  que  fa  bonté 
infinie  nous  deftine.  Outie  ces  inoâ&  généraux ,  chaque  aâion  bonne,  pré* 
fente  à  celui  qui  fait  réfléchir ,  des  raocift  particuliers ,  qui  fondent  l'obli- 
gation où  nous  fommes  de  la  faire.  Voyez  ci-deffus ,  not.  préliminaire ,  §.  3. 

Lorfque  les  fuites  d'une  aâion  font  avantageufes ,  cet  avantage  en  eft 
ainfi  la  récompenfe  naturelle }  fi  elles  font  défavantageufes  ,  ce  défavan- 
nge  en  eft  la.  peine  naturelle.  La  fagelfe  de  Dieu  a  lié  les  chofes,  de  ma- 
nière que  chaque  aâion  bonne  eft  fuivie  d'une  récompenfe ,  &  chaque 
aâion  mauvaife,  d'une  peine.  Ainfi  la  volonté  dé  Dieu ,  la  nature  &  la 
convenance  des  chofes ,  notre  bonheur  &  notre  perfeâion ,  l'amour  de 
nous-mêmes ,  qui  eft  inféparable  de  celui  des  autres  ^  doivent  nous  porter 
làns  cefle  au  bien ,  &  nous  détourner  conftamment  du  mal.  Dès  qu'il  eft 
démontré  qu'il  y  a  une  providence  &  une  vie  à  venir ,  il  eft  prouvé  par*Ia 
même  qu'aucune  bonne  aâion  ne  peut  être  fans  récompenfe  ^  ni  aucune 
mauvaife  fans  punition. 

1^  La  vertu  eft  l'habitude  de  fuivre  ces  principes  dans  fa  conduite ,  ou 
d'obéir  à  la  loi  \  le  vice  eft  une  difpofition  habituelle  à  la  violation  de  ces 
règles.  La  vraie  fageje  eft  la  fcience  du  bonheur ,  elle  confîfte  &  chercher 
les  moyens  de  devenir  vertueux ,  de  la  prudence  à  favoir  &ire  ufage  de' 
cts  moyens. 

Pour  cet  eSst  il  faut  1^.  dès  la  jeunefle  s'appliquer  à  acquérir  des  idées 
diftinâes  &  vives  de  ce  qui  eft  convenable  ^  utile  &  vertueux,  a^.  Il  faut 
<fontra6ter  enfuite  l'habitude  de  réfléchir  dt  d'examiner  ^  avant  que  d'agir. 
Il  faut  outre  cela  3^.  pénétrer  fon  cœur  de  l'amour  du  bien ,  de  l'ordre  de 
de  la  vertu.  Il  &ut  enfin  4^.  apprendre  à  prévenir ,  à  régler  &  à  n^odérer 
Ces  pàffions  ;  appliquer  ces  paffions  aux  objets  convenables  ;  proportionner 
leur  aâivité  à  la  nature  de  ces  objets;  le^  foumettre  toujours  a  l'empiire 
àt  ta  raifon  :  telles  fi>nt  les  règles  générales  pour  le  gouvernement  des  pàf- 
fions ,  qui  doit  faire  une  partie  e^ntielle  de  la  Morale. 

4«.  C'eft  par  ces  moyens  que  l'on  forme  fa  confcience  au  bien  de  li  la 
vertu,  &  cène  confcience  devient  ainfi  un  fentiment  moral,  qui  nous  fait 
teconnoltre  de  juger  avec  fureté  les  aâions  comme  bonnes  ou  mauvaifes. 
La  confcience  eft  antécédente ,  fi  le  jugement  précède  l'aâion  {  conféquente 
s'il  la  fuit  ;  vraie  s'il  eft  conforme  à  la  nature  des  chofes  ;  erronée  s'il  y  a 
de  l'erreur  ;  douteufe  s'il  y  a  quelque  doute }  d'où  naiflent  les  fcrupules , 
comme  les  remords  viennent  de  l'accufiition  de  la  confcience,  qui  con- 
damne notre  conduite ,  &  trouble  par  ces  reproches  la  tranquillité  de  l'ame 
de  le  bonheur  de  la  vie.  Le  contentement  intérieur ,  eftbt  d'une  confcience 

2ui  nous  approuve,  eft  encore  un  nouveau  motif  à  la  vertu,  §.  3.  V^ye^^ 
lONSCIBNCE. 

f''.  LMdée  dti  devoir  oait  de  celle  delà  ibir'$.  i.  •  Un  devoir  eft  une 
Tome  XXV.  C  c 
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aâion  à  laquelle  noas  femmes  obligés  par  une  loi  :  ces  devoirs  en  Moraler 
ont  trois  objets ,  Dieùi  nous-mêmes  /  &  le  prochain  :  ils  partent  tous  éga- 
lement des  mêmes  principes ,  &  aboutiflfent  tous  au  même  centre.  L'amour 
éclairé  de  nous-mêmes,  nous  engage  à  aimer  Dieu,  comme  notre  bien-* 
faiteur  &  notre  fouverain  bien  ;  nos  femblables  comme  des  êtres  fans  les- 
quels nous  ne  pouvons  être  heureux  ;  &  la  vertu ,  comme  la  fource  de  notre 
perfeâion  &  de  notre  bonheur.  Voilà  donc  les  principes  &  les  motifs  de 
tous  nos  devoirs.  §.  2. 

6^  En  vain  chercherions-nous  à  nous  rendre  heureux  par  nous-mêmes; 
ou  par  le  moyen  des  créatures  :  notre  bonheur  total ,  préfent  &  à  venir 
dépeiul  de  celui  à  qui  nous  devons  l'être ,  &  de  qui  nous  attendons  tour. 

Il  nous  importe  donc  de  le  connoitre  pour  notre  afTurance  &  notre  con«- 
folation.  Ces  idées  dtfiinâes  de  refprit  doivent  produire  dans  le  cœur  des 
fentimens  qui  y  répondent.  Ainfi  l'idée  de  la  bonté  de  Dieu  fait  naître  des 
fentimens  d^amour,  celle  de  fa  miféricorde  la  reconnoiflance ,  celle  de  fa 


fi  nous  aimons   Dieu  »  nous  devons  croire  que  nous  participerons  à  fon 
bonheur  &  qull  fera  le  nôtre. 

Tous  ces  fentimens  réunis  forment  le  culte  intérieur ,  le  culte  de  l'ame 
ou  du  cosur  »  dû  à  ce  grand  Être  i  le  culte  extérieur  eft  Pexpreflion  fimple 
&  naturelle  de  ces  Inouvemens  de  Pâme  touchée ,  comme  la  prière ,  la  ce* 
tébration  de  Tes  louanges ,  les  aâions  de  grâces;  aâes  qui  font  tout  rài« 
fermés  dans  Tadoration^  6c. 

Putfque  tous  les  hommes  font  tenus  de  rempUr  des  derotrs  fi  jufles,  il 
hui  qu'il  y  ait  des  temps  ^  des  lieux ,  &  des  perfonnes  défîgnées  pour 
remplir  ce  cuite  en  public  avec  décence.  La  piété  nous  fait  trouver  du 
pl|ùur  dans  ces  devoirs,  que  l'indifférence  néglige,  que  l'impiété  dédaigne ^ 
qqe  la  fuperftition  défigure,  &c^ 

.  On  iferc  Dieu^  fur-tout  en  obéîffant  ï  fes  lotx ,  oir  par  PappTicatien  ï  le 
vertu.  Ainfi  la  vertu  efl  le  point  capital,  effentiel,  fondamental  de  la  re« 
ligion,  unt  naturelle  que  révélée.  Ni  l'afliduité  dans  le  culte  public,  ni  le 
zèle  pour  les  dogmes  de  la  religion  ,  ne  fauroieuc  tenir  la  place  de  le 
vertu,  qui  (êgle  peut  nous  rendre  agréables  it  l'Etre  fbuverainement  fainr. 
Le  moralifte  doit  infifter  fur'  cette  grande  vérité ,  qui  (èmble  être  mécon* 
nue  par  la  plupart,  des  théologiens ,  &c. 


religii 

vélée ,  qui  lui  fait  connoitre  fes  devoirs  d'une  fiiçon  plus  diflinéte  \  qui  y 
ajoute  une  fanion  j>lus  forte  que  celle  de  la  raifon;  qui  établit  fes  efpé-- 
fances  futures  d'une  manière  plus  aflurée,  en  lui  montrant  le  fondement  ^ 
le  moyen  ^  les  coi\ditions>  d^  iTalut  oftot^promis  &vMtendu,  6c.  • 
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La  Morale  rëtéiëe  ne  diffère  point  de  la  Morafe  naturelle  :  les  motifs 
feuls  ont  quelque  chofe  de  plua  preflknt.  Dans  celle-ci ,  nous  aimons  Dieu 
comme  créateur  &  bienfaiteur  j  dans  celle-là  comme  rédempteur  &  ré- 
munérateur: dans  celle-ci  nous  adorons  la  bonté  de  Dieu;  là  fa  miféri*- 
corde  gratuite  :  dans  la  religion  naturelle ,  nous  aimons  nos  femblables , 
comme  créatures  d'un  même  Dieu  ^  unis  à  nous  par  des  befoins  mumels  : 
dans  la  religion  révélée,  nous  devons  les  aimer  comme  enfans  d'un  même 
Père 9  rachetés  par  le  même  Sauveur ,  deftinés  à  la  même  félicité,  afliftés 
lies  mêmes  grâces,  participants  des  mêmes  privilèges»  unis  comme  frères 
dans  le  même  corps  fpirituel ,  qui  efl  l'églife ,  &c. 

L'incrédulité  d'un  côté,  la  luperftition  de  l'autre,  ont  quelquefois  mis 
en  oppofition  la  Morale  de  la  raifbn  avec  celle  de  la  révélation.  On  a  mal 
interprété  certains  préceptes  de  Jefus-Chrifl  ;  les  uns  Tont  fait  pour  rejeter 
la  doârine  célefte,  d'autres  pour  Toutrer^  en  la  rendant  aujourd'hui  im<- 
praiicable.  Mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  pour  appliquer  ces  préceptes  par* 
ticuiiers,  il  falloir  considérer  qu'il  en  étoit  i^  qui  ne  regardoient  à  la  lettre 

3ue  ceux  qui  étoient  appelles  à  prêcher  alors  l'évangile  aux  nations  ;  i"*.  que 
'autres  ne  concernoieot  que  ceux  qui  vivoient  dans  ces  premiers  temps 
où  l'évangile,  contredit  par  la  multitude,  n'étoit  encore  adopté,  ni  connu 
d'aucun  dis  chefs  des  peuples;  enfin  3^  que  la  droite  raifoo  efl  aujour* 
d'hui  le  véritable  guide  &  llnterprete  dans  l'application  de  ces  préceptes^  &€. 
•  On  a  fiiit  un  autre  reproche  à  la  Morale  évangélique,  c'eft  de  ne  point 
recommander  fpécialement  les  vertus  fociales  les  plus  oécefTaires  ;  l'amour 
des  parens,  l'amour  de  la  patrie ^  le  courage  pour  la  défenfede  (on  pays, 
Famitié ,  ce  fentiment  fi  délicieux  dans  toute  la  vie  :  reproches  diâés ,  le 

la  mauvaife  foi  des  incrédules  :  n'efl-il  pas  évident 


i-je  librement,  par  la  mauvaife  foi  des  incrédules  :  n'efl-il  pas 
oue  toutes  ces  vertus ,  portées  à  l'excès ,  peuvent  dégénérer  en  vices  )  ce 
ierz  alors  une  ligue  de  quelques-uns  contre  tous^  une  fôrodté  contraire  à 
Phumanité.  Quel  eft  donc  le  principe  qui  doit  régler  ces  fentimens)  c'eft 
la  bienveillance  univerfelle.  Or  ^  cette  bienveillance  exclut-elle  ,  difons 
mieux  ,  ne  renferme«t-elle  pas  toutes  ces  vertus  fociales  ^  mais  dirigées  par 
la  raifon ,  &  réglées  par  la  juftice  &  l'humanité  ?  Nous  devons  par  confé* 

2uent  aimer  nos  parens ,  nos  amis ,  notre  patrie ,  la  défendre  dans  l'occa* 
on,  fans  bleffer  les  règles  de  la  bienveillance  univerfelle,  ni  celles  de 
l'humanité ,  qui  cooftituent  l'amour  fraternel  du  chrétien  »  la  charité  fi  fer* 
cernent  recommandée  par  le  Sauveur;  charité  divine  qui  renferme  faiu 
doute  toutes  les  vertus  fociales,  mais  dans  leur  jufte  fubordioation ,  &  avec 
leurs  véritables  principes.  Paimc  mes  amis  comme  moi-même^  difoit  un 
philofophe ,  mau  je  préfère  ma  famille  à  moi ,  ma  patrie  à  ma  famille , 
Ù  le  genre  humain  à  ma  patrie:  Telle  efl  la  vertu  du  chrétien ,  félon  les 
préceptes  &  à  l'exemple  de  fon  divin  Maître.  G>ncluons  donc  qu'il  n'efl  point 
de  Morale  plus  favorable  tout  à  la  fois  à  la  perfection  de  l'homme  &  à 
celle  de  la  fociété,  que  celle  de  Jefus-Chrifl  ^  notre  doâeur  fublime  & 
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70.  Les.  devoirs  envers  nous-mêmes  fe  rapportent  a  notre  ame,  que  nous 
devons  perfeâionner,  ea  éctairahc  notre  entendement ,  en  cultivant  notre 
raifoo ,  en  enrichiffiuot^  notre  mémoire  de  connoiflànces  utiles ,  en  afFran- 
chilTant  notre  volonté  de  l'eiHpire  des  paflîons  déréglées ,  &c. 

La  nature  nous  a  infphré  le  défir  de  connoître,  &  la  curiofité  pour 
nous  exciter  à  nourrir  notre  intelligence,  tout  comme  elle  nous  donne 
l'appétit  &  le  fentiment  de  la  £ïim  ^  pour  nous  engager  à  nourrir  notre 
corps.  ' 

Nous  devons  encore  conferver  à  notre  corps  fa  fanté  &  fa  vigueur  par 
le  travail  modéré ,  par  la  tempérance ,  la  fobriété ,  la  chafleté.  Ici  le  ma* 
ralifte  examine  &  définit  les  queilions  du  fuicide  &  de  la  défenfe  légitime 
de  foi-méme. 

Il  eft  enfin  de  notre  devoir  d^améliorer  notre  état  extérieur ,  par  la  dili* 
gence  à  acquérir  ce  qui  èfl  nécefiaire  à  nos  befoins ,  par  la  lagefTe  à  le 
conferver  y  par  la  modération  dans  la  jouiffance,  &c.  L'honneur  contribue 
autant  à  notre  bien-être  que  les  richeffes ,  fouvent  plus.  Il  confifle  dans  le 
JQgemeat  avantageux  des  autres  fur  nous  ;  les  louanges  ou  les  éloges ,  en 
font  Pexpreflion  ;  le  vrai  mérite  doit  en  être  le  fondement.  La  modefiie 
nous  règle  dans  la  recherche  de  ces  louanges ,  Thumilité  fait  que  nous  ne 
nous  eftimons  que  ce  que  nous  valons.  L'ambitieux  pourfuit  avec  trop  d'a- 
vidité toutes  les  diflin£îions  de  l'honneur  ;  Porgueilteux  s'élève  par  defliit 
les  autres;  le  fuperbe  méprife  fes  femblables,  l'homme  fier  a  pour  eux  des 
manières  hautaines  ;  le  préfomptueux  a  trop  bonne  opinion  de  foi  ;  l'homme 
vain  cherche  à  fe  diftinguer  par  des  chofes,  qui  ne  le  rendent  pas  meil* 
leur;  l'arrogant  vante  &  exagère  fes  talens,  fes  droits  &  fes  avanuges, 
&  tous  ces  hommes  bleffent  &  offenfent,  ou  font  tnjufles  envers  teurs 
femblables. 

La  patience  nous  foutient  dans  les  maux  par  l'idée  d'une  providence  fage^ 
comme  le  courage  nous  anime  dans  les  périls  par  l'idée  du  devoir.  Les  in- 
«{uiétudes,  les  murmures,  le  défefpoir  font  oppofés  à  la  patience,  ainfi  que 
la  timidité ,  la  pufiUanimité  &  la  lâcheté ,  le  font  au  vrai  courage  :  mais 
il  ne  £iut  pas  confondre  le  courage  avec  la  témérité ,  non  plus  que  la  pa« 
tience  avec  l'infenfibilité.  Ce  ne  font  là  que  des  idées  indiquées,  que  le 
moralifle  doit  détailler  &  développer  pour  en  tirer  des  règles  de  conduite. 

8.  Agir  toujours  envers  les  autres,  comme  nous  voudrions  qu'en  pareiU 
cas,  ils  fe  conduififfent  envers  nous,  voilà  la  loi  générale,  qui  renferme 
tous  les  devoirs  envers  nos  femblables  :  c'efl  aufn  la  règle  du  chrétien  ^ 
diâée  par  notre  adorable  Sauveur. 

L'amour  pour  le  prochain ,  ou  ta  bienveillance  univerfelle ,  eft  la  mefure 
ou  le  motif  de  tous  ces  devoirs  :  amour  convenable  à  toutes  nos  relations, 
fans  ceflè  agréable  à  un  cœur  qui  n'eft  pas  corrompu,  &  toujours  utile  à 
celui  qui  l'entretient  dans  fon  ame  fenfîble. 

-    L'homme  a  été  formé,  par  la  nature ,  humain  &  fenfîble;  il  eft  ému  à  la 
vue  de  la  mifere  d'autrui  \  c'eft  la  compaifion  qui  le  rend  fecourtfble  1  qiki 
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quelquefois  le  porte  à  s'oublier,  Il  être  généreux.  Heureux  qui  a  cultivé 
ces  fentimens  de  la  nature,  qui  font  pour  lui  une  fource  de  plaififi  &  qui 
lui  rendent  agréables  tous  ks  devoirs!  Perfonne  ne  peut  être  heureux,  fans 
communiquer  fon  bonheur ,  ni  voir  un  homme  heureux ,  fans  reflencir  du 
platfir. 

Le  bienfait  doit  faire  naître  la  reconnoifTance ,  qui  lie  plus  étroitement 
Tobligé  à  fon  bienbiteur,  &c. 

Toutes  les  vertus  fociales,  qui  dérivent  de  celles-là ,  contribuent  à  notre 
perfeâion  &  à  notre  bonheur;  tous  les  vices,  toutes  les  paflions  qui  y  font 
contraires,  dureté,  haine,  reflcntimenc,  colère,  emportement,  &c.  trou- 
blent notre  vie,  altèrent  notre  repos  ^  diminuent  notre  perfèAion,  nous  ren« 
dent  malheureux,  &c. 

L'amitié  eft  comprife  &  fubordonnée  dans  cette  bienveillance  univerfelle', 
qui  embraflfe  aufli,  mais  différemment,  nos  ennemis  :  leur  fouhaiter  du 
bien,  leur  en  faire  quand  l'occafion  nous  y  appelle,  pardonner  leurs  torts, 
éviter  la  vengeance ,  qui  perpétue  les  haines ,  quelquefois  cruelles ,  toujours 
incommodes  oc  pénibles  ;  voilà  ce  que  nous  prefcrivent  notre  intérêt  &  la  bien- 
veillance univerfelle  envers  ceux  qui  nous  ont  ofTenfés;  &  c'eft-là  tout  ce 
qu'ordonne  le  chriftianifme  ^  qu'il  ne  faut  jamais  mettre  en  conrradiâion 
avec  la  nattire ,  puifque  la  religion  naturelle  &  la  religion  révélée  ont  le 
même  Dieu  pour  auteur. 

9.  Les  hommes  ont  des  propriétés  ;  delà  naiflent  de  nouveaux  devoirs , 
qui  découlent  encore  de  la  bienveillance  univerfelle  ^  &  voici  les  règles 
générales  qu'elle  nous  diâe  :  fe  fervir  de  ce  que  l'on  pofTede ,  de  manière 
qu'on  ne  nuife  point  aux  autres  i  les  laiffer  jouir  de  ce  qui  leur  appartient  ; 
leur  rendre  tout  ce  qui  leur  eft  dû  ;  reftituer  &  réparer  le  dommage  :  telles 
font  les  quatre  règles  univerfelles  de  la  juftice.  Employer  une  partie  de 
fon  fupernu  au  foulagement  des  autres,  en  refTerrant  fes  propres  befoins^ 
les  affîfier  de  fcs  lumières,  de  fes  confeils,  de  fon  appui,  de  fon  cré* 
dit ,  &c.  Telles  font  les  règles  principales  de  la  bienfàifance. 

La  juftice  nous  fait  refpeâer  les  propriétés  d'autrui  ;  la  probité ,  les  loix 
qui  les  leur  afTurent^  la  fidélité,  nos  propres  engagemens  :  l'infidélité  y 
manque,  la  perfidie  eft  une  infidélité  couverte;  la  bonne  foi  eft  une  fid^ 
lité  (ans  défiance,  comme  fans  artifice;  la  droiture  marque  l'habitude  de 
toutes  les  vertus  qui  regardent  les  polTeftions  d'autrui,  comme  la  bienfaifance 
marque  l'habitude  de  routes  les  vertus,  qui  nous  engagent  à  faire  fervir 
tout  ce  que  nous  pofTédons  à  l'avantage  des  autres  ;  ainn ,  un  homme  vé- 
ritablement bienfaifant  fera  nécefTairement  droit. 

Dans  le  prêt,  dans  le  bail,  dans  les  ventes,  dans  les  achats,  dans  toute 
efpece  de  négociation  &  de  contrat ,  dans  toute  fa  conduite ,  un  honnête 
homme  &  un  homme  bienfaifant  ne  font  jamais  de  tort,  Se  font  tout  le 
bien  qui  eft  en  leur  pouvoir.  La  Morale  doit  ici  prefcrire  les  règles  géné^ 
raies  pour  tous  les  cas,  &  montrer  toujours  que  l'homme  droit,  en  les 
fuivanti  nuurche  avec  fureté,  avec  tranquillité,  avec  plaifîr,   tandb  que 
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Thomme  ÎDJufle  mécoonoit  fei  véricables  intérêts  &  devient  Partifan  de  Coa 
malheur. 

Quelques  jurifconfultes  ont  diflingué  des  devoirs  imparfaits^  des  obliga- 
tions imparfaites  \  j'avoue  que  je  ne  penfe  pas  que  le  moralifte  doive  ad* 
mettre  cette  diftinâion  ;  Tobligation  à  fa  bienfaifance  eft  auffi  entière ,  aulfi 
étroite  t,  aufli  parfaite  que  celle  à  la  jufltce.  §.  i,  2.  3. 

10.  On  peut  violer  outre  cela  les  règles  de  la  juftice  Se  de  la  bienfài'- 
fance  par  (es  paroles  comme  par  fes  aâions,  &  la  Morale  nous  prefcrit 
une  multitude  de  devoirs  &  de  vertus  à  cet  égard,  comme  elle  condamne 
les  vices  oppofés.  Définir  les  unes  &  les  autres,  c'eft  les  faire  connoltre^ 
&  les  raifons ,  qui  rendent  les  unes  recommandables  &  les  autres  condam- 
nables. Mentir ,  c'eft  parler  contre  ce  que  Ton  fait  &  ce  que  l'on  penfe , 
dans  le  deflfein  de  nuire  au  prochain.  La  fincérité  eft  l'expreflîon  de  la 
vérité  ou  de  fa  penfée^  la  franchife,  une  fincérité  fans  voiler  la  candeur ^ 
une  fincérité  douce;  Tingénuité,  une  fincérité  naïve  &  innocente.  L'impof- 
ture«  au  contraire,  fe  couvre  du  mafque  de  la  vérité;  la  fauffeté  eft  une 
impofiure  qui  eft  dans  le  caraâere  \  la  difiimulation ,  fruit  de  l'art ,  eft  une 
impofture  réfléchie;  la  fourberie,  eft  une  impofiure  compliquée,  par  la« 
quelle  on  nuit  \  la  duplicité  èft  une  impofture  qui  a  deux  faces ,  &c. 

On  attaque  encore  la  réputation  de  fon  prochain  par  des  jugemens  pré- 
cipités fur  fa  conduite  ou  fes  intentions ,  ibuvent  faux ,  toujours  malins  ; 
1>ar  la  médifance  qui  révèle  fes  défauu ,  ou  fes  fautes }  par  la  calomnie  qui 
es  grofiit,  ou  qui  les  invente,  &c. 

Enfin ,  on  blefte  le  prochain  ou  on  lui  £ût  tort  par  le  faux  ferment  ou 
le  parjure,  foit  en  affirmant  ce  qui  eft  faux,  foit  en  manquant  à  des  pro- 
meffes  jurées.  Les  circonftances  rendent  tous  ces  crimes  plus  ou  moins 
odieux.  C'eft  à  la  Morale  à  détailler  tous  ces  objets. 

11.  Il  eft  encore  des  devoirs ,  qui  réfultent  des  relations ,  que  les  hom- 
mes foutiennent  les  uns  envers  les  autres ,  &  ces  relations  naifteot  des^-dif* 
fèrentes  fociétés^  qu'ils  contraâent  fous  la  condition  des  avantages  réci- 
proques. 

La  fociété  conjugale  eft  la  première  :  l'amour  en  doit  être  le  fondement, 
la  fidélité  le  garant,  la  complaifance  le  foutieo  ,  l'afliftance  mutuelle  la 
condition,  l'éducation  des  enfàns  la  fin  principale.  Il  fuftît  d'être  homme 
raifonnable  pour  être  bon  père  ;  mais  fi  l'on  n'eft  pas  homme  vertueux , 
il  eft  rare  que  l'on  foit  bon  fils.  La  Morale  dirige  l'amour  paternel  par  des 
règles  néceffaires»  Se  fou  tient  la  piété  filiale  par  les  motifs  les  plus  pref- 
fans.  Elle  détaifle  encore  tous  les  devoirs  des  maris  &  des  fisoimes,  des 
pères  &  des  enfiuis ,  des  maîtres  &  des  domefttqnefe  :  cette  partie  eft  nom- 
,mée  fcicncc  économique ,  comme  la  prudence  domeftique  eft  l'heureufe  ha- 
bitude de  fuivre  ces  règles,  dont  l'obfervation  eft  fi  néceflSûre  à  notre  bon- 
heur ici- bas. 

Ainfi  la  vertu  eft  le  fondement  de  cette  vie  prudente,  qui  fait  le  bon* 
heur  des  familles  ;  l'indufirie  en  dirige  fagemeot  les  occupations }  l'amour 
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du  travail  &  la  âitigehce  en  aflurent  les  fiiccès  ;  une  dëpenfe ,  que  la  rzi^ 
Ton  gouverne 9  en  nit  le-foutien;  rinfubordination  la  trouble,  le  luxe,  ou 
la  diilipation  en  bannifTent  les  douceurs.  Voye^  MoiURS.  Sur  tout  cela,  la 
Morale  développe  nos  devoirs  particuliers  &  en  démontre  l'utilité. 

12.  On  ne  peut  confidérer  Thomme  que  comme'  un  être  fociable» 
jamais  comme  vivant  tiblé  :  Tes  befoins  &  Tes  acuités  le  prouvent.  Il  nait 
néceffairemenc  dans  la  dépendance  de  fes  parens ,  dont  il  ne  fauroit  fe  paf- 
fcr.  La  réunion  de  ces  familles  forme  les  grandes  fociétés  générales»  dont 
le  but  eft  &  doit  être  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  poffible  ^ 
&  ce  but  eft  le  fondement,  la  raifon  &  le  motif  des  devoirs  &  des  droits 
des  fouverains  ,  comme  des  droits  &  des  devoirs  des  fujets.  Voyez  de  la 
politique  naturelle^  2  vol.   Amfterdam,   I773« 

La  fociété  a  donc  eflentiellement  le  befoin  pour  principe ,  le  bonheur 
commun  pour  objet  &  la  fubordination  générale  pour  moyen. 

Le  but  ou  l'objet  de  cette  aflbciation  doit  conféquemment  auffî  être  le 
principe  de  toutes  les  inftitutions  du  gouvernement ,  de  toutes  les  inftîtu- 
dons  politiques^  de  toutes  les  loix  civiles,  de  tous  les  réglemens  économie 

2ues  pour  un  Etat  :  Dès  que  le  véritable  intérêt  du  plus  grand  nombre  pof- 
ble  ne  s'y  trouve  pas,  la  conftitution ,  la  loi  ou  les  réglemens  font  ou 
injuftes  ou  vicieux.  Ceft  donc  dans  les  premiers  principes  de  la  Morale , 
danrle  droit  naturel ,  qu'il  faut  chercher  les  loix  effentielles  de  tous  les  gou- 
verne mens,  qui  feront  leur  durée  Se  leur  profpérité,  &  c'eft  dans  la  même 
fource  que  les  citoyens  peuvent  puifer  les  motifs  de  leur  foumiffîon ,  en 
apprenant  qu^ls  doivent  être  jufiet  &  bien&ifans,  fous  peine  d'être  mal* 
heureux. 

Politique ^  fcience  du  gouvernement,  philofophie  civile^  droit  civil ^  droit 
focial^  lous  quelque  nom  que  Ton  envifage  la  doârine  qui  montre  aux 
hommes  à  fe  conduire  dans  la  fociété,  &  par  rapport  à  la  fociété,  foie 
pour  celui  ou  ceux  qui  gouvernent,  foit  pour  ceux  qui  font  gouvernés,  foie 
dans  le  commandement ,  foit  dans  l'obéiflànce ,  c'efl  toujours  la  Morale  qui 
doit  régler  en  tout  &  par-tout  la  conduite  du  fouverain  &  des  fujets.  Voye^^ 

MoiURSy  LÉGISLATION ,  Gouvernement  ,  ùc 

Lorfque  le  gouvernement  efl  inftitué ,  félon  ces  principes ,  de  manière 
que  le  plus  grand  nombre  poffible  y  eft  aufti  heureux  qu'il  peut  l'être,  il 
en  nait  le  fentiment  général ,  puiflant  &  aâif ,  que  l'on  nomme  amour  de 
la  patrie ,  &  ce  fentiment  devient  le  principe  des  plus  grands  facrifices  pour 
la  fociété,  des  plus  généreux  efforts,  des  aâions  les  plus  héroïques.  Ainft 
cet  amour  de  la  patrie  eft  un  attachement  vif  &  ardent  pour  les  lieux  où 
nous  fbmmes  nés ,  à  raifon  des  avantages  dont  nous  jouiffons  fous  le  gou- 
vernement, auquel  nous  fommes  fournis^  attachement  fortifié  par  rinftinfl^ 
par  la  nature,  par  l'habitude,  par  l'éducation ,  par  les  engagemens  mutuels, 
&  les  relations  réciproques.  Il  ne  fauroit  donc  y  avoir  de  véritable  amour 
pour  la  patrie,  que  fous  un  bon  gouvernement,  &  quand  ce  fentiment  efl 
général  il  fait  l'appui ,  le  foutien ,  la  force  &  la  gloire  d'un  Etat.  Une  mau- 
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vâife  âdminiftration  tf{biblt^elIe  ce  feotimenc^  l'Etit  perd  de  fa  force ,  Ie$ 
liens  de  la  fociétéfe  relâchent»  les  mœors  fe  corrompeDt,  la  profpérité  gé- 
nérale diminue  peu  ï  peu  »  &c. 

Lorfque  les  loix  civiles  font  didées  par  l'intérêt  général  »  la  raifon  intrin- 
feque  de  notre  foumiflion  à  ces  loix  ^  eft  la  même  que  celle  qui  nous  fait 
obéir  aux  loix  morales  de  la  nature.  Mais ,  comme  par  un  effet  des  erreurs  des 
légiflateurs ,  de  leurs  mauvaifes  vues ,  de  Tintéréc  particulier  de  quelques*- 
uns  ou  de  ceux  qui  gouvernent ,  ou  enfin  par  la  fuite  du  defpotifme ,  le 
plus  grand  bien  de  la  fociété  générale  n'efl  pas  toujours  Pefprit  de  la  loi , 
alors  les  raifons  de  l'obéiffance  font  extérieures  à  la  loi  ;  puifées  dans  la 
crainte  de  la  peine,  dans  Pappréhenfion  de  troubler  davantage  la  fociété  « 
dans  la  néceflité  de  la  fubordination ,  &c. 

.  I).  Ceft  la  prudence  civile  qui  dirige  la  conduite  du  fage  dans  la  fociété, 
&  par  rapport  à  la  fociété  \  cette  prudence  efl  Thabitude  de  toutes  les  ver- 
tus fociales,  que  la  Morale  doit  détailler;  juflice ,  équité,  probité,  circon- 
ipeâion  pour  ne  bleffer  ni  n'offenfer  perfonne ,  attention  à  prévenir  les  au« 
xxe% ,  &  à  fe  rendre  utile  à  tous ,  fidélité  à  remplir  les  devoirs  de  foo  état 
&  de  fa  vocation ,  &c  Nous  ne  faifons  qu'indiquer  ces  devoirs  généraux  de 
tout  bon  citoyen  :  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  les  développer;  ils  ne  peu- 
vent Pétre  que  dans  un  cours  complet  de  Morale. 

1 4.  Les  devoirs  du  même  citoyen ,  entant  que  fujet ,  fc  rapportent  plua 
âireaement  au  fouverain ,  &  aux  fupérieurs  dans  la  fociété.  Nous  nous  con- 
tenterons encore  de  les  indiquer  rapidement.  L'obéiffance  eft  le  premier  & 
le  fondement  de  tous  les  autres  ^  on  doit  obéir  aux  loix  fondées  fur  la  na« 
ture  par  les  raifons  intrinfçques  ;  aux  loix  qui  ne  font  point  puifëes  dans 
cette  fource  par  les  raifons  extérieures,  §.  12.  Si  ces  loix  étoient  injuftes 
&  oppofées  aux  loix  naturelles,  le  fujet  doit,  dans  ce  cas,  ou  fe  foumettre 
patiemment  à  la  peine  prononcée  contre  la  défobéiflfance  paffive  \  ou  fuïr  une 
patrie  ,  où  fa  confcience  ne  lui  permet  pas  de  refter  ;  mais  dans  aucun  cas 
il  n'a  le  droit  de  s'oppofer  fans  vocation  par  la  violence  à  l'autorité  foiive- 
xaipe..  Le  droit  d'examen ,  de  remontrance  ou  d'oppofition ,  eft  réfervé  ou  à 
la  fociété  en  général ,  ou  à  la  nation ,  ou  à  fes  repréfentans.  Le  fujet  eft 
outre  cela  tenu  de  défendre  fa  patrie ,  &  il  doit  être  prêt  à  tout  facrifier 
pour  cette  défenfe  »  fa  vie  même ,  s'il  y  eft  appelle ,  parce  aue  s'il  s'y  re- 
fufoit  par  lâcheté ,  il  ne  pourroit  plus  vivre  avec  honneur  dans  cette  pa- 
trie, qui  auroit  droit  de  le  rejeter. 

La  prudence  civile  des  fujets ,  eft  l'habitude  de  toutes  les  vertus  oui  io« 
téreifent  la  fociété  &  la  fouveraineté  ;  comme  l'attention  à  ne  parler  du  fou- 
verain qu'avec  refpeâ;  à  ne  pas  s'ingérer  dans  les  affaires  publiques  fana 
vocation;  à  éviter  le  commerce  d^  gens  inquiets  &  remuans  ;  à  payer  avec 
fidélité  les  droits  &  les  redevances  établies ,  &c.         ^ 

i(.  Le  fouverain,  dans  chaque  Etat,  quelle  que  foit  la  forme  du  gouver* 
nement ,  monarchique ,  ariftocratique ,  ou  démocratique  ^  ou  mixte ,  c'eft- 
i-dire,  compofé.de  deux  de  ces  formes ,  ou  de  toutes  les  trois}  le  fouve* 

ram^ 
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nîn ,  dis- je ,  doit  jouir  de  tous  les  droits ,  que  la  fouvenloetd  lui  donne^ 
Je  ne  parle  poiot  du  defpotifme  ^  parce  que  c^eft  un  abus  de  Tauiorité ,  & 
non  pas  un  gouvernement  ;  pas  plut  que  la  tyrannie  »  qui  peut  avoir  lieu 
dans  les  quatre  fermes  de  gouvernement  »  lorfque  le  (buveram  eft  méchant. 
Ces  droits  font  fixés  par  fa  nature  &  par  le  but  de  récablifTement  de  la 
fociété ,  qui  efl  le  plus  grand  avantage  commun.  Jamais  la  ioctété  n'a  pu  ^ 
ni  dû  donner  à  un  fouverain  quelconque,  ie  droit  de  nuire  au  p)us  grand 
nombre ,  ni  de  dépouiller  les  particuliers  de  leurs  propriétés ,  ni  de  com- 
mander à  leurs  penfées»  ni  de  contraindre  la  liberté  de  leur  confcience,  &c. 


qui  confiitue  le  pouvoir  légiflatit&  le  pouvou: 
Pautre  par  conféquent  fournis  aux  règles  de  la  Morale,  Voyez  le  Traité  de 
politique  naturelle. 

Far  un  contrat  mutuel  &  naturel  entre  le  fouverafn  &  les  fujets ,  entre 
les  fupérieurs  &  les  inférieurs  ^  ceux-là  font  engagés  à  gouverner  dans  U 
vue  confiante  &  invariable  de  l'utilité  commune ,  comme  ceux-ci  font  en« 
gagés  y  pour  la  perfeâion  de  la  fociété ,  à  obéir  aux  fupérieurs. 

x6.  Les  devoirs  des  fouverains  &  des  fupérieurs  dans  la  fociété  font  fon- 
dés,  comme  leurs. droits,  fur  le  but  de  raflbciation.  Etablir  des  loix  jut 
tes  il  fages ,  qui  aflurent  le  repos ,  les  propriétés  &  la  fureté  à  tous  les  ci* 
toyens  ;  les  faire  obferver  avec  exaâitude  &  impartialité ,  fans  que  le  cré« 
dit  ou  la  £iveur  puifTent  jamais  mettre  de  la  différence  dans  l'exécution  ; 
proportionner  les  peines  aux  délits,  &  les  récompenfes  aux  fervices,  & 
que  dans  la  diftribution  des  unes  &  des  autres ,  les  règles  de  Téquité  &  du 
bien  public  foient  invariablement  fuiviés;  faire  connoitre  la  divinité,  au 


nom  de  qui  les  fouverains  commandent,  connoiffance  qui  fert  fi  efficace- 
ment à  foutenir  leur  autorité,  &  i  maintenir  Tordre  &  la  vertu  fur  la  terre  % 
établir  par  rapport  au  culte  &  à  la  religion  une  tolérance  fage ,  fe  fou- 
venant  que  les  penfées ,  let  opinions ,  la  croyance ,  ni  la  confcience  ne 
fauroient  être  foumifes  à  aucune  autorité  humaine ,  à  aucune  jurifdiâion 
difSrente  de  celle  de  Dieu  :  protéger ,  fàvorifer ,  encourager ,  par  tous  let 
moyens  convenables ,  la  culture  de  Pefprit ,  les  fciences ,  l'agriculture ,  les 
«rts ,  l'indufirie  &  le  commerce ,  avantages  qui  fervent  à  rendre  une  natioo 
nombreufe ,  puiflante ,  riche  &  heureulc  :  veiller  à  Téducadon  nationale  ^ 
&  aux  exemples  publics  des  cheB  &  des  fupérieurs ,  deux  chofes  qui  for- 
ment les  mœurs  générales ,  &  fans  les  bonnes  mœurs  tous  les  avantages  d'ua 
peuple  font  autant  de  poifons ,  qui  altèrent  fa  conflitution ,  &  qui  enfin 
le  tuenr. 

Tels  font  quelques-uns  des  devoirs  généraux  des  fouverains ,  des  magif^ 
trats  9  des  fupérieurs  dans  la  fociété  ;  devoirs  que  la  politique  publique  dé- 
taille ,  &  qui  forment  la  fcience  du  gouvernement ,  qui  eft  intérieure  ^ 
lorfqu'elle  laifit  toutes  les  relations  combinées  du  fouverain  aux  fujets, 
Si  de$  fujets  entr'eux ,  &  extérieure  «  lorfqu'elle  envifage  les  rapports  d'un 
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Etat  avec  fes  tutret  ;  &  foutes  cet  fcieocet  font  partie  de  la  Morale  uni- 
verfelle. 

L'art  de  juger  avec  fureté  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'utilité  gé- 
nérale d'un  Etat»  &  de  fixer  les  règles  qui  conviennent  à  fon  gouverne-* 
ment ,  l'habitude  de  fe  conformer  à  ces  règles  utiles ,  voilJ^  ce  que  Ton  ap- 
pelle la  prudence ,  la  politique ,  la  fageffc  dans  le  gouveroement.  Pour  acqué- 
rir cette  prudence  fi  nécellkire  au  bonheur  des  peuples ,  il  faut  que  ceux 
qui  gouvernent  connoiflent  bien  l'état  phyfique  du  pays ,  fes  produâions , 
la  population ,  fa  fituation ,  fa  force ,  ce  qu'il  eft  à  tous  ces  égards  &  ce 
qu'il  pourroit  devenir ,  ^c.  l'état  moral  de  fes  habitans,  c'efl-à-dire,  le 
caraâere  des  peuples ,  leurs  opinions ,  leurs  préjugés  |  leurs  pallions ,  en 
rapport  avec  le  climat ,  la  nourriture ,  l'éducation ,  les  loix ,  Oc  l'état  éco- 
nomique du  pays  en  lui-même  &  en  rapport  avec  les  voiGns  y  ou  les  au- 
tres contrées  ;  ce  qu'il  y  a  de  trop  qui  peut  être  exporté ,  ce  qu'il  y  a  de 
trop  peu  y  qui  doit  être  importé  :  ce  qui  peut  être  échangé  ^  ce  qui  doit  être 
ouvré  :  moyens  de  remédier  aux  inconvéniens ,  ou  d'affiirer  des  avantages 
réels,  &c.  Enfin,  Tétat  relatif,  c'efl4-dire , fes  rapports  d'intérêts  ou  de  coo» 
venance,  ou  de  néceflité  ou  de  dépendance  avec  les  autres  puifTances  voi- 
fines  ou  éloignées ,  &c. 

Dans  ces  diverfes  manières  d'envifager  un  peuple  ou  un  Etat ,  il  y  a  des 
chofes  permanentes,  &  en  quelque  forte  immuables,  qui  conftituent  les 
maximes  fondamentales  du  gouvernement  &  les  règles  enentiellès  de  l'ad- 
miniflration.  Il  en  efl  d'autres  qui  changent  &  qui  forment  des  maximes  & 
des  règles  muables ,  félon  le  changement  des  circonflances ,  ou  des  rela- 
tions du  dedans  &  du  dehors.  Mais  le  principe  fondamental  de  tout  boa 
gouvernement,  principe  qui  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue,  c'eft  la  plus 
grande  félicité  du  plus  grand  nombre;  &  la  règle  effentielle  de  toute  ad- 
miniflration  fage,  c'eil  de  ftire  en  forte  que  chaque  fujr"  ^^'^  ^''"^  ^ — 
l'Etat ,  qu'il  s'y  regarde  comme  citoyen ,  &  qu'il  trouve 


ret  foit  bien  dans 
fon  intérêt  dans 

'efl 
né- 
'eft 
à  dé- 
qui  le  gê- 
ae ,  s'il  le  peut  impunément.  Si  l'on  dit  qu'il  y  a  peu  de  bons  citoyens 
dans  un  Etat ,  c'eft  comme  fi  l'on  difoit  qu'il  y  a  une  mauvaife  admi- 
niftration. 

17.  Tout  ce  qui  tend  au  but  de  l'affociation  ^  efl  dans  l'ordre  namrel  de 


la  formation  des  fociétés  \  il  eft  dès-lors  utile  au  plus  grand  nombre  pofli- 
ble  ;  tout  ce  qui  y  eft  contraire ,  eft  aiifli  contre  l'ordre  naturel ,  &  il  eft 


ceinte,  non  par  cnoix ,  par  la  lorce,  non  par  incimation  :  oes-iors  u 

5>as  fafceptible  d'amour  pour  la  patrie,  il  eft  toujours  prêt  à  partir,  à 
ërter ,  à  aller  où  il  croit  d'être  mieux ,  à  violer  une  loi  civile  qui  le 


parûculier» 
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C'eft  UQ  vicei  quand  un  ordre  de  fujets  eifl  compté  pour  tout  &  un 
autre  ordre  compté  pour  rien  :  cette  inégalité  entre  les  citoyens  &  les  ilo- 
tes ,  entre  les  nobles  &  les  ferfs ,  entre  les  payfans  méprilés  &  les  cita- 
dins trop  honorés,  eft  toujours  injufte,  puifqu^elle  eft  contraire  à  la  nature. 

Quand  il  y  a  une  telle  inégalité  entre  les  citoyens ,  que  quelques-uns  font 
aflez  puiflàns,  pour  intimider  le  fouverain  ou  du  moins  les  exécuteurs  des 
loix,  &  pour  violer  impunément  ces  loix,  l'Etat  doit  tomber  dans  Tanar*» 
chie,  &  de  l'anarchie  dans  la  fervitude  étrangère  i  ou  dans  ioppreflion  de 
la  tyrannie. 

Si  les  loix  &e  les  réglemens  livrent  des  privilèges  exclufifs,  des  avanta- 
ges particuliers  à  quelques  citoyens ,  ou  des  prérogatives ,  qui  devroient 
éire  communes,  c'eft  une  injuftice  du  légKlateur,  qui  afFoiblit  l'union  des 
fujets,  qui  complique  la  machine  du  gouvernement,  qui  donne  lieu  à  mul« 
tiplier  les  réglemens ,  qui  occafionne  les  fautes  &  les  punitions ,  &c. 

Lorfque  les  biens  de  PEtat ,  ou  ceux  des  fujets ,  font  abandonnés  à  la 
cupidité  de  ceux  qui  gouvernent ,  les  liens  de  la  fociété  font  rompus , 
puifque  la  première  vue  de  ceux  qui  y  font  entrés,  a  été  de  s'affurer  la 
propriété. 

C'eft  un  mal ,  lorfque  les  loix  ou  les  réglemens  ne  font  pas  conformes 
au  génie ,  au  caraâere  dominant  d'un  peuple  &  à  fes  paffîons.  Jamais  il  ne 
faut  heurter  les  paflîons,  mais  les  diriger  au  bien  général. 

Un  pouvoir  intermédiaire  &c  représentatif  eft  un  rempart  contre  la  tyran- 
nie, ou  le  defpotifme;  mais  (i  d'un  autre  côté  les  bornes  étroites,  mifes  à 
Pamorité  d'un  fouverain ,  crainte  qu'il  n'en  abufe,  ne  lui  laiffent  plus  la 
puiffance  de  faire  le  bien  &  de  réprimer  le  mal,  TEtat  doit  tôt  ou  tard 
tomber  dans  l'anarchie. 

Si  la  Vérité  ne  peut  pas  parvenir  au  fouverain  de  la  part  des  particuliers; 
ou  de  celle  des  corps  fubalternes;  fi  les  plaintes  ne  fauroient  pénétrer  juf* 
qu'à  lui ,  que  par  le  canal  feul  de  ceux  qui  y  donnent  trop  louvent  lieu , 
cette  forthe  favorife  la  tyrannie. 

Si  la  forme  du  gouvernement  eft  telle ,  que  Texamen  des  queftions  d'Etat 
Toit  très-long ,  &  les  réfolurions  très-lentes ,  il  en  réfulte  l'impoftibilité  du 
fecret  dans  les  projets,  &  de  la  promptitude  dans  l'exécution;  mais  fi  les 
entreprifes  les  plus  graves  dépendent  de  la  détermination  d'un  feul ,  &  de 
celle  du  moment,  les  peuples  font  livrés  aux  caprices  &  à  la  paftîon  mo- 
mentanée. 

Lorfque  des  loix  intolérantes  excluent  une  communion ,  un  culte ,  une 

religion  du  gouvernement  Si  la  privent  d'avantages  civiles,  ces  loix  injuftes 

'font  une  épée  dans  les  mains  de  l'ambition  pour  opprimer  l'innocence ,  & 

'Un  poignard  abandonné  au  fanatifme,  pour  dépeupler  l'Etat  par  fes  fureurs 

fanguinaires  ou  par  {es  profcriptions  cruelles. 

Si  dans  un  Etat  il  y  a  deux  autorités ,  dont  Tune  prétende  être  indépen- 
dante de  l'autre ,  il  faut  néceffairement  que  l'une  foit  ufurpée ,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  dans  chaque  fociété  qu'une  fouveraineté  unique  &  abfolue. 

Dd  2 


%i%  .MORALE. 

Je  ne  pouflerai  pis  plut  loio  ces  obfervatioQs;  c'en  eft  aflTcz  pour  mon- 
trer à  cet  éeard|  quelques  exemples  des  queftioos  à  traiter  dans  une  Mo« 
raie  univerielle. 

En  confulcaat  ainfi  les  vrais  principes  &  les  véritables  maximes  d^une 
faine  Morale ,  on  découvrira  fars  peinte  les  défauts  de  tous  les  gouverne^ 
mens  ;  mais  les  mêmes  principes  nous  apprendront ,  qu'il  ne  faut  pas  en- 
treprendre de  réforme  légèrement  ^  ni  (ans  vocation  \  que  les  maux  qui 
peuvent  réfulter  des  changemens  imprudemment  entrepris  ou  commencés  ^ 
font  fbuvent  plus  grands ,  que  les  abus  qui  réfultent  de  la  confticution  dé^ 
feâueufe. 

Chaque  citoyen  doit  avoir  le  droit  d'examiner  pour  foi  les  loix ,  auxquelles 
il  fe  foumet ,  &  d^en  dire  fon  avis  avec  modeftie ,  en  y  obéilfant  avec  foio. 
Tout  gouvernement  qui  cherche  à  étouffer  cette  liberté  de  penfer,  de  par- 
1er ,  &  même  d'écrire ,  pourvu  que  ce  foit  toujours  avec  modération ,  moa- 
tre  beaucoup  de  foiblefTe,  de  préfomption^  ou  d'orgueil. 

i8.  La  Morale  ne  dirige  pas  feulement  les  citoyens  entr'eux,  &  par 
rapport  au  fouverain  ^  mais  encore  les  fouverains  oc  les  peuples  différens 
les  uns  envers  les  autres  :  cette  Morale ,  appliquée  de  nation  à  nation, eft 
appellée  le  droit  des  gens  ;  naturel ,  fi  l'on  ne  confulte  que  les  principes 
du  droit  de  la  nature  ;  conventionnel ,  fi  l'on  a  égard  aux  ufages  établis , 
aux  conventions  confenties ,  &  aux  traités  jurés»  \M>yez  Droit  des  gens  de 
M.  de  Vattel. 

La  juftjce  &  la  bienveillance  univerfetles  ddvent  être  les  principes  de 
la  conduite  confiante  d'une  nation  envers  une  autre ,  &  fi  ces  vertus  régnoient 
fur  la  terre ,  on  ne  la  verroit  jamais  enfanglantée  par  des  guerres  cruelles  ^ 
qui  la  ravagent  fi  fouvent.  Cette  Morale ,  envifagée  de  nation  à  nation , 
apprend  la  manière  de  maintenir  la  paix»  &  de  nire  la  guerre  quand  elle 
eft  inévitable;  la  manière  de  conclure  des  traités,  de  les  obferver  avec 
foin  »  &  de  les  interpréter  avec  équité  i  de  prévenir  les  ruptures  &  de  né- 
gocier des  raccommodemens ,  &c.  Nous  renvoyons  pour  tous  ces  objets 
importans  aux  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  ou  cette  partie  de  la  Mo- 
rale univerfelle,  Grotius,  Pufibndorff,  Volf,  de  Vattel»  Burlamaqui,  Vic« 
quefort ,  &c.  Bornons-nous  ici  à  quelques  maximes. 

Toutes  les  fociétés  ont  un  droit  inconteftable  au  terrain  qu'elles  occu- 

{>ent  »  &  aux  chofes  que  leur  indufirie  y  a  établies  ou  acquifes. . . .  Toutes 
es  nations  étant  naturelfement  en  alliance  tacite  &  dans  une  confrateriUté 
originelle ,  elles  fe  doivent  dans  tous  les  befoins  &  les  calamités  ^  les  Re- 
cours 
rence 
fer 
nations 
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fuperflu  au  néceflLirâ  d'une  autre ,  qui  puilTe  autorifer  une  guerreM.  Toute 
guerre  eft  injufte  ^  lorfqu'elle  n'eft  pas  entreprife  ou  pour  défendre  une 
chofe  abfoluineot  nécefiaire  que  Pon  avoir ,  ou  pour  l'obtenir  lorfqu'on  ne 
Ta  pas....  Le  commerce  d'échange  des  denrées  de  nation  à  nation ,  a  fon 
origine  dans  la  bienËixfance  9  celuii  ie  l'argent  n'ayant  pour  objet  que  le 
lucre  y  a  fon  origine  dans  la  cupidité  &  l'avarice;  l'uc  reflerre  les  nœuds 
de  la  bienveillance  y  l'autre  eft  propre  à  troubler  la  paix  &  à  corrompre 
les  mœurs.....  Toute  nation  qui  eo  méprife  une  autre,  qui  fe  livre  à  la 
haine ,  à  l'envie ,  à  la  jaloufie  «  anéantit  ;>eu  à  peu  les  liens  de  la  fociété 
aniverfelle,  &  tous  ceux  qui  par  leurs  difcours  ou  leur  autorité  «  allument 
ce  £inatirme  national ,  cet  enthouiîarme  civique ,  auquel  on  donne  mal  à 
propos  le  nom  d^amour  de  la  pairie ,  blelTent  les  fentimens  de  la  nature  & 
oe  procurent  point  à  leur  nation  une  gloire  folide  &  une  profpérité  dura« 
ble....  Le  voinnage  de  deux  nations  établit  entr'elles ,  fi  elles  fuivent  la  na- 


dépouiller,  m  fur  fa  perfonne,  pour  en  faire  un  efclave,  ou  un  ferf  ;  le 
conquérant  eft  tenu  d'employer  fa  puiflançe  pour  le  bonheur  général ,  &c^ 
Voilà  quelques  exemples  des  maximes ,  que  la  Morale  univerfelle  &  na- 
tionale devroit  démontrer  :  c'en  eft  aflez  pour  montrer  quelle  eft  fon  éten- 
due ,  quelle  pourroit  être  fa  méthode  |  &  tout  ce  qu'elle  devroir  renfermer  | 
pour  oiSrir  un  fyftéme  complet. 


««» 


Entretiens  de   Phocion  sur  le  rapport  dk   la 

Morale  avec  la  Politique,    (a) 

Ji^  E  S  hommes  ont  abufé  de  tout  ;  ils  étoient  faits  peur  être  heureux  ; 
&  ils  ont  dédaigné  de  Tétre  ;  ils  dévoient  être  unis  entre  eux  \  &  ils  ont 
préfëré  les  tourmens  de  la  haine  aux  douceurs  de  la  concorde  :  le  défir  de 
dominer  a  rompu  les  liens  de  la  fociété  univerfelle }  &  pour  fe  fatis&irei 
l'ambition  n'a  point  ceflë  d'employer  les  plus  déteftables  moyens  ;  le  men- 
fonge  a  pris  la  place  de  la  vérité ,  la  diftimulation  a  été  fubflituée  à  la 
candeur  ^  l'aftuce  au  défintéreffement ,  la  perfidie  à  l'intégrité  ;  les  vices 
ont  été  érigés  en  vertus ,  &  les  vertus  ont  difparu.  C'eft  à  ce  changement 
qu'il  faut  attribuer  Vopprefiîon  des  peuples ,  les  horreurs  de  la  plupart  des 
guerres  y  la  folie  trop  admirée  des  conquérans ,  &  la  ruine  de  tant  de  na« 
lions  illuftres ,  qui ,  fiitiguées  de  leur  gloire ,  fe  font  détruites  elles-mé-> 
mes  9  précifément  par  les  moyens  qu'elles  avoienc  choifis  pour  s'élever  au 


(  a)  Tel  eft  le  titrf  d'un  ouvrage  de  M|  Ydi^bi  ge  Itfabljr  dont  nom  allons  donat r  uao 
aaalyfe  raifoonéct 
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Î>1us  haut  degré  de  pulflâoce.  Ces  républiques  de  la  Grèce,  fi  doriffaûtes; 
\  célèbres  9  dans  quel  temps  commencereDt-elles  à  perdre  leur  force  & 
leur  éclat  t  Ne  fut-ce  pcMoc  lorfqu'elles  eurent  abandonné  la  fagefle  &  la 
fimpticîté  des  principes,  d'après  lefquels  elles  s'écoient  jufqu'alors  gouver* 
nées  ?  On  les  vit  s'aiFoiblir ,  chanceler  &  devenir  méprifables ,  à  mefure 
qu'elles  s'écartèrent  de  la  vertu  ;  on  les  vit  dégénérer  &  tendre  rapidement 
3k  leur  perte  totale ,  lorfque  leurs  chefs  corrompus ,  leurs  orateurs  avides, 
leurs  dangereux  fophiftes  eurent  imaginé  de  former  de  la  combinaifon  des 
vices  qui  les  caraâérifoient ,  un  art  cruel  quMls  décorèrent  du  nom  trop 
impofant  de  fcience  du  gouvernement  :  comme  s'il  n'étoit  pas  poilible  de 
gouverner  les  hommes  fans  les  égarer ,  les  tromper ,  les  fouler  &  les  en* 
chaîner  !  comme  s'il  y  avoir  plus  de  gloire  à  commander  en  ryran  à  une 
populace  d'efclaves  ,  qu'à  régir  par  les  loix  de  l'équité  un  grand  nombre 
.de  citoyens  heureux  !  L'exemple  des  défaflres  mérités  des  Etats  de  Tan* 
cienne  Grèce ,  n'a  éclairé  ni  les  nations ,  ni  leurs  chefs  ;  au  contraire ,  ceux- 
ci  merveilleufement  fécondés  par  l'ambition ,  Tavidité ,  l'ignorance ,  l'adu- 
lation &  la  perverficé  de  leurs  miniftres ,  ne  fe  font  attachés  qu'à  rendre 
de  jour  en  jour  plus  opprimante  &  plus  téuébreufe ,  ce  qu'on  eft  (î  mal  à 
propos  convenu  d'appeller  la  fcience  du  gouvernement ,  la  connoiffance 
des  intérêts  des  fouverains,  ou  la  politique;  art  utile  fans  doute,  s'il  éroit 
mieux  connu ,  &  qui  ne  conHfte  point ,  comme  on  le  penfe ,  à  tromper^ 
'à  perfider,à  élever  la  puiflfance  des  uns,  fur  la  ruine  de  la  liberté  des  au- 
tres, mais  dont  les  principes  fondamentaux,  (impies  &  peu  nombreux 
prouvent  évidemment  que  U- politique  ne  peut  travailler  efficacement  au 
bonheur  de  la  fociété ,  qu'autant  qu'elle  refte  attachée  aux  règles  de  U 
•'plus  exaâè  Morale. 

5.    I. 

Des  principes  fondamentaux  de  la  politique. 

JL  L  n'eft  pas  auflt  difficile  que  bien  des  gens  fe  le  perfuadent ,  de  remon- 
ter à  ces  principes  fondamisntaux ,  &^ la  route  qui  y  conduit,  n'eft  em* 
barrafTéé ,  épineufe  qu'à  caufe  des  préjugés  &  des  erreurs  que  les  vices  & 
des  vues  intérèlTcei  fe  font  trop  cônftamment  occupés  à  y  raffembler.  Cette 
fcience  exigé,  \  la  vérité,  des  <:on)ioiflances  &  des  méditations  dégagées 
de  toute  prévention,  fans  lefquelles ,  bien  loin  d'être  utile  aux  Etats,  la 
politique  n'eft  qu'un  charlatanifme ,  également  pernicieux  à  ceux  qui  s'en 
fervent  &  à  ceux  qu'on  fciprôpofe,  ou  qu'on  eft  chargé  de  conduire.  Pour 
les  connoltre  ces  principes/ il  fuffit  de  confulter  la  raifon,  de  ne  confuU 
ter  qu'elle,  &  de  s'élever ' par -fon  feWurs,  jufqu'ijla  conooiflançe  des 
vues  générales. de. la  natucfiJucjlPMSi^^iL  fuffit  auffi  de^layoir  diffinguer  les 
vrais  befoins  de  ceux  que  les  hommes  fe  font  faits  eux-mêmes ,  &*  qui 
caufent  tous  leurs  malheurs,  en  leur  procurant  par  intervalles  dés  plaiurs 
momentanés,  dont  ils  finiATent  prefque  toujours  par  être  les  viflimes. 
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Avant  que  de  rétablir  les  reflbrti  d'un  gouvernement  énervé ,  il  faut 
avoir  le  courage  &  le  talent  d'aller  jufqu'à  la  caufe  des  vices-mêmes  , 
qui  obftruent  le  corps  de  l'Etat ,  ou  qui  en  aigriflènt  &  irritent  les  hu« 
meurs*  Sans  cette  opération  eflentielle,  tous  les  remèdes  qu'on  imaginera 
d'employer,  ne  feront  que  palliatifs;  or,  c'eft-là  du  charlatanifme,  &  non 
pas  de  la  politique.  Car^  il  s'en  faut  bien  que  l'art  de  tromper  les  hom* 
mes  foit  celui  de  les  rendre  heureux.  A  la  tête  de  l'adminiftration  le  chef 
ou  le  miniftre  ne  faura  s'occuper  que  du  moment  préfent,  &  ce  moment 
lui  échappera  fans  cefle;  fa  politique  incertaine  &  toujours  agitée  par  des 
circonftances  imprévues,  verra  fes  efpérances  trompées  Si  fes  projets  s'é* 
vanouir  :  ce  qui  paroifibit  hier  fixer  le  calme  dans  l'£tat  ^  y  excite  au- 

{'ourd'hui  des  orages  \  &  ces  variations  ne  peuvent  être  rapportées  qu'à 
'ignorance  ou  à  l'oubli  de  ces  principes  lumfoeux ,  fixes  &  immuables  que 
la  nature  nous  a  donnés  pour  chercher  &  affermir  notre  bonheur.  Il  n'efl 
qu'un  bonheur  fur  la  terre  ,  &  la  nature  l'offre  également  à  tous  les 
hommes.  Tout  confifle  àconnoitre  &  à  favoir  mettre  en  ufage,  les  moyens 
ï  la  faveur  defquels  on  peut  y  parvenir.  Car,  pour  peu  qu'on  s'en  écarte  ^ 
on  s'égare ,  &  plus  on  croit  s'approcher  de  la  félicité ,  plus  on  s'en  éloi« 
gne;  enforte  que  de  fentier  en  (entier ,  on  s'en  trouve  infenfiblement  à  la 
diflance  la  plus  prodigieufe.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  alors ,  eft  que 
les  efforts  que  Ton  &it  pour  fe  remettre  fur  la  route  qu'on  a  imprudem*' 
ment  abandonnée,  n'aboutiffent  prefque  toujours  qu'à  s'en  écarter  encore 
davantage.  Telle  efl  l'erreur  de  la  plupart  des  peuples ,  qu'ils  cherchent 
péniblement  le  bonheur  ou  il  n'efl  pas  :  ils  nomment  politique ,  l'inquié- 
tude qui  les  agite  dans  leur  courfe  incertaine  &  trompeufe. 

Si  la  raifon  n'étoit  qu'un  préjugé,  la  vertu  ne  feroit  plus  qu'un  mot^ 
inutile  &  vide  de  fens  :  la  terre  ne  feroit  plus  qu'un  féjour  affreux ,  &  un 
vafie  théâtre  où  les  paflions  fans  firein  ,  exerceroient  impunément  leur  tyranni* 
que  empire.  Les  tigres ,  dans  un  tel  féjour ,  feroient  moins  dangereux  pour 
l'homme ,  que  l'homme  même.  Qui  ne  voit  en  effet  &  malheureufement 
auffiy.qui  ne  fent.par  expérience,  que  c'efl  le  vice  qui  éloigne  les  uns 
des  autres  les  citoyens,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  vertu  de  rapprocher  & 
de  tenir  unis  ?  que  c'efl  le  vice  qui  divife  les  peuples  par  les  haines ,  les 
craintes  &  les  foupçons  ?  qui  ne  voit  que  c'eil  lui  qui  excite  fans  ceffe  les 
paflions,  qu'accompagnent  les  guerres,  les  meurtres»  les  trahifons,  les 
violences,  les  injuflices,  les  perfidies  &  les  lâchetés  ;  tandis  que  la  raifon, 
feule  en  état  de  calmer  leur  effervefcence ,  appelle  autour  d'elle  la  paix, 
la.  bonne  foi  &  le  bonheur,  fui  vis  de  toutes  les  vertus. 

De  ce  que  les  paffîons  font  dangereufes  &  nuifibles  »  il  ne  faut  pourtant 
point  en  conclure  qu'il  feroit  avantageux  ou  néceffaire  de  les  anéantir  : 
car  I  à  fuppofer  même  la  poflibilité  d'une  telle  entreprife ,  il  y  auroit  de 
l'imprudence  autant  que  d'injuflice  à  la  tenter  :  ce  feroit  vouloir  détacher 
notre  ame  de  tous  les  liens  de  nos  fens  ;  ce  feroit  vouloir  aller  plus  loin 
que  l'auteur  de  la  nature ,  dont  elles  font  l'ouvrage ,  &  qui  nous  ordonnç 
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de  les  tetnp&er»  de  les  régler  ^  de  les  diriger  par  les  coDreils  de  la  raî-t 
Ton;  attendu  que  ce  n^eft  ^ue  par-là  feulement  qu'elles  peuvent  perdre  leur 
venin  &  contribuer  à  notre  bonheur.  Mais  il  s'en  fkui  bien  que  les  hommes^ 


à  celle  qu'ils  devroient  tenir.  Quels  maux  ont  réfulté,  &  quels  défaflres 
réfultent  chaque  jour  de  cette  erreur  univerrellement  reconnue,  &  qu'au 
lieu  d'extirper ,  il  femble  qu'on  s'attache  à  perpétuer.  La  politique  attendra- 
t-elle  de  nouvelles  révolutions  dans  les  Etats ,  de  nouvelles  difgraces ,  de 
nouvelles  décadences ,  pour  fe  convaincre  que  le  bonheur  des  fociétés  veut 
un  autre  fondement  que  des  paflions  in juftes ,  aveugles ,  légères ,  inconftan« 
tes  &  capricieufes  ?  Quel  fpeâacle  la  terre  préfenteroit ,  fi  tous  les  habi- 
tans  I  femblables  à  Socrate ,  réuniflbient  en  eux  toutes  les  vertus  !  S'il  eft 
vrai  que  dans  ce  nouvel  âge  d'or ,  où  les  paflions  feroient  réprimées  &  di« 
rigées  par  la  raifon ,  la  félicité  habiteroit  parmi  les  hommes;  n'eft-il  pas 
certain  que  la  politique  doit  nous  faire  aimer  la  vertu ,  &  que  c'eft  là  le 
feul  objet  que  doivent  fe  propofer  les  législateurs ,  les  loix  &  les  mar 
giflrats  i 

Dans  quel  temps  la'  terre  fut- elle  arrofée  du  fane  &  des  larmes  de  fes 
habitans?  ne  fut-ce  point  lorfque  nos  pères  plus  femblables  à  des  bétee 
farouches  qu'à  des  hommes ,  vivoient  fous  Tempire  des  paflions?  Dans  quel 
temps  commencèrent- ils  à  être  moins  malheureux  l  ne  fut-ce  pas  quand 
des  loix  &  des  magiftrats  le  fervant  tour-à-tour ,  des  châtimens  &  des  ré« 
compenfes»  commencèrent  à  réprimer  quelques  pafGons,  &  à  mettre  en 
honneur  quelques  vertus  ?  ainfi ,  dans  tous  les  fiecles  &  dans  tous  les  cli*- 
mats,  les   peuples  ont  été  plus  ou  moins  heureux,  fuivant  que  la  politt-- 

Î|[ue,  plus  ou  moins  habile,  a  rendu  les  mœurs  plUs  ou  moins  honnêtes.  Les 
uites  de  l'hiAoire  préfentent  d'âge  en  âge ,  des  villes,  des  Etats,  des  empt« 
res  déchirés  par  des  divifions  tnteftines  ;  mais  pour  peu  que  l'on  remonte 
aux  caufes  de  ces  diflentions^  on  voit  confiamment  que  quelque  paffioa 
enhardie  par  l'efpérance  du  fuccés  ou  de  l'impunité ,  a  rompu  le  frein  troD 
fbible  qui  la  retenoit  :  en  un  mot ,  on  compte  toujours  les  calamités 
d'une  nation  par  le  nombre  de  fes  vices.  Pourquoi  un  peuple,  qui  s'eft 
rendu  célèbre  pendant  une  longue  fiute  de  fiecles,  vient-il  a  décliner?  Pour* 
quoi  de  difgrace  en  difgrace ,  tombe-t-il  dans  le  mépris  ?  11  y  auroit  de 
la  folie  à  imputer  les  révolutions  qu'il  éprouve  à  une  fortune  aveugle,  qui. 
n'exifte  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  en  parlent  :  ce  n'eft  point  au 
hafard ,  mais  au  changement  qui  s^eft  Eut  dans  les  mœurs  de  ce  peuple; 
qu'il  faut  rapporter  fa  niine.  Eh  !  comment  eut- il  évité  fa  chute }  La 
ioif  de  l'or  qui  dévoroit  les  citoyens  avoit  étoufië  en  eux  l'amour  de  la 
patrie  :  leur  luxe  refufoit  tout  aux  devoirs  de  l'humanité  :  les  plaifirs ,  l'oi« 
fiveté  la  moUeffe ,  mille  autres  vices  avoient  avili  les  âmes,  Par  quel  moye(i 

eut*il 
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eut-il  été  poffible  de  délivrer  ce  peuple  de  ces  implacables  tyniis }  Il  eut 
fallu  lui  rendre  fa  première  tempérance ,  fa  candeur ,  fa  juAice  ;  &  dès- 
lors  on  lui  eut  en  même-temps  rendu  avec  fon  ancienne  union,  les  forces 
qui  confervoient  fa  liberté. 

La  raifon ,  l'hiftoire  »  Texpérience  nous  apprennent  que  tel  eff  Tordre 
établi  dans  les  chofes  humaines  ^  que  la  profpérité  des  Etats  efl  la  récom- 
penfe  certaine  &  confiante  de  leurs  vertus;  &  Fadverfîté^  le  châtiment 
infaillible  de  leurs  vices.  Tant  qu'Athènes  fut  vertueufe»  elle  fut  vraiment 
libre,  redoutable  par  fes  armes,  &  refpeâable  par  la  fageffe  de  fon  gou- 
vernement; mais  auffi-tôtque  la  corruption  fe  fut  introduite  dans  la  répu« 
blique  ,  elle  cefla  d'être  floriflante ,  &  déclina  de  jour  en  jour.  Avant  la 
guerre  dts  Perfes,  Athènes  ne  donnoit  à  la  terre  que  l'exemple  des  ver- 
tus ;  on  admiroit  fa  politique  ;  parce  que  fa  politique  étoit  la  fuite  natu« 
relie  de  l'intégrité  des  mœurs  des  Athéniens.  Mais  lorfqu'ils  eurent  contraint 
les  Perfes  vaincus  fur  mer  &  fur  terre,  d'abandonner  le  projet  d'aflervir 
la  Grèce ,  &  qu'ils  eurent  été  porter  la  guerre  en  Afie ,  pour  af&anchir  du 
joug  de  Xercès  les  Grecs  qui  y  étoient  établis  :  ceux-ci  accoutumés  à  la 
paix ,  &  ne  prenant  les  armes  qu'à  regret ,  Athènes  les  en  exempta ,  fe  con- 
tentant d'un  tribut  annuel  de  foixante  talens.  Cette  innovation  eut  pour 
auteur  le  plus  jufte  des  hommes  ,  Ariftide;  mais  fans  le  vouloir,  Arifiide 
ouvrit  la  porte  à  la  cupidité ,  &  flétrit  la  politique  d'Athènes ,  en  corrom- 
pant les  mœurs  des  citoyens  &  les  -accoutumant  à  faire  un  trafic  merce« 
naire  de  leurs  alliances  &  de  leurs  forces.  Périclès  confomma  cette  corrup 


qui  les  ruinoit  ;  &  il  &llut  leur  faire  la  guerre  pour  les  contraindre  à  le 

Î^ayer.  Ambitieux ,  à  mefure  que  leurs  paffions  devenoient  plus  véhémentes  ^ 
es  Athéniens  enflammés  du  défif  de  dominer ,  finirent  par  méconnoltre 
les  loix  de  la  nature  &  l'honnêteté  des  mœurs  :  celles-ci  étoient  fi  corrom- 
pues, &  par  cela  même,  leur  politique  fi  vicieufe,  que  dans  la  négo- 
ciation qui  précéda  la  guerre  du  Péloponefe,  les  ambafladeurs  d'Athenet 
ne  rougu-ent  point  de  dire  hautement  :  c'eil  de  tout  temps  que  les  plus 
forts  font  les  maîtres  ;  nous  ne  fommes  point  les  auteurs  de  ce  règlement  i 
il  eft  fondé  dans  la  nature.  Quel  malheur  pour  les  peuples  de  la  Grèce , 
fi  Athènes  eut  fait  fubir  aux  Spartiates  le  lort  qu'elle  éprouva  elle-même. 
Son  empire  eut  été  tyrannique ,  accablant  ;  mais  il  n'eut  pas  été  plus  af- 
fermi que  le  fut  celui  de  Lacédémone  »  quand  elle  voulut  régner  par  la 
force.  Comme  les  Spartiates ,  les  Athéniens  euflent  vu  éclater  contre  eux 
des  révoltes  continuelles;  &  leur  gouvernement,  foible  &  tumultueux,  leur 
auroit  préparé  une  prompte  décadence.  Tant  il  efl  vrai  qu'un  peuple  dont 
les  mœurs  fe  font  corrompues ,  ne  peut  avoir  qu'une  mauvaife  politique , 
par  le  rapport  que  celle-ci  a  effentiellement  avec  la  Morale;  &  que  forf- 
que  la  vertu  &c  l'empire  fur  les  paffions  n'en  font  pas  les  principes  fon« 
Tome  XXV.  E  e 
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damentâux  »  Part  de  gouVerner  ud  peuple  n^eft  que  Part  de  te  perdre ,  & 
de  le  ruiner  inévitablement* 

5. .  I  r. 

De  Pohjet  principal  de  la  politique» 

■  ^  A  raifon  eft  IVgane  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  nous  faît  connot- 
tre  Tes  volontés  ;  c'ed  donc  la  raifon  feule  qui  peut  nous  conduire  au  bon<* 
heur.  Il  n^efl  point  de  bonheur  fans  Thonnêteté  des  mœurs,  puifque  la  raifon 
nous  enfeigne  que  l'auteur  de  la  nature  condamne  &  profcrit  les  mauvaifes 
mœurs  ;  de  ces  réflexions ,  ou  plutôt  de  ces  principes ,  il  réfulte  que  la  poU<- 
tique  doit  être  le  miniflre  &  le  coopérateur  de  la  providence  parmi  les 
hommes  ;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Morale  «  ou  à  la  fcience  des  mœurs 
d'infpirer  aux  hommes  une  faine  politique.  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  fou** 
rerainement  méprifable  que  cet  art  illufoire  qui  empruntant  le  nom  de 
politique,  &  n'ayant  de  règle  que  les  préjugés  vulgaires  &  les  paflions  de 
la  multitude ,  n'emploie  que  la  rufe ,  l'injuftice  &  la  force  ;  &  qui  fe  flat- 
tant de  réuflir  par  des  voies  contraires  à  l'ordre  éternel  des  chofes,  voit 
s'évanouir  entre  fes  mains  le  bonheur  qu'elle  croyoit  pofléder. 

Comme  le  laboureur,  pour  recueillir  d'abondantes  moiffons,  doit  étudier 
la  culture  Qu'exige  le  fol ,  obferver  les  faifons  deftinées  à  la  produâion  de 
chaque  fruit,  &  ne  jamais  en  changer  l'ordre;  de  même,  la  politique, 
après  avoir  pénétré  les  fecrets  de  la  nature  fur  la  deflination  de  la  fociété , 
oc  les  caufes  de  fon  bonheur ,  doit  fuivre  conftamment  les  vues  de  la  na- 
ture, &  ne  point  s'écarter  des  caufes  du  bonheur  de  la  fociété,  encore 
moins  sy  oppofer.  La  politique  eft  donc  faine  &  utile ,  lorfqu'elle  ftit  fa 

Erincfpale  étude  de  la  Morale ,  qui  enfeigne  à  difttnguer  les  vertus  vérita-* 
les  de  celles  qui  n'en  ont  que  le  nom ,  &  que  les  préjugés ,  l'ignorance 
&  la  mode  ont  imaginées.  Lé  principal  objet  de  la  politique  eft ,  en  don- 
nant une  attention  particulière  aux  vertus  les  plus  néceflaires  ii  la  fociété, 
de  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  paftions 
ne  fortent  vi^orieufes  du  combat  qu'elles  ont  à  foutenir  perpétuellement 
contre  la  raifon,  &  de  les  tenir  courbées  fous  fon  joug. 

Quelles  font  cependant  les  vertus  que  la  politique  doit  plus  particulière- 
ment s'attacher  à  cultiver  ?  Les  vertus  domeftiques.  Car  enfin ,  puifqu'une 
femme ,  des  enfàns ,  des  amis ,  àts  voifins  vertueux ,  &  des  fervitetirs  fidè- 
les à  leurs  devoirs,  nous  rendent  heureux  dans  le  fein  de  nos  familles, 
où  nous  pafTons  la  plus  grande  partie  de  notre  vie  ;  pourquoi  la  politique 
n^glîgcfoit-elle  cette  branche  fi  fort  importante  de  notre  bonheur?  Malheur 
au  peuple  chez  lequel  les  vertus  domeftiques  font  expofêes  au  ridicule  & 
à  la  dérifion.  Ce  dédain  ne  prouve  que  trop  alors  que  la  corruption  qui 
règne  dans  le  fein  des  familles ,  rend  les  citoyens  incapables  de  pratiquer 
ces  vertus  domeftiques,  qu'ils  n'affeâent  de  méprifer  que  par  cela  même 
qu'ils  ne  fe  fentent  pas  la  force  de  les  pratiquer.  Dire  que  ce  feroit  dégra^ 
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der  la  magtftrature  de  vouloir  qu^elIe  s'occupât  des  foins  domeftiques  des 
citoyens ,  c^eft  déclarer  qu'on  veut  avoir  impunément  de  mauvaifes  mœurs. 
On  fe  dégoûte  de  la  (implicite ,  on  méconnolc  en  tout  les  bornes  de  la 
modération,  &  Ton  veut  mettre  du  fade  &  de  l'élégance  jufques  dans  les 
vertus.  Mais  c'eft  bien  mal  connoitre  le  lien  qui  les  unit  les  unes  aux  au-* 
très,  que  d'ignorer  que  ce  n'eft  que  par  l'exercice  des  vertus  domefliques^ 
qu'un  peuple  fe  prépare  à  la  pratioue  des  vertus  publiques.  Quelle  erreur  ! 
ou  plutôt  y  quelle  ftupidité!  que  d  imaginer  que  des  hommes  entraînés  par 
leurs  paflions  dans  le  fein  de  leur  famille ,  &  fans  vertu  les  uns  à  l'égard 
des  autres  dans  le  cours  le  plus  ordinaire  de  la  vie ,  prendront  fubitement 
un  nouveau  genre,  &  de  nouvelles  habitudes,  en  entrant  dans  la  place 
publique,  dans  le  fénat,  dans  le  confeil  d'Etat,  ou  à  la  tête  de  l'adminif-^ 
tration  ?  a-t-on  encore  vu  de  gouvernement  régi  par  une  fuite  d'hommes  de 
bien,  s'il  n'a  point  commencé  par  avoir  pour  citoyens  des  hommes  accou- 
tumés à  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  vie  privée  ?  Quel  eft  le  peuple 
^ui ,  n'aimant  point  la  juftice ,  déûre  un  magiftrat  toujours  ferme ,  &  tou* 
jours  inflexible  comme  la  loi?  Une  nation  corrompue  redouteroit  un  tel 
magiftrat;  fa  probité  lui  feroit  trop  à  charge,  &  elle  préfère,  un  homme  auffî 
corrompu  qu'elle,  qui  ait  l'art  de  flatter  fes  vices,  &  dont  le  cœur  ouvert 
à  l'intérêt,  fafle  pencher  la  balance  de  la  juflice  du  côté  des  plus  accré- 
dités ,  des  plus  forts  &  des  plus  riches.  Telle  fiit ,  dans  tous  les  temps ,  la 
marche  de  la  corruption  des  mœurs  ;  corruption  que  fuivit  immédiatement 
celle  de  la  politique  ;  on  commença  par  négliger  les  vertus  domeftiques  ; 
on  finit  par  les  méprifer,  &  par  ne  vouloir  à  la  tête  du  gouvernement^ 
que  des  hommes  auxquels  ces  vertus  étoient  inconnues ,  &  qui  agiflant  d'a^ 
prés  des  principes  tout  oppofés  ,  ne  pouvoient  que  pervertir  de  plus  en 
plus  la  Morale,  &  changer  en  poifon  funefte  jufqu'aux  plus  Amples  opé« 
rations  politiques  :  aiofi ,  le  luxe  fut  la  fuite  de  l'abondance  d'argent ,  que 
les  tributs  des  alliés  avoient  portée  à  Athènes  ;  ce  luxe  énerva  le  patrio- 
tifme  des  citoyens  ;  Périclès  acheva  de  ruiner  les  mœurs ,  en  faifant  payer 
au  peuple  des  rétributions  pour  aflifter  aux  fpeâacles  &  aux  jugemens  de 
la  place  publique.  Dès-lors  on  ne  s'occupa  plus  que  de  fêtes  Ol  de  plaifirs  : 
on  accueillit ,  on  admira  les  arts  inutiles ,  &  ils  firent  les  plus  rapides  pro« 

Srès;  les  Athéniens  ne  fe  piquant  plus  que  de  goût  &  d'élégance,  regard- 
èrent leurs  pères  comme  des  hommes  grofliers  :  à  la  place  des  vertus 
2111  furent  méprifées ,  ils  fubftituerent  la  fomptuofité  des  fpeâacles ,  la  magni'- 
cence  des  meubles,  la  délicatelfe  des  tables.  Les  courtifanes,  jufqu'alora 
avilies  autant  qu'elles  méritoient  de  l'être,  furent  recherchées,  devinrent  les 
arbitres  du  goût,  des  vertus,  des  agrémensj  elles  ouvrirent  aux  jeunes  gens 
une  école  de  galanterie  &  d'oifiveté.  La  volupté,  lesrichefles,  l'élégance,  le 
luxe,  &  le  fàfte,  furent  les  titres,  à  la  faveur  defquels  les  plus  opulens  ou 
les  plus  corrompus  s'élevèrent  à  la  magiftrature.  Les  citoyens  qui ,  aprét 
Périclès ,  furent  placés  à  la  tête  du  gouvernement ,  ne  craignant  ni  les  re- 
gards, Dî  le  jugement  d'une  multitude  aulG  vicieufe  qu'eux,  s'abandonnèrent 
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lâures  difficiles, 

que  par  la 

des  premiers 

magiflrats  Ëiirè^i  pour  ménager  un  relie  de  citoyens  vertueux  »  une  ou  deux 
aâions  honnêtes  avec  éclat  &  appareil  ;  ils  ne  le  firent  qu'afin  de  pouvoir 
être  impunément  injufies ,  à  l'abri  d'une  bonne  réputation  ufurpée. 

Par  la  dégradation  fuccéflive  de  la  Morale  dans  Athènes,  &  l'afToiblif- 
fement  tout  aufli  marqué  de  fa  puiflance ,  on  fe  convainc  aifément  qu'il 
n'y  a  point  de  petite  vertu  aux  yeux  de  la  politique ,  &  qu'elle  ne  peut , 
fans  péril,  en  négliger  aucune.  Le  même  exemple  prouve  que  les  loix,  les 
plus  efTentielIes  au  bonheur  &  à  la  fureté  des  Etats,  font  celles  qui  regar* 
dent  le  détail  des  mœurs.  C'étoit  dans  cette  vue  que  Platon  blâmant  la 
monarchie,  l'ariftocratie  &  le  gouvernement  populaire ,  comme  laiflantune 
carrière  trop  libre  aux  paflîons ,  vouloir  d'abord ,  que  par  un  mélange  ha- 
bile de  ces  trois  gouvememens,  la  puiflànce  publique  tût  partagée  en  diffé- 
rentes parties ,  propres  à  s'impofer ,  fe  balancer  &  fe  tempérer  réciproque- 
ment. Mais ,  comme  il  ne  penfoit  pas  qu'un  Etat ,  ouelle  que  fut  fa  na- 
ture, pût  fe  foutenir  fans  le  fecours  des  mœurs  domeftiques,  il  vouloit  que 
l'on  y  employât  la  plus  grande  vigilance  à  fe  rendre  maître  des  pa(fions, 
&  Gue  l'on  y  foumit  la  vertu  à  une  règle  auftere  &  invariable.  Et  en  effet, 
quel<}u'admirable  aue  fut  le  gouvernement  de  Sparte,  tel  que  Lycurgue 
l'avoit  fondé,  il  n'évita  les  cabales,  les  faâions,  les  troubles,  les  défor* 
dres ,  qu'autant  que  les  che&  de  l'Etat  furent  attentifs  à  maintenir  dans 
toute  leur  vigueur,  les  loix  que  Lycurgue  avoit  faites  pour  les  mœurs.  Auffi^ 
lorfque  Lyfander,  rapponant  à  Lacédémone  les  tributs  &  les  dépouilles  des 
vaincus,  y  eut  développé  le  eerme  de  la  cupidité,  l'avarice  s'introduifit 
avec  les  richefTes  dans  les  maikins  des  Spartiates  :  ils  rougirent  bientôt  de 
la  (implicite  de  leurs  pères,  &  cette  honte  fut  la  fource  d'une  foule  de 
vices  ;  les  vertus  perdirent  leur  crédit  à  mefure  que  les  richefles  acquirent 
de  l'autorité  :  les  citoyens  ne  tardèrent  point  à  fe  perfuader  quMles  pour- 
roient  tenir  lieu  de  mérite  ;  &  cette  folle  opinion  les  engagea  à  confidérer 
les  riches  ;  la  pauvreté  fut  méprifée  ;  &  les  Spartiates ,  pour  ne  point  être 
pauvres,  ne  sWcuperent  plus  que  des  moyens  de  s'enrichir  ,  afin  d'être 
confidérés,  &  ils  donnèrent  à  ce  foin  toute  l'attention  qu'ils  dévoient  aux 
intérêts  de  la  patrie.  Dès-lors,  tes  pallions  enhardies,  relâchèrent  les  ref- 
forts  du  gouvernement ,  qui  ne  put  plus  les  réprimer ,  par  cela  feul  qu'il 
avoit  eu  l'imprudence  de  les  laifTer  maîtres.  Tourmentés  par  la  crainte  qu'oa 
ne  les  dépouillât  de  leurs  richefles ,  tes  citoyens  opulens  fe  révoTterent  con* 
tre  le  partage  de  l'autorité ,  &  voulurent  avoir  toute  la  puif&nce  pour  être 
en  état  de  défendre  leur  fortune.  Tantôt  rampant  &  untôt  in(oIent,  le 

reuple  n'eut  plus  aue  des  Ephores  dignes  de  lui.  Il  n'y  eut  plus  de  mciura 
Sparte  ;  &  la  même  corruption  qui  y  avoit  éteint  la  Morale  »  y  détraific 
la  politique. 
Ce  qui ,  l<Nfque  l'oii  ne  réfléchit  poiot  »  paroU  cootredire  les  principes 
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que  l'on  vient  d'expofer  ,  &  femble  prouver  qu'il  n'y  a  point  autant 
d'union  qu'on  Ta  fuppofé  entre  la  politioue  &  la  Morale,  eft  qu'on  a  vu 
des  empires  élever  leur  fortune  fur  Pinjufiice  ,  &   fleurir  par  des  moyens 

Îiue  la  Morale  réprouve.  Car  enfin ,  il  eft  très-vrai  que  les  Perfes ,  quoique 
ans  mœurs,  dominèrent  fur  l'Afie  entière;  il  eft  également  vrai  que  Phi* 
lippe  de  Macédoine,  à  qui  tout  réufliftbit,  n'étoit  cependant  pas  plus  jufte, 
ni  plus  vertueux  que  les  Grecs,  qui  tomboienten  décadence  :  il  eft  conf* 
tant  aufli  qu'une  foule  de  tyrans,  &  d'ufurpateurs ,  fcélérats  corrompus  à 
l'excès ,  ont  joui ,  fans  remords  &  fans  trouole ,  des  fruits  de  leurs  crimes 
&  de  leurs  ufurpations ,  &c. 

Ces  objeâions ,  qu'on  ne  cefle  de  faire ,  ne  prouvent  autre  chofe  fi  ce 
n'eft  que  ceux  qui  les  font ,  confondent  le  bonheur  avec  les  dignités ,  Té* 
clat»  les  richeffes,  le  pouvoir,  qui  ne  procurent,  au  lieu  de  bonheur,  qu'un 
plaifir  paflfager,  accompagné  de  plufieurs  agitations,  de  troubles  &  d'inquié- 
tude. Ce  n'eft  qu'une  apparente  profpérité,  que  celle  du  méchant,  qui 
gémit  en  fecret  tous  le  poids  du  vice  auquel  il  ne  peut  renoncer.  L'homme 
heureux  étoit  Socrate ,  qui ,  buvant  la  ciguë ,  s'entretenoit  aufti  paifiblement 
avec  fes  amis ,  que  s'il  eût  été  fous  le  Portique.  Il  goûtoit  toutes  les  dou- 
ceurs de  la  paix,  parce  qu'il  fe  rendoit  un  témoignage  intérieur  de  fon 
intégrité.  Il  en  efl  de  même  de  la  profpérité  apparente  des  Etats ,  elle  n'eft 
que  paffagere,  lorfqu'elle  n'eft  fondée  que  fur  l'injuftice,  les  vices  &  le 
mépris  de  la  Morale.  De  grandes  provinces  &  de  grandes  richeffes  ne  con- 
tribuent en  aucune  manière  au  bonheur  domeftique  des  citoyens ,  ni  à  la 
fureté  de  l'Etat.  Pour  avoir  conquis  l'Afie  entière ,  les  Perfes  en  étoient-ilt 
plus  libres  >  Et  les  tréfors ,  accumulés  du  fouverain ,  rendoient-ils  fes  fujets 
plus  contens ,  plus  heureux ,  plus  tranquilles  >  L'opulence  du  prince  &  la  leur 
empêcherent-elIes  Agéfilas  de  porter  la  terreur  jufqu'aux  portes  de  Babylone  ? 
Il  eft  vrai  ou'un  gouvernement  où  les  vertus  (ont  négligées,  où  le  vice 
eft  honoré ,  où  la  politique  eft  aufli  mauvaife  que  les  mœurs  font  corrom- 
pues ,  peut  cependant  fe  foutenir  &  fleurir  pendant  quelque  temps  :  mais 
alors,  c'eft  l'Etre  proteâeur  de  la  vertu  qui  ne  fait  que  fe  fervir  des  vices 
d'un  peuple  pour  en  détruire  un  autre  plus  vicieux  encore;  celui-ci  eft-il 

Îuni?  le  même  Etre  ne  manque  point  de  brifer  l'inftrument  de  fa  vengeance, 
.es  récits  de  l'hiftoire  offrent  mille  preuves  de  cette  vérité  :  une  telle  ré- 
volution n'eft  rien  moins  qu'un  miracle  ;  c'eft  une  fuite  naturelle  de  l'ordre 
que  Dieu  a  établi  dans  le  gouvernement  du  monde.  A  fuppofer  pour  un 
inftant  que  la  politique  peut  ne  point  avoir  pour  bafe  la  vertu ,  &  qu'elle 
fut  indépendante  de  la  Morale  ;  voyons  les  grands  effets  qu'elle  pourroit 
produire.  Il  faut  convenir  que  la  trahifon ,  la  fourberie ,  la  rufe  peuvent 
lurprendre  un  Etat  qui  ne  s'eft  pas  précautionné  contre  leurs  pièges,  & 
même  obtenir  quelque  fuccés  :  mais  c'eft  ce  fuccès  même  qui,  infpirant 
une  défiance  &  une  haine  générale ,  embarraffent  ces  vices  même  dans  les 
embûches  qu'ils  dreflbient,  &  finiffent  par  accabler  l'Etat  qui  avoit  em- 
ployé de  femblables  moyens.  Tôt  ou  tard  la  nuuvaifç  foi  efl  elle-même 
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intimidée  par  la  crainte  qu'elle  a  &it  naître;  &,  quelque  foin  quMle  prenne 
de  bien  combiner  fes  projets ,  jamais  elle  ne  peut  prévoir  tous  les  dangers 
dont  elle  eft  menacée;  chaque  accident,  iniprévu  ou  chimérique,  Toblige 
à  former  un  nouveau  plan  de  conduite  :  enforte  que  marchant  fans  règle 
fixe,  elle  ne  peut  que  réuffir  quelquefois  par  hafard ,  &  néceflairement  échouer 
dans  la  fuite.  Si  au- lieu  de  la  rufe  &  de  U  trahifoo,  un  tel  peuple  met  la 
force  &  la  violence  en  ufage  contre  fes  voifins,  comment  s'empêchera- t-il 
d'être  agité  lui-même  par  la  crainte  qu'il  infpire?  Il  ne  peut  augmenter  le 
nombre  de  fes  ennemis  ,  qu'en  même  temps  il  ne  devienne  fufpeâ  à  fes 
alliés  ;  il  penfe  fe  rendre  puiffant ,  &  il  multiplie  fes  dangers ,  en  même 
temps  qu'il  diminue  fes  forces.  Peut-être  il  parviendra  à  furmonter  les  dif- 
ficultés qui  l'entourent  ;  peut*étre  il  obtiendra  un  fuccès  éclatant  :  mais  le 
moment  de  fon-  triomphe  eft  celui  de  fa  perte,  Séfoftris ,  peu  content  de 
régner  fur  l'Egypte ,  médite  la  conquête  de  TAfie ,  &  rien  ne  réfifte  d'abord 
à  ces  Egyptiens  fobres,  laborieux,  tempérans,  qu'il  a  armés  pour  fervir 
fon  injufte  ambition  :  mais  à  peine  ils  font  vainqueurs ,  qu'ils  prennent  les 
mœurs  des  vaincus  :  amollis  par  les  voluptés  &  les  richeflès ,  ils  rapportent 
dans  leur  patrie  les  dépouilles  de  l'Orient  :  ils  croient  être  parvenus  au 
comble  de  la  gloire  &  de  la  profpérité  ;  ils  ne  s'apperçoivent  pas  que  U 
vertu,  ébranlée  dans  tous  les  cœurs,  eft  prête  à  les  abandonner;  &  au 
milieu  des  chants  d'alégreffe  &  de  triomphe ,  le  châtiment  de  l'Egypte  com«* 
mence.  Déjà  les  relTorts  du  gouvernement  font  relâchés,  &  les  anciens 
établiffemens  font  détruits  par  les  pallions.  Les  fuccefleurs  de  Séfoftris, 
eny vrés  de  leur  opulence ,  éblouis  du  fafle  qui  les  environne ,  abufent  du 
fuprême  pouvoir,  &  deviennent  des  tyrans  voluptueux,  d'autant  plus  ter« 
ribles,  qu'afToiblis  par  la  ruine  des  loix,  ils  ne  fe  croient  plus  en  fureté 
contre  des  fujets  que  la  mollefle,  le  fàfte,  la  pauvreté  &  les  richeflès  ont 
rendus  à  la  fois  lâches  &  infolens.  Agitée  par  des  émeutes  &  des  révoltes 
fans  ceffe  renaifl*antes ,  l'Egypte  eft  deftinée  à  devenir  la  proie  du  premier 
vainqueur  qui  voudra  s'en  emparer.  Leçon  frappante  &  terrible  pour  le 
politique  qui  voudroit  connokre  fes  devoirs,  &  s'affurer  que  la  vertu  eft 
l'unique  fource  &  l'inébranlable  fondement  du  bonheur  des  particuliers  & 
de  U  félicité  publique. 

$.    I  I  L 

De  la  méthode  que  la  politique  doit  employer  pour  rendre  un  peuple 

vertueux. 

XJ  B  même  qu'il  n'y  a  point  de  vice  qui  ne  tende  \  corrompre  le  peu-* 
pie ,  &  par  conféquent  I  altérer  la  félicité  publtoue ,  de  même  auf&  n'y 
a-t-'il  point  de  vertu  qui  ne  foit  utile  à  la  fodeté  :  mais  quoique  toute 
vertu  mérite  d'être  cultivée,  il  s'en  faut  qu'elles  demandent  toutes  les  mêmes 
foins  de  la  part  du  légiflateuc.&. des  magiftrats  ;  car  s'il  en  eft  qui  influent 
direâemeot  fur  te  boohwr  dc<  titovens  &  fur  ta  fureté  publique  «  il  en  eft 
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quelques-unes  tuffî,  qui  n*ont  avec  ces  deux  objets  fi  importans,  qu'un 
rapport  médiat ,  plus  ou  moins  éloigné.  Les  premières  en  dignité ,  en  ex* 
celience ,  &  qui  doivent  être  cultivées  avec  la  plus  grande  afliduiré  i  font 
la  juftice,  la  prudence  Si  le  courage j  defquelles  découlent  Tordre,  la  paix» 
la  fureté ,  tous  les  biens ,  en  un  mot ,  que  peuvent  défirer  les  hommes. 
D'accord  avec  la  Morale ,  la  politique  doit  s'occuper,  fans  doute,  à  nous 
rendre  facile  la  pratique  de  ces  trois  vertus;  mais  pour  y  réuflîr,  elle  doit 
commencer  par  écarter  de  notre  cœur  les  vices  qui  nous  empêchent  d'être 
jufles,  prudens  &  courageux.  Or,  il  ne  fuffit  point,  pour  extirper  ces  vices, 
de  régler  les  droits  de  chaque  citoyen  ,  &  de  donner  des  bornes  fixes  à 
la  juftice  :  il  faut  en  même  temps  contenir  les  paillons ,  qui  bientôt  dé* 
rangeroient  ces  bornes ,  car  fans  cela ,  les  loix  les  plus  jufies ,  &  les  plus 
fages  réglemens  ne  pourroient  empêcher  Pin juftice ,  fécondée  par  la  rufe , 
la  chicane,  &  enhardie  par  l'impunité,  de  devenir  bientôt  l'efprit  général 
des  citoyens.  Ainft  donc ,  le  devoir  le  plus  important  d'un  légiflateur  eft , 
non  de  publier  des  loix  jufles ,  mais  de  commencer  par  préparer  les  hommes 
à  aimer  la  juflice ,  &  à  s'attacher  aux  vertus  elfentielles  qui  fervent ,  pour 
ainfi  dire,  de  bafe  &  d'appui  à  toutes  les  autres.  Ces  vertus,  que  l'on  peut 
appeller  mères  ou  auxiliaires ,  &  qu'on  doit  regarder  comme  les  premières 
dans  l'ordre  de  la  politique  ,  font  la  tempérance,  Pamour  du  travail,  l'amour 
de  la  gloire ,  &  le  refpeâ  pour  les  dieux.  La  première ,  qui  nous  invite  à 
nous  contenter  des  chofes  que  la  nature  exige  indifpenfablement  pour  notre 
confervation ,  diminue  &  umplifie  le  nombre  de  nos  befoins^  c'eft  à  elle 

Ju'il  appartient  d'éteindre  en  nous  la  volupté,  qui  à  force  de  prévenir  nos 
éfirs,  étouffe  dans  nos  cœurs  jufques  au  lentiment  du  plaifir;  en  effet,  à 
quel  haut  prix  met-elle  fes  faveurs?  Combien  de  mains,  de  temps,  de 
peines  emploient- elle  à  la  compofition  de  fon  ennuyeux  bonheur?  Com- 
ment la  politique  n'échoueroit-elle  pas,  en  eflfayant  de  rendre  heureux  un 
peuple  voluptueux  ?  Et  comment  celui-ci  parviendroit-il  à  allier  le  bonheur 
n  doux  &  ii  paifible ,  avec  la  volupté ,  toujours  inquiète ,  agitée ,  qui  re- 
jette avec  fafte  &  dédain  le  plaifir  qu'elle  avoit  défiré  avec  le  plus  d'em- 
portement ,  &  qui  la  fatigue ,  l'excède  auffî-tôt  qu'elle  en  jouit  >  Il  fuit 
loin  d'elle  quand  elle  croit  le  faifir,  &  ne  laiffe,  à  la  place  de  ce  bien 
imaginaire,  que  dégoût,  ennui  &  lafTitude.  Ce  n'eft  feulement  point  à  caufe 
de  cette  inquiétude ,  ce  n'eft  feulement  point  à  caufe  des  inconféquences 
dans  lefquelles  la  volupté  entraine  inévitaolement ,  que  la  politique  devroit 
la  profcrire  ;  mais  c'eft  fur-tout  à  caufe  des  vices  &  des  maux  qu'elle  traîne 
à  fa  fuite.  Car ,  qui  ne  fait  que  la  volupté ,  croyant  acheter  les  plaifirs  k 
prix  d'argent,  eft  eflentiellement  avare  &  prodigue;  or,  le  moyen  que  la 
juftice ,  la  prudence  &  le  courage  fe  mêlent  parmi  les  vices  qui  accompa- 
gnent l'avarice  &  la  prodigalité?  Le  moyen  que  la  vérité,  la  fageffe,  l'in« 
tégrité  puifTent  s'accorder  avec  la  corruption,  la  molleffe  &  les  paflions  des 
voluptueux  ?  Accablé  du  poids  d'une  digeftion  pénible ,  ou  profondément 
occupé  du  foin  de  contenter  fes  goûts ,  &  d'aflbuvîr  fes  défirs ,  le  fénateur  ^ 
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bien  loin  de  s'iofiMliier  s^  eft  dans  la  patrie  quel<|ue  malheureux ,  eff  tour-* 
mencé  lui-même  de  ne  pouvoir  fe  fatisfkire ,  &  Iivreroic  volontiers  l'Etat , 
à  quiconque  pourroic  ranimer  Tes  forces  ufées ,  ou  lui  procurer  la  jouilTance 
de  Tobjet  de  fa  paffioo.  Avide  &  fatigué  de  plaifirs ,  ce  n'eft  qu'à  eux  que 
le  magiftrat  fonge ,  &  nullement  aux  befoins  de  la  fociété.  Celle-ci  éga- 
lement efféminée ,  ne  fonge  qu'à  fes  amufemens  »  &  tient  compte  aux  ma- 
giftrats  de  la  moUefTe  ^  du  luxe  &  du  &fle  qu'ils  lui  procurent.  Dans  un 
tel  Etat ,  on  ne  reconnolt  plus  qu'un  vice ,  c'eft  la  pauvreté ,  que  l'on  cou* 
vre  d'opprobre.  Mais  fans  s'en  appercevoir , .  les  citoyens  »  même  les  plus 
faflueux ,  font  pauvres  eux-mêmes  j  car  celui-là  efl  pauvre  inévitablement , 
qui  a  trop  de  befoins ,  pour  fe  contenter  de  fa  fortune  ;  pour  arriver  à 
ropulence  qu'exige  leur  prodigalité,  ils  n'appercevront  plus  de  moyens  il- 
licites; &  faifant  un  commerce  honteux  de  leur  fufFrage ,  de  leur  crédit , 
de  leur  autorité,  ils  ne  rougiront  point  de  fe  vendre  au  plus  offrant.  On 
n'afpirera  plus  aux  grandes  dignités,  au  commandement  des  armées,  au 
timon  de  l'Etat ,  qu'afin  de  ramaffer  beaucoup  de  richefles ,  dans  la  vue  de 
t'abymer  de  nouveau  dans  les  voluptés  :  alors  tout  efl  perdu  ;  les  paffîong 
régnent  imperieufement ,  à  la  place  des  loix ,  qui  tombent  mépriiées }  il 
n'y  a  plus  de  mœurs,  ou  fi  les  âmes  font  capables  encore  de  quelque  force, 
les  mœurs  y  font  atroces. 

A  fuppofer  que ,  préparant  le  cœur  à  tous  les  vices ,  la  volupté  n'y  étoufBLt 
cependant  point  les  principes  de  la  juftice  &  de  la  prudence,  n'efl-ce  point 
anez  qu'elle  énerve  le  corps  pour  qu'un  Etat  ne  puiffe  plus  attendre  des 
citoyens  les  fatigues,  les  foins.  Tes  veilles,  la  patience,  d'où  dépend,  en 
tant  de  circonflances ,  le  falut  du  gouvernement  ?  Lycurgue  avoit  une  pro- 
fonde connoiflànce  des  vices  &  des  vertus  des  hommes  :  lui  qui ,  fans  s'é- 
garer dans  des  détails  inutiles,  ne  profcrivit  un  vice  qu'après  en  avoir 
coupé  la  racine ,  &  n'ordonna  la  pratique  d'une  vertu ,  qu'après  avoir  or* 
donné  de  cultiver  celle  qui  devoit  en  être  le  principe  ou  l'appui.  Ce  fiit 
ainfi  que ,  pour  empêcher  que  les  droits  du  mariage  ne  devinffent  une  fource 
de  corruption  &  de  mollefle,  en  abandonnant  deux  jeunes  époux  aux  vo* 
luptés ,  il  ne  leur  permit  point  de  s'abandonner  inconfidérément  à  leurs  tranf^ 
ports  :  il  craignit,  avec  raifon,  que  trop  tôt  raffafEés  de  plaifirs  légitimes, 
ils  ne  finiffent  par  en  chercher  de  défendus.  Il  devina  que  la  fource  des 
plus  grands  défordres  dans  un  Etat,  efl  d'y  négliger  les  mœurs  des  femmes, 
&  que  les  hommes  contraâeroient  les  vices  des  femmes ,  fi  l'on  ne  don- 
noit  à  celles-ci  les  vertus  des  hommes;  il  leur  infpira  un  généreux  mépris 
pour  les  befoins  auxquels  la  nature  ne  les  a  point  aflirjetties;  il  les  en- 
durcit au  travail,  à  la  peine,  à  la  fatigue;  en  un  mot.^  U  en  fit  des  hom- 
mes. Lycurgue  en  même  temps,  établit  des  repas  publies,  dont  le  brouëc 
noir  faifoit  les  uniques  délices.  Sans  ces  deux  infiitutions ,  diâées  par  la 
tempérance ,  vainement  le  légiflateur  de  Sparte  eut  profcrit  l'ufage  de  l'ar- 
gent &  les  arts  inutiles  \  jamais  l'exercice  des  vertus  les  plus  difficiles ,  & 
dans  le  degré  le  plus  héroïque ,  ne  fur  devena  fimoulier  aux  Spartiates.  Maîf 

la 
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fa  tempërance  infpire  le  mépris  des  richeflesi  &  ce  mépris  eft  toujours 
accompagné  de  Tamour  de  Tordre  &  de  la  jufiice. 

Toutefois  il  n'eft  que  trop  vrai  qu'il  n^  a  point  de  vertu,  quelque  hé- 
roÏQue  qu'on  la  fuppofe,  qui  n'ait  fes  momehs  d'erreur,  de  diAraâion  & 
de  ladicude  :  &  quel  que  foie  le  pouvoir  de  la  tempérance  $  perpécueliemenc 
en  butte  à  toutes  fortes  de  voluptés ,  qui  font  fes  ennemis ,  &  l'aifîegent 
fans  ceflè ,  elle  fuccomberoit  à  la  (in ,  £  la  politique  ne  la  fortifîoit  des 
deux  côtés  par  où  il  «eft  le  plus  facile  de  Paccabler;  c'eft-à-dirf;; ,  fi  elle 
n'empêchoit  qu'elle  n'eût  à  combattre  coture  roifiveté ,  &  ce  vide  perni- 
cieux ,  ce  trop  fatal  ennui  qui  fuit  l'inaâion  de  l'ame  &  du  corps.  Le 
moyen  le  plus  fur  que  la  politique  ai:  de  raain tenir  la  tempérance,  eft  d'inf- 

Jurer  aux  citoyens  l'amour  du  travail,  qui  répand  des  charmes  fur  les  plaiHrs 
es  plus  fimples,  les  plus  honnêtes,  &  qui  tempère  fi  agréablement  l'ima* 
gination.  Il  faut  cependant  bien  fe  garder  de  croire  que  tout  travail  foie 
également  utile  à  la  fociété  :  car  il  eft  au  contraire  des  travaux  mille  fois 
plus  funeftes  que  ne  peut  l'être  l'oifiveté.  Le  travail  utile  eft  celui  par  le- 
Quel  nous  achetons  les  biens  qui  nous  font  néceffaires,  la  culture  &  la 
fécondation  de  la  terre,  qui,  fans  elles,  feroit  ftérile,  &  qui,  quoique  con- 
tinuelles ,  n'excèdent  ni  ne  rebutent  point  les  cultivateurs.  Telle  eft  aufli 
la  marche  que  la  politique  doit  fuivre  dans  le  travail  qu'elle  a  à  impofer  ^ 
&  qui  doit  être  toujours  proportionné  aux  forces  de  ceux  qui  ont  à  s'y  li- 
vrer. Car  enfin  ,  fi  l'efpérance  qui  auroit  fait  entreprendre  un  tel  travail , 
étoit  trompée,  s'il  ne  pouvoir  pas  fuffire  aux  befoins  de  ceux  qui  &*en  oc- 
cuperoient,  dès-lors  il  deviendroit  infupportable;  &  ce  ne  pourroit  être  qu« 
l'occupation ,  ou  plutôt  le  châtiment  d'un  efclave.  Tel  étoit  le  travail  im- 
pofé  aux  Egyptiens  par  l'orgueil  de  leurs  tyrans  ;  telles  furent  ces  pyra- 
mides ,  ces  monumens  trop  durables  de  vanité.  Dans  le  temps  que  la  fer-^ 
vitude  des  citoyens  élevoit  forcément  ces  monftrueufes  mafles,  fi  un  ennemi 
fe  fut  préfenté  fur  ces  fbntieres,  quels  bras  le  defpote  eût-il  armés  en  fa 
faveur)  Quel  intérêt  avoienr  fes  peuples  opprimés,  de  défendre,  aux  dépens 
de  leur  fang,  fes  voluptés  &  leur  mifere?  On  dit  aufli  que  les  Tyriens  & 
les  Carthaginois  étoienc  tous  occupés  ;  mais  quel  travail  fùnefte ,  que  celui 
par  lequel  un  peuple  devient  le  corrupteur  des  autres  nations  ?  Qui  ne  fait 

2uelles  horreurs ,  quels  crimes  ont  fait  commettre ,  &  la  pourpre  de  Tyr , 
[  les  fuperfluités  élégantes  de  Carthage?  Qui  ignore  dans  quels  malheurs 
irréparables  l'avarice  &  la  cupidité  plongèrent  les  Carthaginois  &  les  Ty- 
riens ?  Solon  ne  penfa  point  avec  plus  de  prudence ,  lorfque ,  pour  mettre 
un  frein  aux  émeutes  &  aux  féditions  que  l'oifiveté  excitoit  parmi  les  Athé- 
niens ,  il  ordonna  qu'un  père ,  qui  n'auroit  fait  apprendre  aucun  métier  à 
fon  fils,  ne  pourroit  exiger  aucuii  fecours  de  lui  dans  fa  vieillefTe,  &  que 
chaque  citoyen  feroit  obligé  de  rendre  compte  de  fon  travail  devant  l'aréo* 
page,  chargé  de  punir  la  parefTe.  Quel  fut  le  fuccès  de  ces  loix  abfurdes? 
Il  en  réfulta  que  chacun  fuivit  à  fon  gré  fes  occupations ,  que  la  loi  auroit 
dû  régler  :  il  en  réfulta  que  les  Athéniens  devinrent  tous  des  ouvriers  mec- 
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cenaîre^'i  &  que  Ici  *  teiotttrien  ^  I^  cordoimiers^  les  marédiaux^  les  ma«^ 
çoDs  »  les  tnarchtodi  ^  fermerenc  dans  la  fuite  le  fonds  dés  âiTemblées  dans , 
la  place  publique.  Il  s'enfuivic,  qu'à  Athènes^  les  citoyen^  s'accoucumanc 
aux  occupations  des  hylotes,  en  prirent  les  mœurs  &  la  baflefle  :  le  génie  r 
mercantile  des  ouvriers  prévalut  dans  les  délibérations  :  eoforte  que  Tintérêc 
particulier,  remportant  fur  Tinter  et  public ,  les  réglemens  &  les  projets  de 
la  république  varièrent  comme  les  paflions  de  ceux  qui  les  formoient.  Ti^ 
mides  dans  un  moment ,  téméraires  dans  un  autre ,  lâches  en  un  temps  , 
emportés  en  un  autre,  &  fouvent  à  la  feis^  ils  oe  connurent  plus  ni  leurs 
forces  ni  leur  foiblefle,  ne  furent  ni  agir  à  propos ,  ni  prévoir  les  dangers, 
ni  les  prévenir.  Et  en  efiet,  peut*on  efpérer  de  rendre  magnanime,  jufte 
&  prudente  une  affemblée  dVtifans,  une  aveugle  &  ignorante  populace? 

Conclure  de  ces  réflexions  que  tout  art  nécelTaire  aux  befoins  réels  des 
hommes ,  n'ell  pas  honnête ,  ce  feroit  une  erreur  :  on  veut  feulement  dire 
que  tout  art  devient  dangereux,  quand,  par  une  trop  grande  recherche, 
il  donne  aux  chofes  un  prix  qu'elles  ne  doivent  point  avoir,  &  qu'il  raffine 
inutilement  le  goût.  Or ,  ils  font  tels ,  toutes  les  fois  que  la  politique  ne 
peut  plus  ramener  les  citoyens  \  cette  pureté  primitive  à!^%  anciens  temps, 
décrite  par  Homère.  Alors  les  arts  font  toute  la  richefTe  de  ceux  qui  les 
cultivent  :  alors  les  artifans  ne  fubdOent  plus  que  du  falaire  qu'ils  reçoi- 
vent des  riches ,  &  le  travail  avilit  chaque  jour  de  plus  en  plus  leur  ame.  Lt% 
droits  de  l'humanité  font  trés-refpeâables  fans  doute,  &  c'eft  une  fupréme 
înjuftice  que  de  méconnoltre  l'égalité  des  hommes  :  mais  c'eft  encore  une 
plus  grande  injuftice  envers  la  république ,  que  de  ne  pas  connoitre  combien 
il  importe,  même  à  la  multitude  avilie  &  retenue  dans  l'ignorance,  par  foo 
travail  &  fes  occupations,  de  ne  pas  s'emparer  du  go^ivemement.  Ceft  au 
magiftrat  à  avoir  foin  que  le  travail  fburnifle  aux  artifans  une  fubfiftance 
facile  &  abondante  ;  mais  c'eft  à  eux  à  empêcher  auffi  qu'il  ne  s'introduife 
de  nouveaux  arts  :  car  c'eft  dans  l'origine  ql  le  progrès  de  ceux-ci ,  qu'eft 
renfermée  l'hifioire  de  la  plupart  des  vices.  En  un  mot ,  la  politique  no 
doit  admettre  au  gouvernement  de  l'Etat,  que  des  hommes  qui  pofledenr 
un  héritage  :  ceux-là  feuls  ont  une  patrie.  Mais  pour  0140  leur  ouiveté  ne 
puifte  devenir  nuifible  au  publia,  il  importe  que  les  loix  profcrivent  toute 
fortune  fcandaleufe,  ne  fouffre^que  des  médiocres  héritages,  qui  forcent 
les  propriétaires  à  les  cultiver  eux-mêmes. 

On  n'a  jufqu'à  préfent  parlé ,  que  des  moyens  de  rompre  les  liens  par 
lefquels  mille  paffîons  difÎFérentes  tiennent  l'homme  attaché  à  fes  intérêts 
particuliers ,  &  l'ifolent  de  ceux  de  la  fociété  :  il  refte  donc  à  dire  par  quel 
lecours  la  tempérance,  la  juftice  &  la  prudence;  ces  vertus  fi  timides^  fi 
contraires  aux  paflions ,  &  fi  peu  agiflantes ,  peuvent ,  par  le  moyen  de  la 
politique,  recevoir  une  force  &  une  aâivité  fupérieures  \  celles  des  paf* 
fions  même.  Ce  moyen  eft  fiicile,  il  confifte  \  rendre  les  citoyens  aufli 
fenfibles  qu'ils  peuvent  l'être,  à  l'amour  de  la  gloire^  fentiment  noble  & 
généreux,  qui  nous  fait  connoitre  U  noblefle  de  ootre  origine  ^  notre  def«- 
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dotrion.  En  efFet;  Jifuel  reflbrt  plus  capable  de  mouvoir  l*ame?  Combien  de 
gnnds  hommes  fortement  péoécrés  de  ce  fentiment  héroïque ,  ont  méprifé 
les  charmes  de  la  volupté  «  &  chéri  même  la  pauvreté?  Combien  Athen&s 
eut  été  heureufe  &  floriflante,  fi  par  la  v(mx  des  magiftrats  &  Pautorité 
des  loix,  la  politique  eut  perfuadé  à  tous  les  citoyens  ce  que  Soctate  per-* 
fuadoità  fes  difcipies?  Mais  qu'il  eft  peu  de  nations  &  d'hommes  <{ui  con- 
noifleot  la  véritable  gloire,  queb  plupart  confondent  ou  airec  les  riiheiTes, 
ou  avec  l'éclat  extérieur  des  dit^nicis  ,  ^i:  ar  ec  les  abus  du  poiivoir  !  I.e 
peuple  lui-même  n'en  a  que  les  p>js  contafes  idées,  &  il  la  méconnoltra 


confondre  le  bizarre  &  l'extraordinaire,  avec  ce  quieft  véritablement  grand 
&  fage,  il  courra,  fi  la  politique  de  concert  avec  la  Morale  ne  le  guide 

Joint,  après  une  gloire  de  préjugé  &  de  mode.  Il  importe  donc  infioimeat 
la  politique,  après  avoir  diftingué  ce  qui  eft  véritablement  eflimable, 
d'avec  ce  qui  n'efl  qu'éblouiflant ,  d'accorder  une  plus  grande  confidération 
aux  vertus  qui  font  les  plus  avantageufes  à  la  fociété,  &  d'un  exercice 
difficile.  Il  foit  de-là  que  les  récompenfes  doivent  être  rares ,  &  que ,  par 
cela  même  qu'elles  font  l'objet  de  l'émulation  publique ,  tous  doivent  les 
défirer,  &  peuvent  les  obtenir  :  car  elles  feroient  méprifees ,  fi  elles  étoient  ao- 
cordées  d'avance  ou  par  caprice;  fi  on  les  prodiguoit  aux  talens  de  tous 
les  genres,  &  qu'on  ne  les  reilreignit  pas  foulement  aux  talens  utiles  à 
l'Etat.  C'eft  avilir  la  gloire,  que  de  proftituer  les  récompenfes  à  des  gens 
inutiles,  ou  propres  tout  au  plus,  à  corrompre  les  mœurs.  Qu'importe  à  la 
foreté  de  TEtat ,  à  l'utilité  publique ,  qu'il  y  ait  d'excellens  comédiens ,  ou 
d'excellens  fculpteurs?  Ce  qu'il  importe  ^  c'eft  que  le  plus  indufirieux  artifte, 
ne  marche  point  infolemment  de  niveau  avec  le  grand  capitaine,  ou  le  grand 
magiftrat  :  que  le  vil  hiflrion  p  ne  partage  point  les  éloges  &  les  honneurs 
dus  au  bon  citoyen.  Un  Etat,  quel  qu'il  foit,  eft  perdu,  lorfqu'on  y  voit 
les  récompenfes  de  la  vertu ,  diftribuées  aux  talens  d'un  homme  vicieux. 
Ce  font  ces  malheureux  talens  des  hommes  vicieux ,  qui  ont  ruiné  les  Etats 
les  plus  floriflans.  Le  vice  ftupide  ne  peut  jamais  devenir  dangereux.  Ce 
font  eux  qui,  voilant  avec  adreffe,  leur  malice  ou  leur  perfidie ,  portent  les 
coups  les  plus  mortels.    L^avarice  ou  l'ambition  de  quelques  citoyens  eft- 


qui  mamtenoient  le  Don  ordre,  wctt  amii  que 
conduits  tous  les  tyrans,  qui  ont  affervi  les  républiques;  à  force  de  talens, 
ils  ont  commencé  par  éluder  la  force  des  loix ,  &  par  tromper  la  vigilance 
des  magiftrats  ;  ils  ont  femé  les  foupcons ,  fait  naître  des  craintes ,  &  inf- 
piré  des  défiances,  pour  exciter  des  querelles,  qu'ils  ont  fomentées  avec 
tant  d'art,  qu'on  les  croyoit  animés  par  l'amour  du  bien  public;  de  ma- 
nière, que  fous  prétexte  de  rétablir  l'ordre  qu'ils  étoient  parvenus  à  reil« 
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vcrfvY',  ils  ont^  âtiffi  fdltdement  qo^ls  le  pouroient ,  établi  leur  tyranhte  : 
ce  fut  aiofî  que»  pour  gagner  la  multitude  &  fe  rendre  nécefTaire,  le  trop 
habile  Pericles»  dont  le  génie  fupérieur,  pouvoit  faire  le  bonheur  d'Athènes 
&  de  la  Grèce,  ne  craignit  point  de  corrompre  les  mœurs.  Ce  fut  ainfi 
que,  pour  s'ouvrir  le  chemin  du  trône,  Lyfander»  ne  fongiea  qu'à  renver- 
fer  le  gouvernement  de  fa  patrie.  Les  talens  d'Alcibiade,  qui  fervoient  à 
excufer  fes  vices,  dédommagèrent-ils  les  Adiéniens  du  ravage  que  fa  cor« 
ruption  avoir  fait  parmi  eux. 

La  terre  entière  ne  préfente  que  le  vaiie  tableau  des  erreurs  de  1»  poli- 
tique. Les  uns  (ont  d'une  indulgence  extrême,  &  ils  favorifent  les  vices 
qui  entraînent  à  la  molteflè.  La  rigueur  outrée  des  autres ,  produit ,  par  un 
moyen  oppofé,  les  mêmes  maux  :  tel  fut  le  fanguinaire  Dracon,  qui,  vou« 
tant  rendre  vertueux  à^  citoyens  nés  libres,  ne  feroit  parvenu  qu'à  leur 
donner  des  vertus  d'efclave,  s'ils  euflent  eu  la  lâcheté  de  s'y  foumettre.  Il 
étoit  trop  dur  pour  coniK>ltre  combien  la  peine  de  mort  doit  être  rare  dans 
une  république,  &  il  la  décerna  pour  les  moindres  fautes.  Il  ne  comprit 
pas  qu'il  ne  £iut  menacer  de  la  mort  que  ces  âmes  fervites ,  qui  ne  font  cou- 

{ râbles  que  de  crimes  qui  ne  demandent  aucun  courage,  ou  ces  hommes,  donc 
'atrocité  ne  fuppofe  aucun  retour  à  la  vertu.  Qu'elle  eft  outrée  &  injufte» 
ou  même  injurieufe  à  l'humanité,  la  Morale  qui,  conduite  par  une  haine 
aveugle ,  les  confond  tous ,  &  s'irrite  également  contre  l'énormité  des  cri- 
mes ,  &  l'imprudence  des  foibleffes  ! 

La  faine  politique  nous  apprend,  de  même  que  la  faine  Morale,  que 
l'eftime  pubhque  ^  récompenfe  naturelle  de  l'amour  de  la  gloire ,  fuffit  pour 
porter  notre  ame  à  ce  degré  d'élévation  ,  fi  néceflaire  à  quiconque  veut  être 
utile  à  fa  patrie.  Ce  n'étoit  pas  ainfi  que  penfoient  les  rois  de  Perfe,  qui, 
regardant  l'honneur  comme  une  marchandife,  l'évaluoient  au  poids  de  Tôt 
&  de  l'argent.  Aufli,  en  comblant  de  bienfaits  &  de  grâces  leurs  courtifans^ 
ne  parvenoient-ils  qu'à  en  faire  des  efclaves  &  des  mercenaires  y  bien  dignes 
en  effet,  des  récompenfes  qu'on  leur  donnoit. 

Quoique  la  tempérance,  l'amour  du  travail  &  l'amour  de  la  gloire,  nous 
portent  fans  effort  à  la  pratique  de  la  jufiice ,  de  la  prudence  &  du  courage^ 
ces  vertus  ne  fuffifent  cependant  à  débarraffer  la  fociété  d'une  foule  de  paf« 
fions  qui  lut  font  pernicieufes ,  qu'autant  que  les  citoyens  juftes,  prudens 
&  courageux^  font  intimement  perfuadés  que  la  providence  direârice  du 
monde,  ôc  qui  connolt  les  mouvemens  les  plus  fecrets  de  notre  ame,  pu- 
nira 
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k  rcëlërate(re,:par  exécuter  le  crime  avec  audace  &  fans  remordt.  O*-  z^etl 
ce  que  nul  homme  ne  feroit,  s'il  étoit  bien  perfuadé  de  Texiftence  d'un 
juge  fupérieur ,  qu'on  ne  trompe  point  &  auquel  rien  ne  peut  échapper. 
Il  eft  vrai  qu'il  peut  y  avoir  des  hommes  afiez  impies  pour  braver /dans 
l'accès  de  leur  rage ,  non  pas  Mars  ou  Vénus  ^  mais  cet  être  fuprême  que 
Socrate  adoroît.  Que  conclure  de  letr  fcélératelTe >  Qu'il  y  a  fur  la  terre, 
dix  ï  douze  fcélérats  que  rien  ne  Iwroit  sirrécen  Mais  il  feroit  abfurie  d'en 
conclure  que  parce  que  les  loix.  les  «lagtftrats  &  les  châr^mens  employés 
par  la  politique,  pour  mettre  i..?.e  brrriere  entre  les  hommes  &  le  crime» 
ne  produifent  aucun  effet  fur  les  âmes  atroces,  il  ne  £àut  regarder  la  lé- 
giflation  que  comme  une  reflbnrce  ynne  pour  nous  conduire  au  bien  ;  en 
forte  qu'il  vaudroit  autant  détruire  ie«  ioix ,  &  dépouiller  les  magiftrats  de 
leur  autorité.  Qui  ne  fait ,  au  contraire,  qu'il  n'eft  perfbnne ,  même  parmi  les 

lus  dépravés ,  qui  puiife  conftamment  le  diftraire  de  la  crainte  des  Dieux ,. 

c  qui  ne  foit,  par  intervalle ,  ef&ayé  par  l'idée  d'un  Dieu  vengeur?  C'ed 
cette  idée  dont  la  politique  ne  iauroit  trop  profiter,  pour  affermir  les 
citoyens  dans  la  tempérance ,  l'amour  du  travail  &  l'amour  de  la  gloire* 

§.    IV. 

Du  patriotifmc ,  &  des  vertus  nécejfaires  pour  prévenir  les  dangers  dont 

une  république  peut  itre  menacée  par  fes  voifins. 

Xl  parolrra  peut-être  étonnant  qu'on  n'ait  parlé  jufqu'à  préfcnt  que  de  fa 
tempérance,  de  la  juflice,  de  la  prudence  &  de  l'amour  de  la  gloire,  com- 
me de  vertus  qu'il  importoit  le  plus  à  la  politique  d'infpirer  aux  citoyens 
pour  la  fureté  de  l'Etat,  le  bonheur  des  particuliers  &  la  félicité  publique; 
&  qu'on  n'ait  rien  dit  de  l'amour  de  la  patrie,  ou  du  patriotifme,  que  là 
plupart  regardent  comme  la  première  des  vertus  du  citoyen ,  &  qu'affez  gé* 
néralement  on  croit  pouvoir  tenir  lieu  de  toutes  les  autres.  On  fe  trompe 
dans  cette  dernière  opinion;  &,  puifque  le  patriotifme  ne  fauroit  exiOer 
où  il  n'y  a  nr  tempérance,  ni  juflice,  ni  amour  du  travail,  ni  amour  de 
lar  gloire^  ni  relpea  pour  les  dieux ,  n'efl-il  pas  évident  que  le  patriotifme 
n'eft  que  la  conléquence  néceffaire  de  ces  différentes  vertus,.  &  qu'il  feroir 
abfurde  de  le  placer  avant  les  qualités  eflentielles  fans  lëfquelles  il  ne  fe- 
rait pas  pofnble  qull  exiftât.  Suppofons  pour  un  infiant  ^  un  Etat  dont  les^ 
citoyens  foient  intempérans,  avides,  pareffeux ,.  fans  amour  pour  la  gloire.^ 
&  voyons  quelle  fera  fur  eux  la  force  du  patriotifme.  Il  eft  clair  qu'elle 
fera  nulle,  attendu  que  chacun  occupé  de  lui-même,  &  de  lui  feul;  ne 
fongeant  qu'à  fa  propre  fortune,  à  ces  intérêts  perfonnels,  fe  regardera;: 
comme  étranger  au  milieu  de  fes  concitoyens.  Dans  les  républiques  où  ce» 
vertus  ont  été  cultivées,  qui  ne  fait  Jufqu'à  quel  degré  de  grandeur  d'âme,, 
dliéro'ifme ,  l'amour  de  la  patrie  s'efl  conftamment  élevé.  Dans  un  Etat  o& 
les  m«irs  font  corrompues^  il  pourra  bien  fe  £ûre  que  l'amour  de  U  par^ 


^99  MORAL    S. 

\  ■ 

A 

trie  s^jSfbitaera  par  ha&rd ,  en  quelques  circonflaacef  extraordinaires  ;  mais 
fe  foiiciendra-t^il }  il  t'en  but  bien  ;  comment  le  pourroit-il  au  milieu  de 
citoyens  parefleuz ,  &  iodiffôrens  fur  la  gloire  ;  ils  croiront  pendant  quel- 
ques momens  «  être  réellement  échauffes  par  le  patriotifmct  oc  ils  ne  feront 
remplis  que  i^un  engouement  paffager,  fur  lequel  il  y  auroit  trop  d'impru- 
dence de  compter,  &  dont  la  politique  ne  iauroit  retirer  aucun  avantage 
durable  i  il  s'évanouira  cet  amour  de  la  patrie,  prefque  auffi-tôt  qu'il  fe 
fera  montrf^ .  narce  au'il  n'eflt  fondé  fur  aucùoe  baie  iolide. 


fera  montré,  parce  qu'i 
Il  en  eft  du  patrioti 
qu'il  eft  fubordonné,  qu 


Il  en  eft  du  pairiotifme  comme  de  bien  d'autres  vertus,  c'eft-à-dîre; 
ordonné,  qu'il  ne  peut  même  agir  s'il  n'efi  fubordonné.  L'é- 


fupérieure  &  leur  bafe.  En  efiet ,  réconome  ne  fera  qu^ 
dur  &  criminel ,  s'il  manque  à  ce  que  la  juftice  exige  de  lui  à  l'égard  de 
Tes  proches  &  de  fes  concitoyens  :  le  :généreux  prodiguera  fa  fortune  à  fes 
amis 
it 

toyens?  c'elt  ramour  ae  rnumanite.  wcn  a  rnumanice  leuie  qu'il  appartient 
d'apprendre  aux  peuples  que  les  mêmes  fentimens  d'amitié,  de  bénéfîcence 
qui  doivent  unir  les  citoyens  entr'eux ,  doivent  lier  aufli  les  diff^érentes  na- 
tions. Ceft  l'amour  de  l'humanité  qui  nous  enféigne  qu'il  n'eft  rien  de  plus 
.t>ppofé  au  bonheur  de  la  fociété ,  que  ces  haines ,  ces  jaloufies  &  ces  riva* 
lités  qui  divifent  les  peuples.  Xa  nature  ordonne  à  tous  les  hommes  indif- 
tindement  de  s'aimer  les  uns  les  autres  :  c'eft  donc  une  politique  auilfi 
fkulTe  que  vicieufe  que  celle  qui  veut  que  l'amour  de  la  patrie  porte  les 
citovens  à  rechercher  le  bonheur  de  leur  république  dans  le  malheur  de  feii 
voinns. 

Lorfque  dans  le  premier  Ige  du  monde  les  hommes ,  renonçant  à  leur 
indépendance ,  fe  réunirent  en  fociétés ,  ils  ne  fe  rapprochèrent  que  par  ce 
qu'ils  fentirent  le  befoin  qu'ils  avoient  les  uns  des  autres.  Comment  ne 
ientirent-ils  pas  que  les  fociétés  ont  aulfî  les  mêmes  befoins  de  s'aimer  « 
de  s'aider,  de  fe  fecourir,  &  d'obferver  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  les 
mêmes  règles  d'ordre,  d'union  &  de  bienveillance ,  que  les  citoyens  d'un 
même  Etat ,  d'une  même  ville ,  d'une  même  bourgade  obfenrent  entr'eux? 
Trop  long-temps  on  a  pris  pour  le  patriotifme  un  tanatifme  atroce;  &plus 
on  s^eft  montré  cruel,  impitoyable,  plus  on  a  cru  honorer  la  pacrie  ëc  l'il** 
luftrer  :  d'où  venoit  cet  horrible  égarement }  d'une  caufe  bien  (impie  ;  on 
croyoit  pouvoir  être  bon  citoyen ,  ou  patriote ,  fans  être  humain  ;  on  ic 
croyoit  pénétré  de  l'amour  de  la  patrie,  &  l'on  étott  infeùfible  à  h  voix  de 
l'humanité.  On  faîfoit  coniifter  fa  gloire  &  tout  le  bonheur  de  Tfitat,  ^ 
porter  le  fer  &  la  flamme,  le  ravage  &  la  mort  au-dellk  des  frontières  de 
l'Etat  qu'on  croyoit  fervir  par  d'auffi  horribles  brigandages;  &  il  eft  vrai  que 
lorfque  ces  guerriers  farouches  revenoient  chargés  de  1>otin,  fuivis  d'une 
.oittltitudt  d'efctaves  I  ils  aimoient  la  patrie,  qu^  oherchoient  à  rendre  fift* 
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riflànce ,  riche  8c  fur-tout  redouuble  i  maii  enfin ,  quel  tTantage  ret9t>ient- 
ils  de  ce  patriotifnie  aveugle  &  forcené  ?  l'avantage  de  s'endurcir'  chaque 
jour  davantage  dans  l'inhumanité.  Quelle  fut ,  pendant  ce  trop  long  inter-* 
valle  de  meunres  &  de  carnage ,  la  ficuation  refpeâive  des  nations  >  elles 
furent  perpétuelletnent  dans  l'état  de -guerre;  on  ne  voyoit  de  routes  parts, 
que  des  peuples  errans ,  qui  cha^f^s  dt^  leurs  matfons  y  revencient  égorger 
les  conquérans.  On  étoit  féroce  pa^^  iztflin£t  &  fcélérat  par  goûr.  Fatigués 
de  meurtre  &  de  guerre ,  rafT^nét  de  fang  r  &  encore  plus  accablas  par  les 
maux  qu'ils  s'étoient  caufés  les  uns  aux  autres    I  es  peuples  coriprirent  enfin 


fins.  C'en  à  cette  réflexion  tardive  &  trés-heureufe  que  Von  doit  rapponer 
l'origine  des  traités  de  paix  &  d'alliance.  Ce  fut  alors  que  commencèrent  à 
être  connus  les  rudimens  du  droit  des  nations ,  &  que  l'amour  de  la  patrie  ' 
(lit  dirigé  par  quelques  principes ,  étayé  par  quelques  loix,  &  uni  à  quel* 
ques  vertus.  Mais  ces   commencemens  étoient  très-informes  encore..  Am- 
phyâionlia  entre  elles ,  par  un  paAe  de  confédération ^  plufieurs  villes  de- 
la  Grèce ,  &  ces  villes  fe  rendirent  des  offices  mutuels ,  vécurent  en  bon- 
nes alliées  :  mais  ce  n'étoit  encore  là  qu'une  ébauche  imparfaite  ;  l'amour 
de  la  patrie  n'avoit  pour  objet  que  ces  villes  confédérées,  &  tout  ce  qui* 
n'étoit  point  elles ,  étoit  regardé  comme  leur  ennemi  :  l'amour  de  l'huma*- 
oité  n'avoit  pas  encore  fortifié  ni  étendu,  ni  éclairé  l'amour  de  la  patrie. 
Lycurgue  vint,  &  fa  (agefle  donna  au  patriotifme  toute  l'énergie  dont  il' 
étoit  lufceptible;  ce  fut  loi  qui  fit  connoltre  à  fes  contemporains ,  combien' 
|1  importe  à  un  Etat ,  qui  veut  fe  mettre  à  l'abri  des  inlultes  de  fes  voi* 
fins,  de  fuivre  à  leur  égard  les  loix  de  l'alliance  éternelle  qge  la  nature  a* 
établie  entre  les  hommes.  Sparte  inftruite  par  ce  grand  homme ,  ne  fe  fer- 
vit  plus  de  fes  forces  que  pour  protéger  la  foibleffe  &  défendre  les  droits 
de  la  juftice  ;  bientôt  Lacédémone  fut  eftimée ,  chérie ,  refpeâée  de  la  Grèce 
entière ,  qui  apprit  à  cultiver  &  aimer  la  vertu.  Sparte  dés-Iors  n'eut  plus 
d'ennemis  ;  les  divers  Etats  de  la  Grèce  recherchèrent  fon  alliance ,  &  fes 
alliés  furent  autant  de  garans  &  de  proteâeurs  de  fon  repos  &  de  fa  fii-^ 
reté.  Les  douceurs  de  cette  amitié  réciproque  firent  de  rapides  progrès ,  & 
en  peu  de  temps»  tous  les  Grecs  réunis  par  l'amour  de  l'humanité,  regar-*- 
derent  la  Grèce  comme  leur  patrie  commune. 

Ces  beaux  jours  s'écoulèrent  ;  les  mœurs  fe  corrompirent}  les  loix  de  fa* 
tenipérance  furent  négligées;  on  cefla  d'être  jufte,  l'amour  de  l'humanité 
a'affoiblit ,  difparut ,  &  avec  lui  l'on  vit  s'évanouir  l'amour  de  la  patrie  : 
la  méfiance ,  les  foupçons ,  les  jaloufies ,  les  haines  diviferent  les  peuples 
de  la  Grèce  ;  le  défir  de  dominer  prévalut  fur  celui  de  fe  montrer  doux , . 
bienfaifant  &  généreux.  Le  patriotifme  fut  reftreint  &  circonfcrit  dans  les 
bornes  étroites  des  Etats  &  des  villes ,  hors  des  murailles  defquelles  cha- 
cun fe  regardoit  copime  étranger.  Cependant ,  chacun  parloit  encore  d^^ 
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l'amour  de  la  patrie  qùt  tout  mëconooiAToienc  ^  &  que  Ton  faifoie  coofifter 
à  faire  \t  plus  de  mal  que  Poo  pouvok  aux  Etats  voifins,  à  employer  les 
moyens  les  plus  illicites  pour  rendre  cette  même  patrie  odieufe  aux  étran« 
gers ,  &  ik  flatter  les  vices  de  fes  concitoyens. 

On  convient  que  le  faux  amour  de  la  patrie ,  en  ne  confultant  point  Ta- 
mour  de  rhumanitë,  a  perdu  beaucoup  d'£tats  :  mais,  dit-on,  ne  feroic-ce 
pas  trahir  l'Etat  dont  on  efi  membre  ;  fi ,  lorfqu'on  le  voit  entouré  de  voi« 
fins  ambitieux,  inquiets  &  tans  foi,  on  ne  lui  confeilloit  pas  de  fe  fervir 
pour  fil  défenfe ,  des  mêmes  armes  dont  on  fe  fert  pour  l'attaquer }  fi  l'on 
eft  citoyen  d'une  république  peu  étendue ,  &  qui  ne  peut  armer  qu'un  petit 
nombre  de  guerriers ,  n^eft-on  pas  très-imprudent ,  de  vouloir  la  contemr 
dans  fa  médiocrité ,  tandis  qu*dn  voit  fes  voifins  travailler  ï  augmenter  leurs 
pofleflions  &  leur  fortune  ?  Eh  comment  la  patrie  n'auroit-elle  pas  tout  à 
redouter  alors,  fi  en  s'agrandilTant  elle-même,  elle  ne  préveooit  les  dangers 
dont  elle  fe  croit  menacée? 

Ces  raifonnemens  ne  font  que  fpécieux,&  ils  ne  fervent  tout  au  pluS| 
qu'à  donner  une  apparence  «de  légitimité  aux  projets  que  forment  l'injuf*- 
tîce,  l'ambition  &  la  mauvaife  foi.  Qu'importe  qu'un  Etat  voifin  s'agran- 
difTe  par  des  voies  illicites ,  ou  qu'on  le  perfuade  qu'il  conçoit  des  defleins 
d'ufurpation  ?  parce  qu'un  ennemi  attaque  avec  des  mauvaifes  armes ,  l'of^ 
fenfé  doit-il  quitter  les  fieones  >  Si  les  Spartiates ,  quand  les  Athéniens  trop 
fiers  de  leurs  nombreufes  flottes,  eurent  entrepris  de  dominer  en  maîtres 
fur  leurs  alliés  ;  fi  les  Spartiates,  au  lieu  d'imiter  le  mauvais  exemple  d*A«> 
thenes ,  euflent  employé ,  pour  conferver  l'empire  de  la  Grèce ,  les  mêmes 
vertus  par  lefquelles  ils  l'avoient  autrefois  acquis  ;  penfê-t-on  que  cette  po- 
litique leur  eut  été  moins  avantageufe  que  celle  qu'ils  adoptèrent,  &  qm 
leur  réuflit  fi  mal  ?  ils  débauchèrent  par  routes  fortes  de  moyens  les  alliétf 
des  Athéniens,  que  ceux-ci  irritoient  par  l'injuftice  &  la  dureté  de  leur 
conduite.  Qu'arriva-t-il  de  cette  mauvaife  politique  d'Atfaeoes  &  de  Sparte! 
ce  qui  devoir  naturellement  arriver;  c'eft-à-dire ,  que  les  Grecs,  incertains 
&  fans  règle ,  fuivirent  tantôt  le  parti  des  Athéniens  &  tantôt  celui  des 
Spartiates  :  que  ces  deux  républiques  luttèrent  l'une  contre  l'autre  pendant 
trente  années ,  avec  une  opiniâtreté  également  funefle  des  deux  côtés.  A  la 
fin ,  Lacédémone  l'emporta  ;  mais  à  quoi  aboutit  fon  triomphe  l  elle  humi^ 
Ua  les  Athéniens,  &  fut  humiliée  à  fon  tour:  elle  prit  le  mauvais  fyftê- 
me  d'oppofer  la  JFraude  à  la  firaude,  l'injufiice  à  l'injuftice,  &  fes  ennemis 
le  multiplièrent;  à  mefure  qu'elle  étendit  fes  vues;  elle  £t  crut  aflez  pru« 
den(e  encore  pour  difliper  l'orage,  &  elle  fut  trompée  dans  fon  atteniei 
comment  eut^eHe  réfifté  à  cette  foule  d'enneihis  qu-elle  s^étoit  attirés  {^e 
qui  dans  fa  conduite,  n'avoit  plus  ni  règle  ni  principe! 

Le  moyen  le  plus  fÛr  de  n'avoir  rien  à  craindre  d'un  voifio  qui  s'agran- 
dit, n'eft  pas  de  recourir  à  cette  politique  artificieufe  qui  s'épuife  elle^ 
même  par  les  rufes  &  les  fraudes  ;  mais  d'acquérir  de  nouvelles  vertus ,  à 
mefure  qu'il  acquiert  des  yiUes  ou  des  provinces.  Qu'importoit  aux  peuples 
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de  la  Grèce  ,  sMs  euflent  été  vertueux ,  que  Philippe  de  Macédoine  eut 
fubjugué  rillyrie  &  la  Péonie?  Ces  nouveaux  fujers  qui  n^eurent  ni  la  force 
ni  le  courage  de  défendre  leur  indépendance ,  étoient-ils  aflez  redoutables 
pour  faire  craindre  les  Grec$?  non  lans  doute}  mais  par  malheur .  les  peu* 
pies  de  la  Grèce,  étoient  alors  corrompus;  &  leur  politique  étoic  trés-vi« 
cieufe  ;  ils  craignirent  Philippe  ,  &  i!  dévoie  être  pour  eux  un  objet  de  ter- 
reur ;  ils  étoient  défunît  ;  &  îl  étoit  indifFér^^nt  aux  petits  Etats  e;>primés 
de  fervir  fous  un  maître  ,  ou  fous  un  autre  i  plufîeurs  même  d'entr'eux 
aimoient  mieux  devenir  les  fujets  de  Philippe  ^  que  de  reiler  les  efclaves 
d'Athènes  ou  de  Sparte. 

G)mbien  la  conduite  ics  Spartiates ,  dans  ces  temps  de  troubles  &  d*o- 
rages ,  étoit  diffêrente  de  la  politiqi'e  bien&ifante  de  Lycurgue  !  Cet  ex- 
cellent légiflateur  étoit  bien  éloigné  de  penfer  que  la  fraude ,  nnjuflice  & 
la  violence  entourées  d'ennemis  ou  d'efclaves ,  pufTent  fervir  de  fondement 
ibiide  à  la  puiflance  d'un  Eut.  De  tout  le  fafle  qui  peut  environner  Vor^ 
gueildes  hommes  le  plus  éblouiflknt  eft,  à  la  vérité,  celui  des  conquérans| 
mais  c'eft  aufli  le  plus  paffager  &  le  plus  fragile  ;  il  difparoit  plus  promp- 
tement  encore  qu'il  ne  s'étoit  montré ,  &  ne  laifTe  à  fa  place  que  défaC* 
très,  calamités.  Car  enfin ,  quel  eft  le  peuple  qui  ne  fe  loit  point  afibibll 
&  ruiné  par  fes  conquêtes }  Quelle  eft  la  nation  que  les  dépouilles  &  Pa- 
baiflement  des  vaincus  n'aient  pas  corrompue.  L'mtégrité  des  mœurs  det 
Babyloniens  fe  perdit  dans  la  mollefTe  des  Aifyriens  lubjugués}  les  vices 
des  Perfans  abattus  aflervirent  les  Medes,  leurs  vainqueurs.  La  vertu  feule 
réiifte  à  la  corruption  &  à  It  force  armée  des  conquérans.  Athènes  &  La- 
cédémone  furent  l'écueil  où  vint  fe  brifer  toute  la  puiflance  des  Afiati- 
tiues.  Eh  !  comment  ces  grands  empires  fe  feroient-ils  conduits  par  une 
bonne  politique  >  celle-ci  n'a  de  force ,  qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur  la 
vertu;  &  le  moyen  que  les  vertus  foient  floriifantes  dans  un  empire  vafte 


citoyens 

Gouverner  eft  fi  fort  étendu ,  qu'il*  n'eft  guère  poflible  que  leur  vigilance 


paffioni 

maximes  ;  &  de«là  aufli  fes  erreurs ,  &  les  révolutions  qu'elles  produifent» 
n  eft  donc  vrai  que  fi  tous  les  hommes  étoient  également  capables  de 
connoltre  &  d'aimer  la  vérité,  s'ils  étoient  tons  également  juftes,  tempérans, 
animés  par  l'amour  du  travul  &  celui  de  la  gloire ,  s'ils  avoient  tous  un 
Tomi  XXV.  G  g 


2jcf  MORALE. 

égal  refpefl  pour  les  dieux ,  on  ne  verroic  plus  de  guerres  entre  les  difFci- 
rentes  nations,  qui  feraient  toutes  unies  «  comme  les  citoyens  d'une  même 
ville  doivent  l'être  entre  eux.  Mais,  comme  il  s'en  faut  bien  que  les  hom- 
mes foient  arrivés  à  ce  haut  point  de  fagefle  &  de  perfbâion  ;  comme  on 
ne  peut  guère  efpérer  qu'ils  y  arrivent  en  aucun  temps,  &  que  la  guérie , 
rinjufiice  &  le  brigandage  ne  cefTent  d'infeâer  la  terre  :  ce  n'eft  point 
affez ,  pour  qu^un  Etat  foit  tranquillej  qu'il  n'ait  rien  à  craindre  des  paifions 
de  fes  citoyens  ;  ce  n'cfl  pas  aflèz  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  nations 
voifines  d'obferver  avec  elles  les  règles  de  la  bienfaifance ,  de  la  modéra- 
tion &  de  l'humanité.  L'ambition  n'ed  que  trop  fertile  à  fuggérer  des  pré- 
textes de  guerre  ou  d'invaHon;  &  il  y  auroit,  non  de  la  politique,  mais 
la  plus  condamnable  imprudence  à  ne  pas  être  toujours  en  état  de  repouf> 
fer  un  injuAe  agreflêur.  Le  moyen  le  plus  Ult  eft  que  la  république,  dans 
le  fein  même  de  la  paix ,  offre  perpétuellement  l'image  de  la  guerre  ;  il 
faut  donc  que  la  politique  ait  foin  d'accoutumer  les  elprits  avec  l'idée  des 
périls ,  de  préparer  les  citoyens,  par  leur  éducation,  à  être  foldats,  de  fer- 
mer leur  ame  à  la  crainte,  cette  pafHon  Ci  naturelle  au  cœur  humain,  & 
fi  dangereufe  pour  ceux  qui  s'y  livrent.  La  voie  la  plus  infaillible,  eft  que 
.tout  citoyen  foit  deftiné  à  défendre  la  patrie,  qu'il  foit  exercé  dès  l'en- 
fance à  manier  les  armes ,  &  à  contra&r  dans  la  ville ,  la  difcipline  né« 
cefTaire  dans  un  camp  :  par  ce  moyen,  la  politique,  en  fermant  des  fol* 
dats  invincibles ,  donnera  une  force  nouvelle  aux  loiz  &  aux  vertus  civi- 
les :  car  qui  ne  fent  que  fi  la  tempérance ,  l'amour  du  travail  &  de  la 
gloire ,  préparent  aux  vertus  militaires  »  celles-ci  leur  fervent  d'appui  à 
leur  tour  ? 

La  plus  mauvaife  des  confiitutîons  eft  celle  d'un  petit  Etat  où  les  fonc- 
tions civiles  font  féparées  des  fonéHons  militaires  \  il  n'y  a  ni  citoyens ,  ni 
foldats  :  les  premiers  croyant  n'avoir  plus  befoin  de  courage ,  s'abandonnent 
au  torrent  des  paflîons  &  des  plaifirs.  Les  armées  n'y  font  plus  compofées 
que  de  la  lie  de  la  république  ;  la  fortune  fuit  les  fondions  civiles  \  la  pei- 
ne, les  dangers,  la  fatigue  font  la  fuite  inévitable  des  occupations  mili- 
tai es  ^  les  foldats  viennent  à  comparer  leur  condition  avec  celle  des  ci- 
toyens riches ,  &  le  dégoût  des  armes  eft  la  conféquence  inévitable  d'une 
telle  comparaifon  :  ou ,  s'ils  s'attachent  encore  à  la  défenfe  de  la  patrie,  ce 
n'eft  ni  par  amour  de  la  gloire ,  ni  par  efprit  de  patriotifme  ;  mais  dans 
Tunique  vue  de  s'enrichir  par  les  rapines.  Or,  le  moyen  de  former  de 
tels  foldats  à  l'auftérité  de  la  difcipline  militaire,  &  de  donner  à.  des  .hom- 
mes avares  &  mercenaires ,  les  fentimens  de  grandeur  d'ame  &  de  généro- 
fité  qui  doivent  animer  des  guerriers  ?  Comment  efpérer  que  dans  un  tel 
Etat,  la  bonne  intelligence  puifle  fe  foutenir  entre  les  riches #  qui  ne  con- 
tribuent qu'avec  chagrin  aux  fi-ais  de  la  guerre ,  &  les  pauvres ,  qui  ne  la 
font  qu'en  murmurant?  un  mépris  mutuel  divife  ces  deux  claffes  ;  fi  les 
foldats  triomphent,  ils  opprimeront  leur  patrie^ ^  lui  donneront  un  tyran, 
pour  les  protéger  &  les  venger  des  riches,  :. fi  .ceux-ci  parviennent  a  ac- 
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quérir  Tempiret  fans  le  divifer  entre  eux,  ils  oe  régneront  qu^en  tremblant, 
ne  voudront  plus  de  corps  de  troupes  nationales,  &  confieront  la  dé- 
fenfe  de  la  patrie  à  une  milice  mercenaire ,  incapable  de  le  fervir  contre 
des  ennemis  courageux  &  difciplinés.  Il  eft  vrai  que  les  Carthaginois  ne 
s'occupoient  que  de  leur  commerce  &  de  leurs  richeffes ,  tandis  que  des 
foldats  achetés  à  prix  d'argent,  leur  acquéroient  Tempire  de  TAfrique; 
mais  cette  redoutable  puiffance  s'évanouit .  elle  ne  pouvoir  durer.  L'exem- 
ple de  Populent  Créflis  fubjugué ,  renverfé  de  fon  trône  par  Cyrus ,  annon- 
çoit  aux  Carthaginois  la  révolution  qui  devoir ,  tôt  ou  tard ,  anéantir  leur 
république. 

Il  faut  néanmoins  avouer  qu'une  telle  république  peut  s'agrandir ,  acqué- 
rir des  provinces ,  &  faire  des  conquêtes  ;  mais  tout  cela  ne  prouve  autre 
chofei  fi  ce  n'eft  que  les  peuples  qu'elle  fubjugué,  font  moins  braves  «  & 
moins  difciplinés  que  fes  mercenaires.  Elle  domine  fur  les  Etats  voifins  ; 
mais  fa  domination  n*efl  établie  que  fur  les  vices  de  ceux-ci,  qu'elle  a  eu 
l'art  de  leur  communiquer.  Or,  qu'y  a-t-il  d'étonnant,  que  de  deux  na- 
tions corrompues ,  celle  qui  peut  acheter  des  foldats ,  ait  la  fupérïorité  ? 

On  regarde  aflez  généralement  l'argent  comme  le  nerf  de  la  guerre ,  Se 
cette  opinion  n'efl  vraie  qu'en  ce  fens,  que  depuis  qu'on  ne  fait  plus  com- 
battre de  vertus  &  de  véritable  courage ,  il  faut  bien  que  ce  foit  l'argent 
qui  décide  entre  des  peuples  qui  ne  connoiffent  point  d'autre  moyen  de 
lutter  les  uns  contre  les  autres.  Tant  que  les  Athéniens  regardèrent  la  tem« 
pérance 
comme 

ils  eurent  des  armées  de  héros,  s'immortaliferent  à  Marathon,  à  Sâlamine^ 
repouflerent  &  vainquirent  Xerxès.  Mais  lorfque  le  goût  du  fafle,  &  celui 
des  richeffes  furent  fubflirués  aux  vertus  que  les  Athéniens  avoient  jufqu'a« 
lors  pratiquées,  une  partie  des  citoyens  ne  fut  plus  caraâérifée  que  par  cette 
baffe  &  fordide  avance  qui  n'ofe  jouir;  tous  les  autres,  livrés  à  la  volupté, 
refuferent  hautement  de  facrifier  leur  luxe  &  leurs  plaifirs  aux  befoxns  de 
la  république.  Dès-lors  il  n'y  eut  plus  chez  eux  de  Miltiade,  d'Ariflide,  de 
Thémiflocle;  mais  ils  eurent  Peridès,  qui  les  enrichiflànt  encore  des  dé- 
pouilles des  vaincus ,  parut  rendre  à  la  république  un  nouveau  degré  de 
puiffance  &  de  force;  mais  ce  ne  fut  qu'une  trompeufe  apparence;  la 
république  au  faite  de  l'opulence ,  fut  encore  plus  pauvre ,  parce  que  ces 
citoyens  n'avoient  aucune  des  vertus  des  temps  de  Thémiflocle ,  de  Mil- 
tiade ,  d'Ariflide ,  &  qu'ils  avoient  tous  les  vices  &  toute  la  corruption 
des  richeffes. 

Bien  des  gens  fe  perfuadent  que  l'argent  eft  d'autant  plus  néceffaire ,  qu'il 
fert  II  faire  une  longue  guerre ,  ou  ^  la  porter  loin  de  fon  territoire.  Mais 
c'efl  par  cela  même  que  les  richeffes  font  très-dangereufes  :  car  où  efl  la 
juftice ,  où  efl  l'équité ,  la  tempérance  à  perpétuer  le  fléau  le  plus  redou* 
table  de  l'humanité  >  Tant  qu'Athènes  fut  pauvre ,  fes  guerres  furent  cour- 
tes ;  quand  elle  fut  riche ,  fes  guerres  allumèrent  des  haines  éternelles  ;  & 

Gg   a 


y  l'amour  de  la  gloire  &  du  travail  ,  le  courage  &  la  difcipline 
le  nerf  de  la  guerre  ,  ils  mépriferent  l'argent  ;  &  ,  quoique  pauvres^ 
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tous  les  liens  qui  t'avoieat  jiifqu'alors  attachée  à  fes  alliés,  furent  rompus» 
Eft-on  quelquefois  obligé  d'aller  au  loin  fecouTrir  des  alliés  injuftemenc  atta- 
qués >  c'cii  moins  des  richefles  qu'il  £iut ,  que  des  mœurs  (impies  ;  on 
trouve  avec  cette  fimplicité ,  une  fubfiftance  abondante  dans  toutes  les  con- 
trées. Quels  tréfors  portèrent  avec  eux  les  Scythes ,  quand  ils  allèrent  con- 
quérir l'AfTyrie?  un  arcades  flèches,  des  Javelots ,  un  grand  courage. 

Mais,  s'il  importe  que  les  citoyens  ne  (oient  pas  trop  riches,  du  moins 
il  faut  que  la  république  ait  un  tréfor  public  toujours  plein»  &  toujours 
en  état  de  fournir  aux  befoins  imprévus.  Un  tel  tréfor  ei\  plus  dangereux 
qu'utile  ;  c'eft  une  boite  de  Pandore ,  qui  expofe  les  citoyens  à  de  trop 
vives  tentations ,  (1  les  mœurs  font  dépravées ,  les  loiz  les  plus  féveres 
n^empêcheronc  point  l'avarice  de  trouver  le  fecret  de  piller  impunément 
ces  richefTes*  Si  les  mœurs  font  pures,  jamais  les  magiftrats  ne  penferont 
que  la  vertu  ne  fuffit  point  à  la  fureté  de  la  république  ;  &  s'ils  infiituent 
un  tréfor  public ,  cet  établiflemenc  efi  une  preuve  amirée  que  les  mœurs 
s'altèrent.  En  un  mot ,  il  n'eft  pas  poffîble  que  des  citoyens  foienc  content 
de  leur  pauvreté ,  quand  ils  voient  l'Etat  amafler  des  richeffes.  Plus  la  po- 
litique s'occupe  de  tréfors,  d'argent,  dericheffes,  moins  la  république  eft 
beure.ufe ,  ou  pour  mieux  direi  moins  elle  efi  éloignée  de  (a  ruine. 

i     V. 

Pis  mina^mcns  dont  là  politique  doit  ufer  dans  la  reformation  des  mœurs 

corrompues. 

JLiOUSQu'UN  Etat  eil  corrompu  ,  lorfque  fes  reflbrts  font  nfés ,  lorfque  les ■ 
vices,  la  licence,,  fécondés  par  une  mauvaife  politique,  ont  achevé  de 
pervertir  les  mœurs  ,  &  jeté  le  défordre  &  la  confufion  dans  toutes  les 
parties  de  l'adminiflration  v  une  telle  république  a-t-<lle  encore  des  reiTources^ 
capables  de  la  faire  fortir  d'une  auffi  déplorable   fituation?  Il  lui  en  refte 


pjus  légère  indulgence  achevé  de  tout  perdre;  de  l'autre,  une  févérîté  trop 
inflexible  aliène  &  révolte  des  citoyens ,  qui ,  trop  accoutumés  à  ne  recon-^ 
noitre  pour  loix  que  leurs  paflions ,  fe  fouleveront  inévitablement  contre 
quiconque  entreprendra  de  gêner  leurs  plaiiics  ou  de  contrarier  leurs  vi^ 
cieux  penchans.  Ce  feroit  donc  la  plus  inexcufable  imprudence,  que  de 
tenter  une  fubverfion  totale»  &  de  vouloir  ramener  tout  d'un  coup  les  ci«- 
toyens  du  fein  de  la  dépravation  à  l'amour  de  l'ordre,  à  la  tempérance,  à 
la  juflice  Sa  au  patriotifme.  Ce  n'efl  que  peu  ï  peu  qu'un  tel  changement 
doit  s'opérer.  Il  faut  fans  contredit  faire  de  nouvelles  loix ,  ou  bien  rétablir 
les  anciennes ,.  à  fuppofer  qu'elles  (oient  bonnes  ;  mais  fucceffîvement,  &  à 
mefure  que  l'expérience  en  démontrant  l'utilité  ^  le  peuple  s'y  atuche^ 
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Ainfi,  lorfquc  rhomme-d'Etat  voit  que  le  décret  qu'il  propofe  au  peuple^ 
e(l  propre,  ou  à  lui  faire  aimer  quelque  vertu ^  ou  à  le  décacher  de  quel- 
que vice ,  il  doit  favorifer  cette  loi  de  toutes  fes  forces ,  &  avec  d'autant 
plus  de  zèle  qu'il  eft  fur  de  fervir ,  par  ce  moyen  ,  très-utilemenc  fa 
patrie. 

Afin  de  difcerner  quelles  fortes  de  loix  font  les  meilleures  dans  ces  ctr- 
conftances  critiques ,  il  &ut  fe  fouvenir  que  celles  qui  font  les  plus  propres 
à  tempérer  les  paflions,  &  régler  les  mi^rurs  publiques,  font  aufli  les  plus 
néceflaires,  &  doivent  être  les  plus  facrées  .  les  négliger,  c'eft  expofer 
l'Etat;  foufFrir  qu'on  les  altère,  c'eft  protéger  &  favorifer  la  dépravatioa 
des  moeurs.  Dans  une  république  bien  réglée,  &  où  la  vertu  eft  refpeâée , 
on  doit  être  plus  eJfSayé  de  voir  les  femmes  prendre  de  nouvelles  parures 
&  afFeâer  de  nouvelles  grâces ,  qu'on  ne  devroit  l'être  de  quelque  commo« 
tion  dans  la  place  publique ,  ou  de  l'ambition  d'un  magiflrat  qui  voudroil 
s'élever  au-deflus  de  fes  collègues:  car,  tant  que  les  loix  des  mœurs  fub-^ 
fifient,  toutes  les  autres  font  en  fureté;  mais  c'efl  leur  décadence  q[ui  en- 
traîne inévitablement  la  ruine  de  l'Etat. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  tout  vice  efl ,  par  lui-même ,  très-dangereux  ^ 
comme  il  n'eft  point  de  vertu  qui  ne  foit  très-utile.  Et  c'efl  à  démêler 
Putilité  de  celle-ci,  &  le  danger  dès  autres  qu'il  importe  d'attacher  tous 
fes  foins  ;  &  fur-tout  dans  la  réformation  que  l'on  veut  faire  des  uns ,  & 
l'encouragement  que  l'on  fe  propofe  de  donner  aux  autres ,  on  ne  fauroit 
trop  fe  garder  de  la  précipitation  d'un  zèle  aveugle.  Il  efl  des  vertus  fl 
fécondes ,  qu'elles  fe  fortifient  les  unes  par  les  autres ,  en  fe  prêtant  un 
fecours  mutuel;  &  ce  font  celles-là  que  la  politique  éclairée  ne  fauroit 
rendre  trop  floriflantes  dans  une  république  ou  elles  font  cultivées  encore. 
Il  eft  aufli  des  vices  malheureufement  fi  fëconds ,  qu'ils  fervent ,  pour  ainfi 
dire,  de  foyer  toujours  aâif,  toujours  ardent  à  la  corruption.  Ce  font  pré- 
cifément  ces  vices  qu'il  fiiut  commencer  par  profcrire  dans  une  fociété 
corrompue.  Le  plus  pernicieux  de  tous  eft  celui  qu'on  peut  mieux  indiquer 
que  nommer ,  &  qui ,  compofé  d'avarice  &  de  prodigalité ,  ne  fe  lafle  ja- 
mais ni  d'acquérir,  ni  dediffîper;  que  rien  ne  fatisfait,&  qui,  pour  afTouvir 
fa  dévorante  ardeur ,  ne  fe  refufe  à  aucune  injuftice^  Né  du  luxe  &  de  l'in- 
fadable  avidité  ;  on  le  voit  fans  cefle  occupé  à  ravir  &  à  prodiguer.  Il  n'eft 

f^as  impoflible  de  l'étoufier  lorfqu'ofant  à  peine  fe  montrer,  il  ne  fait qu'ef- 
iayer  les  forces;  c'eft  alors  qu'il  importe  de  le  pourfuivre  avec  la  plus 
grande  févérité}  mais  fur- tout  de  ne  rien  tolérer  qui  paroifle  légitimer  feu 
premières  tentatives  :  car,  il  n'y  a  ni  raifon^  ni  équité  k  profcrire  le  luxe 
dans  le  public,  &  à  le  tolérer  dans  les  familles  \  c'eft  une  contradiAton 
maoifefte  d'inviter  par  des  loix  fomptuaires  les  citoyens  à  la  modeftie  des 
mœurs,  &  de  contrarier  cette  modeftie  par  la  pompe  des  fêtes  publiques.. 
Dans  le  cas  trop  ordinaire ,  où  ce  vice ,  après  avoir  corrompu  tous  les  ci- 
toyens, règne  avec  autant  d'effronterie  qvt  d'empire,  il  feroit  aufti  dan*^ 
gereur  qu'inutile  de  l'atuquer  de  fi:oot;.c.e  fecoit  l'irriter  vainement,  &  n^ 
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faire  qu'accrolcre  fa  puiiTaoce.  Il  faut  ceflèr  alors  :  ce  vice  en  engendre 
mille  autres,  c'eft  fur  eux  que  Ton  doit  frapper.  Le  luxe  opère  la  moUefTe  y 
la  prodigalité  ;  c'eft  la  prodigalité ,  la  molIeiTe ,  qu'il  faut  noter  d^une  fié- 
triffure  accablante  ;  il  produit  aufli  l'avarice  :  il  faut  réprimer  l'avarice ,  & , 
en  contenant  l'indufirie  dans  de  juftcs  bornes,  faire  difparoltre  l'inégalité 
monilrueufe  dans  la  fortune  des  citoyens. 

Il  y  a  des  temps  où  il  eft  du  plus  grand  intérêt  d'encourager,  non  pas 
la  vertu  la  plus  importante  par  elle-même,  mais  celle  dont  le  peuple  paroit 
le  moins  éloigné.  Il  étoit,  par  exemple,  à  Athènes,  une  loi  qui  appliquoic 
aux  repréfentations  de  comédie,  les  fonds  qui  avoient  été  autrefois  deftinésr 
aux  frais  de  la  guerre  ;  & ,  quoique  cette  nouvelle  loi  fût  très-ifijufte  ,  il 
éioit  défendu  néanmoins,  fous  peine  de  mort,  d'en  demander  la  révocation. 
Les  fuites  d'un  aufli  mauvais  règlement  furent  affreufes,  &  telles  cependant 
qu'on  eut  dû  les  prévoir  :  les  décorateurs  de  théâtre ,  les  hiftrions ,  les  joueurs 
de  flûte,  les  feipmes  défœuvrées,  lescourtifaoes,  un  tas  de  gens  fans  mœurs 
étoient  feuls  honorés ,  coniîdérés ,  récompenfés  :  il  n'exiftoit  plus  nulle  trace 
de  vertu,  de  décence,  de  retenue.  Dans  de  femblables  circonftances,  c'eut 
été  fort  mal  prendre  fon  temps  que  de  demander  ï  l'affemblée  du  peuple, 
ou  l'abrogation  de  la  loi  dont  on  vient  de  parler ,  ou  de  propofer  de  ra- 
mener les  citoyens  à  la  fimplicité  des  premiers  habitans  de  la  république; 
entre  ces  temps  d'intégrité  &  ceux  de  cette  corruption  générale  la  diftance 
^toit  trop  immenfe.  Tout  ce  qu'on  eut  pu  &ire ,  eut  été  d'elTayer  avec  les 
plus  grands  ménagemens ,  &  a  différentes  reprifes ,  le  peu  de  difpofitions 

?u'un  petit  nombre  de  citoyens  pouvoient  avoir  encore  à  la  tempérance,  ii 
amour  de  la  patrie,  à  la  jufHce,  ï  la  prudence;  &  fi  cet  eflai  eut  réufli, 
d'en  tenter  un  fécond ,  &  de  tâcher  enfin  de  réveiller  dans  les  cœurs  , 
quelqu'étincelle  de  patriotifme  :  car ,  c'efi  de  toutes  les  vertus  la  feule  qui 
peut  etKore,  par  le  fecours  de  la  vanité,  fe  montrer  au  milieu  d'une  ex- 
celGve  corruption.  Si  nul  de  ces  moyens  ne  réuffît,  il  nV  a  plus  qu'une 
refTource ,  c'eft  de  fe  fervir  des  pallions  mêmes ,  pour  afFoiblir  peu  à  peu 
&  ruiner  leur  empire.  Platon  fentoit  auffî  toute  l'efficacité  de  ce  moyen  , 
lui  qui,  dans  fa  République ^  ne  dédaigna  point  de  regarder  les  plaifirs  de 
l'amour  comme  un  refTort  dont  la  politique  doit  fe  fervir  pour  animer  le 
courage,  &  le  porter  aux  aâions  héroïques.  Mais  ce  n'efl  point  là,  il  s'en 
faut  bien ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  eftimable  dans  la  légiflation  de  Platon  : 
cette  communauté  des  femmes,  eft  au  contraire  un  tâche  ineffaçable  que 
l'honnêteté  reprochera  toujours  au  difciple  de  Socrate.  C'efl  connoltre  bien 
peu  les  effets  de  la  volupté ,  qui  amollit  le  cœur  &  énerve  le  corps,  que 
de  vouloir  en  faire  le  principe  de  la  prudence  &  de  la  magnanimité.  Il  eft 
vrai  que  l'efpérance  des  voluptés  a  pu  quelquefois  produire  de  grandes  chofes; 
on  n'ignore  pas  que  ce  fut  pour  avoir  des  palais  fomptueux ,  des  liqueurs 
délicieufes,  &  des  femmes  parfumées  que  les  Scythes  autrefois  conquirent 
TAfTyrie  ;  mais  on  fait  aufli  que  du  moment  que  ces  paflions  commencè- 
rent à  jouir  du  fruit  de  leur  viâoire,  les  Scythes  courageux  devinrent  aufli 
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mois ,  auHl  lâches  que  les  peuples  qu'ils  avoient  vaincus  ^  &  que  ces  paf-^ 
fions  oe  leur  donnèrent  aucune  des  vertus  qui  font  le  citoyen.  Il  qn  arriva 
de  même  à  Cyrus,  qui,  en  foumettant  l'Afie,  fut  fournis  par  les  vices  des 
peuples  qu'il  avoit  fubjuguéS|  &:  ne  fut|  contre  fon  attente,  que  le  cor- 
rupteur des  Perfes. 

Ce  n'eft  donc  point  le  goût  effrënë  des  fens  que  Ton  doit  fàvorifer:  ce 
font  les  pafOons  de  l'ame,  dont  la  politique  peut  fe  fervir,  parce  que, 
naillànt  avec  nous ,  ne  mourant  qu'avec  nous ,  &  ne  fe  lafTant  point ,  on 
peut,  en  quelque  forte ^  leur  donner  la  teinture  de  la  vertu.  L'envie ,  la 
jaloufie,  l'ambition ,  l'orgueil,  la  vanité,  font,  fans  contredit,  des  pallions 
hideufes  ,  &  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  fe  portent  aux  excès  les  plus 
odieux.  Toutefois ,  ces  mêmes  paffîons ,  adroitement  employées  par  la  po- 
litique ,  peuvent  fe  changer  en  émulation ,  amour  de  la  gloire ,  prudence , 
fermeté,  héroïfme.    Il  efl  vrai  que  cette  transformation  n'eft  abfolument 

{»as  poflible,  lorfque  les  citoyens  font  entièrement  corrompus  par  l'avarice, 
a  pafeilè ,  la  volunté  &  les  autres  vices  qui  aviliffent  l'ame.  Ce  feroit  tout 
perdre  que  de  fe  fervir  de  ces  paflfions ,  avant  que  d'être  parvenu  à  infpirer 
aux  citoyens  une  forte  de  pudeur,  &  d'avoir  aflbcié  à  ces  vices  quelque 
vertu  qui  puiflTe  les  tempérer  &  les  diriger.  Il  faut  commencer  par  fonder 


pendant  point  là  les  plus  dang( 
dément  périlleufe  ou  incurable ,  tant  qu'il  refte  des  mœurs  aux  citoyens,  tant 
qu'ils  aiment  la  tempérance ,  le  travail ,  la  gloire ,  &  qu'ils  craignent  les 
Dieux.  Des  hommes  qui  ne  font  pas  tout- à-fait  dépravés,  ne  fe  porteront 
point  aux  dernières  extrémités  :  ils  pourront  être  ennemis  les  uns  des  au- 
tres ,  mais  la  juftice  leur  eft  encore  chère  ;  ils  fe  haïront ,  mais  ne  fe  per- 
fideront  pas:  lors  même  qu'ils  paroltront  le  plus  divifés  d'opinions,  ils  ne 
feront  nulle  difficulté  de  fe  réunir  pour  agir  de  concert  contre  une  puiflanco 
étrangère  qui  les  attaquera.  Fatigués  de  difcordes ,  de  troubles ,  ils  fe  laffè'* 
ront  à  la  fin  de  leur  méfmtelligence ,  &  ils  chercheront  eux-mêmes  un  re^ 
tnede  qui  mette  fin  à  des  reffentimens  qu^ils  prévoient  devoir  tourner  au 
défavantage  de  la  patrie. 

Mais  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  efl  lorfque  !a  corruption  efl  tel- 
lement enracinée,  que  les  citoyens  égarés  la  regardent  comme  un  bien,  & 
lui  fuppofent  plus  de  force  qu'à  la  vertu,  &  des  effets  qu'ils  ne  croyent  pas 
même  l'intégrité  capable  d'opérer;  quand  ils  fe  font  familiarifés  avec  la 
honte ,  &  que  tranquillement  couverts  d'ignominie ,  la  gloire  ne  leur  paroit 
plus  qu'une  vaine  chimère.  Alors  il  n'y  a  plus  d'efpérance ,  &  le  danger 
efl  d'autant  plus  effrayant,  que  fi  la  république  n'eft  plus  agitée  par  des 
commotions  violentes,  ce  calme  apparent  n*eft  rien  moins  que  de  la  tran- 
quillité :  c'efl  une  vraie  léthargie,  un  engourdiffement  apoplcâique,  qui 
prouve  que  les  citoyens  n'ont  pas  même  de  ces  vices  qui  annoncent  une- 
lorte  de  force  &  d'élévation  dans  l'ame.  Us  ne  font  animés  que  par  un  vjlî 
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intérêt  ;  règle  unique  de  leurs  aâions ,  ame  de  leurs  penfëes.  Alors  on  voit 
les  niâgiÂrats  fe  tendre  mutuellement  des  pièges  ;  Pambitieux  recourir  aux 
moyens  les  plus  lâches,  décrier  par  des  calotnnies,  des  fourdes  délations, 
les  concurreos  contre  lefquels  il  n'ofe  lutter  ouvertement ,  &  n'oppofer  à 
fes  rivaux ,  qu'il  fent  bien  ne  pouvoir  égaler  en  mérite ,  la  trahifoo ,  la 
perfidie ,  les  plus  détefiables  noirceurs  Quand  la  licence  &  la  corruption 
l'ont  parvenues  à  ce  comble ,  quelle  main  afTez  puifTante  retiendroit  la  ré* 
publique  fur  le  penchant  du  précipice  qui  eft  ouvert  fous  fes  pas?  Ce  feroit 
fe  flatter  d^une  efpérance  vaine ,  que  d'attendre  une  heureufe  révolution  : 
auand  même  un  tyran  s'éleveroit  parmi  les  citoyens,  &  voudroit»  en  les 
foulant  aux  pieds ,  qu'il  n'y  eut  d'or ,  d'argent ,  de  luxe  &  de  voluptés 
que  pour  lui  ;  les  âmes  de  ces  républicains,  mollement  ef&rouchées  par  la 
perte  même  de  leurs  plaidrs ,  ne  reprendroient  point  afTez  de  vigueur  pour 
fortir  de  leur  léthargie.  Les  fades  de  l'hifioire  n'offrent  qu'un  feul  exemple 
d'un  Etat  parvenu  au  dernier  degré  de  la  dépravation ,  &  rendu  tout-à-coup 
à  la  vertu.  Ce  fut  Lacédémone,  plongée  dans  le  luxe,  profondément  en«« 
gourdie  dans  la  mollefle ,  enivrée  de  voluptés ,  avilie  par  la  débauche ,  & 
ramenée  à  la  tempérance ,  à  l'intégrité  des  mœurs  par  Theureufe  violence 
que  lui  fit  Lycurgue,  qui,  n'étant  point  choifî  par  les  Spartiates,  pour  leur 
donner  des  loix ,  comme  Solon  par  les  Athéniens ,  médita  fon  projet  de 
réforme  avec  trente  citoyens  feulement  qui  lui  promirent  de  le  féconder  : 
vingt-huit  lui  refierent  ndelles  ;  il  leur  ordonna  de  fe  rendre  armés  fur  la 
place  publique  ;  il  y  publia  fes  loix ,  &  intimida  ceux  qui  profitoient  des 
défbrdres  puolics.  Mais  Lycureue  n'eut  pas  eu  le  fuccès  oui  couronna  fon 
entrepri(è,  s'il  n'eut  pas  été  fécondé  par  les  plus  heureufes  circonftancesr. 
Il  efl  vrai  que  Lacédémone  étoit  très-corrompue  ;  mais  elle  n'étoit  mal- 
heureufe  que  par  fes  propres  vices ,  &  n'avoit  pas  à  craindre  au  même-temps 
ceux  de  fes  voifins.  Or ,  Sparte  a  été  fur  la  terre  le  feul  Etat  peut-être  qui 
iè  foit  trouvé  dans  une  telle  fituation  :  car,  il  n'eft  guère  de  gouvernemenc 
qui  fe  trouve  feul  corrompu,  tandis  que  le  bon  ordre,  Pintégrité  &  les 
vertus  régnent  dans  les  Etats  voifins.  La  Grèce  ne  vit  un  pareil  phénomène 

Sue  fous  Lycurgue  feulement  ^  &  ce  grand  homme  fut  profiter  habilement 
e  la  tranquillité  du  dehors  pour  réformer  le  dedans  de  U  république. 
Lorfqù^  leur  tour ,  les  Athéniens ,  enorgueillis  par  leurs  fuccés ,  éblouis  par 
leurs  richeffes ,  égarés  par  leurs  orateurs ,  efféminés  par  la  molleffe ,  fe  fu- 
rent totalement  diépravés ,  vainement ,  parmi  eux ,  on  eut  vu  s'élever  un 
Lycurgue  ;  fes  généreux  efforts ,  bien  loin  d'opérer  un  heureux  changemeor^ 
n'euffent  eût  que  hâter  la  ruine  de  l'Eut.  En  effet ,  toutes  les  villes  de  U 
Grèce  méditoient  alors  leur  ruine  mutuelle,  &  elles  avoient  à  leurs  portes 
nn  ennemi  ambitieux,  Philippe  de  Macédoine ,  qm  n'attendoic  qu'iin  pré- 
texte pour  prendre  part  à  leurs  affaires ,  &  les  accabler.  Dans  ce  temps 
orageux ,  vouloir  fauver  la  république  &  entreprendre  la  réfermation  des 
mœurs  des  citoyens ,  c'eut  été  fervir  l'ambitioa  de  Philippe ,  qui  n'eut  pas 
manqué  de  fe  joindre  au  parti  qui  (e  feroit  oppofé  t  tout  r^rmateur^ 

Enhardis 
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Enhardis  par  la  proteâion  d^un  tel  voifin,  les  cicoyent  corrompus,  qui  for*- 
moient  le  plus  grand  nombre ,  eulTenc  crié  à  la  tyrannie ,  &  eufllenc  im- 
ploré le  recours  de  Philippe ,  dont  les  penfionnaires  &  les  ennemis  de  la 
vertu  n'euflent  pas  manqué  de  lui  fiiciliter  Tinvadon  de  TAttiq-j^  &;  de  lui 
ouvrir  les  portes  d'Athènes. 

Ainfi  donc ,  foibles  &  corrompus  au  dedans ,  menacés  au  dehors ,  (es 
Athéniens  étoient  bien  éloignés  de  'i  tîtuarion  des  Spartiates^  lors  de  la 
réformation  de  Lycurgue  ;  &  ceux  d'e^itr^eux  qui  ne  partageoient  point  cette 
dépravation  générale  \  ceux  qui  faifoient  encore  des  vœux  pour  la  patrie , 
dévoient  fe  faire  une  politique  convenable  au  malheureux  état  dans  lequel 
fojxrouvoit  la  république  ;  contenu  qu'elle  ne  périt  point ,  ils  ne  dévoient 
fonger  qu'à  fa  confervation ,  &  au  défaut  de  toute  autre  vertu  ,  ufer  de 
modération  &  de  prudence.  Démofthene  animoit^  excicoit  par  fon  élo« 
quence ,  les  citoyens  contre  Philippe,  &  le  plus  grand  malheur  qui  eut 
pu  arriver ,  eut  été  que  fes  vives  déclamations  euffent  armé  les  Athéniens. 
Les  fentimens  de  vertu ,  de  courage  &  de  patriotifme  qu'il  eut  réveillés  en 
eux ,  n'euflent  été  que  paflagers  ;  un  peuple  entièrement  corrompu;  ne  peut 
avoir  qu'un  accès  de  colère ,  &  n'eft .  point  aflez  heureux  pour  confer ver 
long-temps  cette  paffion ,  qui  s'évapore  par  fes  propres  efforts.  Les  paflions, 
à  la  vérité,  fe  montrent  quelquefois,  &  agiilent  avec  une  forte  d'enthou- 
fiafme  :  les  lâches  ^  les  avares  »  les  gens  les  plus  efféminés  ont  quelquefois 
des  momens  de  courage;  mais  ce  ne  font  là  que  des  crifes^  dont  on  ne 
fauroit  trop  fe  défier.  Plus  une  paffion  fort  de  ion  caraâere,  plus  elle  eft 
prête  à  y  rentrer.'  • 

Ce  que  les  paffîons,  au  défitut  des  vertus  ne  fauroient  opérer,  la  for- 
tune le  pourra-t-elle ?  Bien  des  gens  l'ont  dit,  &  ils  fe  font  trompés;  la 
raiibn  &  l'expérience  euffent  dû  les  convaincre  qu'il  n'appartient  qu^à  une 
république  vertueufe  d'efpérer  des  hafards  heureux,  &de  favoir  profiter  des 
&veurs  de  la  fortune. 

Des  obfervations  qui  ont  été  faites  jufqu^  préfent,  voici  les  conféquen« 
ces  que  l'on  en  doit  tirer,  &  ces  conféquences  font  autant  de  principes^ 
qui  démontrent  combien  efl  étroite  l'union :d€  la  politique  avec  la. Morale: 
il  faut  en  conclure  i^. ,  que  fans  les  mœurs,  les  loix  font  inutiles,  & 
qu'on  n'y  obéira  point,  2^.  que  ce  font  les  mœurs  domeftiques  qui  font 
les  mœurs  publiques  :  }^.  que  la  vertu  feule  peut  rendre  un  État  conflam- 
ment  heureux  &  floriflant  :  4**.  que  l'ambition ,  Tinjuflice ,  l'intrîgue ,  l'ar- 
tifice y  les  richeffes ,  la  force ,  la  violence  peuvent  procurer  quelque  fuc- 
cès  ;  mais  que  ce  fuccès  efl  paffager,  &  n'a  que  des  fuites  funeftes  :  5^.  que- 
la  politique  n'eft  une  fcîence  fûre  &  facile ,  qu'autant  qu'elle  efl  fondée 
fur  ces  principes  c  6^.  que  celle  qui  s'occupe  au  dedans  à  combattre  tantôt 
un  vice ,  tantôt  un  autre ,  à  tromper  le  citoyen ,  ou  à  le  gouverner  par 
la  crainte ,  ne  fauroit ,  quelqu'aâivité  qu'on  lui  donne ,  fuffire  aux  befbins 
de  la  fociété  :  7^.  que  quand  les  citoyens  d'une  république  font  parvenut 
à  aimei'  leurs  devoirs  »  il  &ut  tâcher  de  les  leur  fidre  aimer  davantage  \  ne 
Tome  XXV.  H  h 
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point  fe  repofer^  pirce  que  les  palfîons  que  Ton  a  à  combattre  ne  fe  re« 
pofent  janaais  :  8^  que  comme  on  n'efl  jamais  aflez  vertueux ,  attendu  qu'oa 
n'eft  jamai!^  trop  heureux,  qui  s'arrête  dans. le  chemin  de  la  vertu,  a  déjà 
reculé  fans  s'en  appercevoir  :  9^  que  toute  maladie  d'Etat ,  s'annonçant  par 
quelque  fympiôme,  il  ne  hM  pas  attendre  qu'elle  foit  formée  pour  y  ap- 
porter du  remède  \  pouvant  y  en.  avoir  qui  feront  incurables  en  nailfant  : 
10^.  que  les  plus  grands  ennemis  des  hommes  étant  leurs  propres  pafTions^ 
il  faut  en  connoitre  la  marche  fourde  &  tortueufe ,  afin  de  ne  pas  être  fur- 
pris  dans  Tes  afpirattons;  comme  un.  général ,  qui  négligeroit  de  s'inftruire 
àR%  mouvemens  de  fon  ennemi  :  1 1^  quet  l'homme  d'Etat  qui  dirige  une 
république ,  ne  doit  compter  fur  Tes  alliés^  qu'autant  qu'elle  lui  fait  du 
bien  ,  &  qu^ilt  peuvent  fe  confier  à  fin  jufHce.  &  à  fon  courage  :  12^  en- 
fin ,  que  c'efl  aimer  fa  patrie  &  la  lèrvir  utilement,  qu'aimer  tous  les  hom- 
mes oc  leur  i&ire  du  bien. 

Diaprés  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  fe  convaincre  qu'il  n'y  a  dans  une 
république ,  de  bon  citoyen ,  que  celui  qui  fe  prépare  à  être  un  jour  ex- 
cellent magiflrat,  &  qu'on  ne  doit  jamais  afpirer  à  un  emploi,  qu'on  n'aie 
acquis  auparavant  les  connoiffances  néceflaires  pour  le  bien  remplir;  car, 
il  n'efl  plus  temps  d'apprendre  quand  il  faut  exécuter.  Au  refle,  quicon- 
que ne  connoit  qu'une  branche  du  gpuvernement ,  l'adminiflrera  mal,  & 
celui  qui,  par  orgueil,  exigera  que  les  magiflrats,  chargés  de  difiërentes 
parties  de  Tadminiftration ,  les  facriiient  à  celle  qui  lui  eft  confiée,  ne  fera 
qu'un  mauvais  citoyen ,  où  trop  préfomptueux ,  ou  rempli  du .  projet  de 
s'ériger  en  tyran.  Enfin ,  des  difiRfrens  principes  que  l'on  vient  de  dévelop- 
per ,  ir  réfuire  que  celui-U  fisul  travaillera  fiicilement  à  la  fëlicité  publique 
qui  fera  jufle ,  &  que  le.  peuple  reconnoitra  pour  tel  ;  entre  fes  mains ,  les 
loix  auront  une  force  infinie ,  ât  fon  adminiftration  fera  d'autant  plus  ref- 
peâable,  d^autant  plus  refpeâée^  qu'on  fera  fur  qull  ne  fe  conduit,  qu'il 
ne  penfe  &  n^agit  que  d'après  Texaâe  connoiffance  qu'il  a  du  rapport  de 
la  Morale  avec  la  politique. 


MORTALITÉ,  f.   f. 

JLiE  fèns  que  nous  donnons  ici  2k  ce  root  regarde  le  calcul  des  morts  re* 
lativement  aux  naiffimces,  d'ois  réfiilte  une  appréciation  de  la  population 
totale  d'un  Etat. 

M.  Mei&nce ,  dans  fes  rtchtrch^  fur  la  population  y  imprimées  à  Parts 
en  1766,  penfe  que  dans  les  grandes  villes,  le  nombre  des  enfàns  qui 
naifTent  chaque  année  eft  la  vingt-quatrième  partie  du  nombre  total  des 
habitaos  ;  mais  que  dans  les  provinces  il  n'eft-  que  la  vingt- troifieme 
panie.  Il  trouve  que  les  naiflânces  font  aux  mcvts  comme  67  à  5s  ^^Q^ 
les  prqyioces}  ainu  il  meurt  ^  fuivant  lul^  la:  treotieme  partie  des  habitans 
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d'une  province;  &  il  fpâu  de  :mulrîplier  par -^  le  nombre  des  fôpulcu- 
res,  pour  avoir  le  nooUire'des  habicans  des  provincesi  &  par  3  {  pour  les 
grandes  villes. 

La  difFérence  de  mortalité  eft  beaucoup  plus  .grande  entre  k»  villes  & 
les  campagnes,  fuivant  M.  Wargeniin,  qui  multiplie  les  mortt  par  20  dans 
les  villes  I  &  par  35  dans  les  campi^oos,  pour  avoir  le  nombre  des 
habicans. 

Dans  les  tjfais  de  calcul  politique ,  publiés  1.1a  Haie  en  17^^89  par  M. 
Guillaume  Kerfeboom»  en  hoUandoiS|  on  multiplie  par  ^{  pour  les  villes 
de  Hollande.  Suivant  Tes  calculs,  il  y  a  dans  la  ville  &  le  territoire  de  la 
Haie  41,500  habitans,  1170  morts  chaque  année,  &  1200  naiflances.  A 
Harlem  50,500  habitans,  1450  naiflances;  à  Lqyde  63,000  habitans,  1800 
naiflances,  1910  morts.;  à  Roterdam  56,000  habitans,  1600  naiflances.  A 
Amfterdam 'le  nombre  des  naiflances  efl  de' 7,000,  par  un  milieu  pris  fur 
plus  de  40  années  ;  non  compris  les  juifs  qui  peuvent  augmenter  de  cinq 
a  fix  cents  le  nombre  des  naiflances  ;  il  y. a  241,000  habitans,  43*000  mà« 
riages  fubfiftans,  2,300  mariages  qui  fe  forment  chaque  année,  l'un  por<* 
tant  faucre. 

M.  Maitland,  dans  les  TranfaSions  philojbphiques  ^  i^.  450,  «  écrit  eon^ 
tre  M.  Kerfehoom;  M.  Simpfon,  dans  fon  traité  fur  les  annuités  j  a  aufli 
donné  des  calculs  fort  diffèrens.  Ils  fe  plaignent,  par  exemple,  que  M; 
Kerfeboom  a  fuppofé  qu'il  y  avoir  plus  d'habitans  i  Parts  qu'à  Londres  ^ 
mais  c'eft  ce  qui  réfulte  également  de  Touvrage  du  major  Graunt ,  où  il  ]f 
a  une  comparaifon  de  Londres  &  de  Paris  qui  donne  le  rapport  de  2{ 
i  32  entre  res  deux  villes. 

Sur  cent  enfans  qui  naiflent ,  il  s'en  trouve  cinq  de  tnorts  nés ,  &  de 
cent  enfiins  nés  vivans,  il  y  en  a  environ  vir^  qui  meurent  dans  la  pre« 
miere  année;  M.  Kerfeboom  s'en  eft  aflliré;  mats  M.  Simpfon  en  compte  32^ 
&  le  major  Graunt  36. 

Dans  Vabrcgé  des  mémoires  de  V académie  de  Stockholm^  qui  ferme  le 
tome  XI.  de  la  colUâion  académique^  on  trouve  des  tables  de  Tordre  de 
Mortalité  en  Suéde,  £iites  par  M.  Wargentin,  d'après  les  états  des  naiflances 
f&  des  morts  qui  fe  font  tous  les  ans.  Les  nomores  varient  d'une  année  à 
l'autre,  mais  la  même  proportion  fe  conferve  dans  chaque  clafle  d'âge. 
Il  meurt  dans  chaque  année  un  quart  ou  un  cinquième  des  enfans  en  bas 
âge.  On  retrouve  tous  les  ans  la  même  proportion  dans  les  deux  fexes ,  tant 
à  Stockholm  aue  dans  toute  la  Suéde.  Quoique  les  lëmmes  n'aient  pas  au» 
tant  de  force  de  corps  que  les  hommes,  elles  font  moins  fujettes  à  la  mort. 
On  a  voit  cru  qu'il  n'en  mourroit  moins  que  parce  qu'elles  ont,  en  général» 
un  genre  de  vie  plus  réglé  »  &  font  afiujetties  à  des  travaux  moins  péni- 
bles \  mais  les  tables  de  M.  Wargentin  atteftent  que  c'eft  une  loi  naturell6 
qui  agit  depuis  la  plus  tendre  enfiince  jufqu'au  terme  de  notre  vie.  En  gé- 
néral, fur  un  nomore  égal  d'hommes  &  de  femmes,  il  meurt  en  homiaes 
un  dixième  .on.  un  onzième  de  plus. 
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La  certitude  ^e  la  vie  «ugmente  rapidement  dans  les  dix  premières  an« 
nées,  elle  eft  à  fan  plus  haut,  point  durant  les  dix  années  fuivantes/ôc  di- 
minue fans  ceffe  après  la  vingtième»  d'abord  avec  rapidité,  enfuite  lente- 
ment. Si  on  prend  enfemble  les  individus  tant  mâles  que  femelles ,  qui 
ibnt  morts  dans  neuf  années,  on  trouve  qçe  dans  les  années  où  il  a  régné 
beaucoup  de  maladies,  il  en  eft  mort  un  fur  vingt-neuf;  dans  les  années 
faines  un  fur  trente-neuf ,  &  en  prenant  un  terme  moyen ,  qu'il  en  meurt 
çn  général  un  fur  trente-fîx.  On  voit  auflî  conftammeiit  dans  les  régiftres  de 
Suéde  la  population  &  la  mortalité  croître  ou  décroître  fuivant  que  les  an- 
nées font  abondantes  ou  fiériles. 


Années  fiériles 


Années  abondantes 


Mariages. 
>  8^799 

:  23,110 


NaiiTances. 
'  81,878 
83,299 

9M3S 


Morts, 
68.054 

61^662. 

60,083 


Dans  les  années  aufli  malheureufes  que  Tont  été  1756,  17(7,  1762 
&  1763,  la  Mortalité  étoit'à  Stockholm  d'un  fur  vingt,  tandis  que  dans 
les  plus  grandes,  villes ^  telles  que  Londres ,  Amflerdam  ,  Rome,  Berlin,  il 
en  meurt  un  de  vingt-quatre  à*  vingt-fix.  Cette  différence  peut -venir  en 
partie  de  ce  que  l'on  ne  compte  pas  au  nombre  des  vivans ,  dans  les  regif« 
ues  de  Stockholm ,  les  étrangers  &  les  voyageurs ,  quoique  l'on  porte  au 
nombre  des  morts  ceux  d'entr'eux  qui  meurent  dans  cette  ville. 

Suivant  l'opinion  commune,  l'homme  eft  également  porté  à  la  propa- 
gation dans  toutes  les  faifons ,  &  ^quelques  auteurs  ont  penfé  que  l'égalité 
de  fes  défirs  à  cet  égard  étoit  l'effet  de  l'égalité  d'abondance  oc  de  bonté 
dans  fa  nourriture.  Cependant  les  régiftres  de  toute  la  Suéde  ^préfentent 
une  grande  différence  dans  le  nombre  des  enfans  nés  en  difiërens  temps 
de  l'année. 

Le  mois  de  feptembre  paroit  le  plus  fertile,  celui  de  juin  le  plus  flérile; 
la  différence  dans  ces  deux  mois  eft  de  près  d'ua  quart.  Il  eft  né  en  jan* 
vier,  février  &  mars  308,284  enfans;  en  mai,  juin  &  juillet  250,581  ;  ces 
deux,  nombres  font  entr^eux  comme  6  à  5.  Le  nombre  des  natflances  a 
4t^  plus  grand  en  feptembre ,  mars ,  février  &  janvier;*  médiocre  en  décerna 
bre,  oâobre ,  avril ' &  novembre,  foible  en  août,  mai,  juillet  &  juin.  Cet 
ordre  a  été  conftant  dans  les  treize  années  calculées  par  M.  Wargentîn , 
à  quelques  légères  diffêrences  près,  &  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  ce 
foit'Pefièc  du  hafard.  Si  nous  remontons  au  temps  de  la  conception,  nous 
.verrons'  que  le  mots  le  plus  fécond  eft  celui  de  décembre  ^  enfuite  avril , 
inai,  juin  ;  le^  plus  ftériles  font  août,  feptenibre^&.oâobre.  : 

Les  années  jtes  plus  fercile&  en  fruits  le. font  aufHeà  enfans;  mais  il  ne 
parpitpa^iqgç  cette  iricheflè  contribue  à  l'ordre  dbférvé  dans  leur  naiffance. 
La  claiTe  des  pay(ans  eft  la  plus  nombreufe^  :  x'cft  ml  automne «xjq'îIs  ont 
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la  meilleure  &  la  plus  abondante  nourriture,  c^eft  alors  qu^ils  tuent  des 
befiiaux,  &  donnent  leurs  repas  de  fêtes  &  de  noces.  Vers  le  printemps 
leurs  celliers  font  vides  ,  il  y  en  a  peu  qui  foient  aflez  riches  ou  aflez 
économes  pour  faire  une  dépenfe  toujours  égale;  cependant  il  y  a  beau- 
coup plus  d'enfans  conçus  au  princtnips?  qu'en  automne*  On  pourroit  croire 
que  les  travaux  plus  ou  moins  grands  dans  les  différentes  faifons  devroîenc 
diminuer  ou  augmenter  la  fécondité,  mais  les  travaux  du  printemps  font 
plus  grands  que  ceux  de  Tautomne.  Il  paroit  donc  que  le  printemps ,  qui 
met  en  mouvement  toute  la  nature ,  excite  audi  Thomme  à  fe  reproduire ^ 
&  qu^en  automne ,  au  contraire";  où  le  mouvement  de  la  nature  fe  ralentit  , 
la  fécondité  diminue  \  la  feule  exception  à  cette  loi  eft  la  fertilité  de  dé- 
cembre, caufée  peut-être  par  le  repos  &  les  longues  nuits  de  ce  mois. 

La  Mortalité  des  différens  mois  de  l'année  eft  repréfentée  dans  la  table 
ci'deflbus,  tirée  des  regiftres  de  la  Suéde  pour  treize  années,  en  prenaoït 
fur  chaque  mois  le  même  nombre  de  jours.  Le  mois  d'avril  eft  le  plus 
funefte,  enfuite  mai,  mars,  février  &  juin.  11  en  périt  moins  en  janvier, 
juillet,  août,  novembre,  encore  moins  en  décembre,  feptembre  &  oâobre. 
Le  nombre  des  morts  eft  moindre  d'un  tiers  en  oâobre  qu'en  avril,  il 
eft  auffî  moindre  d'un  tiers  dans  les  Gx  derniers  mois  de  Tannée  que  dans 
les  (ix  premiers  ;  il  augmente  conftamment  depuis  le  commencement  -de 
J'hiver  jufqu'à  la  fin  de  cette  faifon,  &  diminue  enfuite  jufqu'à  fa  fin  de 
l'automne^  les  accroilTemens  de  Mortalité  paroiffent  avoir  pour  caufe  les 
changemens  fubits  de  température ,  foit  naturelle ,  foit  artificielle.  L'air  in« 
térieur  des  maifons  eft  très-chaud,  tandis  que  l'air  extérieur  eft  le  plus 
froid  depuis  la  fin  de  mars  jufqu'à  celle  de  mai.  On  a  des  alternatives  con- 
tinuelles de  froid  &  de  chaud,  &  les  vapeurs  dont  l'air  eft  chargé  lorf- 
qu'il  dégelé  »  occafionnent  beaucoup  de  maladies  dans  l'automne  ;  &  dans 
l'été  la  température  eft  plus  égale.  La  même  obfervation  a  préfenté  en 
Angleterre  le  même  réfultat;  quant  à  Stockholm ,  en  particulier,  on  y  trouve 
quelque  différence. 


Avril.  80,902 
Mai.  78,417 
Mars.      74,00  { 


Février.    7 i,6yj  I  Juillet.  ^'1839 

Juin.         ^8,417 1  Août.  $8,877 

Janvier.    66^6^6  I  Novembre,    f  7,073 


Décembre.  $^,^jo 
Septembre.  56,^^5 
Oftobre.        54,886 


Le.  calcul  des  Mortalités  conduit  à  celui  de  la  vitalité  &  de  l'efpérance 
qui  rèRe  pour,  chaque  âge.  Cette  efpérance  eft  le  nombre  d'années  au  bouc 
duquel  on  trouve  morte  la  moitié  des  hommes  qui  avoient  le  même  âge. 

Dans  le  tome  XXI  de  cette  Bibliothèque,  à  l'article  Homme,  on  a 
donnée  d'après  Vhiftoire  naturelle  de  M.  le  comte  de  BufFon  ,  une  table 
de  calcul^  faits  fur  le  relevé,  des  regiftres  de  douze  paroiffes  de  la  campa- 
gne ,  &  de  trois  de  Paris.  Cette  tabfe,  à  laquelle  nous  rens^oyons  pour 
robjet  principal ,  eft  encore  fufceptible  d'applications  particulières ,  qui 
trouvent  nacurellemenc  leur  place  à  l'article  Mortalité. 


\  • 


2^6  ^  MORTALITE. 

II  réfuicé  de  cette  table ,  qo^on  peut  erpérer  raifonnablement  »  c^eft-à-dire. 


core  trente-huit  ans  ;  qu'un  homme  de  vingt  ans  révolus  vivra  encore  trente- 
trois  ans  cinq  mois  ^  qu'un  homme  de  trente  ans  vivra  encore  vingt-huit 
ans ,  &  ainfi  de  tous  les  autres  âges.  L'âge  auquel  on  peut  efpérer  une  plus 


4nement  efpérer  que  38  ou  39  ans  de  plus  v  de  même  qu'à  l'âge  de  28  ou 
29  ans  9  on  a  vécu  la  moitié  de  (a  vie ,  puifqu'on  n'a  plus  que  28  ans  à 
vivre.  Enfin  avant.  50  ans  on  a  vécu  les  trois  quarts  de  fa  vie ,  puifqu'on 
-n'a  plus  que  16  ou  17  ans  à  efpérer.  Mais  ces  vérités  phyfiques  fi  mor« 
ttifiantes  en  elles-mêmes ,  dit  M.  de  QufFon  ,  peuvent  fe  compenfer  par  des 
confidératîons  morales  :  un  homme  doit  regarder  comme  nulles  les  i  {  pre- 
mières années  de  fa  vie  ;  tour  ce  q^ii  lui  eft  arrivé ,  tout  ce  qui  s'eft  palTé 
dans  ce  long  intervalle  de  temps ,  eft  effacé  de  fa  mémoire ,  ou  du  moins 
A  fi  peu  de  rapport  avec  les  objets  &  les  chofes  qui  l'ont  occupé  depuis , 
4)u'il  ne  s'y  intéreffe  en  aucune  taçon  ;  ce  n'eft  pas  le  même  fouvenir  d'i- 
dées, ni  môme  la  même  vie,  nous  ne  commençons  à  vivre  moralement ^ 
que  quand  nous  commençons  à  ordonner  nos  penfées ,  à  les  tourner  vers 
un  certain  avenir ,  à  prendre  une  certaine  confiftance ,  un  état  relatif  à  ce 
que  nous  devons  être  dans  la  fuite.  En  confidérant  la  durée  de  la  vie ,  fous 
ce  point  de  vue ,  qui  eft  le  plus  réel ,  nous  trouverotas  dans  la  table ,  qu'à 
l'âge  de  25  ans  on  n'a  vécu  que  le  quart  de  fa  vie;  qu'à  l'âge  de  38  ans 
jon  n'a  vécu  que  la  moitié,  &  que  ce  n'eft  qu'à  l'âge  de  56  ans  qu'on  a 
vécu  les  trois  quarts  de  fa  vie. 

M.  de  ParcieuXi  dans  Con  EJfai  fur  les  probabilités  de  la  vie  humaine^ 
&  dans  le  fupplément  qu'il  a  publié  quelques  années  après ,  a  donné  des 
tables  pareilles.  Mrs.  Kerfeboom  ,  Halley ,  Graunt ,  Simpfon  en  6nt  donné 
auftî  pour  les  rentiers  ;  mais  tout  cela  n'eft  point  encore  fuffifant ,  parce 
qu'on  n'a  point  encore  eu  de  dénombrement  bien  complet ,  &  tête  par 
tête ,  des  habitans  d'une  province  ou  d'une  ville ,  ni  des  regiftres  oii  l'âge 
des  morts  foit  marqué  avec  exaâitude.  Ce  travail  feroit  digne  de  l'atten- 
tion &  du  zèle  des  curés  intetligens ,  qui  ont  la  facilité  &  le  loifir  nécef- 
faires ,  pour  de  femblables  opérations.  Ce  font  les  feuls  qui  ne  foieot  point 
fufpeâs  au  peuple  en  faifant  un  dénombrement  ;  tout  autre  calculateur  l'in- 
quiète &  on  le  trompe.  Cependant  ces  tables  de  Mortalité  feroicnt  bien 
utiles  â  la  fociété ,  pour  juger  4es  progrès  de  l'efpece  humaine  \  des  in- 
fluences du  climat ,  des  failons ,  des  aiimens  ^  enfin  de  tout  ce  qoi  eft  fa- 
vorable ou  nuifible  pour  l'humapité. 

(M.  DE  LA  Lande.) 

On  a  reconnu  en  Angleterre  par  des  obfervttions  .exaâes^  que  de  cent 


M  O  R  U  s.    (  Thomas)  -    Oij/ 

perfonnes  nées  le  même  jour  ou  la  même  femaioei  il  en  meurt  trente- fu 
]urqu*à  rage  de  fis  ans  ^  &  qu'il  n'en  refte  que  foixante-quatre.^ 

Des  foixante*quatre  jufqu'à  feize  ans  il  en  meurt  vingt-quatre  &  n'en 
refte  que  quarante. 

Des  quarante  jufqu'à  vingt-fix  ans  U  en  meurt  quatorze  &  nVn  refte 
que  vingt-iix. 

Des  vingc-fix  jufqu'à  trente- fix  ans  il  en  meurt  dix  &   n'en  refte  que 

feize. 

Des  feize  jufqu'à  quarante- (ix  ans  il  en  meurt  fix  &  n'en  refte  que  dix. 

Des  dix  jufqu'à  cioquante-fix  ans  il  en  meurt  quave  &  n'en  refte 
que  fix. 

Des  fix  jufqu'^  foixante-fix  ans  il  en  meurt  trois  &  dVq  refte  que  trois. 

Des  trois  jufqu^  fepsante*fix  ans  il  en  meurt  deux  &  n'en  refte  qu'un. 

Et  cette  feule  perfonne  ne  vient  qu'à  quatre-vingts  ou  cent  ans  pour 
l'ordinaire. 


M  O  R  U  S,    (Thomas)   Auteur  Politique. 

XhOMAS  MORUS,  né  à  Londres  en  i/j.8o  (a),  &  décapité  dans  la 
même  ville  en  15^5  fous  Henri  VIII ,  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le 
ferment  de  fuprématie ,  eft  également  célèbre  par  fes  ouvrages,  par  fon- 
élévation  &  par  fon  malheur.  Ce  grand  homme  fut  fucceftîvement  avocat^ 
shérift^  de  Londres,  maître  des  requêtes,  chevalier ,  tréforier  de  l'échiquier, 
chancelier  dans  le  duché  de  Lancaftre,  miniftre  public  à  Bruxelles,  plé« 
nipotentiaire  à  Cambrai,  ambafladeur  en  France  &  à  la  cour  de  Vienne, 
&  enfin  grand  chancelier  d'Angleterre. 

De  beaucoup  d'ouvrages  que  Morus  a  compofés ,  {b)  l'Utopie  eft  le  feul 
qui  appartienne  à  cet  article.  Il  a  paru  fous  ce  titre  :  De  optimo  rtipubHcœ 
fiatu ,  deque  nova  infuld  Utopiœ  Thomas  Mori ,  libri  duo ,  quitus  profit 
guntur  epiflolce  Defiderii  Erafmi ,  Gulielmi  Budœi  ,  Pétri  Egidii ,  ac  in  fine 
adjunSa  Hieronimi  Bujlidii  epiftola.  Bafilex,  Jean  Frober,  i$i8,  in-4to. 
Colonix,  15^5 ,  in-8vo.  Bafiles,  156;,  in-8vo.  Oxonii,  1663,  in-Svo. 
Amfielod.  Jo.  Jauflbo,  1629,  in-24.  à  mendis  vindicata^  &  juxta  indicem 
&  purgatorium  card.  &  archiepifc.  Tolclani  corrcâa^  Coloniœ  Agrippinas^ 
1629,  in-24.  très-mauvaife  édition.  Amjlelod.  1631,  in-24. 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  diverfes  langues,, 

(if)  Vie  de  Morus,  par  Thomas  Morus,  fou  arrière  petit-fils.  Londres,  1620,  in-4to; 
&  1726,  in-8vo.  en  angloîs  ;  autre  vie  de  Morus  en  François  par  Gueudevillc,  imprimée 
à  la  tête  de  la  traduâion  de  TUtopie.  Leyde,  1725 ,  &  Amfterdam^  1730* 

.(^)  Voyez-en  la  lifte  dans  le  vingt*cinquieme  toL  des  mémoires  de  Nicéron,  pour  fer-. 
VÎT  à  U  vie  des  hommes  illuflres. 
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Une  verfibn  iulienne  en  a  été  impiitnée  à  Venife  en  i  «48 ,  in-S^. 

Il  y  en  a  deux  verfions  angloifes.  La  première  a  été  nice  par  Ralph. 
Robinfon  qui  y  a  ajouté  des  notes  marginales^  &  elle  a  été  imprimée  à 
Londres  en  1557  &  en  '^39  »  în-8^  Gilbert  Burnet,  évéque  de  Saliibury, 
a  fait  la  féconde  qui  a  été  imprimée  en  1683  t  &  ^  ^^  ^^^^  ^^  laquelle  il 
a  mis  une  belle  préface  fur  la  nature  des  traduâions.  La  feule  langue 
francoife  en  a  fourni  trois  traduâions.  L'Utopie  fut  traduite  anciennement 
en  françois  par  Barthelemi  Aneau  ,  dont  la  traduâion  fut  imprimée  vers 
Tan  1550  à  Paris,  in-8^9  &  depuis  à  Lyon,  in-16,  chez  Jean  Saugrain. 
ÉJle  a  été  aufli  traduite  dans  le  dernier  (iecle  par  Samuel  Sorbiere.  Amfler- 
dam,  1^431  in-i2.  Elle  Ta  été  encore  depuis  par  un  bénédiâin  François 
réfugié  en  Hollande^  nommé  Gueudevillc  (a).  Sa  traduâion,  paraphrafee^ 
a  été  imprimée  ï  Leyde  en  1725  chez  Pierre  Vander-Aa,  in-ii,  &  à 
Amflerdam,  1730,  aufli  in*i2. 

Tant  de  traduâions ,  tant  d'éditions  font-elles  donc  la  marque  de  la  bonté 
de  l'ouvrage  >   Il  en  faut  faire  une  anatyfe  exaâe. 

>  C'eft  l'idée  d'une  république  chimérique ,  telle  que  celle  de  Platon.  C'eft 
un  de  ces  plans  de  gouvernement  qu'on  fuppofe  poflibles  &  exiftans,  quoi- 
qu'on fâche  qu'ils  n'exiHent  ni  ne  peuvent .  exifter  ^  mais  Ton  expofe  une 
forme  de  gouvernement  qu'on  croit  parfaite,  pour  critiquer  obliquement 
les  défauts  de  celles  qui  font  véritablement  reçues  dans  le  monde  &  les 
ufages  qui  s'y  font  introduits ,  en  faifant  voir  combien  les  mœurs  des  peu- 
ples (ont  éloignées  de  la  perfeâion  dont  on  leur  préfente  l'idée. 

Morus  fuppofe  une  lUe  appellée  Utopie  (jb)^  pour  avoir  occafion  de 
peindre  les  mœurs  d'un  peuple  heureux,  &  Naudé  (c)  parle  ainfi  de  cet 
ouvrage  :  d  L^topie  de  Morus  vivra  &  fera  eftimée  des  hommes  tant  que 
»  la  jiifiiçç ,  la  modeftie  &  la  piété  ne  feront  pas  entièrement  bannies  de 
xl  leurs  efprirs  &  de  leurs  afFeâions  ».  Qu'il  y  a  à  rabattre  de  cet  éloge  ! 
11  y  a  peu  de  chofes  utiles  dans  l'Utopie.  Morus  étoit  accablé  du  poids  des 
affaires  publiques  lorfqu'il  fît  cet  ouvrage,  &  il  femble  Tavoir  compofé. 
dans  l'ivreffe  d'une  efpece  de  débauche  philofophique.  Aufli  ce  livre  ne 
répondit-il  pas  à  la  réputation  que  lui  avoient  acquife  ceux  qu'il  avoit  faits 
dans  fa  jeuneflfe^  avant  d'avoir  été  initié  dans  les  myfleres  d'Etat. 

L'un  des  grands  défauts  de  l'Utopie,  telle  que  Gueudeville  l'a  dqnnée  au 
public,  &  un  défaut  qui  fe  répand  fur  tout  l'ouvrage,  c'eft  que  Morus 

{a)l\  étoit  (lis  d\in  médecin  de  Rouen ,  &  embrafla  en  Hollande  le  calvinîfine  en  xépo* 
Il  a  traduit  les  comédies  de  Plame,  &  ne  les  a ^  en  vérité ,  pas  embellies.  Il  a  écrit  pen- 
dant quelque  temps  la  QuintcJJence  de  la  Hjyt ,  ôc  pendant  quelques  années ,  VEfprit  des 
Cours  de  C Europe.  Il  a  &it  la  critique^du  Télémaque.  C'étoit  un  mauvais  bouffon,  i&  qui 
pis  eft ,  un  homme  qui  ne  croyoit  pas  les  vérités  fondamentales  de  la  religion ,  &  qui  ne 
cachoit  guère  fon  libertinage.  Voyez  la  note  qui  e(l  au  bas  de  la  fobcante-fixieme  page  du 
fécond  vol.  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  Le  Mifantrvpe.  La  Haye^  1726* 

{h)  Mot  grec«  qui  fignifie  lieu  heureux^ 

le)  Dans. (à  Bibliographie  politique. 


z$«       '  M  O  R  U  s.    (  Thomas  > 

ADgIois  de  lui  avoir  envoyé  IVcopie  y  &  ce  doâe  perfonnage  marque  peu  de 
goût  dans  ce  qu'il  en  dit.  Le  refte  des  lettres  terminées  par  des  vers  à  la 
louange  de' hauteur  &  de  l'ouvrage^  ne  vaut  pas  la  peine  d^être  déuillé. 
Tout  cet  amas  de  pièces  inutiles  dont  on  a  voulu  comme  former  une  au- 
torité qui  en  impodt  au  public ,  ne  peut  fervir  qu^  manifèfier  le  mauvais  goût 
du  feizieme  fiecle. 

L'Utopie  eft  divifée  en  deux  livres.  Je  vais  eilayer  d'en  rapporter  le  con« 
tenu  d'une  manière  abrégée ,  &  avec  plus  d^ordre  ^u'il  n^y  en  a  dans  l'ou- 
vrage même. 

Dans  le  premier,  le^  chancelier  d'Angleterre  raconte  comment  il  fit  con- 
BoifTance  avec  Raphaël  Hythlodée  en  Flandres ,  où  la  difcuflion  de  quelques 
intérêts  poliriques  entre  Henri  VIII  Aç  Charles-Quinc  retenoic  alors  notre  ml- 
nifbre  Anglois,  Ce  Raphaël  eft  fuppofé  ici  Pun  de  ces  aventuriers  Portugais 
qui  fuivirent  Amëric-Verpuce,  allant  à  la  découverte  du  nouveau-monde.  It 
a  vu  bien  des  nations  qui  nous  font  inconnues  dans  celui-ci.  Prié  d'en 
expliquer  les  mœurs  à  Morus  Se  à  Pierre  Gilles ,  fon  ami ,  qui  lui  a  £dc 
connoitre  l'illuftre  voyageur^  il  veut  bien  le  faire;  &  néanmoins  la  matière 
du  premier  trait  de  cenuire  de  Raphaël ,  c'eft  notre  Europe  qui  la  fournit. 
Il  ne  trouve  ni  équitable ,  ni  utile ,  qu'en  Angleterre  on  punifle  de  mort  les 
voleurs.  Il  voudroit  qu'on  fit  dans  ce  pays*là  comme  on  fait  chez  les  Po- 
lylérites  ,  nation ,  dit-il ,  dépendante  de  la  Perfe  ^  qui  oblige  ceux  qui  font 
convaincus  de  larcin  d'en  faire  la  reftituiion  au  propriétaire  8i  non  pas  au 
prince.  Si  la  chofe  votée  eft  perdue,  l'on  vend  le  bien  des  voleurs  pour 
en  dédommager  le  propriétaire ,  &  quand  il  a  reçu  la  valeur  de  fa  perte , 
on  laifTe  tout  le  refte  du  bien  aux  femmes  &  aux  enfàns  des  coupables.. 
Four  eux ,  on  les  condamne  à  travailler  aux  ouvrages  publics  ;  mais  à  moins 
que  le  vol  ne  foit  énorme ,  on  ne  les  met  ni  en  prifon  ^  ni  aux  fers.  Le 
voyageur  a-t-il  raifoo  ?  L'ufage  de  l'Angleterre  eft  obfervé  en  France  &  chez 
prefque  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  il  n'y  en  a  point  oii  fur  les  biens 
du  voleur  on  ne  prenne  de  quoi  dédommager  la  perlonne  volée.  Les  loîx 
fur  le  vol  font  phis  ou  moins  riçoureufes  félon  les  pays  ;  mais  ù-  elles  font 
yicieufes ,  c'eft  par  une  raifon  abfolument  oppofée  à  celle  qui  fende  la  cri- 
tique de  Raphaël.  Puifque  la  févérité  des  loix  ne  peut  détourner  des  fentiers 
du  crime  parmi  nous  ,  quel  en  feroit  le  progrès ,  fi  nos  légiflateurs  avoient 
été  plus  indulgens  !  Le  moindre  petit  larcin  eft  puni  de  mort  à  Conftanti<^ 
nople  ;  les  filouteries  qui  k  commettent  à  Paris ,  font  prefque  l'unique  oc- 
cupation du  juge  crimmel ,  parce  que  les  fîloux  n'étant  ni  condamnés  à 
mort  ni  envoyés  aux  galères ,  reparoiflent  plufieurs  fois  au  même  tribunal  ; 
&  c'eft  un  fait  certain  qu'il  fe  nit  dix  fois  plus  de  vols  en  France  qu'en 
Turquie  ^  &  que  pour  un  voleur  qu'on  fait  nokourir  à  Confianttnople ,  on  en 
fait  mourir  dix ,  quinze  &  vingt  ï  Paris  :  marque  certaine  de  l'impuiflanco 
d'un  châtiment  modéré ,  &  de  Tutifité  d^une  loi  fdvere.  La  loi  ne  fauroit 
donc  s'armer  de  trop  de  rigueur  contre  les  crimes.  Un  critique  judicieux 
fe  fut  borné  à  repréUmter  qu'il  eft  de  la  prudence  du  légiflateur  d^éublir  onft 
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police  qui  prëvienae  les  maux,  &  qui  épargne  aux  hommes  la  douleur  qu^ils 
doivent  avoir  de  punir  d'autres  hommes.  11  faut,  pour  cela ,  occuper  tous 
les  citoyens ,  il  faut  faire  trouver  du  pain  aux  mendians  dans  un  travail  utile 
à  l'Etat ,  il  faut  chafler  les  vagabonds.  Morus  fait  propofer  à  ub  mauvais 
plaifant  Anglois,  c'eft  ainfi  qu'il  le  défigne^  une  foi  pour  diftribuer  tous  les 
mendians  dans  les  monafleres  des  bénédiâins ,  &  toutes  les  pauvres  femmes 
dans  ceux  des  religieufes.  Le  voyageur  parie  des  Achoriens  ,  nation  fituée 
fur  le  fleuve  Euronoron ,  vis-à-vis  l'ifle  d'Utopie ,  qui  a  contraint  fon  roi 
d'opter  entre  fon  royaume  &  un  autre  Etat  qu'il  avoit  conquis ,  &  qu'il 
avoit  autant  de  peine  à  conferver ,  qu'il  en  avoit  eu  k  s'en  rendre  le  maî- 
tre ;  enforte  que  le  prince  partageant . fes  foins  entre  deux  royaumes,  ne 
pouvoit  bien  s'appliquer  au  gouvernement  de  l'un  ni  de  l'autre.  Il  rapporte 
une  loi  qu'il  appelle  bien  extraordinaire ,  &  pourtant  fort  fage ,  des  Maca-* 
riens ,  autre  nation  qui  n'eft  pas  éloignée  de  l'Utopie.  Le  premier  jour  que 
leur  prince  commence  à  régner ,  on  fait  de  grands  facriBces ,  &  le  nouveau 
roi  s'oblige  par  ferment  de  n^voir  jamais  dans  Ion  épargne  plus  de  mille  livres 
d'or,  fomme  fuffifante,  foit  au  prince ,  s'il  furvient  une  guerre  civile,  foit 
i  tout  le  royaume  contre  l'irruption  d'un  ennemi  étranger,  mais  impuifTante 
ï  mettre  le  fouverain  en  état  de  s'emparer  du  bien  de  fes  fujets,  &  inca- 
pable d'altérer  la  circulation.  Les  ufages  de  ces  deux  nations  lont  énoncés , 
&  quelques  raifonnemens  qui  s'y  rapportent ,  font  faits  par  notre  voya- 
geur ,  fur  le  défir  que  Morus  lui  témoigne  de  le  voir  employer  au  gouver- 
nemeiK  de  quelque  Etat,  les  connoiflances  qu'il  a  acquifes  dans  fes  voya- 
ges, par  fes  études  &  par  fes  réflexions.  Le  voyageur  philofophe  s'en  défend , 
&  entreprend  de  prouver  combien  fes  tafens  leroient  inutiles  dans  une  cour. 
Il  prend  pour  exemple  le  confeil  de  France,  &  il  en  décrit  la  corruption , 
les  vues  du  roi ,  les  difpofîtions  de  fes  minières ,  &  les  mœurs  qui ,  félon 
loi ,  y  régnoient  alors.  11  prétend  que  la  philofophie  n'a  nul  accès  auprès 
des  princes ,  &  il  déplore  les  malheurs  des  peuples.  Morus ,  bien  plus  ha- 
bile que  le  doâeur  même  qu'il  admire  ,  a  oeau  lui  repréfenter  que  cette 
philolophie  qui ,  à  la  manière  de  celle  de  l'école ,  croit  que  tout  efl  con- 
venable par-tout,  n'efl  d'aucun  ufage  dans  les  cabinets  des  fouverains,  m^is 
qu'il  eft  une  philofophie  civile  qui  regarde  les  différences  des  temps  &  des 
lieux,  &  qui  peut  être  très- utile;  cela  ne  perfuade  pas  notre  voyageur  » 
fa  roideur  inflexible  ne  peut  pas  compatir  avec  les  vices  qu'il  voit  régner 
par-tout.  Il  ouvre  fon  coeur  à  Morus,  &  il  lui  avoue  qu'il  efl  prefque  im- 
poffible  d'agir  ni  équitablement  ni  heureufement  dans  une  république  où  la 
propriété  particulière  efl  établie.  C'eft  cette  opinion  erronée  qui  amené  enfin 
l'hiftoire  &  l'éloge  de  la  république  Utopienne ,  où  le  mien  &  le  iien  M 
font  pas  établis. 


mes ,  &  les  loix  font  les  mêmes.  Trois  dee  citoyens  de  ihii*^  *^  ^^^ 
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villes  s'aflëiiibleiit  tous  les  ans  it  Amaurote ,  que  la  fituation  au  centre  de 
PEcat  ed^rend  comme  la  capitale,  &  où  l'on  traite  des  affaires  commu- 
nes â  totfté  rifle.  Chaque  ville  a  un  territoire  pro|HirtioDné  à  l'éloignement 
où  elle  fe  trouve  d'une  autre  ville.  Chaque  fam:11e  champêtre  obéit  à  un 
pbre  &  I  une  mère  de  famiUe  ,  Se  eft  compofée  pour  le  moins  de  qua-- 
rante  perfonnes ,  tant  hcuimes  que  .femmes ,  &  de  deux  efclaves  qui  af- 
pirent  an  droit  de  bourgeoi/Iei  car  Pefclavage  eft  introduit  en  Utopie , 
mais  00  n'y  tombe  que  par  le  crime.  Un  direâeur  eft  Drépofé  au  gouver- 
nement de  trente  familles.  Vingt  perfonnes  de  chaque  famille  retournent  à 
la  ville  »  après  avoir  finirai  deux  années  de  travail  champêtre ,  &  font  rem- 
placées par  vingt  autres  qui  pafTent  de  la  ville  à  la  campagne ,  &  qui  font 
drefTées  à  l'agricidtiire  par  ceux  qui  y  ont  déj^  un  an  d'expérience.  C'efl 
ainfi  que  l'anoée  finvante  les  derniers  inftrulu  enfeignent  les  derniers  arri- 
vés. Lorf^ue  le  temps  de  la  récolte  approche ,  les  direâeurs  du  labourage 
font  favoir  aux  magiftrats  de  la  ville  combien  de  monde  il  eft  à  propos 
de  leur  envoyer.  Ce  nombre  de  moiflbnneurs  arrive  au  temps  marqué ,  & 
pourvu  que  le  ciel  foit  ferein  »  toute  la  récolte  peut  fe  faire  en  un  jour. 
De  cette  idée,  que  le  voyageur  Raphaël  donne  des  campagnes  des  Uto- 
piens  à  notre  Morus  &  à  Ion  ami  Egidius,  il  pafle  à  la  defcription  des 
villes  I  &  c'eft  en  faifant  celle  d'Amaurote  qu'il  les  inftruit  de  toutes  les 
autres  :  car  toutes  les  villes  de  l'ifle  fortunée  font  femblables^  &  Amau- 
rote n^a  que  l'avantage  de  fervir  à  tenir  les  Etats-généraux ,  &  de  renfèr« 
mer  le  fenat  dans  fes  murs.  Cette  ville  eft  fortifiée  comme  de  concert 
ar  Tart  &  par  la  nature.  Les  maifons  ^  les  jardins ,  les  rues  »  tout  y  eft 
Uoi  propre  9  conmiode,  &  rien  n'y  eft  fermé.  Tout  eft  commun  chez  les 
Utopiens ,  &  ils  entrent  à  leur  gré  les  uns  chez  les  autres.  H  y  a  plus. 
Tous  les  citoyens  changent  tous  les  dix  ans  de  maifon ,  &  c'eft  le  fort 
qui  leur  aflîgne  celles  qu'ils  doivent  occuper.  Chaque  trentaine  de  famil- 
les élit  tous  les  ans  fon  magiftrat  qu'on  appelle  philarquc.  Un  officier  nom- 
mé ptotophilarquc ,  eft  prépofé  fur  chaque  dixaine  de  philarques.  Tous  les 
philarques ,  dont  le  corps  compofe  deux  cents  magiftrats ,  après  avoir  pro- 
mis par  ferment  de  choifir  le  citoyen  le  plus  digne  ^  donnent  leurs  fufGra« 
ges  lecrécement ,  &  proclament  pour  prince  l'un  des  quatre  que  le  peuple 
propofe  ;  car  la  ville  eft  divifée  en  quatre  quartiers ,  &  chaque  quartier  re-  d 

commande  un  fujet.  VAdeme^  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  prince,  conferve  .'  * 

fon  autorité  pendant  toute  fa  vie ,  \  moins  qu'il  n'en  abufe.   Les  proto- 

Shilarques  &  tous  les  autres  magiftrats  font  annuels.  Tous  les  trois  jours 
e  même  plus  fouvent,  s'il  le  faut,  le  prince  &  les  protophilarques  tien- 
nent un  confeil  qui  décide  les  affaires  publiques  &  pardculieres  en  pré- 
fence  de  deux  philarques  qui  changent  a  chaque  confeil.  Le  légiflateor  a 
craint  que  le  prince  &  les  protophilarques  ne  vouluflent  opprimer  la  liberté 
de  la  nation.  Pela  ,  une  défènfe ,  fous  peine  de  la  vie ,  à  tous  les  ci- 
toyens de  parler  des  afGures  communes  hors  du  fénat  &  des  comices.  De« 
U I  la  loi  qui  veut  que  les  affidres  de  grande  importance  foient  renvoyées 
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au  tribunal  des  phifarques  ;  que  ces  magiffrats  les  communiquent  *  aux  fa** 
milles  de  leurs  diftriâs,  &  qu'après  en  avoir  délibéré  eotr'eux  i  ilf  portent 
leur  cooclufioQ  au  fénat  :  delà  enfin  l'obligation  de  prendre,  en  certains 
cas,  Tavis  de  tous  les  infulaires.  ^agriculture ,  comme  on  Ta  dit,  c(l  un 
art  commun  aux  Utopiens  de  l'un  &  de  l'autre  fexe.  Dès  l'enfanre,  on 
leur  en  donne  des  règles;  &  de  la  fpéculation,  on  les  fait  pafler  à  la  pra- 
tique ,  au(fi-tôt  qu'ils  ont  aflfez  de  force  pour  en  fupporter  la  fatigue.  Mais 
chaque  Utopien  apprend  un  métier  particulier ,  &  les  moins  pénibles  font 
rélèrvés  aux  femmes  comme  plus  toibles.  Les  vêtemens  font  (impies  fit 
uniformes  dans  toute  Pifle,  de  manière  néanmoins  qu'ils  font  reconnoitre 
les  hommes  &  les  femmes ,  les  perfonnes  mariées ,  &  celles  qui  vivent 
dans  le  célibat.  Ni  le  fceptre ,  ni  le  diadème ,  ni  la  couronne ,  ne  diftin* 

Euent  le  prince;  il  ne  fe  £iit  remarquer  oue  par  une  poignée  d'épis  de 
lé  qu'il  tient  dans  fa  main,  fymbole  de  l'abondance  qu'il  eft  obligé  de 
procurer  aux  citoyens.  La  principale  &  prefque  la  feule  fonâion  des  phi- 
larques ,  c^eft  de  profcrire  VoiCivçfé.  Tous  les  citoyens  font  obligés  de  tra* 
▼ailler  ;  mais  le  travail  auquel-  Us  font  deftinés  eft  modéré  &  bien  différent 
de  celui  des  artifans  fit  des  laboureurs  du  vieux-monde  qui  gémiffent  fous 
nn  &rdeau  continuel ,  &  qui  femblent  ne  refpirer  pendant  quelques  mo- 
raenst  que  pour  connoitre  combien  ils  font  miférables.  En  Utopie,  de  vingt* 
quatre  heures,  fix  feulement  font  employées  au  travail;  le  refte  eft  donné 
au  fommeil ,  aux  repas ,  à  des  occupations ,  ou  au  moins  a  des  amufemens 
honnêtes.  Tous  les  jeux  de  hafiurd  font  inconnus  dans  Pifle.  Ceux  qu'on 
joue  en  Utopie  reflemblent  aflez  à  nos  échecs ,  &  font  une  image  utile 
du  combat  des  vertus  &  des  vices.  Dans  les  intervalles  où  le  travail  eft 
fufpendu ,  la  plupart  des  Utopiens  s'occupent  à  l'étude  des  lettres.  Tous  les 
jours ,  avant  le  lever  de  l'aurore ,  des  collèges  publics  font  ouverts  pour 
i'inffavâion  des  choyens.  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  deftinées  aux  fcien- 
ces  qui  font  obligées  d'y  aller  prendre  leçons  ;  mais  ceux  même  qui  peu* 
vent  s'en  difpenler,  honmies  oc  femmes,  tous  y  courent  avec  empreffe* 
ment.  Ici,  notre  voyageur  craint  que  fes  deux  auditeurs  ne  penfènt  que 
fix  heures  de  travail  par  jour  ne  peuvent  fuifire  à  tous  les  befoms  de  l'iUe, 
fie  il  leur  apprend  qu'elles  rapportent  beaucoup  au  delà  du  néceftàire  »  dans 
un  pays  ou  chacun  travaille,  au  lieu  qu'en  Europe  les  femmes  qui  font 
elles  ieules  la  moitié  du  genre  humain ,  les  miniftres  de  la  re%ion ,  les 
riches ,  ceux  que  le  vulgaire  appelle  du  nom  de  nobles  &  de  feigneurs  ^ 
&  un  monde  de  domeftiques  &  de  mendians  »  vivent  dans  l'oifiveté.  Telle 
eft  la  penfée  du  voyageur ,  dégagée  de  toutes  les  plaifanteries-  indécentes 
dont  Morus  &  fon  traduâeur  l'ont  enveloppée.  En  Utopie ,  il  n'y  a  que  les 
philarques  &  ceux  qui ,  par  les  fufFrages  lecrets  de  ces  magiftrats ,  obtien- 
nent du  peuple  la  permiflion  de  vaquer  toute  leur  vie  à  l'émde  des  fcien* 
ces  p  qui  foient  exempts  de  tout  travail  méchanique.  Tantôt  l'homme  de 
lettres  qui  manque  de  génie ,  eft  rappelle  à  un  métier.  Quelquefois  aufti 
Partifan  qui  a  fait  de  grands  progrés  en  cultivant  fà  raifon  par  la  modé^ 
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ration  &  par  IMeudé  ^  eft  drë  de  Ton  métier  &  place  dans  la  répuMi({U€ 
des  lettres.  (7eft  dans  le  corps  des  favans  qa'on  prend  les  ambafladeurs  , 
les  prêtres  )  les  protophilarques ,  &  le  prince  même.  Comme  chaque  ville 
B*e(l  compofée  que  d'un  certain  sombre  de  fiimilles,  elles  tiennent  pref- 
qife  routes  les  unes  aux  autres  par  les  liens  du  fang.  Le  mariage  eft  un  en« 
gagement  que  la  mort  feule  peut  rompre^  à  parler  en  général  ;  car  Tadul* 
tere,  les  mauvaifes  mœurs,  &  un  confemement  réciproque  peuvent  brifer  ce 
lien.  Ce  qui  paroitra,  fans  doute,  marquer  peu  de  pudeur,  c'eft  que  les  per« 
fonnes  à  marier  ne  prennent  d'engagement  qu'après  avoir  été  expofées  toutes 
nues  aux  regards  curieux  l'une  de  l'autre.  Les  nlles  qu'on  marie  vont  pafTer 
leur  vie  avec  les  maris  qu'on  leur  donne  ;  mais  les  garçons ,  quoiqu'ils  le  ma- 
rient ,  demeurent  dans  la  maifon  paternelle.  Le  plus  âgé  préfide  dans  la  ft<» 
mille ,  les  femmes  fervent  les  maris,  les  enfans  font  fous  le  commandement 
des  parens ,  &  enfin  les  plus  jeunes  (ont  fournis  à  la  domination  du  plus 
vieux.  Une  maifon  ne  peut  avoir  ni  moins  ni  plus  de  feize  jeunes  gens.  Cha» 
que  ville  ne  contient  que  (îx  mille  familles  outre  les  magiftrats.  On  ne  fixe 
pas  le  nombre  des  enfkns  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  puberté. 
Ce  qu'il  y  a  de  furnuméraire  dans  une  Emilie  ,  fert  à  remplir  le  vide 
des  autres.  Une  ville  qui  a  trop  d'habitans  ,  en  fournit  à  celles  qui  en 
manquent.  L'iflé  entière  fe  décharge  par  des  colonies,  du  grand  nombre 
de  fes  citoyens.  Ht  s'établiflènt  dans  le  plus  proche  continent  où  ils  trou* 
vent  des  terres  \  cultiver.  Si  Tes  namrels  du  pays  veulent  fe  joindre  à  eux» 
ils  vivent  tous  enfemble  à  l'Utopienne.  SWs  le  refufent ,  on  les  chafle  dans 
l'étendue  du  pays  que  fes  nouveaux  venus  veulent  occuper.  Un  hiftoriea 
plus  judicieux  que  Raphaël^  eût  dit  fur  quoi  font  fondés  les  colons  Utopiens 
qui  commencent  par  forcer  tout  un  peuple  d'adopter  des  loix  dont  il  eft  indé- 
pendant. Il  garde  fur  cela  un  f3ence  abfolu  ;  mais  il  a  compris  qu'on  pou- 
Voit  lut  demander  pourquoi  on  chafle  ce  peuple  des  terres  dont  il  eft  pof- 
fefteur  ;  &  il  en  Ait  cette  raifon  :  que  les  Utopiens  ont  pour  principe , 
qu'on  a  une  légitime  caufe  de  guerre  contre  un  pe  iple  qui^taiiTant  fes  ter- 
res en  friche  &  n'en  retirant  par  conféquent  aucune  utilité ,  ne  veut  pas 
néanmoins  en  céder  la  poifleftion  â  ceux  qui ,  fuivant  Tordre  de  la  nature  , 
cherchent  à  vivre  de  leur  travail  :  principe  meurtrier  &  dont  les  confé- 
quences  (ont  itifiniment  dangereufes  dans  l'application.  Chaque  quartier  de 
la  ville  a  des  marchés  q[ue  la  vigHance  des  citoyens  pourvoit  abondamment 
de  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la  vie.  Les  chefs  de  familles  y  vont 
prendre  tout  ce  qu'ils  jugent  â  propos ,  fans  donner  d'argent  &  fans  mar* 
quer  de  reconnoiflance.  Il  y  a  aufti  dans  chaque  rue ,  à  diftance  égale ,  de 
grandes  falles ,  dans  chacune  defquelles  trente  familles  vont  prendre  enfenb- 
ble  leurs  repas.  Pour  les  habitans  de  la  campagne,  ceux  qui  font  trop 
éloignés  les  uns  des  autres ,  ont  la  liberté  de  manger  chez  eux  en  parti- 
culier. Quatre  hôtelleries  publiques' hors ' de  la  ville;  font  defiinées  â  rece- 
voir les  malades.  Les  mères  nourriflent  elles-mêmes  leurs  enfans ,  &  (i  la 
mort  ou  la  maladie  les  empêchent  de  leur  donner  cette  marque  de  ten* 
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drefle  &  d%umaoité ,  les  eo&Ds  la  reçoivent  d'une  autre  nocrrriice  v  &  alors 
la  loi ,  par  une  difpoficioo  digne  d'attention ,  veut  que  l'enfant  foit  réputé 
appartenir  à  la  femme  qui  Ta  nourri.  Un  Utopien  qui  veut  voyager  à  la 
campagne  ou  d'une  ville  à  l'autre ,  doit  en  avoir  la  permilHcn  du  prince, 


minels  &  des  hochets  pour  les  enikns.  Mais  les  Utopiens  s^en  fervent  aufti 
lorfqu'ils  ont  une  guerre  à  foutenir,  pour  ftipendier  des  troupes,  eux  qui 
fi'en  entretiennent  point,  parce  qu'ils  aiment  mieux  expofer  des  étrangers 
au  péril  que  leurs  concitoyens.  Ils  ttiéprifent  infiniment  les  perles ,  lesdia* 
flians ,  &  les  pierres  que  nous  regardons  comme  précieufes..  La  chaflè ,  que 
la  noblefle  européenne  regarde  comme  un  dtvemflèiment  qui ,  au  miliea 
de  la  paix ,  eft  une  image  de  la  guerre ,  qui  ^lélaflè  Pefprit  en  fortifiant  le 
corps ,  &  qui  parmi  nous  fait  non-feul^tieiit  l'amufement ,  mais  l'occupa- 
0on  des  perfonnes  d'une  haute  oaiiTance ,  ne  parok  à  un  Utopien  qu'un 
iSxercice  de  barbarie  &  un  apprentiflage  de  cruauté.  Notre  voyageur  met 
i)eaucoup  de  philofophie,  de  mrce  &  de  raifon  dans  l'explication  delà  vo« 
lupté  ;  il  ne  trouve  que  les  plaifirs  de  Tefprit  qui  en  puifTent  donner ,  âc 
compte  la  fanté  pour  le  premier  &  comme  le  feul  plailir  des  fens. 
Des  tableaux  faits  d'après  l'imagination  de.  l'écrivain ,  ne  devroient  préfen- 
ter  que  des  fentimens  dignes  d'approbation  ;  mats  notre  chancelier  met. 
parmi  les  coutumes  des  Utopiens,  l'ufage  de  fe  donner  ou  de  fe  Aire 
donner  la  mort^^  lorfqu'ils  fouffi'ent  fans  efpérançe  de  guérifon.  Il  ne  bU 
loir  ni  préfenter  une  telle  idée ,  ni  faire  dire  aux  prêtres  &  aux  magiftrata 
qui  exhorteiu  les  malades  à  cette  aâion  contraire  à  la  raifon  autant  qu'à 
la  religion  (a)  ,  que  les  perfonnes  qui ,  dans  ces  circonftances ,  les  délir 
vreront  de  la  vie ,  leur  rendront  un  fervice  plus  important  que  celui  qu'ils 
ont  reçu  de  leurs  parens,  lorfqu'ils  la  leur  ont  donnée,  parce  Que  ceux-ci 
m'ont  fongé  qu'à  le  contenter,  &,  que  ceux*là  s'occupent  du  loin  de  les 
dérober  à  un  oruel  fupplice.  La  juftice  efl  extrêmement  bien  adminiftrée  en 
Utopie  ;  il  y  a  peu  de  loix  ;  les  parties  plaident  elles-mêmes  leurs  affaires , 
.&  les  juges  les  terminent  équitablement  &  fommairement.  Les  Utopiens 
me  font  pas  dans  l'ufage  de  feire  des  traités  par  écrit  avec  leurs  voifins  ;  ils 
lavent  que  les  écrits  ne  retiennent  pas  dans  les  voies  de  la  jufliçe ,  fi  elle 
n'eft  gravée  dans  les  ccçurs ,  &  ils  n'ignorent  pas  combien  facilement  les 
jieuples  de  notre  monde  violent  les  conventions  que  les  Etats  font  les  uns 
Tvêc  les  atitres.  Le  leSeur  n'apprendrait  rîen  dans  le  récit  de  l'art  mili- 
taire des  Utopiens.  Ce  qu'en  dit  Morus  n'eft  propre  qu'à  faire  voir  que 
pour  fubjuguer  l'Utopie,  il  fuffiroit,  à  qui  voudroit  conquérir  cette  ifle,  d^ 
lavoir  faire  la  guerre.  Les  forces  de  nos  infulaires  confiftent  en  leurs  prof- 


it. 
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près  trpupcs  laréet  tumidtueofement ,  en  des  troupes  anxiliaires  que  leur 
fburo*'(ftih€'' JteirEttCs  amif^  &  en  des  foldats  fiipendiaires  qu'ils  prennent 
chez  l6s  Zôopoletes  leurs  voifins.  Ici  »  fous  le  nom  de  ZoopoUus  {a) , 
ratueur  fait  u:s  portrût  allégorique  &  hideux  it%  Suifles,  quM  blâme  ex« 
tr^niemenc  fur  Tufage  où  ils  font  de  fournir  des  troupes  à  différentes 
nations,  &  d^expofer  teurs  concitoyens  \  s'entretuer  pour  la  même  que« 
relie.  Il  eft  difficile  de  comprendre  comment  il  a  pu  donner  des  éloges  à 
Tufage  oii  font  les  Utopiens  de  mettre  &  prix  les  têtes  du  prince  ennemi, 
&  celles  des  perfonnes  qui  lui  ont  confeillé  de  Aire  une  guerre  que  ces 
infulaires  trouvent  injufte.  Us  animent  en  même-temps,  par  la  promeflê 
d'une  grande  récompenfe,  les  profcn!9  à  fe  déclarer  contre  leurs  com* 
pagnons.  Lliiftotre  qu'on  fiut  énfiiit^  4ie  la  religion  de  i'ifle  n*efl ,  en  beau« 
coup  de  points,  ^ue  celle  des  égaremens  ou  les  divers  peuples  du  mondo 
font  tombés.  Chaque  ville  d'Utopie  a  fon  dieu ,  &  chaque  dieu  eft  fervi 
fuivant  les  idées  dont  (es  habirans  font  prévenus.  Une  partie  du  peupte 
n'admet  qu'un  feul  Erre  adorable,  &  tout  le  peuple  divilé  fur  cet  article, 
fe  réunit  néanmoins  à  penfer  qu'il  eft  un  Être  qui  n'a  ni  fupérieur  ni  égal« 
Les  Utopiens  croient  l'ame  immortelle  &  créée  pour  être  heureuCe.  Us 
admettent  une  autre  vie  où  les  vertus  feront  récompenfées ,  &  les  mau« 
vaifes  adions  punies.  L'auteur  ou  fon  paraphrafte  paroit  avoir  eu  en  vus 
Tétat  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande ,  en  parlant  de  la  religion.  »  Quand 
B  Utopus ,  le  fondateur  de  t'Ucopie ,  s'empara ,  dit-il  »  de  nile ,  il  y  avoic 
9  des  difputes  &  des  guerres  continuelles  pour  la  religion  o.  Il  avoit  même 
remarqué  que  dans  cette  divifion  commune  des  habitans,  chaque  feâe  ne 
manquoit  pas  de  combattre  pour  la  patrie ,  &  que  c'^étoit  ce  qui  lui  avoic 
facilité  le  moyen  de  les  réduire  &  de  les  aflujétir  toutes.  Loriqu'îl  (t  fut 
rendu  maître  du  gouvernement ,  il  fê  hâta  de  £ûre  une  ordonnance  pour 
éublir  la  liberté  de  religion. 

Il  eft  temps  de  finir  cet  article  qm  nVft  déjà  que  trop  long.  Le  leâeur 
y  a  vu  qu'outre  plufieurs  autres  défauts,  le  gouvernement  àe^  Utopiens  n 
trois  fbndemens  également  vicieux,  i^  Un  partage  abfolument  égal  des 
biens  &  des  maux  entre  les  citoyens»  idée  platonique  dont  j'ai  fait  voir 
rillufion.  2^.  Un  amour  pour  la  paix  qui  £ut  négliger  les  (ûréparatift  de 
guerre ,  lefi^uels  feuls  peuvent  entretenir  la  paix  ;  le  mépris  de  Tor  &  de 
rargent  qui  feul  peut  fiiciliter  Péchange  des  denrées,  &  un  commerce 
devenu  indifpenfable  depuis  la  mulriplication  du  genre-humain. 
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MOUCHEMBERT,  Auteur  Politiqw. 

IVJLOUCHEMBERT,  a  publié  un  ouvrage  qui  a  pour  titrf  :  EJfais  po- 
litiques &  militaires  enrichis  de  diverfes  maximes  &  remarques  tirées  des  an^ 
ciens  auteurs.  Paris,  Nicolas  fitiou  i6zy  ^  in -12.  Cet  ouvrage  conieuant 
590  pages,  dédié  au  marquis  d'ËfSat  furintendant  des  finances,  divifé  en 
a^horifmes,  orné  de  grand  nombre. .de  citations,  &  appuyé  fur  des  faits 
hiftoriques,  e(l  fait  à  l'exemple  de.cwii  de  Dalinâon,  précepteur  du  j>rince 
de  Galles.  Ce  font  les  expéditions  en  jttalie  dé  nos  rois  Charles  VIII  & 
Louis  XII ,  &  les  guerres  qu'il  y  eue  de  leur  temps  en  Italie ,  qui  ont 
fourni  la  matière  de  l'ouvrage ,  &  tous  les  faits  hiftoriques  font  tirés  des  cinq 
premiers  livres  de  l'hifloire  de  Guichardin.  Ce  livre  peut  être  lu  avec 
quelque  forte  de  firuit. 


MOULIN    BANAL. 

J.  OUT  le  monde  fait  en  quoi  confifle  ce  droit  de  banalité,  refte  de 
l'ancien  droit  féodal.  C'efi  un  impôt  indireâ ,  établi  fur  tes  habitans  d'une 
terre  feigneuriale ,  qui  fe  perçoit  fur  la  première  &  la  plus  forte  des  con« 
fommations.  Le  feigneur  a  le  privilège  exclufif  d'élever  des  Moulins ,  & 
les  tenanciers  font  obligés  d'y  venir  moudre  leur  grain. 

On  allègue  en  faveur  de  cette  banalité ,  la  convention  originaire  ,  fondée 
fur  la  propriété  &  la  libené,  deux  titres  certainement  très-refpe&ables  & 
Crès-facrés. 

Mais  fuppofons  tout  ce  qu'on  voudra  de  plus  favorable  au  droit  de  ba- 
nalité; par  (exemple,  qu'un  propriétaire  eût,  en  1600,  convenu  d^établir, 
à  fes  firais  ,  un  Moulin  pour  le  fervice  d'une  petite  ville  ou  d'un  gros  bourg , 
\  condition  qu'il  feroit  feul  &  qu'il  moudroit  pour  tous  ,  moyennant  un 

firix  honnête ,  dont  on  feroit  convenu  ,  la  convention  ayant  été  faite  dans 
e  temps  où  l'on  ne  connoiffoit  que  la  mouture  à  la  grofTe ,  dans  le  temps 
où  Ton  ne  retiroit  encore  d'un  fetier  de  blé  que  cent  quarante  ou  cent 
cinquante  livres  de  pain  ;  peut-on  imaginer  que  les  contraâans  aient  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  mouture  économique?  Peut-on  croire  qu'ils  ont 
entendu  s'obliger,  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  à  perpétuité,  à  ne 
fe  fervir  que  du  Moulin  banal ,  même  dans  le  cas  où  la  mouture  y  readoit 
près  de  la  moitié  moins  de  pain  qu^une  autre  ?  Non  fans  doute.  Une  pa- 
reille conventioQ  eft  une  folie  manifefie ,  qui  ne  fera  jamais  exigée  ni  ac- 
cordée entre  honnêtes  gens  de  bon  fens. 
Tout  Moulin  banal  doit  donc  fe  monter  aujourd'hui  fur  la  méthode  de 
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Une  verlîôn  icalieone  en  a  été  imprimée  à  Veoife  en  i  ^48 ,  in-S^. 

Il  y  en  a  deux  verfions  angloifes.  La  première  a  été  raite  par  Ralph. 
Robinfon  qui  y  a  ajouté  des  notes  marginales^  &  elle  a  été  imprimée  à 
Londres  en  1557  &  en  1639,  in- 8^  Gilbert  Burnet,  évéque  de  Sali(bury, 
a.  &it  la  féconde  qui  a  été  imprimée  en  1683  »  &  ^  1^  tête  de  laquelle  il 
a  mis  une  belle  préface  fur  la  nature  des  traduâions.  La  feule  langue 
fi-ancoife  en  a  fourni  trois  traduâions.  L'Utopie  fut  traduite  anciennement 
en  trançois  par  Barthelemi  Aneau  ,  dont  la  traduâion  fut  imprimée  vers 
l^an  1550  à  Paris ^  in-8^,  &  depuis  à  Lyon,  in-16,  chez  Jean  Saugrain. 
ÉJle  a  été  aulfi  traduite  dans  le  dernier  fiecle  par  Samuel  Sorbiere.  Âmfler- 
dam,  1^43  «  in-ii.  Elle  l'a  été  encore  depuis  par  un  bénédiâin  François 
réfugié  en  Hollande,  nommé  Gueudevilie  (a).  Sa  traduâion,  paraphrafee, 
a  été  imprimée  à  Leyde  en  171%  chez  Pierre  Vander-Aa,  in-12,  &  à 
Amflerdam,  1730,  aufli  in-iz. 

•Tant  de  traduâions ,  tant  d'éditions  font-elles  donc  la  marque  de  la  bonté 
de  l'ouvrage  >  Il  en  faut  faire  une  analyfe  exaâe. 

•  C'eft  l'idée  d'une  république  chimérique ,  telle  que  celle  de  Platon.  C'eft 
un  de  ces  plans  de  gouvernement  qu'on  fuppofe  ooffibles  &  exiftans,  quoi* 

Su'on  fâche  qu'ils  n'exiflent  ni  ne  peuvent .  exifter  ;  mais  Ton  expofe  une 
^rme  de  gouvernement  qu'on  croit  parfaite ,  pour  critiquer  obliquement 
les  défauts  de  celles  qui  font  véritablement  reçues  dans  le  monde  &  les 
ufages  qui  s'y  font  introduits ,  en  faifant  voir  combien  les  mœurs  des  peu- 
ples Ibnt  éloignées  de  la  nerfeâion  dont  on  leur  préfente  l'idée. 

Morus  fuppofe  une  Ifle  appellée  Utopie  (b) ,  pour  avoir  occafion  de 
peindre  les  mœurs  d'un  peuple  heureux,  &  Naudé  (c)  parle  ainfi  de  cet 
ouvrage  :  »  L^topie  de  Morus  vivra  Si  fera  eftimée  des  hommes  tant  que 
s>  la  jirfliçç ,  la  modefiie  &  la  piété  ne  feront  pas  entièrement  bannies  de 
»  leurs  efprirs  &  de  leurs  afFeâions  ».  Qu'il  y  a  à  rabattre  de  cet  éloge  ! 
Il  y  a  peu  de  chofes  utiles  dans  l'Utopie.  Morus  étoit  accablé  du  poids  des 
affaires  publiques  lorfqu'il  fit  cet  ouvrage,  &  il  femble  l'avoir  compofé- 
dans  PivrefTe  d'une  efpece  de  débauche  philofophique.  Audi  ce  livre  ne 
répondit-il  pas  à  la  réputation  que  lui  avoient  acquife  ceux  qu'il  avoit  faits 
dans  fa  jeuneflTe^  avant  d'avoir  été  initié  dans  les  myfleres  d'£rat. 

L'un  des  grands  défauts  de  l'Utopie,  telle  que  Gueudevilie  l'a  dqnnée  au 
public,  &  un  défaut  qui  fe  répand  fur  tout  l'ouvrage,  c'eA  que  Morus 


(  a  )  Il  étoit  fils  d'un  médecin  de  Rouen ,  &  embrafla  en  Hollande  le  calvinifine  en  i6go* 
Il  a  traduit  les  comédies  de  Plante ,  &  ne  les  a  «  en  vérité ,  pas  embellies.  Il  a  écrit  pen- 
dant quelque  temps  la  QuinteJJence  de  la  Haye ,  &  pendant  quelques  années ,  VEfprit  des 
Cours  de  C Europe.  Il  a  fait  la  critique' du  Télémaque.  Cétoit  un  maurais  bouffon^  '&.qui 
pis  eft ,  un  homme  qui  ne  croyoit  pas  les  vérités  fondamentales  de  la  religion ,  &  qui  ne 
cachoit  guère  Ton  libertinage.  Voyez  la  note  qui  eft  au  bas  de  la  fotzante*fixieme  page  du 
fécond  vol.  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  Le  Mifantropi.  La  Haye,  1726* 

(^)  Mot  grec*  qui  fignifie  lieu  heureux. 

le)  Dans. la  Bibliographie  politique. 
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Îr  prend  par-tout  un  ton  pUifant,  peu  convenable  dans  un  ouvrn^  moral; 
es  grands  hommes  ont  leurs  dé&utS|  &  Morus  écoil  fi  enclin,  à  la  plai- 
fanterie ,  que  la  préfence  même  de  la  mort  ne  put  lui  en  £iire  perdre  l'hap 
bitude  {a).  Ce  feul  trait  peut  fiure  juger  de  tous  les  autres.  Le  dernier 
hiftorien  d'Angleterre  {b)  raconte  que  Morus ^  fur  le  point  d'être  décapitét 
&  après  avoir  mis  la  tête  fur  le  billot  pour  recevoir  le  coup  mortel ,  s'é« 
tant  apperçu  que  fa  barbe  étoit  engagée  (eus  fon  menton  ^  le  leva  promp*- 
lement,  &  dit  à  l'exécuteur  qu'il  fe  donnât  un  peu  de  patience  jufqu^ 
ce  que  lui  Morus  eût  mis  fa  barbe  dans  une  autre  fituation ,  parce  que 
n'ayant  pas  commis  de  crime,  il  n'étoit  pas  jufte  qu'elle  f&t  coupée.  Il 
tàuîp  fans  douce,  avoir  un  grand  penchant  à  la  plailanterie  pour  en  faire 
nfage  dans  ces  trilles  momens.  On  veut  divertir  le  fpeâateuri  &  l'on  ne 
Sût  que  le  fcandalifer.  Au  refte,  les  plaifanteries  de  Mocufl  ne  conliftoienc 
pas  \  &briquer  de  nouveaux  mots ,  &  ne  régnoient  pas  dans  tout  ce  qu'il 
ëcrivoit  ;  on  en  voit  peu  dans  l'original  de  l'Utopie;  mais  Gueudeville  en 
la  paraphrafant ,  a  grofli  confidérablement  le  dé&ut  attire  ici  notre  at- 
tention. Ce  traduâeur ,  dont  le  ftyle  burlefque  ,  qui  n'eft  qu'un  mélange 
d'expreffîons  populaires,  de  mauvaifes  plaifanteries,  de  mots  hafardés  & 
de  penfées  infipides ,  a  rarement  manqué  de  préfenter ,  dans  un  point  de 
vue  comique,  toutes  les  penfées  de  Morus.  L'épître  dédicatoire  au  nom 
du  libraire ,  la  pré&ce  du  traduâeur  &  la  vie  de  Morus ,  ces  trois  pièces  ^ 
ui  font  à  la  tête  de  la  traduâion  de  Gueudeville ,  ne  méritoient  de  trouver 
e  place-  que  dans  ces  livres  frivoles  dont  on  inonde  l'Europe  tous  les  jourr. 
Le  feul  titre  de  la  traduâion  décelé  le  génie  du  traduâeur.  Le  voici  :  o 
^  L'Utopie  de  Thomas  Morus,  chancelier  d'Angleterre  »  idée  ingénieufe 
m  pour  remédier  aux  malheurs  des  hommes,  &  pour  leur  procurer  une 
m  fëlicité  complète.  Cet  ouvrage  contient  le  plan  d'une  république  donc 
9  les  loix ,  les  ufages  &  les  coutumes  tendent  uniquement  à  £iire  6ire  aux 
»  fociétés  humaines  le  paflage  de  la  vie  dans  toute  la  douceur  imaginable  : 
m  république  qui  deviendra  infailliblement  réelle  dès  que  les  mortels  fe 
m  conduiront  par  la  raifon  ». 

A  la  fuite  de  ces  trois  pièces,  on  trouve  dans  la  traduâion  de  Gueude* 
ville p  la  préface  de  Morus,  des  lettres  d^Ërafme,  de  Guillaume  Budé,  & 
de  quelques  autres  perfonnes;  mais  cette  pré£ice  &  ces  lettres  font,  it  dire 
vrai ,  peu  dignes  des  auteurs  dont  elles  portent  le  nom.  La  préface  ne  con- 
tient guère  que  le  récit  de  la  manière  dont  Morus  a  connu  les  règles  de 
la  république  Utopienne ,  &  ce  récit  fe  trouve  dans  le  premier  livre  de 
l'Utopie ,  &  il  s'y  trouve  mieux  qu'il  n'eft  ici.  La  lettre  d'Erafme  eft  écrire 
à  l'imprimeur  p  à  qui  ce  favant  homme  vante,  outre  mefure»  l'Utopie  qu'il 
lui  envoie ,  afin  qu'il  Timprime  s'il  le  juge  à  propos.  Budé  remercie  un  ami 
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Abgloîs  de  lui  a\roir  envoyé  l'Utopie  ^  &  ce  doâe  perfonnage  marque  peu  de 
goût  dans  ce  qu'il  en  dit.  Le  relie  des  lettres  ternûnées  par  des  vers  à  la 
louange  de' l'auteur  &  de  l'ouvrage  ^  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  déuillé. 
Tout  cet  amas  de  pièces  inutiles  dont  on  a  voulu  comme  fermer  une  au* 
torité  qui  en  impoflt  au  public  ,  ne  peut  fervir  qu^  manifefier  le  mauvais  goûc 
du  feizieme  fiecle, 

L'Uropie  eft  divifée  en  deux  livres.  Je  vais  e(&yer  d'en  rapporter  le  con« 
tenu  d'une  manière  abrégée ,  &  avec  plus  d'Ordre  ^u'il  n'y  en  a  dans  l'ou« 
vrage  même. 

Dans  le  premier ,  le^  chancelier  d'Angleterre  raconte  comment  il  fit  con« 
Boiflance  avec  Raphaël  Hythtodée  en  Flandres ,  où  la  difcuflion  de  quelques 
intérêts  politiques  entre  Henri  VIII  &  Charles-Quint  retenoit  alors  notre  ml- 
niftre  Anglois.  Ce  Raphaël  eft  fuppofô  ici  Pun  de  ces  aventuriers  Portugais 
qui  fuivirent  Amëric-Vefpuce,  allant  à  la  découverte  du  nouveau-monde.  Il 
a  vu  bien  des  nations  qui  nous  font  inconnues  dans  celui-ci.  Prié  d'en 
expliquer  les  mœurs  à  Morus  &  à  Pierre  Gilles ,  fon  ami ,  qui  lui  a  £iic 
connoitre  l'illuftre  voyageur,  il  veut  bien  le  faire;  &  néanmoins  la  matière 
du  premier  trait  de  cenuire  de  Raphaël ,  c'eft  notre  Europe  qui  la  fournit. 
Il  ne  trouve  ni  équitable ,  ni  utile ,  qu'en  Angleterre  on  punifTe  de  mort  lea 
voleurs.  Il  voudroit  qu'on  fit  dans  ce  pays^là  comme  on  fait  chez  les  Po- 
lylérites  ,  nation  ,  dit-il ,  dépendante  de  la  Perfe  ^  qui  oblige  ceux  qui  font 
convaincus  de  larcin  d'en  faire  la  reftituxion  au  propriétaire  8i  non  pas  au 
prince.  Si  la  chofe  volée  eft  perdue ,  l'on  vend  le  bien  des  voleurs  pour 
en  dédommager  le  propriétaire ,  &  quand  il  a  reçu  la  valeur  de  fa  perte , 
on  laifle  tout  le  refte  du  bien  aux  remmes  &  aux  eniàns  des  coupables. 
Four  eux ,  on  les  condamne  à  travailler  aux  ouvrages  publics  ;  mais  à  moins 
que  le  vol  ne  foit  énorme ,  on  ne  les  met  ni  en  pnfon  ^  ni  aux  fers.  Le 
voyageur  a-t- il  raifon  ?  L'ufage  de  l'Angleterre  eft  obfervé  en  France  &  chez 
prefque  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  il  n'y  en  a  point  oii  fur  les  biens 
du  voleur  on  ne  prenne  de  quoi  dédommager  la  perlonne  volée.  Les  loix 
fur  le  vol  font  puis  ou  moins  ri?oureufes  félon  les  pays  ;  mais  fi  elles  (ont 
yicieufes ,  c'eft  par  une  raifon  abfolument  oppofée  à  celle  qui  fonde  la  cri- 
tique de  Raphaël.  Puifque  la  févérité  des  loix  ne  peut  détourner  des  fentiers 
du  crime  parmi  nous  ^  quel  en  feroit  le  progrès ,  fi  nos  légiflateurs  avoienc 
été  plus  indulgens  !  Le  moindre  petit  larcin  eft  puni  de  mort  à  Conftanti*^ 
nople  ;  les  filouteries  qui  fe  commettent  à  Paris  »  font  prefque  l'unique  oc- 
cupation du  juge  crimmel ,  parce  que  les  filoux  n'éunt  ni  condamnés  à 
mort  ni  envoyés  aux  galères ^  reparoiflent  plufieurs  fois  au  même  tribunal; 
&  c'eft  un  fait  certain  qu'il  fe  mit  dix  fois  plus  de  vols  en  France  qn'en 


donc  s'armer  de  trop  de  rigueur  contre  les  crimes.  Un  critique  judicieux 
le  fut  borné  à  repréienter  qu'il  eft  de  la  prudence  du  légiflateur  d'établir  un» 


M  O  R  U  s.    (  Thomas)  a^i 

fb\ic€  qui  prévienne  les  maux  i  &  qui  épargne  aux  hommes  la  douleur  qu^ils 
doivent  avoir  de  punir  d'autres  hommes.  11  faut,  pour  cela ,  occuper  tous 
les  citoyens,  il  faut  £iire  trouver  du  pain  aux  mendians  dans  un  travail  utile 
i  TEtat ,  il  faut  chafTer  les  vagabonds.  Morus  fait  propofer  à  us  mauvais 
plaifant  Anglois,  c'eft  ainfî  qu'il  le  déHgney  une  loi  pour  dîftribuer  tous  les 
mendians  dans  les  monafteres  des  bénédiâins ,  &  toutes  les  pauvres  femmes 
dans  ceux  des  religieufes.  Le  voyageur  parle  des  Achoriens  ,  nation  (ituée 
fur  le  fleuve  Euronoton,  vis-à-vis  l'ifle  d'Utopie,  qui  a  contraint  fon  roi 
d'opter  entre  fon  royaume  &  un  autre  Etat  qu'il  avoit  conquis  ^  &  qu'il 
avoit  autant  de  peine  à  conferver ,  qu'il  en  avoir  eu  à  s'en  rendre  le  maî- 
tre ;  enforte  que  le  prince  partageant . fes  foins  entre  deux  royaumes,  ne 
pouvoir  bien  s'appliquer  au  gouvernement  de  l'un  ni  de  Pautre.  Il  rapporte 
une  loi  qu'il  appelle  bien  extraordinaire ,  Se  pourtant  fort  fage ,  des  Maca- 
riens ,  autre  nation  qui  n'eft  pas  éloignée  de  l'Utopie.  Le  premier  jour  quie 
leur  prince  commence  à  régner  ,  on  fait  de  grands  facriBces ,  &  le  nouveau 
roi  s'oblige  par  ferment  de  n^voir  jamais  dans  ion  épargne  plus  de  mille  livres 
d'or,  fomme  fufHfante,  foit  au  prince,  s'il  furvient  une  guerre  civile,  foit 
à  tout  le  royaume  contre  l'irruption  d'un  ennemi  étranger,  mais  impuiflante 
à  mettre  le  fouverain  en  état  de  s'emparer  du  bien  de  fes  fujets,  &  inca- 
pable d'altérer  la  circulation.  Les  ufages  de  ces  deux  nations  (ont  énoncés, 
&  quelques  raifonnemens  qui  s'y  rapportent ,  font  faits  par  notre  voya* 
geur ,  fur  le  défîr  que  Morus  lui  témoigne  de  le  voir  employer  au  gouver- 
nement de  quelque  Etat,  les  connoiflances  qu'il  a  acquifes  dans  fes  voya« 
ges,  par  Ces  études  &  par  fes  réflexions.  Le  voyageur  phîlofophe  s'en  défend  , 
ot  entreprend  de  prouver  combien  fss  talent  leroient  inutiles  dans  une  cour. 
Il  prend  pour  exemple  le  coofeil  de  France,  &  il  en  décrit  la  corruption , 
les  vues  du  roi ,  les  dilpofitions  de  fes  minières ,  &  les  mœurs  qui ,  félon 
lui ,  y  régnoient  alors.  Il  prétend  que  la  philofophie  n'a  nul  accès  auprès 
des  princes ,  &  il  déplore  les  malheurs  des  peuples.  Morus ,  bien  plus  ha- 
bile que  le  doâeur  même  qu'il  admire  ,  a  oeau  lui  repréfenter  que  cette 
philolbphie  qui ,  à  la  manière  de  celle  de  l'école ,  croit  que  tout  eft  con- 
venable par- tout,  n'efl  d'aucun  ufage  dans  les  cabinets  des  fouverains,  mais 
qu'il  eft  une  philofophie  civile  qui  regarde  les  différences  des  temps  &  des 
lieux,  &  qtii  peut  être  très-utile;  cela  ne  perfuade  pas  notre  voyageur  » 
fa  roideur  inflexible  ne  peut  pas  compatir  avec  les  vices  qu'il  voit  régner 
par-tout.  Il  ouvre  fon  cceur  à  Morus,  &  il  lui  avoue  qu'il  eft  prefque  im- 
poflible  d'agir  ni  équitablement  ni  heureusement  dans  une  république  où  la 
propriété  particulière  eft  établie.  C'eft  cette  opinion  erronée  qui  amené  enfin 
i'hiftoire  &  l'éloge  de  la  république  Utopienne ,  où  le  mien  &  le  tien  ne 
font  pas  établis. 


mes  I  &  les  loix  font  les  mêmes.  Trois  des  citoyens  de  chacune  de  ces 
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villes  s'a(fëmbleDt  tous  les  ans  ï  Amaurore ,  que  la  fituation  au  centre  de 
l'Ëcat  ed'refid  comme  la  capitale,  &  où  l'on  traite  des  affaires  commu- 
nes i  lotté  rifle.  Chaque  ville  a  un  territoire  proportionné  à  l'éloîgnement 
où  i:i!e  fe  trouve  d'une  autre  ville.  Chaque  (àm:lle  champêtre  obéit  à  un 
pfcre  &  &  une  mère  de  famiUe  ,  &  eft  compofée  pour  le  moins  de  qua- 
rante perfonnes,  tant  hommes  que  femmes,  &  de  deux  efclaves  qui  af- 
pirent  au  droit  de  bourgeoise;  car  l'efclavage  eft  introduit  en  Utopie , 
mais  on  n'y  tombe  que  par  le  crime.  Un  direâeur  eft  Drépofé  au  gouver- 
nement de  trente  familles.  Vingt  perfonnes  de  chaque  famille  retournent  à 
la  ville,  après  avoir  fourni  deux^ années  de  travail  champêtre,  &  font  rem- 
la  campagne ,  &  qui  font 
un  an  d'expérience.  C'eft 
que  l'année  fuivante  les  derniers  inftniits  enfeignent  les  derniers  arri- 
vés. Lorfque  le  temps  de  la  récolte  approche ,  les  direâeurs  du  labourage 
font  favoir  aux  magiftrats  de  la  ville  combien  de  monde  il  eft  à  propos 
de  leur  envoyer.  Ce  nombre  de  moiflbnoeurs  arrive  au  temps  marqué ,  & 
pourvu  que  le  ciel  foit  ferein,  toute  la  récolte  peut  fe  faire  en  un  jour. 
De  cette  idée,  que  le  voyageur  Raphaël  donne  des  campagnes  des  Uto- 
piens  à  notre  Morus  &  à  Ion  ami  Egidius,  il  pafle  à  la  defcription  des 
villes  I  &  c'eft  en  faifant  celle  d'Amaurote  qu'il  les  inftruic  de  toutes  les 
autres  :  car  toutes  les  villes  de  l'ifle  fortunée  font  femblables,  &  Amau- 
rote  n^a  que  l'avantage  de  fervir  à  tenir  les  Etacs-généraux ,  &  de  renfèr* 
mer  le  fénat  dans  fes  murs.  Cette  ville  eft  fortifiée  comme  de  concert 
ar  Tart  &  par  la  nature.  Les  maifons,  les  jardins,  les  rues,  tout  y  eft 
ain ,  propre ,  conunode ,  &  rien  n'y  eft  fermé.  Tout  eft  commun  chez  les 
Utopiens ,  &  ils  entrent  à  leur  gré  les  uns  chez  les  autres.  H  y  *  plus* 
Tous  les  citoyens  changent  tous  les  dix  ans  de  maifon ,  &  c'eft  le  fort 
qui  leur  aflîgne  celles  qu'ils  doivent  occuper.  Chaque  trentaine  de  fiimil- 
les  élit  tous  les  ans  fon  magiftrat  qu'on  appelle  philarquc.  Un  ofiicier  nom- 
mé pTotophilarquc  ^  eft  prépofé  fur  chaque  dixaine  de  philarques.  Tous  les 
philarques ,  dont  le  corps  compofe  deux  cents  magtftrats ,  après  avoir  pro- 
mis par  ferment  de  choifir  le  citoyen  le  plus  digne,  donnent  leurs  fuftra« 
ges  lecrécement ,  &  proclament  pour  prince  l'un  des  quatre  que  le  peuple 
propofe  ;  car  la  ville  eft  divifée  en  quatre  quartiers ,  &  cha<|ue  quartier  re-> 
commande  un  fujet.  VAdemc ,  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  prmce ,  conferve 
fon  autorité  pendant  toute  fa  vie ,  à  moins  qu'il  n'en  abufe.   Les  proto- 

Shilarques  &  tous  les  autres  magiftrats  font  annuels.  Tous  les  trois  joufs 
c  même  plus  fouvent,  s'il  le  faut,  le  prince  &  les  protophilarques  tien« 
ncnt  un  confeil  <|ui  décide  les  af&ires  publiques  &  particulières  en  pré- 
fence  de  deux  philarques  qui  changent  a  chaque  confeiL  Le  légiflatenr  a 
craint  que  le  prince  &  les  protophilarques  ne  vouluflent  opprimer  la  liberté 
de  la  nation.  Pela  ,  une  défenfe,  fous  peine  de  la  vie,  à  tous  les  ci- 
toyens de  parler  des  af&ures  communes  hors  du  fénat  &  des  comices.  De- 
là I  U  loi  qui  veut  que  les  afiires  de  grande  importance  foient  renvoya 
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au  tribunal  des  philarques}  que  ces  mtgifirats  les  communiquent  '  aux  fa* 
milles  de  leurs  diftriâsi  &  qu'après  ea  avoir  délibéré  eorr'eux,  tU  portent 
leur  cooclufioQ  au  fônat  :  delà  enfin  l'obligation  de  prendre  n  en  certains 
cas,  l'avis  de  cous  les  infulaires.  L'agriculture,  comme  on  Ta  die,  cil  un 
art  commun  aux  Utopiens  de  l'un  &  de  Pautre  fexe.   I>ts  renfanre,  on 


réfervés  aux  femmes  comme  plus  foibles.  •  Les  vêtemeos  font  fimples  & 
uniformes  dans  toute  l^e,  de  maiûere  néanmoins  qu'ils  font  reconnoitre 
les  hommes  &  les  femmes ,  les  perfonnes  mariées ,  &  celles  qui  vivent 
dans  le  célibat.  Ni  le  fceptre,  ni  le  diadème ^  ni  la  couronne,  ne  diftin- 
euent  le  prince»  il  ne  fe  fait  remarquer  Que  par  une  poignée  d'épis  de 
blé  qu'il  tient  dans  (a  main,  fymbole  de  l'abondance  qu'il  eft  obligé  de 
curer  aux  citoyens.  La  principale  &  prefque  la  feule  fonâion  des  phi- 
|ues ,  c'eft  de  profcrire  YoiCivç^.  Tous  les  citoyens  font  obligés  de  tra- 
▼auler  ;  mais  le  travail  auquel  Us  font  deftinés  eft  modéré  &  bien  différent 
de  celui  des  artiCins  &  des  laboureurs  du  vieux-monde  qui  gémiffent  fous 
un  £urdeau  continuel ,  &  qui  femblent  ne  refpirer  pendant  quelques  mo« 
mens,  que  pour  connoltre  combien  ils  font  miférables.  £n  Utopie,  de  vingt* 
quatre  heures ^  fix  feulement  font  employées  au  travail;  le  refte  eft  donné 
au  fommeil ,  aux  repas ,  à  des  occupations ,  ou  au  moins  à  des  amuiemens 
honnêtes.  Tous  les  jeux  de  hafiurd  font  inconnus  dans  l'ifle.  Ceux  qu'on 
joue  en  Utopie  reflemblent  aflez  à  nos  échecs,  &  font  une  image  utile 
du  combat  des  vertus  &  des  vices.  Dans  les  intervalles  où  le  travail  eft 
fufpendu ,  la  plupart  des  Utopiens  s'occupent  à  l'étude  des  lettres.  Tous  les 
jours ,  avant  le  lever  de  l'aurore ,  des  collèges  publics  font  ouverts  pour 
i'inftruâion  des  citoyens.  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  deftinées  aux  fcien- 
ces  qui  font  obligées  d'y  aller  prendre  leçons  ;  mais  ceux  même  qui  peu* 
vent  s'en  difpenier,  honunes  ot  femmes,  tous  y  courent  avec  empreffe* 
ment.  Ici,  notre  voyageur  craint  que  fes  deux  auditeurs  ne  penfent  que 
fix  heures  de  travail  par  jour  ne  peuvent  fuffire  à  tous  les  befoms  de  l'iUe , 
&  il  leur  apprend  qu'elles  rapportent  beaucoup  au  deU  du  néceflàire ,  dans 
im  pays  oii  chacun  travaille,  au  lieu  qu'en  Europe  les  jfemmes  qui  font 
elles  leules  la  moitié  du  genre  humain ,  les  miniftres  de  la  religion ,  les 
riches ,  ceux  que  le  vulgaire  ^pelle  du  nom  de  nobles  &  de  (eigneurs , 
&  un  monde  de  domeftiques  ot  de  mendians ,  vivent  dans  l'oifiveté.  Telle 
eft  la  penfée  du  voyageur ,  dégagée  de  toutes  les  plaifanterier  indécentes 
dont  Morus  &  fon  traduâeur  l'ont  enveloppée.  En  Utopie ,  il  n'y  a  que  les 
philarques  &  ceux  qui ,  par  les  fufFrages  lecrets  de  ces  magiftrats ,  obtien« 
nent  du  peuple  la  permiflîon  de  vaquer  toute  leur  vie  à  l'étude  des  fcien« 
ces ,  qui  foient  exempts  de  tout  travail  méchanique.  Tantôt  l%omme  de 
lettres  qui  manque  de  génie ,  eft  rappelle  à  un  métier.  Quelquefois  aufti 
l'artifan  qui  a  fait  de  grands  progrès  eo  cultivant  fa  raifon  par  la  modér 
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ration  &  par  Vituàe^  eft  tire  de  fon  métier  &  pUci  dans  la  répuMicpiê 
ties  lettres.  OeR  dant  le  corps  des  favans  qu'on  prend  les  ambafladeurs  , 
les  prêtres ,  les  protophilarques ,  &  le  prince  même.  Comme  chaque  ville 
n'efl  compofée  que  d'un  certain  nombre  de  familles ,  elles  tiennent  pref- 
q}h  toutes  les  unes  aux  autres  par  ks  liens  du  fang.  Le  mariage  eft  un  en* 
gagement  que  la  mort  feule  peut  rompre^  à  parler  en  général  ;  car  l'adul- 
tere,  les  mauvaifes  mœurs,  &  un  confencement  réciproque  peuvent  brifer  ce 
lien.  Ce  qui  paroitra,  fans  doute,  marquer  peu  de  pudeur,  c'eft  que  les  per« 
fonnes  à  marier  ne  prennent  d'engagement  qu'après  avoir  été  expofées  toutes 
iiues  aux  regards  curieux  l'une  de  l'autre.  Les  nlles  qu'on  marie  vont  pafTer 
leur  vie  avec  les  maris  qu'on  leur  donne  \  mais  les  garçons ,  quoiqu'ils  fe  ma* 
rient ,  demeurent  dans  la  maifon  paternelle.  Le  plus  âgé  préfide  dans  la  fa* 
mille ,  les  femmes  fervent  les  maris ,  les  en&ns  font  fous  le  commandement 
des  parens ,  &  enfin  les  î)lus  jeunes  font  fbumis  à  la  domination  du  plus 
vieux.  Une  maifon  ne  peut  avoir  ni  moins  ni  plus  de  feize  jeunes  gens.  Cha«' 
que  ville  ne  contient  que  iix  mille  familles  outre  les  magiftrats.  On  ne  fixe 
pas  le  nombre  des  enfkns  qui  n'ont  pas  encore  atteint  Fàge  de  puberté. 
Ce  qu'il  y  a  de  furnuméraire  dans  une  famille  ,  fert  à  remplir  le  vide 
-des  autres.  Une  ville  qui  a  trop  d'habitans  ,  en  fournit  à  celles  qui  en 
manquent.  L'iflé  entière  fe  décharge  par  des  colonies ,  du  grand  nombre 
de  (es  citoyens.  Us  s'étâbliflent  dans  le  plus  proche  continent  où  ils  trou- 
vent des  terres  \  cultiver.  Si  les  naturels  du  pays  veulent  fe  joindre  à  eux» 
ils  vivent  tous  enfemble  à  l'Utopienne.  SWs  le  refufent ,  on  les  chaflTe  dans 
l'étendue  du  pays  que  les  nouveaux  venus  veulent  occuper.  Un  hiftorien 
plus  judicieux  que  Raphaël^  eût  dit  fur  quoi  font  fondés  les  colons  Utopiens 
qui  commencent  par  ibrcer  tout  un  peuple  d'adopter  des  loix  dont  il  eft  indé« 
pendant.  Il  garde  fur  cela  un  ftlence  abfolu  ;  mais  il  a  compris  qu'on  pour- 
voit lut  demander  pourquoi  on  chaffe  ce  peuple  des  terres  dont  il  eft  pof- 
feffeur  ;  Se  il  en  Ait  cette  raifon  :  que  les  Utopiens  ont  pour  principe» 
qu'on  a  une  légitime  caufe  de  guerre  contre  un  pejple  quiglaiffant  fes  ter- 
res en  friche  &  n^en  retirant  par  conféquent  aucune  utilité ,  ne  veut  pas 
néanmoins  en  céder  la  pofleftron  à  ceux  qui ,  fuivant  Tordre  de  la  nature , 
cherchent  à  vivre  de  leur  travail  :  principe  meurtrier*  &  dont  les  confé- 
quences  font  itifiniment  dangereufes  dans  l'application.  Chaque  quartier  de 
la  ville  a  des  marchés  que  fa  vigilance  des  citoyens  pourvoit  abondamment 
de  toutes  les  chofes  néceffaires  à  la  vie.  Les  chefs  de  familles  y  vont 
prendre  tout  ce  qu'ils  jugent  à  propos ,  fans  donner  d'argent  &  fans  mar» 
quer  de  reconnoiflance.  Il  y  a  aufn  dans  chaque  rue,  à  diftance  égale»  de 
grandes  falles ,  dans  chacune  defquelles  trente  familles  vont  prendre  enfem* 
ole  leurs  repas.  Four  les  habitans  de  la  campagne,  ceux  qui  font  trop 
éloignés  les  uns  des  autres,  ont  la  liberté  de  manger  chez  eux  en  parti- 
culier. Quatre  hôtelleries  publiques  hors ' de  la  ville;  font  deftinées  i  rece- 
voir les  malades.  Les  mères  nourriflent  elles-mêmes  leurs  enfans ,  &  fi  la 
mort  ou  la  maladie  les  empêchent  de  leuc  donner  cette  marque  de  te»» 
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drefle&  d'humanité»  let  enfaos  la  reçoivent  d'une  autre  nourrice;  &  alors 
la  loi ,  par  une  difpoGcîon  digne  d'attention ,  veut  que  l'enfant  foit  réputé 
appartenir  à  la  femme  qui  l'a  nourri.  Un  Utopien  qui  veut  voyager  à  I4 
campagne  ou  d'une  ville  à  l'autre  »  doit  en  avoir  la  permiflicn  du  prince^ 


minels  &  des  hochets  pour  les  enfàns.  Mais  les  Utopiens  s'en  fervent  auffi 
lorfqu'ils  ont  une  guerre  à  foutenir,  pour  fiipendier  des  troupes,  eux  qui 
n'en  entretiennent  point,  parce  qu'ils  aiment  mieuic  expofer  des  étrangers 
au  péril  que  leurs  concitoyens.  Ils  méprifent  infiniment  les  perles ,  les  dia« 
mans ,  &  les  pierres  que  nous  regardons  comme  précieufes..  La  chaflè ,  que 
là  nobleflfe  européenne  regarde  comme  un  divenrififecKient  qui ,  au  milieu 
de  la  paix ,  eft  une  image  de  la  guerre ,  qui  xlélaflè  l'efprit  en  fortifiant  le 
corps ,  &  qui  parmi  nous  fait  non-feulemeot  l'amufement ,  mais  l'occupar 
tion  des  perfonnes  d'une  haute  oaifTance,  ne  parok  à  un  Utopien  qu'un 
jexerctce  de  barbarie  &  un  apprentiflage  de  cruauté.  Notre  voyagegr  met 
l)eaucoup  de  philofophie ,  de  mrce  &  de  raifon  dans  l'explication  de  la  vo- 
lupté; il  ne  trouve  que  les  plaifirs  de  Tefprit  qui  en  puiflent  donner,  ^ 
compte  la  fanté  pour  le  premier  &  comme  le  feul  plaifir  des  fens. 
Des  tableaux  hits  d'après  l'imagination  de.  l'écrivain ,  ne  devroient  préfen- 
ter  que  des  fentimens  dignes  d'approbation  ;  mais  notre  chancelier  met. 
parmi  les  coutumes  des  Utopiens,  l'ufage  de  fe  donner  ou  de  fe  faire 
donner  la  mort,^  lorfqu'ils  foufi&ent  fans  efpérance  de  guérifon.  Il  ne  hU 
loir  ni  préfenter  une  telle  idée ,  ni  faire  dire  aux  prêtres  &  aux  magiftrata 
qui  exhortent  les  malades  à  cette  a^on  contraire  à  Ja  raifon  autant  qu'à 
la  religion  (a)  ,  que  les  perfonnes  qui ,  dans  ces  circonftances ,  les  délir 
vreront  de  la  vie ,  leur  rendront  un  fervice  plus  important  que  celui  qu'ils 
ont  reçu  de  leurs  parens,  lorfqu'ils  la  leur  ont  donnée,  parce  que  ceux-ci 
n'ont  foogé  qu'à  fe  contenter,  &  que  ceux-là  s'occupent  du  unn  de  les 
dérober  à  un  Qruel  fupplice.  La  jufHce  efl  extrêmement  bien  adminiilrée  en 
Utopie;  il  y  a  peu  de  loix;  les  parties  plaident  elles-mêmes  leurs  affaires, 
&  les  juges  les  terminent  équitablement  &  fommairement.  Les  Utopiens 
ae  font  pas  dans  l'ufage  de  faire  des  traités  par  écrit  avec  leurs  voifins;  ils 
lavent  que  les  écrits  ne  retiennent  pas  dans  les  voies  de  la  jufliçe ,  fi  elle 
n'eft  gravée  dans  les  cceurs ,  &  ils  n'ignorent  pas  combien  facilement  les 
jpeuples  de  notre  monde  violent  les  conventions  que  les  Etats  font  les  uns 
livêc  les  autres.  Le  leâeiir  n'apprendrait  rîen  dans  le  récit  de  l'art  mili- 
taire des  Utopiens.  Ce  qu'en  dit  Morus  n'eft  propre  qu'à  faire  voir  que. 
pour  fubjuguer  l'Utopie,  il  fuffiroit,  à  qui  voudroit  conquérir  cette  ifle,  dç^ 
iavoir  faire  la  guerre.  Les  forces  de  nos  infulaires  confiftent  en  leurs  pro:* 
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près  trpupet  ler^  tumultueafement ,  en  det  troupes  auxiliaires  que  leur 
funnntftiit'' tel: Etals  amis,  &  en  des  foldats  fUpeodiaires  qu^ils  prennent 
chez  l6s  Zoopoletes  leurs  voi(ins.  Ici ,  fous  le  nom  de  Zoopoktu  (a)  » 
ramf^ur  fait  \r:.  portrait  allégorique  &  hideux  des  Suifles,  qu'il  blâme  ex« 
Cr^niement  lur  l^ufage  où  ils  font  de  fournir  det  croupes  à  différentes 
nations,  &  d^expofer  Keurs  concitoyens  à  s'entretuer  pour  la  même  que* 
relle^  Il  eft  difficile  de  comprendre  comment  il  a  pu  donner  des  éloges  à 
Tufage  où  font  les  Utopiens  de  mettre  \  prix  les  tètes  du  prince  ennemi, 
&  celles  des  perfonnes  qui  lui  ont  confeillé  de  faire  une  guerre  que  ces 
infulaires  trouvent  injufte.  Ils  animent  en  même-temps,  par  la  promeflê 
d^une  grande  récompenfQ,  les  profcrio  à  fe  déclarer  contre  leurs  com- 
pagnons. LHiiftoire  qu'on  fiiit  énfiittfx  4e  la  religion  de  l'ifle  n^efl ,  en  beau- 
coup de  points,  que  celle  des  égarémens  ou  les  divers  peuples  du  monde 
font  tombés.  Chaque  ville  d'Utopie  a  fon  dieu ,  &  chaque  dieu  eft  fervi 
fuivant  les  idées  dont  hs  habirans  font  prévenus.  Une  partie  du  peuple 
n'admet  qu'un  feul  Ênre  adorable^  &  tout  le  peuple  divilé  fiir  cet  article, 
fe  réunit  néanmoins  à  penfer  qu'il  eft  un  Être  qui  n'a  ni  fupérieur  ni  éga!« 
Les  Utopiens  croient  rame  immortelle  &  créée  pour  être  heureufe.  Us 
admettent  une  autre  vie  où  les  vertus  feront  récompenfées  ^  &  les  mau« 
vaifes  adions  punies.  L'auteur  ou  fon  paraphrafte  paroit  avoir  eu  en  vue 
Tétat  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande ,  en  parlant  de  la  religion,  n  Quand 
»  Utopus  ^  le  fondateur  de  l'Utopie  ^  s'empara  ^  dit-il ,  de  nfle ,  il  y  avoic 
9  des  difputes  &  des  guerres  continuelles  pour  la  religion  o.  Il  avoit  même 
remarqué  que  dans  cette  divifion  commune  des  habitans,  chaque  feâe  ne 
manquoit  pas  de  combattre  pour  la  patrie ,  &  que  c'Àoit  ce  qui  lui  avoic 
facilité  le  moyen  de  les  réduire  &  de  les  affujétir  toutes.  Lorlqu'il  Çt  fut 
rendu  maître  du  gouvernement ,  il  fe  hâta  de  £dre  une  ordonnance  pour 
éublir  la  liberté  de  religion. 

Il  eft  temps  de  finir  cet  article  qm  n'eft  déjà  que  trop  long.  Le  leâeur 
y  a  vu  qu'outre  plufieurs  autres  défauts ,  le  gouvernement  des  Utopiens  e 
trois  fbndemens  également  vicieux,  i^  Un  partage  abfolument  égal  des 
biens  &  des  maux  entre  les  citoyens  ^  idée  platonique  dont  j'ai  fait  voir 
Tillufion.  2^.  Un  amour  pour  la  paix  qui  fait  négliger  les  préparatift  de 
guerre ,  lefc|uels  feuls  peuvent  ^entretenir  la  pais  ;  Te  mépris  de  Tor  &  de 
fargent  qui  feul  peut  fiiciliter  Péchange  des  denrées,  &  un  commerce 
devenu  indifpenfable  depuis  la  mulriplication  du  genre*humaie. 
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MOUCHEMBERT,  Auteur  Politique. 

JVlOUCHEMBERT,  a  publié  un  ouvrage  qui  a  pour  titrr  :  EJais  po- 
litiques &  militaires  enrichis  de  diverfes  maximes  &  remarques  rirces  des  an-- 
ciens  auteurs,  Paris,  Nicolas  Buoo  1627,  in -12.  Cet  ouvrage  coocenanc 
590  pages  I  dédié  au  marquis  d'EfHat  furintendanc  des  finances,  divifé  en 
aj>horifmes  y  orné  de  grand  nombre -de  citations,  &  appuyé  fur  des  faits 
hiftoriques ,  e(l  fait  à  l'exemple  de  câoiiî  de  Dalinâon,  précepteur  du  f>rince 
de  Galles.  Ce  font  les  expéditions  en.  ttatie  dé  nos  rois  Qiarles  VIII  & 
Louis  Xil,  &  les  guerres  qu'il  y  eut  de  leur  temps  en  Italie,  qui  ont 
fourni  la  matière  de  l'ouvrage ,  &  tous  les  faits  hiftoriques  font  tirés  des  cinq 
premiers  livres  de  l'hifloire  de  Guichardin.  Ce  livre  peut  être  lu  avec 
quelque  forte  de  firuit. 


MOULIN    BANAL. 

J.  O  U  T  le  monde  fait  en  quoi  confifie  ce  droit  de  banalité ,  refie  de 
l'ancien  droit  féodal.  C'eft  un  impôt  indireâ ,  établi  fur  les  habitans  d'une 
terre  feigneuriale ,  qui  fe  perçoit  fur  la  première  &  la  plus  forte  des  con« 
fommations.  Le  feigneur  a  le  privilège  exclufif  d'élever  des  Moulins ,  & 
les  tenanciers  font  obligés  d'y  venir  moudre  leur  grain. 

On  allègue  en  faveur  de  cette  banalité ,  la  convention  originaire  ,  fondée 
fur  la  propriété  &  la  liberté,  deux  titres  certainement  trés-refpe6bbles  & 
très-facrés. 

Mais  fuppofons  tout  ce  qu'on  voudra  de  plus  favorable  au  droit  de  ba- 
nalité; par  exemple,  qu'un  propriétaire  eût,  en  1600,  convenu  d^établir, 
à  fes  frais  ,  un  Moulin  pour  le  fervice  d'une  petite  ville  ou  d'un  gros  bourg  ^ 
à  condition  qu'il  feroit  feul  &  qu'il  moudroit  pour  tous  ,  moyennant  un 
prix  honnête ,  dont  on  feroit  convenu  ,  la  convention  ayant  été  faite  dans 
le  temps  où  l'on  ne  connoiffoit  que  la  mouture  à  la  grofTe ,  dans  le  temps 
où  Ton  ne  retiroit  encore  d'un  fetier  de  blé  que  cent  quarante  ou  cent 
cinquante  livres  de  pain  ;  peut-on  imaginer  que  les  contraâans  aient  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  mouture  économique?  Peut-on  croire  qu'ils  ont 
entendu  s'obliger ,  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  à  perpétuité ,  à  ne 
fe  fervir  que  du  Moulin  banal ,  même  dans  le  cas  où  la  mouture  y  rendoit 
près  de  la  moitié  moins  de  pain  qu^une  autre  ?  Non  fans  doute.  Une  pa- 
reille conventioo  eft  une  folie  manifëfte ,  qui  ne  fera  jamais  exigée  ni  ac- 
cordée entre  honnêtes  gens  de  bon  fens. 

Tout  Moulin  banal  doit  donc  fe  monter  aujourd^ui  fut  la  méthode  de 
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la  mouture  écoacMnîipic  ;  autrement  la  banalité  devient  «ne  injufiice  atro- 
ce ,  qui  né  fmxt  pas  être  excufée  par  la  convention  originaire.  Un  Moulin 
b2.'i&l  a  dp  être ,  lors  de  fon  établiflement ,  un  Moulin  de  la  meilleure  ef- 
pece ,  &  la  qualité  dVtre  perpétuelle ,  attachée  à  la  banalité ,  fuppofe  que 
i^Moulin  qui  et  joti^  ^  doit  continuer  fans  cefle  d'être  la  meilleure  efpece , 
en  fe  perfeâionnant ,  à  cet  eftèt,  fnîvant  le  cours  ordinaire  des  inventions 
humaines.  Là  juflice  exige  donc  que  les  propriétaires  des  Moulins  banaux 
foient  aftreincs  à  les  mectre  en  état  de  faire  la  mouture  économique,  & 
qu'à  faute,  par  eux,  d*en  vouloir  ou  d'en  pouvoir  faire  les  frais  ,  il  foit 

f permis ,  à  tous  autres ,  d'en  établir  de  pareils  ,  &  d'y  aller  moudre ,  paflé 
e  terme  qu'il  conviendra  de  prefcrire  a  cette  opération. 

Les  Moulins  économiques  fondés  par  les  riches  propriétaires ,  en  pays  li- 
bres ;  ceux  que  les  adminiftrateurs  des  établîfTemens  publics  feront  conftrui- 
re,  ferviront  bientôt  d'exemples  &  de  modèles  pour  tous  les  autres. 


MOUTURE. 
Traité   db  la   Mouture  par  économie, 

Imprime  à  Paris  cher  Simon ,  en  deux  volumes  in^^o.  avec  figures  enlu" 
minées ,  par  M.  Béguill  p  avocat  &  notaire  des  Etats  de  Bourgogne ,  ho^ 
norairc  de  Pinfiitut  de  Bologne  de  la  focieté  de  Berne  ^  des  académies 
de  Florence ,  Montpellier ,  Marfeille  ^  Caen ,  Met[ ,  Châlons  ^  &c. 

v^  E  T  ouvrage ,  imprimé  fous  les  aufpices  du  gouvernement ,  efl  divifé  en 
deux  tomes  ^  dont  le  promier  comprend  la  théorie  de  la  connoiflfance  gé- 
nérale des  grains  de  leur  confervation ,  l'hiftoire  des  greniers  d'abondance 
chez  les  dittérens  peuples  ^  &c.  Le  fécond  tome  comprend  tous  les  détails 
méclfaniques  de  la  confiruâion  de  diverfes  fortes  de  moulins ,  les  procé- 
dés &  l'hiftoire  de  la  Mouture  économique,  les  procès- verbaux  de  com* 
paraifon  &  l'état  des  Moutures  en  France ,  &c. 

A  la  tête  de  l'ouvrage  efl  un  difcours  préliminaire ,  compote  par  l'au- 
teur en  1767,  pour  concourir  au  prix  propofé  par  l'académie  de  Lyon  ^ 
fur  les  moyens  les  plus  convenables ,  de  moudre  les  blés  néceflàires  à 
U  fubfiflance  de  la  ville  de  Lyon. 

Ce  difcours  préliminaire ,  précédé  d'un  avertiflement ,  efl  divifé  en  trois 
parties. 

Lji  première  traite  des  alimens  farineux  &  du  choix  des  blés. 

^.  L  Des  alimens  en  général  \  de  la  nutrition  &  de  la  préférence  qu'on 
doit  donner  aux  végétaux ,  pour  fervir  de  nourriture. 

§.  n.  De  la  nature  des  corps  farineux  &  de  la  terre  qui  leur  fert  de  bafe. 

$•  lU.  Des  fromentacées  confidérées  conune  alimens  &  des  diverfes  ma- 
nières d'en  ufer. 
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$.  IV.  Du  blé ,  de  fes  diflKreates  elbeces ,  6c  du  choix  qu^il  en  faut  fiiire 
pour  en  tirer  de  meilleure  fkrioe  &  le  moudre  à  propos.    .     ^ 

La  féconde  partie  traite  des  moyens  de  fe  procurer  des  mouKos'il  vent, 
ou  de  pied  ferme  à  Lyon ,  &  de  moudre  convenablement  &  e^  ^out  temps , 
les  grains  néceflaires  à  la  fubfiftance  dé  cette  ville. 

I.  Invention  des  moulins  &  de  leurs  parties  principe  les.  ^ 

II.  Moulins  à  bras,  ou  mis  en  mouvement  par  des  au:ir?ur. 
$•  III.  Moulins  à  venc  de  diverfes  forces,  à  la  hollandoifr.  â:  à  la  po- 

lonoife. 

§.  IV.  Théorie  des  moulins  à  vent^  fie  des  moyens  d'en  établir  dans 
la   banlieue  de  Lyon.  i 

$.  V.  DifFérens  moulins  ï  eau,  ficmoyeûs  d'en  établir  fur  un  canal  tiré 
de  la  Saône  au  Rhône  (a). 

La  troifieme  partie  traite  des  diflërentes  fortes  de  Moutures. 

§.  I.  De  la  Mouture  en  général ,  diverfes  parties  du  grain  de  blé ,  fon 
anatomie  &c. 

$.  II.  Des  diffêrentes  fortes  de  Moutures  ;.  Mouture  à  la  grofle  ,  Mou* 
ture  méridionale,  &c. 

III.  Hiftoire  de  la  Mouture  économique. 

IV.  De  la  manière  de  monter  un  moulin  ordinaire,  en  moulin  éco» 
nomique ,  &  des  avantages  de  cène  méthode. 

Rcjumé  général.  Procès-verbal  de  comparaifon  de  la  Mouture  économi* 
que»  avec  la  Mouture  ordinaire , .fait  à  Dijon,  le  29  novembre  1767  &  jours 
f  uivants  ;  obfervations  fur  ce  verbal. 

Après  cette  introduâion,  qui  efl  elle-même  un  abrégé  du  grand  ouvrage, 
vient  le  traité  de  la  Mouture  par  économie ,  divifé  comme  je  l'ai  dit  en 
deux  tomes  »  dont  le  premier  contient  les  chapitres  fuivans  fubdivifés  en 
articles. 

Tome    premier. 

Chapitre  premier.  Des  grains  en  général,  &  des  différentes  fortes 
de  blés. 
Introduction. 

Art.  I.  Des  grains  en  général ,  leur  variété,  leur  divinon,  en  gros  blés 
tels  que  les  fromens ,  les  feigles ,  les  épeautres ,  &  blés  étrangers ,  tels 
que  le- riz  &  le  maïs  &  en  petits  blés ,  comme  l'orge,  l'avoine,  le  millet ,  &c. 

Art.  il  Du  blé  froment,  fa  defcription  :  fes  diverfes  efpeces,  leur  dî- 
vifîon  en. fromens  hivernaux  &  printaniers,  &c. 

Art.  IIL  Des  feigles  &  méteils  ;  defcription  du  feigle  ;  fes  avantages , 
dégénération  en  ergot,  divifion  des  méteils. 


(s)  On  exécute  aâuellement  ce  projet  d'après  les  plans  &  defleins  de  M.  PerrachCy 
architefte  &  académicien  de  Lyon. 
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Art.  IV.  De  Tépeautre ,  fa  defcriptîon ,  fes  avantages ,  fa  nature ,  fés 
ufages.  •* 

ART.  V:  Des  bléa  étrangers;  du  riz;  d'une  efpece  particulière  de  riz 
ftc  qu'on  peut  cultiver  en  France  ;  du  riz  économique  de  St.  Roch  ,  du 
maïïy   ou  blé  de  Turquie,  fa  culture,  fes  divers  ufages,  fes  avantages. 

"Ai  t.  VI.  Despetif:  bîé5,  de  l'orge,  fes  différentes  efpeces,  fa  culture, 
fes  «jfages  ;  de  l'orge  fromentée,  de  la  préférence  qu'on  doit  lui  donner  fur 
toutes  les  autres  efpeces ,  &c. 

Art.  VII.  De  l'avoine;  fes  efpeces  ;  fa  culture,  qualités  &  ufages. 

Art.  VIII.  Le  paniz  &  le  millet. 

Art.  IX.  Le  blé  noir  ou  farrafin. 

Chapitre  second.  Des  diverfpr  qualités  &  maladies  des  blés,  de  la 
nécefliré  de  les  bien  connoitre,  &  delà  manière  d'en  faire  les  achats. 

Article  I.  Des  blés  avant  la  récolte;  de  l'examen  de  la  plante  &  de 
l'épi  ;  des  maladies  du  blé  en  herbe. 

Art.  II.  Des  grains  après  la  récolte  :  examen  de  Tétat  des  blés  dans  les 
granges ,  dans  les  greniers ,  dans  les  marchés  publics. 

Art.  III.  Connoiffances  générales  &  particulières  des  trois  claffes  de  blé, 
favoir  :  blé  de  la  tête,  blé  du  milieu  &  blé  commun  :  examen  de  ces 
trois  claffes  :  i^.  par  la  couleur,  2^.  par  la  forme,  j^.  par  le  poids  &  la 
balance  d'effai,  4^.  à  la  main,  5^.  à  la  netteté,  6^.  à  l'odeur,  7J^.  au 
goût.  On  y  a  joint  la  balance  d'eflai. 

Art.  IV.  Qualités  des  grains  dues  au  fol  &  à  la  culture.  Ces  qualités 
dépendent  i^.  du  choix  des  femences ,  2*^.  de  la  préparation  de  la  terre , 
3^.  des  diverfes  efpeces  de  fol  argilleux ,  marnedx,  fabloneux,  &c.  qui  les 
ont  produits,  4^.  de  la  différence  des  climats  &  de  la  température  du  pays. 

Art.  V.  Du  prix  proportionné  des  grains  dans  les  marchés,  relativement 
à  leurs  qualités,  &  par  comparaifon  des  uns  aux  autres. 

Art.  VI.  Du  tranfport  des  grains  dans  les  magafms,  de  leur  conduite 
par  terre  ou  par  eau ,  des  précautions  qu'il  faut  prendre  pour  les  garantir 
d'avaries,  putréfàfUon  &  déchet. 

Chapitre  troisième.  Des  ennemis  du  blé. 

Article  I.  Des  animaux  defirudleurs  du  blé,  comme  moineaux,  pi« 
geons ,  rats ,  mulots ,  infeâes ,  pucerons ,  &c.  &  des  moyens  généraux  de 
s'en  garantir. 

Art.  II.  Hifloire- naturelle  du  charanfon  :  dégâts  que  caufe  cet  infeâe: 
différens  moyens  de  s'en  garantir. 

Art.  III.  Hiftoire-naturelle  de  la  fauffe  teij^ne. 

Art.  IV.  Des  chenilles  à  grain ,  &  de  l'inieâe  de  l'Angoumois;  foo  hif* 
tolre ,  §.  I.  &  moyen  de  s'en  garantir ,  §.  II.  &  III. 

Art.  V.  Manière  de  chaufburner  les  blés  pour  les  garantir  des  charan- 
fons ,  des  vers ,  des  fàuffes  teignes  &  des  chenilles  à  graio. 

Chapitre  quatrième.  De  la  confervation  des  blés  &  des  greniers  d'à- 
oiidance. 


MO  ITT  u  ineT"  ^^^^251 

Introduction. 

Article  I.  Hiftoire  des  greniers  publics  chez  les  Egyptiens,  chez  les 
Ferfes ,  chez  les  Grecs  8e  les  Romains  :  des  tentatives  oc  des  loii^  faites 
pour  établir  des  gieoiers  publics  en  France. 

Art.  il  M^imes  fur  la  liberté  en  matière  de  fureté  publique  :  U  liberté 
du  commerce  des  grains  doit  être  redreinte  par  des  approvinonnernefas 
d'ordonnance  :  tableau  des  £unines  &  difeites  qui  ont  délblë  la  France: 
moyens  peu  certains  qu'on  a  employés  jufquMci  pour  y  pourvoie. 

Art.  III.  Des  greniers  publics  établis' en  Lorraine,  des  belles  loix  Biites 
fur  ce  fujet  :  des  greniers  publics  établis  dans  quelques  villes  comme  Lyon, 
Befançon,  &c.  des  inconvéniens  de  ces  greniers,  &  de  la  police  qui  s'y 
obferve;  des  moyens  de  rendre  ces  établiuemens^  plus. utiles,  ai  de  les  mul- 
tiplier dans  toutes  les  villes  :  projet  pour  fe  procurer  les  fonds  &  avances 
des  greniers  d'abondance ,  &c. 

Art.  IV.  Principes  fur  le  defféchement  &  la  confervation  des  grains  : 
moyens  des  anciens  pour  parvenir  à  ce  but;  invention  des  étuves  en  Italie j 
étuve  de  M.  Duhamel  ;  caiife  de  confervation,  ventilateur,  &c. 

Art.  V.  Des  magafins  &  greniers  d'approviHonnemens  pour  les  grains , 
auxquels  font  joints  des  moulins  économiques ,  pour  la  fabrication  des  fa- 
rines :  manœuvre  des  blés  dans  ces  greniers  :  defcription  détaillée  de  la 
conftruâion  des  greniers  à  blé  de  Corbeil  :  defcription  des  moulins  éco- 
nomiques atrenans  les  greniers  de  Corbeil  :  fîx  planches  gravées  &  enlu- 
minées ,  contenant  les  defleins  &  plans  des  greniers  de  Corbeil ,  avec  l'ex- 
plication des  figures. 

Chapitre  cinquième.  Sur  la  confervation  &  la  police  des  grains  à  la 
Chine  :  mémoire  envoyé  de  Pékin. 

i^.  Avertiflement  fur  le  chapitre  V,  contenant  la  notice  abrégée  de  l'état 
aâuel  &  de  la  population  de  la  Chine. 

a^.  Mémoire  extrait  du  direâoire  impérial,  contenant  l'hiftoire  d% 
l'agriculture  lous  les  diverfes  dynafties  de  la  Chine;  de  l'établiflèment'des 
greniers  d'abondance,  de  leur  conftruâion;  des  étuves  à  grains  &  à  farine 
qui  y  font  jointes  :  de  la  diftribution  des  grains  dans  les  temps  de  difette , 
de  la  police  qui  s'y  obferve,  &c.  avec  neuf  planches  enluminées,  contenant 
les  détails  de  conftruâion  des  greniers  &  étuves  chinoifes ,  précédées  de 
l'explication  des  figures. 

Chapitre  sixième.  Produit  des  récoltes  &  du  commerce  des  grains 
en  France  &  en  Angleterre. 

Introduction. 

Article  I.  Principes  fur  le  commerce  des  blés  :  dangers  d'une  liberté 
illimitée  :  examen  des  divers  fyfiêmes  à  cet  égard. 

Art.  II.  Situation  de  la  France  &  de  l'Angleterre,  relativement  au  com- 
merce des  blés,  &  à  leur  produit;  divifion  de  la  France  en  huit  parallèles 
ou  climats,  relativement  à  la  produâion  des  blés  :  tables  du  prix  des  blés 
dans  les  marchés  de  Paris  ^  depuis  1714  à  1763. 
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AïlT.  III.  Réglemens  fur  le  commerce  des  blés  en  France  &  en  Angle* 
terre;  examen  des  loix  promulguées  dans  ces  deux  £cats  fur  Texportation 
des  grains  :  raîfons  de  leurs  différences ,  Qc.  &c. 
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Chapitre  premier,  des  différentes  fortes  de  Mouture. 

INIRODUCTION. 

Article  I.  Des  machines  à  moudre  le  grain  ;  deuils  de  leurs  diverfes 
parties. 

Art.  II.  Des  préliminsdres  de  la  Mouture. 

Art.  III.  Des  moulinî^  !  ordinaiife^  :  de  la  Mouture  ruftique  ou  fepten- 
trionale  ;  de  la  Moamre  en  groife  oit  des  provinces  du  milieu }  de  la  Mou- 
cpre  méridionale  pour  le  minot. 

Art.  IV.  De  la  Mouture  économique  &  du  dérail  de  fes  procédés ,  avec 
Texplication  des  planches  qui  y  ont  rapport. 

Chapitre  second.  Obfervations  particulières  fur  la  ccftiftruâion  des 
pièces  principales  des  moulins,  &  fur  les  moyens  de  les  mettre  en  état 
d'opérer  plus  parfaitement 

Introduction. 

Article  I.  Des  proportions  de  la  grande  roue  d'un  moulin  à  eau  avec 
Farbre  tournant  &  le  roiiet. 

Art.  II.  Obfervations  fur  les  lanternes. 

Art.  III.  Du  pallier  ;  des  deux  brayes  ;  du  gros  fer  ;  de  Tanil  ou  nille. 

Art.  IV.  Des  meules  ;  de  leurs  choix  &  qualités  ;  de  la  manière  de  les 
pofer  &  de  les  rhabiller ,  fuivanc  les  efpeces  de  grains  ;  des  outils  propres 
au  rhabillage. 

Art.  V.  De  la  manière  de  mettre  les  meules  en  moulage. 

Art.  VI.  Confidérations  fur  l'efièt  &  la  théorie  des  moulins  à  eau« 

Art.  VII.  Détails  fur  les  moulins  à  vent  :  nouveaux  moulins  à  vent  à 
deux  roues;  explication  des  planches. 

Chapitre  troisième.  Du  nettoyement  des  blés  avant  de  les  moudre  ; 
des  tarares  ou  ventilateurs  ;  des  cribles  ;  du  blutage. 

Introduction. 

Article  premier.  Des  cribles ,  des  tarares  ou  ventilateurs,  &  des  cy- 
lindres de  fer  blanc. 

Art.  II.  Des  pièces  qui  donnent  le  mouvement  au  blutage. 

Art.  III.  Des  bluteaux,  de  leurs  qualités ,  des  divers  numéros  des  éca« 

mines. 

Art.  ÏV.  Du  dodinage  &  de  la  bluterie  cylindrique,  pour  la  féparatîon 

des  gruaux. 

Art.  V.  Réfumé  de  toutes  les  machines  du  moulin  éconoqiique  ;  de  leur 
effet  &  de  leur  prix  commun. 

Explication  des  figures. 
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Chapitre  quatrième.  Defcriptioo  du  moulin  économique  dis  Senlls  ; 
&  développement  de  tous  les  procédés  néceflaires  peur  opérer  la  Mouture 
par  économie  ;  avec  leurs  réfukats  fucçeffift ,  fuiv^nt  les  diiFérentes  qualités 
de  grains. 

Introduction. 

Article  premier.  Explication  des  planches  du  moulin  de  Sentis. 

Art.  II.  Détaits  des  opérations  du  moulin  de  Senlis. 

Art.  III.  Réfultats  calculés  de  la  Mouture  économique  des  blés. 

Art.  IV.  Manière  de  moudre  par  économie  les  feigles,  méteils^  &c. 

Art.  V.  Réfxdcats  calculés  de  la  Mouture  économique  des  feigles. 

Chapitre  cinquième.  Parallèles  authentiqués  des  produits  de  la  Mou- 
ture économique,  avec  ceux  de  la  Mouture  ordinaire  :  découverte  de  là 
Mouture;  dite  à  la  Lyonnoife,  fon  établrifement  à  lliôpital- général  de  Paris. 

Introduction. 

Article  premier.  Expériences  faites  à  Paris ,  pour  la  comparaifon  des 
Moutures. 

Art.  II.  Expériences  faites  à  Valencienaes  pour  le  même  objet. 

Art.  III.  Nouvelles  expériences  faites  à  PhôpitaU général  de  Paris. 

Art.  IV.  Découverte  &  établiflement  de  la  Mouture  des  pauvres,  dite 
à  la  Lyonnoifc. 

Art.  V.  Procédés  &  détails  de  la  Mouture  des  pauvres. 

Chapitre  sixième.  Voyages  du  fieur  Buquet ,  faits  par  ordre  du  goy- 
vernement ,  pour  établir  la  Mouture  économique  dans  les  provinces  \  étàc 
des  Moutures  en  France. 

Introduction. 

Article  I.  Expériences  faites  à  Lyon  par  ordre  de  M.  Bertin. 

Art.  II.  Etablmement  de  moulins  économiques  à  Lyon. 

Art.  III.  Etabliflement  de  la  Mouture  économique  à  Dijon ,  fous  la  pro* 
tedion  des  Etats. 

Art.  IV.  Voyage  en  Guyenne  :  expériences  faites  \  Bordeaux  &  à 
Bourdeille. 

Art.  V.  Voyage  en  Normandie  :  expériences  faites  à  Caen. 

Art.  VI.  Voyage  en  Picardie  :  expériences  faites  à  Mont-Didier. 

Art.  VII.  Voyage  en  Gatinois  :  écabliflement  de  la  Mouture  économi- 
que, par  VAmi  des  Hommes.  Etabliflement  du  fieur  Buquet  à  Troye,  à 
Corbeil.  EtablifTement  de  M.  le  comte  de  Montaufier  en  la  terre  de  Salle , 
en  Poitou ,  pour  le  fourniflement  de  la  marine  royale. 

Chapitre  septième  et  dernier.  Du  commerce  des  farines. 

Introduction. 

Article  I.  De  la  confervation  &  de  la  manutention  des  farines  :  du 
rétabliflement  des  farines  altérées;  des  étuves  à  farine. 

Arx.  II.  Des  magafins  à  farine  dans  les  villes,  &  du  commerce  en  dé« 
tail  des  farines,  pour  la  commodité  du  peuple. 

Art.  III.  Du  tranfport  des  farines ,  oc  du  commerce  intérieur. 
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Aht:  IV.  Ou  commerce  extérieur  des  ^rioec  ;  avanuges  de  rexpoita- 
tion  des.  fariaei  fur  celle  des  blés,  ùc. 

Récapitulé  général  Si  rnaclufion.  Privilège.  Errata  &  omillîons.  Table 
génJral.f:  des  matière',  pac  ordre  alphabétique. 

îioia.  Que  toute  cette  fecoade  partie  eft  accompagnée  de  figures  avec 
rexflicatim.)  &  renvoi  aux  chiffres.  Il  y  a  un  nombre  conHdérable  de  no- 
tes éiimologiques  &  d'explications  pleines  de  recherches  profondes  pour 
riotelligencc  du  texte. 

L'auieur  n*a  point  encore  achevé  ni  livré  la  troifieme  partie  de  cet  ou- 
vrage :  elle  concerne  le  produit  du  blé  &  des  urines  en  pain;  la  fabrica- 
tion du  paÎD  \  les  efTais  faits  en  dlfl^os.  Ueux  pour  régler  le  taux  du  pain  : 
les  expériences  faites  par  l'auteur,  àCïfl'éa'ux  par  ordre  du  parlement  de  Dijon. 
Les  boulangeries  municipales,  &c.  eoBn  divers  Tupplemens  aui  deux  pre- 
mières partiel,  avec  les  plans  gravés  des  machines  de  Troyes  y  âc  de  Salle, 
en  Poitou. 
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M  U  G  N  I  E  R ,  fureur  Potaiqiu. 

IrluBERT  MUGNCER  ^  jéfuite ,  a  fait  uo  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Lsi^ 
yéritabU  politique  du  priacc  chrétien  à  la  confufion  des  fages  du  monde , 
6  pour  la  condamnation  des  politiques  du  fiecU.  Paris  ^  io-^^- 1  Sébafiien 
Piquet,   1647.  *>;. 

Ce  livre  eft  divifô  eo  quatorze  difcofirs»  &  cha^  difcours  eft  Aibdivifd 
en  plufieurs  feâions.  L'auteur  eotreprènd  de  prouver  dans  le  premier  àif- 
cours  y  que  le  prince  eft  établi  de  Dieu  pour  commander  aux  peuples.  Dans 
le  fécond,  que  le  prince  eft  une  vive  image  de  Dieu  fur  la  terre.  Dans 
le  troifieme,  que  le  prince  chrétien  peut  &  doit  être  politique.  Dans  le 
quatrième,  qu'il  ne  peut  s'arrêter  à  la  politique  humaine.  Dans  le  ^cinquième, 
qu'il  ne  doit  point  luivre  la  politique  humaine.  Dans  le  fixieme ,  au'il  doit 
s  attacher  à  la  politique  chrétienne.  Dans  le  feptieme,  qu'il  doit  être  ver* 
tueur.  Dans  le  huitième ,  qu'il  doit  être  chrétiennement  vertueux.  Dans  le 
neuvième,  qu'il  doit  être  efFeâivement  vertueux ,&  non  pas  feulement  en 
apparence.  Dans  le  dixième,  qu'il  doit  être  exemplairement  vertueux.  Dans 
le  OQzieme ,  que  la  vertu  exemplaire  maintient  l'autorité  du  prince.  Dans 
le  douzième ,  que  le  prince  doit  avoir  foin  de  fa  réputation  &  de  fon  hon- 
neur. Dans  le  treizième,  qu'il  doit  adorer  Jefus-Chrift  comme  fon  Dieo. 
Dans  le  dernier,  que  le  prince  doit  être  à  Jefus-Chrift  comme  à  fon  rot. 

Cet  ouvrage  a  ^  peu  prés  le  même  objet  que  ceux  de  Sainte- Fere ,  de 
Ménoçhius  &  de  Bofluet  {a)\  mais  fupéôeur  à  celui  de  Sainte^^Fere,  il  eft 
tr^s-infôrieur  au  moins  aux  deux  autres. 

Il  faut  appliquer  à  l'ouvrage  de  Mugnier  la  première  réflexion  critique 
que  j'ai  faite  à  l'article  de  Bofluet;  mais  l'ouvrage  de  Mugnier  a  d'ailleurs 
trois  défauts  dont  celui  de  Bofluet  eft  exempt. 

I.  Les  trois  quarts  de  ion  ouvrage  auroient  pu  être  retranchés  comme 
inutiles  au  but  de  Tauteur.  11  y  a  mêlé  des  penfées  qui  n'y  avoient  aucun 
rapport,  &  il  a  voulu  prouver  beaucoup  de  chofes  qui  n'entroient  pas 
dans  fon  plan ,  qui  ne  font  d'ailleurs  conteftées  de  perfonne ,  &  qu'il  fufli- 
foit  de  fuppofer. 

II.  On  n'en  peut  recueillir  aucun  fruit.  Ce  n'eft  pas  ^ue  l'auteur  demeure 
au-deflbus  de  ion  fujet.  Il  va  fouvent  au-delà  ;  mais  rien  n'y  eft  en  forme 
de  précepte,  le  ftyle  n'en  eft  point  didaâique;  c'eft  plutôt  le  lavage  d'un 
fophifte  ou  d'un  déclamateur  qui  veut  éblouir ,  que  celui  d'un  fage  poU^ 
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tique  qui  v«ot  inftmrei  <m  n^  troure  que  des  fiifonoemem  enflés»  des 
difcours  direâs,  des  apoflrophes,  des  invocations. 

III.  ïl'y  règne  une  balTe  flatterie.  Qu'on  ait  loué  dans  Tépltre  Henri 
de  Bourbon,  père  du  grand  Condé,  à  qui  Fouvrage  eft  dédié ,  qu'on  Tait 
loué  dans  fon  oraifoc  funèbre  faite  parle  même  Mugnier,  &  imprimée  à 
la  fin  avec  une  épîrre  ï  la  duchefle  de  LonguevtUe  U  fille,  car  l'auteur  a 
cru  qu'il  fallost  joindre  l'éloge  de  la  fille  vivante  à  celui  du  père  mort  ; 
qu'on  ait  loué  dans  ces  endroits-là  le  grand  Coodé  lui-même,  tout  cela 
étoit  à  fa  place,  &  l'on  foufcrit  à  ces  éloges  comme  à  celui  de  Louis  XIV. 
On  paflè  tous  les  éloges  à  un  écrivain.lorfqu'ils  font  reflerrés  dans  les  bornes 
d'une  épltre  dédicttoire  i  c'eft  le  ^i^Àfre  ordinaire  où  les  hifloriens  même 
jouiflent  des  prérogatives  réfervéerin^-tout  ailleurs  aux  feuls  poètes;  mais 
te  leâeur  fe  révolte  en  les  voyant  revenir  mille  fois ,  ces  éloges ,  dans  te 
corps  de  Touvrage  &  dans  les  termes  les  plus  fiiftueux  &  les  moins  mefurés. 
En  un  mot,  c'eft  ici  moins  un  ouvrage  de  politique,  que  ce  n'eft  l'éloge 
de  Henri  de Condé  préfenté  fous  diffërens  points  de  vue,  &  il  femble  que  l'au- 
teur n'ait  expliqué  les  qualités  que  doit  avoir  un  prince  chrétien  ,  que 
pour  apprendre  à  la  poftérité  que  ces  qualités  avoient  toutes  été  dans  Henri 
de  Condé,  &  étoient  actuellement  poflédées  par  le  grand  Condé,  dont 
Fauteur  étoit  confefleur  &  prédicateur  ordinaire. 
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MULHAUSEN,    Ville  aUUc  des  Cantons  Suiffcs. 


A  ville  de  Mulhaufen  qui  eft  à  2f  lieues  de  Strasbourg,  a  été  bâtie 
par  les  empereurs  d'Allemagne ,  fur  le  fonds  de  leur  domaine.  Rodolphe 
d'Hap(bourg,  landgrave  d'Alface,  l'afliégea  &  la  prit  vers  l'an  laSo.  Elle 
étoit  ville  impériale ,  dépendante  de  la  préfedure  d'Haguenau ,  &  jouiflbir 
de  tous  les  droits  de  fupériorité,  qui  peuvent  appartenir  aux  Etats  im« 
médiats. 

Se  voyant  vexée  par  la  noblefte  voifine,  &  craignant  pour  fa  liberté^ 
elle  fe  mit»  en  14(4  ,  fous  la  proteôioo  des  cantons  Suilfes,  &  s'étant 
fignalée  dans  les  guerres  du  corps  helvétique  contre  la  maifbn  d'Autriche , 
fes  habitans  furent  reçus  bourgeois  de  Balle  y  agrégés  au  corps  de  cène 
république  Tan  ifo6,  admis  en  15 15  dans  Palliance  générale  des  cantons, 
&  compris  dans  le  traité  de  François  I  avec  les  Suiues ,  Fan  i^\6.  Com- 
me ils  h>nt  profèflion  de  la  religion  réformée ,  ils  font  plus  particulièrement 
unis  avec  les  cantons  proteflans  qu^avec  les  catholiques.  Il  eft  aifé  de  cofi« 
cevoir  que  cette  ville,  quoiqu^eoclavée  dans  FAlface,  &  au  milieu  du  bu* 
reau  de  Colmar,  n'eft  cependant  fujette.à  aucunes  importions  ou  charges ^ 
&  qu^elle  eft  siifolittaeot  iodépeodante  de  la  France  par  rapport  à  fou 
gouvernement* 
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Des  droits  &  impoJUions  dans  la  ville  de  Mulhaufin.  '    < 

\J  A  K  S  la  ville  de  Mulhaufen  ^  chaque  bourgeois  paye  anDuellemeoc  i  £ 
à  X  {  livres  de  France  pour  la  garde. 

Le  fujec  paye  une  taxe  qui  revient  environ  à  la  cent  cinquantième  par« 
tie  de  fon  revenu. 

Dans  le  cas  de  néceffîcé  ,  la  même  taxe  fe  levé  fur  les  bourgeois  ,  à 
proportion  des  biens  qu'ils  déclarent. 

Le  fimple  habitant  paye  un  droit  d'habitation  fort  léger ,  &  qui  ne  varie 
jamais.  ^    .. 

Les  cabaretiers  payent  pareillement;  uni -droit  modique- pour  leur  enfeîgne. 

On  ne  connoltdans  le  territoire  d^^Sliblhaufen  aucune  taxe  fur  les  fonds» 
à  l'exception  des  fucceflions  qui  pafTent  à  un  étranger ,  &  qui  payent  dix 
pour  cent  du  montant  de  ces  fucceflîons. 

Les  commercans  étrangers  payent  des  droits  de  péage  »  qui  font  fixés  ^f^^ 
puis  un  demi  jufqu'à  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  qu'ils 
déclarent  :  le' bourgeois  eft  fujet  aur  mêmes  droits ^  à  l'exception  des  den« 
rées  &  marchandifes  qui  fervent  pour  la  oonfommation  de  fa  maifon. 

Chaque  nature  de  droits  efl  perçue  par  un  receveur  qui  rend  compte 
conleil  d'Etat. 


au 
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MUNSTER,  ViUc  df  Allemagne  dans  U  cercle  de  tVeftphaUe  ,  ceUhrû 
par  U  traité  de  paix  qui  y  fut  conclu  »  en  1 6J\S ,  entre  VEmpire  &  la, 
France. 

Paix    de    M  unstbr. 

V^  N  reconnolt  le  puiflant  génie  du  cardinal  de  Richelieu ,  dans  fon  ha« 
biletéà  faifir  précifément  le  temps  lé  plus  Ëivorable»  pour  engager  la  France 
dans  la  querelle  du  corps  Germanique  contre  l'Empereur.  Ferdinand  avoit  fait 
enlever  Téleâeur  de  Trêves  dans  fa  capitale ,  par  les  troupes  Efpagnoles  ; 
&  il  tenoit  ce  prince  prifonnier ,  en  punition  de  ce  que,  pour  préferver  fon 
éleâorat  de  l'invafion  des  Suédois  ^  il  s'étoit  mis  avec  fon  pays  fous  la  pro-. 
teâion  de  la  France.  Le  cardinal  de  Richelieu  réclama  l'éleâeur,  au  nom 
du  roi  fon  maître  ;  &  fur  le  refus  de  remettre  ce  prince  en  liberté,  il  dé- 
clara la  guerre  aux  deux  branches  de  la  maifon  d'Autriche.  Le  roi  ifi  France 
entra  donc  en  guerre  en  qualité  de  proteâeur  de  la  liberté  du  corps  Ger« 
manique,  &  de  vengeur  des  princes  opprimés.  Pendant  le  cours  de  la. 
guerre ,  il  foutint  ce  glorieux  titre  ;  &  il  ne  le  démentit  point  à  la  paix. 
Ses  plénipotentiaires ,  laîfTant  aux  Suédois  les  articles  odieux ,  qui  concer-^ 
noient  les  difFérens  de  religion ,  demandèrent  le  rétabliflement  des  princes 
&  Etats  de  l'empire  dans  leurs  droits  &  prérogatives  \  ils  prirent  en  maiin 
la  caufe  du  corps  Germanique  &  de  fa  liberté. 

'     Ll  a 
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le  traité  redreflW  \t$  priocipaux  griefi  de  l'empire^  contrerempereur.lt 
déclara  que  la  fouverainecé  réudoic  dans  le  corps  Germanique ,  qui  par  les 
loix  qu^il  s^étoit  impofées  lui-même ,  en  avoir  communiqué  par  émanation 
quelques  parcelles  aux  empereurs ,  &  pouvoic ,.  ou  les  augmenter ,  ou  les 
diminuer  par  leurs  capitulations ,  félon  que  lui  paroltroit  demander  Tinté** 
rét  de  fa  fureté.  La  lupériorité  des  diètes  fut  établie  comme  principe  fon« 
damecta!  Les  éleâeurs  rentrèrent  dans  tous  leurs  droits  &  prérogatives  ; 
ils  furent  reconnus  membres  de  Tempire  ,  coïmpéraos  avec  Tempereur  ^  & 
ils  traitèrent  avec  lui  fur  ce  pied.  Tous  les  princes  &  Etats  immédiats  re« 
couvrerenr  le  droit  de  s'unir  ^  même  aux  étrangers ,  &  de  s'alFocier  entr'eux 
pour  leur  fureté  commune  &  particulière ,  pourvu  que  ce  ne  fut ,  ni  con«  ' 
cre Tempire,  ni  contre  Peropereu^v  g<>uvernant  félon  les  loix. 

Les  princes,  dépouilîés  de  leurs  Etats,  furent  rétablis.  Les  uns,  commtt 
le  Landgrave  de  Hisfle,  obtinrent  le  dédommagement  des  vexations  qu'ils 
avoient  efluyées ,  &  la  récompenfe  des  frais  où  la  guerre  les  avoir  enga- 


Palatin,  roi  élu  de  Bohême.  Mais  les  fils  de  ce  malheureux  prince,  ren- 
trèrent dans  tout  le  Bas-Palatinat;  &  on  créa  pour  eux,  un  huitième  élec* 
torat ,  avec  un  archi-ofiice  ;  fous  condition  que  ,  fi  la  maifon  de  Bavière 
venoit  à  s'éteindre ,  fes  Etats  &  fa  dignité  éleâorale  avec  fon  archi-office 
feur  reviendroient.  On  rendit  réciproque  cette  condition  en  faveur  de  là 
maifon  de  Bavière ,  au  cas  que  les  màles  vinlfent  à  manquer  dans  la  Pala* 
tine  ;  &  l'extinâion  du  huitième  élcâorar  ^  devoir  fuivre  root  ou  Kautre 
réunion. 

L'abus  que  Ferdinand  avoir  &it  du  pouvoir  de  mettre  tes  princes  au  ban 
de  l'empire ,  fit  difptiter  vivement  fur  la  mefure  d'autorité  qu'on  laifferoit 
aux  empereurs  à  cet  égard.  Les  alliés  même  de  la  maifon  d'Autriche ,  qut 
regardoient  la  dignité  impériale ,  comme  héréditaire  à  fes  princes ,  vouloienc 
qu'il  fur  ftatué  que  déformais  l'eitipereùr  ne  pût  prononcer  ce  terrible  ar* 
rêt ,  que  du  confentement  du  corps  Germanique  aflemblé  en  diere.  Mais 
la  Suéde  voyanr  Ferdinand  réfofu  dé  rout  rifquer^  pturôr  que  de  pafler  cet 
article  :  comme  elle  avoit  bef<nn  de  lui  pour  fe  faire  aflurer  les  acquifi* 
fions,  qu'elle  fe  promettoit;  elle  fe  conrenta  qu'il  f&t  ftatué,  que  déformais 
aucun  prince  ne  pourroit  être  mis  au  ban  de  l'empire ,.  que  conformément 
aux  loix  &  aux  conftitntions  publiques.  La  France ,  dont  il  n'étoit  pas  de 
Pintérêt  que  Ta  paix  emre  l'empereur  &  l'empire  fût  inaltérable,  n'iofifta 
pas  davantage  fur  une  claufe ,  qui ,  fi  elle  eut  paflë ,  coupoit  pied  à  tout^ 
difcuffîon  entre  le  chef  &  les  membres. 

La  France  ayant  obtenu  toute  fa  fatis&âion  qu'il  lui  cooveaoit  de  pro- 
curer à  ceux  dont  elfe  s'éroir  déclarée  la  proteétrice ,.  demanda  la  récom* 
penfe  de  (a  prbreâion.  Ses  demandes  furent  exorbitantes  :  mais  elle  avoit 
eu  de  grands  fuccés  |  &  les  temps  lui  étoîent  favorables.  Sa  puiflaoce  na 
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ionfioit  point  d'ombrt^.  Chaque  prilice  &  Etat  de  Pempîre  crcqrott  ne 
pouvoir  rendre  trop  puiflant ,  &  avoir  trop  prés  de  foi ,  le  proteâeur  de  la 
liberté  commune,  le  garant  du  trahd  qui  Ta  voit  affermie. 

Décidée  pour  la  continuation  de  la  guerre  avec  rsfpagne ,  la  France  de- 
manda &  obtint  que  le  cercle  de  Bourgogne  (qui  comprenoit  les  Pays- 
Bas  &  ta  Franche  Comté  •  &  que  l'empereur  Mazimilien  I  «  avoic  mis  aa 
nombre  des  cercles  de  l'empire  »  (ans  que  jamais  fes  fuccefieurs  eullènt  tiré 
de  lui  aucun  contingent ,  ni  exercé  fur  hii  aucune  jurifdiâion  )  fut  exclus 
du  traité  de  paix.  Elle  fe  fit  abandonner  à  fa  difcrétion  la  Lorraine ,  qu'elle 
détenoit  au  duc  Charles  IV.  Elle  fe  fit  confirmer  ^la  fouveraineté  pleme  & 
entière  des  trois-évéchés ,  &  la  jfroprM;^  de  FigneroL  EHe  fe  fit  céder  à 
perpétuité  la  Haute  &  Baffe- Alface,  le  ^ntgau  &  brifach,  avec  la  proteâioa 
de  Fhilipfbourg ,  où  elle  mit  gamifon.  Elle  fit  confirmer  le  traité  de  Chie« 
rafque  de  i^}  t  •  &  fpécialement  l'invefiiture  qu'il  donnoit  des  Etau  de  Man^ 

^_J1     ?_•! »-.if^ :* ir^^^A     Tj^c'^w^  r^c^^^ 2 


D.  B.  M 


Traita    d8    faix^ 

Signé  à  Munfler  en  WtJiphaUe^  le  z^  o3ohrc  rS^S^  par  Us  amhaffadéun 
pUiupottntiaircs  de  leurs  majeftis  impériale  &  très  ^  chrétienne ,  &  par 
tes  autres  députés  plénipotentiaires  des  éleSeurs ,  princes  &  Etats  dm 
fain^empire  Romain^. 


Q 


Au  nom  de  la  très-faînte  &  indivîfible  Trinité.  Ainfi  foit-il. 


^TJhz  foit  notoire  à  tous  &  à  un  chacun  a  qui  il  appartient  ,  oui 
en  quelque  manière  que  ce  foit  il  pourra  appartenir  i  qu'après  que  les  di** 
vifioos  &  les  troubles  {a)  qui  avoient  commencé  depuis  plufieurs  années  dana 


«i 


(tf)  Ce  traité  STOÎt  été  précédé  d'une  guerre  qui  défoloit  encore  alor»  PAlIeBiasne,  & 
jut  durcit  depuis  trente  ans.  Elle  avoit  commencé  par  la  Bohéme.^  Les  Euts  de  ce  royaume 
irrités  contre  Ferdinand  II ,  qu'ils  difoient  s'être  intrus  dans  leur  trône  »  fans  a^noir  été  élw 
comme  fes  prédéceffeurs  &  qui  avoit  peu  d'égard  pour  leurs  privilèges,  avoient  appelle  Fré-^ 
éeric  V,  éleâeur  Palatin ,  &  l'avoient  couronné  roi  de  Bohême.  Il  perdit  la  bataille  de 
Prague .  &  tat  duSi  non-feulement  de  la  Bohême,  mais  encore  de  fon  éleâorat.  L'em^ 
pereur  le  mit  au  ban,  confifqua  fes  Etats,  &  donna  le  Haut-Palatinat  au  duc  de  Bavière^ 
avec  la  dignité  éleâorale.  Les  Efpagnols,  fous  fon  aveu,  s'emparèrent  du  Bas-Palatinat • 

^  w— «: — J  lî  -- ~i"-  ^ ^^--^  j' — î-  ^ — J  -  -  Vivilegcs  des  éledeurs, 

lohême..  L'empire,  pou»' 
Snede,  à  ionfeco«ia^ 
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Tempire  Romain ,  eurent  cru  jufqu'au  point  »  que  non-feulement  toute  VAU 
lemagné,  mais  audi  quelques  royaumes  voifins,  &  principalement  la  France, 
s'y  feroient  trouvé  tellement  enveloppés ,  qu'il  leroit  né  delà  une  longue 
&  rude  guerre  ,  premièrement  entre  le  fëréniflîme  &  trés^puifTant  prince 
&  feigneur ,  le  feigneur  Ferdinand  II,  élu  empereur  des  Romains,  toujours 
augufte,  roi  d'Allemagne,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croa- 
tie, d^Efclavonie»  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabanr,de 
Scirie,  de  Carinchie,  de  Carniole,  marquis  de  Moravie ,  duc  de  Luxembourg^ 
de  la  Haute  &  BafTe-Siléfie,  deWirtemberg  &  de  Tecke,  prince  de  Suabe, 
comte  de  Hab(bourg ,  de  Tirol ,  de  Kiburg ,  de  Goritie  ,  marquis  du  faint-r 
empire ,  de  Burgau ,  de  U  Haute  jBt  Bafle-Luface ,  feigneur  de  la  Marche 
Etclavonne  ,  de  Port-Naon  &  de  Salins,  d'illuftre  mémoire,  avec  fes  alliés 
^  adhérans ,  d'une  part  ;  &  le  féréniffîme  &  très-puiffant  prince  &  leigneur,  le 


fances ,  lafTées  de  la  guerre.  s'afTemblerent  à  Hambourg,  en  1641  «  où  elles  réglèrent  Jes 
préliminaires  du  traite  qu'elles  dévoient  faire ,  lequel  ne  fut  achevé  qu'en  1648.  Les  prin- 
cipales difficultés  confiftoient  au  dédommagement  que  demandaient  les  couronnes  de  France 
éc  de  Suéde,  pour  les  frais  de  la  guerre  «  &  la  fatisfaâion  des  princes  &  Etats  de  l'empire 
fur  l'infraâion  de  leurs  droits  &  oe  leurs  privilèges.  L'on  voulut  en  même  temps  ménager 
un  traité  de  paix  entre  la  France  6c  TEfpagne  qui  fe  faifoient  la  guerre  depuis  long-temps , 
&  un  autre  entre  l'Efpagne,  &  les  Etats  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Mais  ce 
dernier  traité  s'étant  conclu  ÙLn$  mé<Uateur  «  l'on  ne  put  perfuader  les  minières  d'Efpagne 
jde  s'accommoder  avec  la  France  dont  ils  croyoient  venir  aifément  à  bout,  quand  ilsn^u- 
Toient  plus  que  cet  ennemi.  La  /eule  diiKrence  des  religions  donna  lieu  au  règlement  oui 
fiit  fait  dans  Jes  préliminaires^  oae  l'on  s'aflembleroit  au  même  temps  dans  deux  villes 
différentes ,  pour  n'y  faire  cependant  ou'un  même  traité.  Les  plénipotentiaires  catholîc^ues 
s'afTembloient  à  Af  unfler ,  &  les  protefians  à  Ofiiabnick.  Les  i|ns  &  les  autres  fe  donaoïent 
des  rendez-vous  à  Lengerich^  qui  eft  entre  ces  deux  villes  ,  &  paffoient  même  fouvent  » 
les'proteftansàMunAer^  &  les  catholiques  à  Ofnabnick.  quand  ils  avoient  à  prendre  des 
ineuires  pour  leurs  intérêts  communs.  Toute  l'adrefle  du  comte  de  Trautmansdorff,  & 
àes  autres  plénipotentiaires  de  l'empereur  «ne  put  parvenir  à  défunir  ni  les  deux  couronnes 
de  France  &  de  Suede^  ni  les  princes  &  Ëtats  de  l'empire.  Cette  union  rendit  lear  con- 
dition plus  avantag^fe.  L'empereur  fut  enfin  obligé  de  fatisfaice  les  uns  &  les  autres  » 
parce  que  {e%  troupes  fie  trouvoient  alors  en  fort  mauvais  état. 

L'empereur  Ferdinand  III «  qui  avoit  fuccédé  à  Ferdinand  II»  fan  père,  fit  d'abord  bien 
des  efforts  pour  empêcher  les  princes  Qc  les  villes  de  l'empire  de  venir  aux  conférences. 
il  prétendoit  que  tous  ies  droits  de  l'empire  réâdMent  eii  (à  perfenae^  ^  -que  c'étoit  à 
lui  de  ménager  leurs  intérêts  :  mais  les  couronnes  qui  vouloient  s  appuyer  de  leurs  fuffra|es 
leur  envoyèrent  des  lettres  circulaires  »  qui  leur  tirent  enfin  ovvrir  fes  yeux  fur  leurs  in- 
térêts ,  en  forte  tju'il  y  en  eût  très-pen  dont  les  députés  se  fe  trowaffent  à  l'aflem- 
l>lée  »  &  qui  n'agiffcnt  de  concert  pour  l'imérêt  commun  ,  nonobftant  la  difCérence  des 
religions.    C'eft  ce  qui  fiiit  vue  le  traité  eft  regardé  dans  l'empire  cotnine  ^une  de  fes 

taii  " 
frer 

iui  <  ,  .  ,         _ 

Suéde.  La  différence  qu'il  y  faifoit.  eft  que  le  dédommagement  de  k  première  s'étoît 
fait  aux  dépens  de  la  maifon  d'Autriche ,  feule  caufe  de  la  guefre.  an  lieu  que  la  der- 
nière avoit  été  faite  aux  dépens  des  eccléfiaftiques  dtat  Ferdînand  III  ne  s'embarraflbit 
^uere*  ... 
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fcîgoeur  Louis  XIIÏ ,  roi  trèi-chrétien  »  de  France  &  àe  Navarre,  4'illuftre 
mémoire  ,  &  fts  alliés  &  adhérans ,  d'autre  parc  {  &  puis  après  leurt  décès  ^ 
entre  le  féréniflime  &  très-puiflant  prince  &  feigneur ,  le  féîgneur  Ferdi- 
nand III, élu  empereur  des  Romains ^  toujours  augufte,  roi  de  Germanie , 
de  Hongrie,  de  Bohème,  de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Èfclavooie ,  archiduc 
d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabanr,  de  Stirie,  de  Carinthie  ,  de 
Carniole  «  marquis  de  Moravie  ,  duc  de  Luxembourg,  de  la  Haute  &  Baffe- 
Siléfie,  de  Wirtemberg  &  de  Tecke,  prince  de  Suabe,  comte  d'Habfbourg^ 
de  Tirol ,  de  Kibui^ ,  &  de  Goritie ,  marquis  du  S.  Empire ,  de  Burgau , 
de  la  Haute  &  Bafte-Luface ,  feigneur  de  la  Marche  Efclavonne ,  de  Port- 
Naon  &  de  Salins  :  avec  fes  alliés  &  ajihérans,  d'une  part;  &  le  férénifTime 
A[  très-puilTant  prince  &  feigneur,. lé:  fi»&  Louis  XIV,  roi  très-chrérien, 
de  France  &  de  Navarre,  avec  fes  alliés  &  adhérans ,  d'autre  part  ;  d'oii 
s'eft  enfuivie  une  grande  effufion  du  fang  chrétien ,  &  la  défotarion  (le  plu- 
fieurs  provinces  ;  enfin  il  feroit  arrivé  par  un  effet  de  la  bonté  divine ,  que 
par  les  foins  &  les  offices  de  la  féréniffime  république  de  Venife,qui  dane 
ces  temps  fâcheux  où  toute  la  chrétienté  a  été  en  trouble  ,  n'a  cefTé  de 
contribuer  de  fes  confetls  pour  le  falut  &  le  repos  public ,  on  feroit  entré 
de  parc  &  d'autre  dans  des  penfée^  d'une  paix  générale  ;  &  à  cette  fin  par 
une  convention'  mutuelle  des  parties  faite  à  Hambourg  le  25  Décembre* 
(ftyle  nouveau)  ou  le  i{  (  ftyte  ancien  )  1641,  on  auroit  arrêté  le  jour 

Pour  tenir  une  affemblée  de  plénipotentiaires ,  à  Munfter  &  à  Ofnabru^ ,  à 
onzième  (  Oyle  nouveau  )  ou  au  premier  (  ftyle  ancien  )  du  mois  de  juil-^ 
let  i643«  ^niuite  de  quoi  les  ambaffadeurs  plénipotentiaires  dûment  établis* 
de  part  Si  d'autre,  ayant  comparu  aux  temps  &  aux  lieux  nommés  :  favoir' 
de  la  part  de  l'empereur ,  les  très-illuftres  Si  très-excellens  feigneurs  Maxi*^ 
milieu ,  comte  de  TrautmanfdorfF  &  Weinfperg ,  baron  de  Gleichemberg  ,> 
Neuftadt  fur  le  Kocher,  Negau,  Burgau,  &  Totzenbach,  feigneur  de  Tei-^ 
nitz ,  chevalier  de  la  Toifon  d'or ,  confeiller  au  confeil  fecret  ,•  &  cham«« 
bellan  de  fa  majefté  impériale,  &  grand  maréchal  de  fa  cour;  Jean-Louis,» 
comte  de  Naffau ,  Catzenellenbogen ,  Vianden  ,  &  Dietz,  feigneur  de  fieil--^ 
ilein,  confeiller  au  confeil  fecret  de  l'empereur,  &  chevalier  de  la  Toifon' 
d'or;  &  le  fieur  Ifaac  Volmar ,  doâeur  es  droits,  confeiller  du  féréniffime* 
feigneur  archiduc  Ferdinand  Charles  ,  &  préfident  de  fa  chambre  :  &  de  la' 
part  do  roi  très-chrétien ,  très- haut  prince  &  feigneur  Henri  d'Orléans ,.  duc 
de  Longueville  &  d'Eftouteville  ,  prince  &  fouverain  comte  de  Neufchatél ,. 
comte  de  Dunois  &  de  TancarvUle ,  connétable  héréditaire  de  Normandie  ^ 
gouverneur  &  lieutenant-général  de  la  même  province  ,.  capitaine  de  ceni^ 
hommes  d'armes  des  ordonnances  de  fa  majefté ,  &  chevalier  de  Tes  or-* 
dres,  &c.  &  les  trés-iiluftres  &  très-excellens  feigneurs  Claude  de  Mefme,, 
comte  d'A  vaux ,  commandeur  defdits  ordres  «  Fun  des  furintendans  des  finan- 
ces ^  &  miniftre  d'Etat  \  Se  Abel  Servien,  comte  de  la  Roche  des  Aubiers^ 
auifi  un  des  minifljres  d'Etat,  &c.  Ils  ont  par  Tentremife  &  les  foins  du^ 
très-illuftre  Si  très-excellent  ambalfadeur  &  fénateur  de  Venife  ^  lé  Seigneui^ 


\ 


a^i  MUNSTER. 


cipru  cioij^a  ne  pariiAiu'7 ,  noires  i  luvocanoo  ou  iccours  Oivini  OC  lecnange 

réciproque  des  pouvoirs  iz-  ious  les  plénipotentiaires  »  donc  les  copies  font 
inférées  de  mot  à  mot  à  !a  fin  de  ce  tmité^  préfens,  approuvans  &  conïen- 
tanF  les  éleâeurs ,  princes ,  &  Etats  du  S.  Empire  Romain ,  pour  la  gloire 
fie  Diei;;  ^  &  le  falut  de  !a  république  chrétienne ,  confenti  unanimement ,  & 
arrêté  Ion  loix  mutuelles  de  paix  &  d'amitié  en  la  teneur  fuivante.  » 

4 

Article    premier. 

»  QuMl  y  ait  une  paix  chrÀiennè ,  univerfelle  ^  &  perpétuelle ,  &  une 
amitié  vraie  &  fincere  entre  la  facrée  majefié  impériale»  &  la  facrée  ma* 
jefté  irès-chrétienne  ;  comme  aulfi  entre  tous  &  un  cliacun  des  alliés  Se 
adhérans  de  fadite  majefté  impériale ,  la  maifon  d'Autriclie,  &  leurs  hé- 
ritiers &  fuccefleurs ,  &  principalement  les  éleâeurs ,  les  princes  &  les  Etats 
de  l'empire  d'une  part  ;  &  tous  &  un  chacun  des  alliés  de  fadite  majeflé 
très-chrétienne ,  &  leurs  héritiers  &  fuccefleurs ,  principalement  la  férénifli* 
me  reine ,  &  le  royaume  de  Suéde ,  &  refpeâivement  les  éleâeurs ,  prin- 
ces ,  &  Etats  de  l'empire  d'autre  part  :  &  que  cette  paix  &  amitié  s'ob- 
ferve  &  fe  cultive  fincérement  &  férieufement ,  en  forte  que  les  parties  pro- 
curent l'utilité ,  l'honneur  &  l'avantage  l'une  de  l'autre  ;  &  qu'ainfi  de  tous 
côtés  on  voie  renaître  &  refleurir  les  biens  de  cette  paix  &  de  cette  amitié 
par  l'entretien  fur  &  réciproque  d'un  bon  &  fidèle  voifinage  de  tout  l'em- 

i)ire  Romain  avec  le  royaume  de  France ,  &  du  royaume  de  France  avec 
'empire  Romain*  « 

»  II.  Qu'il  y  ait  de  part  &  d'autre  un  oubli  &  une  amniftie  perpëtaelle  de 
fout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  commencement  de  ces  troubles  (p)  en  quel* 
que  lieu  ou  en  quelque  manière  que  les  hoftilités  ayent  été  exercées  par 
l'une  ou  par  l'autre  partie  :  de  forte  que  ni  pour  aucunes  de  ces  cho(es , 
ni  fous  aucune  autre  caufe  ou  prétexte,  l'on  n'exerce  ou  fafle  exercer,  ni 
l'^n  ne  foufilre  plus  qu'il  foit  fait  ci«après  l'^in  contre  l'autre  aucun  aâe 
d'hoflilité  on  inimitié  ^  vexation  »  ou  empêchement,  ni  quant  aux  perfon- 
liies ,  ni  quant  à  la  condition  »  ni  quant  aux  biens ^  ou  à  la  fureté,  loit  par 


I^^MM^M^ 


(tf)  Fabîo  Chigi^  nonce  des  papes  Urbain  VIII  &  Innocent  X.«  auquel  il  fuccéda  foos 
le  nom  d'Alexandre  VII,  avoit  été  auffi  médiateur  ^l  MunUer  pendant  toot  ce  tetnpf>là| 
mais  il  ne  voulut  pas  être  nommé  dans  le  traité  »  parce  qu'on  y  fécularifoit  quantité 
de  bénéfices  confidérahles  en  faveur  des  proteftans  »  &  que  Ton  y  approavoit  celui 
d'Ofnabruck  »  où  Tpn  ,en  fécularifoit  bien  davanuge. 

(^)  Il  y  eut  de  grandes  cçmteftations  pendant  la  négodation  pour  Avoir  depuis 
quand  l'amniftie  de  voit  commencer.  Les  Suédois  vouloîent  la  prendre  dès  l'année  1618» 
que  la  guerre  de  Bohême  avoit  commencé ,  les  miniftres  impériaux  ne  vouloîent  l'ac- 
corder que  depuis  1630*  Enfin  l'on  coapm  de  l'année  i6a4»  ce  qui  i6toit  proprement 
paruger  le  difiércod  par  moitié. 

foi-m£me 
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foi-méme.  ou  par  autrui ,  en  cachette  ou  bien  oûvertehient ,-  .direâement  ou 
indireélemenc ,  fous  efpece  de  droit ,  ni  par  vote  de  fait ,  ni  -  au  dedans  » 
ni  en  quelqu*autre  lieu  hors  de  l'empire,  nocob!lant  cous  paâes  contraires 
faits  auparavant;  mais  que*  toutes  les  injures,  viclences,  hodilités,  domma- 
ges &  dëpenfes,  qui  ont  été  faites  &  caufées  du  part  &  d'autre ,  tant  avanc 
que  pendant  la  guerre,  de  fait,  de  parole,  ou  par  écrit ,  fans  aucun  égard 
aux  perfonnes  ou  aux  chofes ,  (oient  entièrement  abolies  \  fi  bien  que  tout 
ce.  que  l'un  pourroit  demander  &  prétendre  fur  l'autre  pour  ce  fujet,  fojt 
enfevreli  dans  un  éternel  oubli.  « 

»  ni.  Et  afin  que  l'amitié:  réciproque  entre  l'empereur  &  le  roi  très*- 
chrétien,  les  éleâeurs,  les  princes  ^i&liès  Etats  dé  l'empire  fe  conferve  d'auh 
tant  plus  ferme  6c  fincere  (  fauf  l'article  d'aflurance  mis  ci-defTous  )  IVn 
n'afliftera  jamais  les  ennemis  préfbns  ou  à,  venir  de  l'autre,  (a)  fous  quel- 
que tiire  &  prétexte,  que  ce  foit,  ou  pour  r;iîfon  d'aucune  difpute  ou 
guerre  contre  une  autre ,  ni  d'armes ,  ni  d'argent ,  ni  de  fojdats ,  ni  d'aU'^ 
cune  forte  de  munitions ,  ni  autrement  ;  ni  ne  recevra ,  logera ,  ou  iaiflerji 
pafler  par  (èa  terres  aucunes  troupes ,  qui  pourroient  être  conduites  par  qui 

2ue  ce  ibit  contre  quelqu'une   des  parties  .  comprifes   danft   cette  pacirr 
cation.  «  t  -  , 

;  9  ly.  Que  le /Cercle  def  Bourgogne  foit  Se  demeure  membre  de  l'em^ 
pire  (^y  après  que  les  difïërens  d'entre  la  France  &  TEfpagne  compris  danf 
ce  traité,  feront  aifoupis;  que  toutefois  ni  l'empereur,  ni  aucun  des  Euts 
de  l'empire  ne  fe  mêlent  point  dans  les  guerres  qui  s'y  font  à  .préfent  ; 
mais  fi  à  l'avenir  il  arrive  des  difTérens  entre  ces  royaumes,  oue  nonobftant 
cela  la  néceflîté  de  la  fufdite  obligation  réciproque,  qui-eft  de  pe.  point 
aider,  les  ennemis,  l'un  de  l'autre,  demeure  toujours  ferme  entre  .tout  l'emr 
pire  &:les  rois  &  le  toyaume  de  France;  qu'A  foit  pourtant  libre  .à  cbacqo 
■  •     ■  -  .  ■       "■    '     ''i 
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(:a)  Cet  :arttcie  fie  bien  de  la  diffiçabé,  les  François  craignoient  que  quand  l'e/npe^r 
reur  auroit  £ûx  (a  paix,  il  ne  donnât  fes  troupes  aux  Efpa£nols  .  avec  lefquels  il  étoit 
alors  bien  uni ,  -&  qui  .vouloient  touiours  faire  la  guerre  a  la  France  ,  fans  lui  don« 
ner  aucune  fatisfaâion  pour  la  Navarre  ,  &  les  autres  provinces  qu'ils  avoient  ufuri- 
pies.  fur  cette  couronne.  Les  François  prétendoient  i>ar  &  que  Teinperettr.lne  (ê  tné- 
Icroit  plus  de  cette  guerre,   &  qu*au  cas  qu'il  s'en  mêlât,  tous  les  princes  de  rem* 

pireiatkm  obligés 'de  <fôritilfivrer  â*  l'en  empêcher; -         "^ ^^ 

t  ■  •  » 

•  14      1  ■":'i'iC>f'  ........  ., 

{h)  La  qu^ion  etoît'  de  favoîr  fi  le  roî  d'Efcagne,  comme  chief  du  cercle  de  Bour« 
gogne,  aucou  droit  d'envoyer.. un  député  aux  diètes  de  Tempire  ,  oarce  que  ce  député 
ne  manqueroit  pat  d'appuyer  lès  intérêts  de  la  maifon  d'Autriche.  L  empereur  Te  fondolt 
fur  la'.buUe  de  Charles  V  de  1'  " 

Iajnais. 

moderne,  aans  ion  traite  ae  tinitrus  imptnt,  convient  qu 

lippe  V 
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des  Etats  de  fecourtr  hors  des  bornes  de  l'empire  Tun  ou  l'âutre  royaume , 
non  tOLuefois  autrement  qt^  feloo  les  conftitutions  de  l'empire,  a 

»  V.  Que  le  différend  touchant  la  Lorraine^  (a)  ou  foit  fournis  3i  des 
:frbitres  nommés  de  part  &  d'autre ,  ou  qu^il  fe  termine  par  le  traiié  entre 
îa  France  &  TEfpagne ,  ou  par  quelqu'autre  voie  amiable  ;  &  qu'il  foit 
Kbre  tant  à  l'empereur  qu^iux  électeurs,  princes  &,  Etats  de  I^empire,  d'ai- 
der &  d'avancer  pet  accord,  par  une  amiable  interpofition  &  autres  offi-* 
•es  pacifiques,  fans  ufer  de  ta  force  des  armes  ou  d'autres  movens  de 
guerre.  «    - 

n  VI.  Selon  ce  fondement  d'une  atoutîé  réciproque  &  d'une  amniflîe 
générale,  tous  les  éleâeurs  du  S.  Empire  Romain,  les  princes  ,  &  Etats 
fy  compris  la  nobleiTe,  qui  relevé  immédiatement  de  l'empire)  leurs  vaf** 
ntuz.,  fujets,  citoyens,  habitans,^  aufquels,  à  Toccafion  des  troubles  de  U 
Bohême  &  de  l'Allemagne,  ou  des  alliances  contr^Aées  çà  &  là,  il  a  été 
fait  de  l'une  &  de  l'autre  part  quelque  préjudice  &  ëonHfiages,  en  quel* 
que  façon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  tant  en  leurs  domai-* 
sies ,  biens  fëodaux  ^  fous  féodaux  oc  allodiaux ,  qu'en  leurs  dignités ,  im- 
munités ^  droits  &  privilèges  «  foient  pleinement  rétaiblis  dépare  &  d'autre 
en  l'état  pour  le  fpirituel  &  le  temporel,  duquel  ils  jouifloient  &  pou« 
voient  jouir  de  droit  avant  la  deftitution  ^  nonobflaat  fous  les  changemens 
firifs  au  contraire ,.  qui  demeureront  annuités.  « 

»'VII.  Chue  fi  les  pofleffeurs  des  biens  &  de»  droits  qui  doivetit  être 
Ireftitués,  emmené  qu^'ils  ont  de  légitimes  exceptions,  elles  n'en  empêche- 
root  pas  pourtant  U  refliiutio» ,  (b)  mais  lorfqu'eHe  fera  fiiite ,  leurs  rai« 
Ions  oc  exceptions  pourrcMM  être  examinées  &  difcutées  pardevant  les  juge» 
compéians.  fil  bien  que  par  cette  précédente  règle  générale  on  peiflè  juger 
èifément,  qui  font  ceux  lefqueta  &  jufqu^  quel  poim  il  Gmis  reftituer;  toute- 


fcis  à  llnftance  dé  c^uelques-uns ,  il  a  été  trouvé  bon  de  Ëiire  fpécialement 
mention  de  quelques  caufes  de  fa  plus  grande  importance,  ainfî  qu^il  en- 
fiiît ,  en  forte  péanmoîna  cjne  ceux  qui  expreiTément  oui  né  font  pas  nom^ 
nés ,  ou  font  retiancbés  y  ne  foient  pas  pour  cela  réputés  pour  omis  ott 
^Qt)r  exclus,  a 

»  Vltl.  Comme  la  faifie  que  Tempereur  a  fiiii  mettre  ci^devaoc  par  le 


^^^^^^m^mmmmÊmr^^^^m^^^mmitm^imÊmmmmm^mmmfÊm 


(aX  L^duc  de  Lorraine  a  voit  alors  doooé  Tes  trogpes  aux  Efiyigiiols  >  il  avoit  voula  en- 
voyer fes  députés  à  raffembléê  :  mais  h  France.,  quis^étoit  inife  eà  pofleiBon  de  fesEtst», 
tel  en.  avoH  (ait  exclare  fur  la  feule  dift>ofitîon  des  PréKnmuiires  de  Hamboarg.  Dèsqn» 
les  mtniftre^  de  Pémpereur  6c  mi  roi  d*Eipagnejpriefloîettt  pijrarlef  y  fiûre  receToiv^  ceaa 
du  rot*  /Aemandoient  que  Ton  y  admit  lei  ambaimtettrs  du  roi  dé  Pbrtogsl  «  dont  tè%  Elpa» 
Énoh  ne  vonloiem  pa&  entendre  parTlïr.  Ainfi  potor  foire  cefller  la  dennuide  dts  ^ortagais  ^ 
m%  tnmiilfes  ^Aùtoiphieiis  téttlpt^nt  bien  le  contentes  de  cet  vtîcit'Ppar  le*  doc  de  Lor* 
âaine'  leat  a!Ké. 


oour  les  donner  à  d'autres.  L'éleâeur  iP4latiBB.1^4w;adt  Mtcktfbcwi'^  plafieurs  autssa 
Wk  plaignoicai  de  ces.  darpatioas* 


»i  ( 


(i^  L«i  ii)ifdft|res  4e  reoipet9ui>.con?^fineiitpiaM>  là»  qsfil  titMt  âii  be«uoouA  de  changer 
«em  4f|ns i'epipyrç »  Teip^reur a;Roi| efiiâivfii^Biit  coaile  pJafiei|f% pichMesdi  leiiss tutt^^, 
»nner  à  d'autres.  L'éleâeur  iP4latiBB.le».4wadt 
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conTeil  provincial  fur  les  biens  meubles  appartenani  au  prince  éledeur  de 
Tttsrts ,  ()ui'  ont  été  tVanfpbrtél  flàni  le  àocYé  de  Luxembourg ,  t  été  re* 
nouvellée  à  l^nftance  de  quelaues-uns ,  quoiqu'^^lle  eût  été  levée  &  anoul- 
lée  \  &  de  plus  que  le  Téquettre ,  qui  a  été  ordonné  par  ladite  aflemblée 
provinciale  de  la  préfèâure  de  Bruch ,  dépendante  de  IVchevéché ,  &  dé 
la  médiateté  du  domaine  de  faint- Jean ,  appartenant  à  Jean  Reinard  de  Scd- 
teren ,  répugne  aux  concordats  arrêtés  à  Augfbourg  Tan  1 548 ,  par  Tentre* 
mife  de  tout  l'empire,  entre  Téleâeur  de  Trêves  &  le  duché  de  Bour- 
gogne :  on  eft  tombé  d'accord  que  ladite  Taifie  &  ledit  féqueftre  foient  le* 
vés  au  plutôt  par  le  eonfeil  provincial  de  Luxembourg,  fo)  que  cette  pré* 
fefture  &  ce  domaine ,  dt  tous  les  biens,  tant  éleâoraux  ^pè  patrimoniaux^ 
foient  relâchés  &  rendus  au  fe^neur  éledeur'tyec  les  fniits  féqueftrés;  êc 
que  fi  par  hafard  quelque  choie  en  avoir  été  détournée ,  elle  (oit  rapport 
iée ,  &  pleinement  &  entiéremem  reftitnée  \  ceux  qui  les  avoient  impétrés 
étant  renvoyés  au  juge  du  prince  éleâeur  compétant  dans  Tempire,  pour 
leur  être  hit  droit  de  juftice.  « 

V  9>  IX.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  châteaux  ^'Embreitftrin  &  d'Hamerf- 
tein  I  l'empereur  en  retirera ,  ou  en  fera  retirer  les  garnirons  au  temps  3^ 
ien  la  manière  définie  ci-deflbus  en  l'arficle  de  l'exécution ,  &  remettra  céfc 
châteaux  entre  les  mains  du  feigneur  éleéteor  de  Trêves,  &  de  fon  chapi<*> 
tre  métropolitain,  pour  être  par  eux ,  avec  pareil  pouvoir,  gardés  pour  i'em* 
pire  &  l'éleâorat  ;  &  ^  cette  fin  le  capitaine  &  la  nouvelle  garnifon ,  qol 
y  feront  établis  par  Téleâeur ,  s'obligèrent  également  par  leur  ferment  dé 
ndélité  envers  lui  &  envers  foo  chapitre.  «  '  î 

xL  NSUITE  l'aflemblée  de  Munfter  &  d'Ô!nat>ruck  a  amené  la  caufe  paja* 
fine  à  ce  point ,  que  le  difiërend  qui  en  a  duré  fi  long-temps  ^  été  terminé 
en  la  manière  qui  s'enfuit. 

D  X.  Premiéreaient  quant  à  ce  qui  regasde  la  nuifon  de  Bavière,  lâ 
dignité  éleâoralè  que  les  éteâeurs  Palatins  ont  ci-^devant ,  eue  avec  tous 
droits  régaliens^  offices,  préféances,  ornemens  ,  &  droits  quels  qu'ils  foient 
appartenans  à  cette  dignité,  faos  en  excepter  aucun,  comme  auffi  tout  le 
haut  Palatinat  &  le  comté  de  Cham  avec  toutes  leurs  appartenances ,  droits 
régaliens ,  6c  autres  droits ,  demeureront ,  comme  par  le  pafle  ainfi  qu'à 


cet 

crime  tùt  la  neceiiite  qui r-— *••—  *•-  —  *.— *.*• 

11  ne  fortit  dé  prifon  au  bout  de  dix  ans,  qu'après  avoir  figné  le  traité  de  Prague,  Montré 
lequel  il  protefta  dis-lors ,  &  reprit  enfuite  fon  alliance  avec  le  roi  très-chrétien.  Son  élec- 
torat  fe  trouva  tellement  miné  après  fon^  retour,  qu'il  fut  oibli^é  de  demander  une  pen£o« 
à  la  France  pour  fubfiftert  &  U  proteâion  pour  retirer  tts  terres  des  mains  des  Ef^ 
pstaob* 


Umz 
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^'avenir,  au  feigneur  MaxinEitliea  (a)  comte  Palatin  du  Rhin,  duc  de  Bar 
viere  &  à  fes  eo(ànS|  &  à  toute  la  ligne  Guillelmine^  tant  qu'il  y  aura  des 
màlc^  dans  ceue  ligne.  Réciproquement,  le  feigneur  éleâeur  de  Bavière 
renoncera  entièrement  pour  lui,  les  héritiers  &  fuccefleurs  à  la  dette  de 
treize  millions  de  florins^  ÛL  *à  toute  prétention  fur  la  haute  Autriche;  & 
incontinent  après  la  publication  de  la  paix  «  donnera  à  fa  majefié  impé« 
riale  les  aâes  obtenus  Tur  cela  pour  être  cafTés  &  annuités,  ce 
-  k:^,  XI-  Quant  â  ce  qui  regarde  Ja  maifon  Palatine  ^  Tempereur  avec  TEm- 
pore  {b)  confent  par  le  motif  de  la  tranquiUité  publique ,  qu'en  vertu  de 
ja  préfente  convention  il  foit  établi  nd  huitième  éle£lorat,  dont  le  feigneur 
Charles  Louis  comte  FaUtin  du  Rhin ,  &  fes  héritiers ,  &  tous  les  defcen- 
dans  de  la  ligne  Rodolphine  jouiront  à  l'av.enir{,  fuivant  Tordre  de  fuccéder 
exprimé  dans  la  bulle  d'or,  fans  que  le  feigneur  Charles-Louis ^  ni  Cts  fuc^ 
cefleurs  puifTent  avoir  d'autres  droits  que  l'inveftiture  fimultanée  fur  ce  qui 
a  été  attribué  avec  la  djgnité  éleâqrale  au  feigneur  éleâeur  de  Bavière  Si 
ï  toute  la  branche  Guillemine.  (c)  « 

».  XII.  En  fécond  lieu  «que  tout  le  bas  Palatinat  avec  tous  &  chacunt 
les  biei>s  eccléfiaftiques  &  iéculiers  «  droits  ^  appartenances  f  dont  les  élec* 
jletfrs  &  princes  Palatins  ont  joui  avant  les  troubles  de,  Bohême,  comme 
ituffî  tous  les  documens ,  regiftres ,  coinptes  &  autres  aâes  qui  le  concer- 
nent f  lui  feront  entièrement  rendus  «  caflànt  tout  ce  qui  a  été  fait  au  con- 
jtiraire  ;  ce  qui  (ortira  fon  efièt ,  d'autorité  impériale  ;  en  forte  que  ni  le 
roi  catholique»  ni  aucun  autre,  qui  en  occupe  quelque  chofe  »  ne  puiffe  s'op<- 
pofer  en  aucune  fiiçon  à  cette  reftitution.  a 

»  XIIL  Or ,  d'autant  que  certains  bailliages  de  la  Bergftraffe ,  qui  appar^ 


•» 


{a}  L'empereur  qui  devoir  à  ce  prince  vingt-fuc  millions ,  lui  avoit  conféré  la  dignité 
éleâvrale ,  &L  le  Haut-Palatinat ,  &  le  comté  de  Cham ,  pour  payer  cette  dette  aux  dé- 


cours à  la^  France»  dans  le  temps  même  qu'il' a  voit  contre  elle  lés  armes  à  la  main*  II' fit 
nn  traité  par  lequel  cette  couronne  s*eng^éa  de  Ini  conferver  ce  qu'il  poiTédoittfur^tout 
la.dieoifé  éleâorale  qui,  fuivant  une  ancienne  tranfiiâion,  devoit  être. alternative  entre 
les  deux  branches  Rodolphine .  6c  Wiltelmine  ;  &  comme  la  France  protégeoic  auffi  l'ér 
teôeur  Charles-Louis  père  de  $•  A.  R.  madame  la  ducheffe  douairière  d'Orléans  ^  on  prit  lè 
part»  de  créer  un  fauâtieme  éleâorat  en  fa  laveur» 

{h)  Qfyyoh  par  cet  article  qu'il  n'appartient. pas  ^  L'empereur  ieulule  créer  de  nouveaux 
éleâorats.  Cependant  Léopold,  pour  récompenier  le  duc  Erneft-Aimufte  de  Brunfvic-Ha- 
DQvre  j  des  fervices  cu'il  en  avoit  reçus,  l'iaveilit  Le^  de  îanvier  1699-9  cl'un  prétenda  neu- 
vième éfeâoratt  qu'il  avoit  frul  créé  en  fa  &veur^  Ce|à' donna  lieu  aux  différentes  oppo^ 
fitions  dont  on  a^rlé  dans  Ii|  vie  de  cet  einpereur.  Jofeph  fon  fils,  après  diverfes  tentap- 
^'  1  .    /- .  .    t     w      f    ,      *uc  de  Hanovre,  dans   le 

ttouvoient  alors  dans  des 
ttfSi  l'empereur  profiu 

pour  cela  des  eônionûûfes  tavorahlés. 

»*,-■  •....  ■■■. 

(c)  C*eft-à-dire ,  que  cette  branche  ne  prétendoit  rien  an  premier  éleâorat  ftculler  p«£^ 
ftdé  par  M»  de  Baviear»  iOi«  toute  la  maifon  ne  fftt  éteinte». 


• 
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tenoient  anciennement  \  l'ëteâeur  de  Mayeoce ,  furent  engagés  en  l'aa 
1463.  (â)  aux  comtes  Palatins  pour  une  certaine  fomme  d^argeot,  à  con* 
dicion  de  rachat  perpétuel  ;  on  eft  pour  cette  raifon  convenu  que  ces  mê- 
mes bailliages  retourneront  &  demeureront  ai^  feigneur  éleâeur  de  Mayen- 
ce ,  qui  occupe  à  préfent  le  fiege  ;  &  à  fes  fuccefleurs  en  l'archevêché 
de  Mayence  \  pourvu  que  le  prix  de  l'engagement  offert  volontairement 
foir  payé  argent  comptant  dans  le  terme  préfix  de  Texécution  de  la  paix 
conclue,  &  qu'ils  fatisfaffent  aux  autres  conditions  auxquelles  il  eft  obligé 
par  la  teneur  de  l'aâe  d'engagement,  a 

.  u  Qu'il  foit  libre  aufli  à  réleâeur  de  Trêves  en  qualité  d'évéque  de 
Spire,  &  à  l'évéque  de  Worhis  de  pourfuivre  pardevanr  des  juges  corn* 
pétans,  les  droits  qu'ils  prétendent  fur  certains  biens  eccléfiafttques  (itués 
dans  le  territoire  du  Bas-Palatinat }  fi  ce  n'eft  que  ces  princes  s'en  accom- 
modent  entr'eux  \  l'amiable,  a 

.  »  XIV.  Que  s'il  arrivoit  que  la  ligne  Guillelmine  mafculine  vint  à  dé- 
^llir  entièrement ,  la  Palatine  fubfiftant  encore  ;  non-feulement  le  Haut- 
Falatinat  «  mais  aufli  la  dignité  éleâorale ,  dont  les  ducs  de  Bavière  font 
en  pofleflion ,  retourneront  auxdits  comtes  Palatins  furvivans ,  qui  cepen- 
dant jouiront  de  t'invefttture  fimulcanée  »  &  alors  le  huitième  éleâorac  de- 
meurera tout-à-fàit  éteint  &  fupprimé  :  mais  le  Haut-Palatinat  retournant 
«n  ce  cas  aux  comtes  Palatins  lurvivant,  les  aâions  &  les  bénéfices,  qui 
de  droit  y  appartiennent  aux  héritiers  allodiaux  de  l'éleâeur  de  Bavière  leur 
feront  confervés.  » 

•  »  Que  les  paâes  de  famille  £iits  entre  la  maifon  éteébrate  de  Heidel* 
berg ,  &  celle  de  Neubour g  ,  confirmé  par  les  précédens  empereurs  tou« 
chant  la  fucceffîon  éleâorale^  (^)  comme  auffî  les  droits  de  toute  la 
ligne  Rodolphine,  en  tant  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  cette  dirpofition, 
foient  confervés  &  maintenus  en  leur  entier,  «c 

»  De  plus ,  fi  l'on  juftifie  que  par  la  voie  compétante  de  droit  quelques 
fiefs  du  pays  de  Jutiers  fe  trouvent  ouverts^  qu'ils  foient  évacués  au  pro* 
fit  des  comtes  Palatins.  « 

o  XV.  Davantage  pour  décharger  en  quelque  façon  le  feigneur  Charles- 
Louis  de  ce  qu'il  eft  obligé  de  fournir  \  fes  frères  pour  apanage ,  fa  ma- 
jefté  impériale  ordonnera  qu'il  foit  payé  à  fefdits  frères  quatre  cents  mille 
rixdalet  impériales  (  «  )  dans  le  terme  de  quatre  ans ,  ^  compter  du  corn* 


(4)  Frédéric  III  dit  le-Viâorleux ,  tuteur  de  l'éleâeur  Philippe,  avoit  pris  le  parti  dé 
Ton  des^  prétendans  à  l'éleâorat  de  Mayence ,  contre  Louîs-le-Nojr  »  prince  Palatin  >  ^lû 
Ibufenbît  les  intérêts  de  l'autre.  Ces  fortes  d'eneagemens  tiennent  prefque  toujours  lieu  de 
vente  dans  l'empire  »  l'on  voit  rarenaent  les  poilefleurs  s'en  deflaiilr.  Le  France  procura 
jçette  fatisfaâion  à  l*éteAeur  de  Mayence ,  qui  avoit  appuyé  {^%  intérêts. 

(t)  Philîppe-Gmllaume ,  duc  de  Neubourg,  ne  crut  pas  ces  pafl'^s  aifez  fortnels,  pui£* 

re  pour  s'aflurer  celle  de  l'éleâeur  Charles  dernier  prince  de  la  branche  de  Simmeren» 
fit  avec  lui  It  traité  de  Hall  ea  Sottabe  trois  jours  arant  fa  mort  le  8  de  mai  i68^* 

(c)  Il  ptroSt  parles  dépêches  du  ro^  de  France  à  fes  plénipotentiaires,' qt^e  ce  furent 
eiUt  qui  fitcm  adxu&er  c^tte  fomme  aux  princes  Robeu  »  oc  Edouard  ^  frères  de  l'éleâea^ 
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mencement  de  Panoée  prochaine  1649.  Ceft  ii  favoLr  cent  mille  rixdales 
par  an,  avec  les  iocérécs  à  cinq  pour  cent  :  en  outre  que  toute  la  maifon 
Palatine  avec  tous  &  chacun  de  ceux  qui  lui  font,  ou  ont  été  en  quelque 
Ibrte  q«je  ce  foit  attaché  ,  niais  principalement  les  miniftres ,  qui  ont  été 
employés  pour  elle  en  cette  aflemblée  ou  en  d'autres  temps,  comme  aufli 
ceux  qui  (ont  exilés  du  PaUcinar,  jouiflènt  de  Tamniflie  générale  cideflUs 
mentionnée,  avec  pareil  droit,  &  aufli  pleinement  que  les  autres  qui  font 
compris  dans  ladite  amniftie,  &  dans  cette  tranfaoion,  particulièrement 
pour  ce  qui  regarde  le  point  des  griefs.  « 

n  Réciproquement  le  feigneur  Charles-Louis  avec  fes  frères  rendra  obéif* 
fance ,  &  gardera  fidélité  a  fa  majefté  impériale ,  de  même  que  les  autres 
éleâeurs  &  princes  de  Pempire;  &  tant  lui  que  fes  frères  renonceront 
pour  eux ,  &  pour  leurs  héritiers  au  Haut-palatinat ,  pour  tour  le  temps 
qu'il  reliera  des  héritiers  mâles  &  légitimes  de  la  branche  Guîllelmine.  « 
.  Y>  XVI.  Or ,  comme  il  a  été  propofé  de  pourvoir  à  la  rubfiftance  de  la 
veuve  raere  dudit  prince ,  &  d  affurer  la  dote  des  fœurs  du  même  prince  ; 
fa  majefté  impériale,  pour  marque  de  fon  afFedion  envers  la  maifon  Pa«- 
latine ,  a  promis  de  payer  une  fois  pour  toutes  vingt  mille  rixdales  pour 
la  fubfiftance  de  la  fufdite  dame  veuve  mère ,  &  dix  mille  rixdales  à  cha« 
cune  des  fœurs  dudit  feigneur  Charles-Louis  lorfqu'elles  fe  marietoot ,  & 
pour  le  furplus  le  même  prince  Charles- Louis   fera   tenu  d'y  fatisfaire.   « 

»  XVIL  Que  ledit  feigneur  Charles-Louîg  &  fes  fuccefleurs  au  Bas-Pa^ 
latinat ,  ne  troublent  -en  aucune  chofe  les  comtes  de  Linange  &  de:  Dax» 
bourg  :  nuis  les  laiftent  jouir  &  ufer  tranquillement  &  pacifiquement  de 
leurs  droits  obtenus  depuis  plofieurs  fiectes ,  &  confirmés  par  les  empereurs.  » 

»  Qu'il  laifle  inviolablement  la  noblefle  libre  de  l'empire ,  qui  eft  dans 
la  Franconte ,  la  Suabe ,  &  le  long  du  Rhin ,  enfemble  les  pays  qui  lui 
appartiennent  en  leur  Etat  immédiat,  a 

»  Que  les  fiefs  conférés  par  l'empereur  (a  )  au  baron  Gerhard  de  Wal- 
denbourg  dit  Schenckera ,  ï  Nicolas  Georges  Rigerfberg  chancelier  de 
Mayence ,  &  à  Henri  Brombfer ,  baron  de  Rudesheim ,  comme  aufii  par 
'  l'éleâeur  de  Bavière ,  au  baron  Jean- Adolphe  WoUF  dit  Metternich  ^  leur 
demeureront  i  que  toutefois  ces  vaifaux  foient  tenus  de  prêter  le  ferment 
de  fidélité  au  feigneur  Charles-Louis  ^  comme  au  feigneur  direâ ,  &  à 
fes  fuccefleurs ,  de  lui  demander  le  renouvellement  de  leurs  fiefi^  a 

»  XVTIIL  Que  ceux  de  la  confeflion  d'Aufbourg,  qui  avoient  été  en 
pofleffion  des  égUfes,  &  entr'autres  les  bourgeois  &  habitans  d'Oppeaheim 


mmitm 


Charles-Louis ,  ea  conftdération  de  la  converfion  d'Edouard  «  &  de  ce  gull  aroit  époufé 
la  princeffeAnne  de  Mantoue,  fœur  de  Marie,  reine  de  Pologne.  Le  Palattnal  fe  trou- 
•Yoit  trop  diminué  par  ce  traité  «  pour  leur  donner  des  apanages. 

(41)  L'empereur  aroit  conféré  ces  fie&  au  pr^udice  de  ces  princes*  do  (a  pleîno  atuto- 
rite.  On  ne  voulut  pas  rompre  b  jpaix  pour  4  poi  de  dm,  9l  on  Fit  cc'  tempe- 


rameaiu 
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foîent  confervés  dans  l'état  ecclëfiaftique  de  Tannée  1^24.  (a)  &  quM  foie 
libre  aux  autres  qui  délireront  embrafTer  te  même  exercice  de  la*  confeflioo: 
dMufbourg,  de  le  pratiquer  tant  en  public  dans  les  églifes  aux  heures  ar- 
rêtées,  qu'en  particulier  dana  leurs  propres  maifons,  ou  autres  à  ce  def^ 
tînées ,  par  leurs  mtntftres  de  la  parole  divine ,  ou  ptt  ceux  de  leurs 
Toifins.  a 

»  XIX.  Que  les  paragraphes  :  (b)  Le  prince  Louis -Philippe  ^   &c. .  Le  , 
prince  Frédcric  ^  &:c.  &  le  prince  Léopold-  Louis ,  &c.  foient  entendus  comb- 
ine inférés  ici ,  en  la  même  manière  qu'ils  font  contenus  dans  le  traité  de 
Tempire  avec  la  Suéde. 

n  XX.  Que  le  différend  qui  eft  refpeâivement  entre  lés  évéqnes  de 
Bamberg  &  de  Wirtzbourg ,  &  les  marquis  de  Brandebourg ,  Cuimbach 
&  Anfpach  touchant  le  château»  la  ville,  le  bailliage,  &  le  monaftere  de 
Kitzingen  en  Franconie  fur  le  Mein ,  fe  termine  ou  à  l'amiable ,  ou  par 
tes  voies  (bmmaires  de  droit  dans  deux  ans ,  fous  peine  au  refufant  de  per« 
dre  fa  prétention  ;  cependant  la  forterefTe  de  Wiltzbourg  fera  rendue  aux«* 
dits  feigoeurs  marquis  au  même  état  qu'elle  fut  trouvée ,  lorfqu'elle  fut  li- 
Trée  par  accord  &  ftipulation.  a 

n  XXI.  Que  la  convention  faite  touchant  l'entretenement  du'  feigneur 
Chriftian*GuiIlaume  marquis,  de  Brandebourg,  foit  tenue  pour  réitérée  en 
cet  endroit ,  ainfi  quMIe  eft  contenue  dans  l'article  XVI  du  traité  entre 
Tempire  &  la  Suéde»  a 

»  XXII.  Le  roi  très-chrétten  reftituera  au  duc  de  \(^irtembercr  (c)  au 
temps  &  en  la  manière  ci-après  prefcrits  pour  ce  qui  touche  là  fortie  des 
garnirons,  les  villes  &  forterefTes  de  Hohentriel,  SchorendorfF,  Tubingen, 
&  tous  les  autres  lieux  fans  aucune  réferve  qu'il  occupe  par  (es  garnifont 
dans  le  duché  de  Wirtemberg.  Quant  au  refle  ^  te  paragraphe ,  la  maijon 
de  Wittemherg^  &c.  foit  tenu  pour  inféré  en  cet  endroit  de  la  même  fa- 
çon qu'il  eft  inféré  dans  le  traité  de  l'empire  &  de  la  Suéde»  o 

n  XXIII.  Que  les  princes  de  Wirtemberg  de  ta  branche  de  Montbeliard 
Ibtent  auffi  rétablis  en  tous  leurs  domaines  Htués  en  Alface,  ou  par-tout  - 
ailleurs  j  &  nommément  dans  tes  deux  ûtfs  de  Bourgogne ,  Clerval  &  PalTa- 
vaot  ;  &  que  de  part  &  d'autre  ils  foient  réintégrés  en  l'Etat ,  droits  & 
prérogatives  dont  ils  ont  joui  avant  te  commencement  de  ces  guerres.  » 

»  XXIV.  Que  Frédéric  marquis  de  Baden  &  de  Hochberg,  &  fes  fils 
ft  béritîert  «  avec  tous  ceux  qui  tes  ont  fervis ,  en  quelque  façon  que  ce 


Ctf  )  Cet  arnclt  iiit  ftipulé  par  les  confeffionîftes ,  qui  crsuenolent  que  Téleâcur  Charles-^ 
ms,  qui  étoit  calriaiftc ,  ne  Us  troublât  "daos  Texercke  oeleur  religion. 

(k)  Ces  paragraphes  font  employés  dans  le  traité  dXXhabruck. 

Ce)  Les  plénipotentiaires  de  Tempereiir  firent  mettre  cet  article  en  fiiveur  de  cf  prinee, 
1  canfe  du  paâe  de  fiiccéder  réctpioqoement  %  bh  emre  les  malfoiu  d'Autriche  Si  de  Wk«*> 
taflibett^ 
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foie ,  ou  qui  les  fervent  encore ,  de  quelque  ootn  ou  condition  qu^ils  puif- 
fent  être  ^  jouifrenc  de  l'amniftie  fpécifiée  ci-deflus  dans  les  articles  deuxiè- 
me &  troifîeme ,  avec  toutes  fes  claufes  &  avantages  ;  &  qu'en  vertu 
d'icelle  ils  foienc  pleinement  rétablis  au  même  état  tant  pour  le  fpirituel 
que  pour  le  temporel  «  où  étoit  avant  le  commencement  des  troubles  de 
Bohême  le  feîgneur  George-Frédéric,  marquis  de  Baden  &  de  Hochberg^ 
tapt  en  ce  qui  regarde  le  bas-marquifat  de  Bade ,  appelle  vulgairement  Ba- 
dén-Dourlach ,  qu'en  ce  qui  concerne  le  marquifat  d'Hochberg ,  les  feigneu- 
ries  de  Rottelen ,  Badenweiler ,  &  Saufenberg ,  nonobftant  tous  diangemens 
furvenus  au  contraire ,  lefquels  demeurent  pour  cet  effet  nuls ,  &  de  nulle 
valeur.  De  plus-  que  les  bailliages  de  Stein ,  &  de  Renchingen  qui  avoient 
été  cédés  au  marquis  Guillaume  de  Baden .  avec  tous  les  droits ,  titres  ,  pa- 
piers ,  &  autres  appartenances ,  foient  reftitués  au  marquis  Frédéric ,  (ans 
aucune  charge  de  dettes  contraâées  ci-devant  par  ledit  marquis  Guillaume 
)  raifon  des  fruits,  intérêts  &  dépens  portés  par  la  tranfaâion  paffée  à 
£ttlingeo  l'an  1620^  de  forte  que  toute  cette  a£lion  concernant  les  dépens  & 
lés  fruits  perçus  &  à  percevoir ,  avec  tous  dommages  &  intérêts ,  à  comp- 
ter du  temps  de  la  première  occupation  1  foit  abolie  &  entièrement 
éteinte  ».       . 

»  Que  la  penfion  annuelle  que  le  bas-marquifat  avoit  accoutumé  de 
payer  au  haut  marquifat ,  foit  en  vertu  du  préfent  traité:  entièrement  fup- 
primée ,  abolie ,  &  annullée ,  fans  que  dorénavant  on  puifle  prétendre  ou 
exiger  pour  ce  fujet  aucune  chofe ,  ni  pour  le  paflTé ,.  ni  pour  l'avenir,  ce 
'  »  Qu'à  l'avenir  aufli  lé  pas  &  la  préféance  dans  les  diètes  &  dans  les 
Âflfemblées  du  cercle  de  Suabe,  &  dans  toutes  les  aflemblées  générales  ou 
particulières  de  l'empire,  ou  autres  quelconques,  foient  alternatifs  dans 
l'une  &  l'autre  branche  de  Bade ,  favoir  celle  du  haut.  Si  celle  du  bas-mar« 

Îuifat  ;  que  toutefois  pour  le  préfent  cette  préf(^ance  demeure  au  marquis; 
réderic  fa  vie  durant,  a 

.  »  Touchant  la  baronnie  de  Hohengeroltzegh ,  on  eft  tombé  d'accord^ 
gue  fi  la  dame  princeffe  de  Bade  prouve  fuffifamment  par  titrés  authenti*- 
Ques  les  droits  par  elle  prétendus  fur  ladite  baronnie ,  la  reftitution  lui  en 
fera  &ite  auflî-tôt  après  que  la  fentence  aura.été  rendue  avec  tout  le  con- 
tenu au  procès,  &  tout  le  droit  qui  lui  peut  appartenir  en  vertu  defdits 
titres.  Que  toutefois  ce  procès  foit  terminé  dans  l'efpacé  de  deux  ans,  à 
èompter  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  ;  qu'enfin  aucunes  aâions^^ 
traniaâions,  ou  exceptions  générales,  ou  claufes  fpéciales,  comprifes  dans 
ce  traité  de  paix  (  à  toutes' lefeuelles  ^n- déroge  expreflëmeni -«4^  perpé- 
tuité en  vertu  du  même  traité.)  ne  feront  en  aucun  tenigf  jMégàéçs  ni 
àdmifés  de  part  ni  d'autre  contre  cette  convention  Tpéciale,  5:.; 

»  XXV.  Que  les  paragraphes  :  Le  duc  dç  Croy^  pjc.  QuMt  aii  diffcrcnt 
de  NaffdU'SUgen,  &c.  Scro/it  reftitués  aux  comtes. de  Najau ,  Sarfrùc^  &c. 
La  malfonde  Hanau ^  &c.  Jean- Albert  jconiïe  de  Sapns;^  tUL  Sjérànt  dnj^ 
refiitiUs  à  la  maifon  de  Sotms ,  Hohcnfotms\  9ic.  Les  comtes  tPIffembàûrip,  ^.Çé- 

Les 
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Les  RhingraveSf  &c.  La  veuve  du  comte  Emtfl  de  Sain^  âce^  Le. château 
0  comté  de  FaUktnftein ,  &c.  La  maifon  de  iraldcck  fifa  pateilUment  ri- 
tabiu^  &c,  Joachim^Erneft  comte  dOttlngcn^  Sic.  De  même  la  maifon  de 
Hohenlo ,  &c.  Frcderic^Louis ,  &c«  Ferdinand- Charles ,  &c.  La  maifon 
dErbac ,  èic.  La  veuve ,  &  héritiers  du  comte  de  Brandenfiein ,  àio.  Le 
baron  Paul  Kevenhuller^  &c.  foieot  entendus  inférés  en  ce  lieu  de 
mot  à  mot,  comme  ils  font  couchés  dans  le  traité  entre  TEmpire  &  U 
Suéde,  {a)  u, 

i>  XXVI.  Que  les  contrats,  échanges,  tranfadions,  obligations,  &  pro- 
mefTes  illicitement  extorqués  par  force  ou  par  menaces  des  Etats  ou  des 
fu jets,  comme  fpécialement  s'en  plaignent. Spire,  Weiflenbourg  fur  le  Rhin , 
Landau ,  Reitlingen  ,  Heilbron  ^  &  niîtres  \  comme  aufli  les  aâions  rache^ 
tées  &  cédées  foient  abolies  &  annullées  ;  en  forte  qu'il  ne  fera  permis  ï 

Eerfonne  d'intenter  aucun  procès  ou  a£Uon  pour  ce  fujet.  Que  u  les  dé« 
iteurs  ont  extorqué  des  créanciers ,  par  force  ou  par  crainte ,  les  aâes  de 
leurs  obligations ,  tous  ces  aâes  feront  reftitués  ;  les  aâions  fur  ce  demeu* 
rant  en  leur  entier,  u 

»  Que  fi  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  font  en  guerre,  ont  extorqué 
par  violence,  en  haine  des  créanciers,  des  dettes  caulees  pour  achat,  pour 
vente ,  pour  revenus  annuels ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit ,  il 
ne  fera  décerné  aucune  exécution  contre  les  débiteurs  qui  allégueront ,  & 
l^of&iront  de  prouver  qu'on  leur  a  véritablement  fait  violence,  &  qu'ils  ont 
payé  réellement  &  de  fait  ;  fmon  après  que  ces  exceptions  auront  été  déci- 
dées en  pleine  connoiflance  de  caufe.  Que  le  procès  qui  fera  fur  ce  com« 
mencé,  fera  fini  dans  l'eipace  de  deux  ans,  a  compter  de  la  publication 
de  la  paix  \  faute  de  quoi  il  fera  impofé  perpétuel  filence  aux  débiteurs 
contumax.  Mais  les  procès  qui  ont  été  jufques  ici  intentés  contre  eux  de 
cette  forte,  enfemble  les  tranfaâions ,  &  les  promeffes  faites  pour  larefti- 
tution  future  des  créanciers,  feront  abolis  &  annuités;  à  la  réferve  toutefois 
des  fommes  de  deniers ,  qui,  durant  la  guerre,  ont  été  fournies  de  boa 
cœur  &  à  bonne  intention  pour  d'autres ,  afin  de  détourner  les  plus  grandi 
périls  &  dommages  dont  ils  étoient  menacés,  a 

i>  XXVII.  Que  les  fentences  prononcées  pendant  la  guerre  fur  des  ma- 
tières purement  féculierès ,  ne  foient  pas  tenues  pour  entièrement  nulles ,  à 
moins  que.  le  vice  ou  le  défaut  de  la  procédure  ne  foit  tout  manifèfte,  ou 
ne  puine  être  incontinent  démontré  ;  mais  qu'elles  foient  fufpendues  &  fans 
efièt  de  la  chofe  jugée,  jufques  à  ce  que  les  pièces  du  procès,  fi  l'une  ou 
l'autre  partie  en  demande  la  révifion ,  dans  l'efpace  de  fix  mois  depuis  U 
paix  publiée,  foient  revues,  &  juridiquement  examinées  par  le  juge  com-* 
pétant,  félon  les  formes  ordinaires  ou  extraordinaires  ufitées  dans  l'empire; 
&  qu'ainfi  lefdites  fentences  foient  confirmées  ou  corrigées,  ou,  en  cas  de 
nullité,  totalement  mifes  au  néant,  a 

■ ^ 

{a')  Ces  articles  rappelles  du  traité  d'Oûubruck  dai^  celui-ci,  juilifient  que  Tun  &  l'aur 
ue  fe  négocioient  en  sn6me  temps. 

Tome  XXV.  Nq 
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»  XXVin.  Pareillement  fi  quelques  fiefi  royaux  ou  particuliers  n'avoîent 
pas  été  renouvelles  depuis  l'année  1618,  ni  cependant  les  devoirs  rendus 
en  leuâ-  noni ,  que  cela  ne  tourne  au  préjudice  de  qui  que  ce  foit  \  mais 
que  le  temps  pour  en  redemander  Pinvefiiture  conunence  à  être  ouvert  du 
jour  de  la  paix  faite,  ce 

»  XXIX.  Enfin  que  tous  &  chacun  y  tant  les  officiers  de  guerre  &  fol- 
dats,  que  les  confeillers  &  minières  de  robe^  féculiers  &  eccléfiaftiques^ 
de  quelque  nom  ou  condition  qu'ils  foient ,  qui  ont  été  au  fervice  &  à  la 
folde  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ^  &  de  leurs  alliés  ou  adhérans,  foit  dans 
la  robe,  foit  dans  l'épée,  depuis  le  plus  grand  jufques  au  plus  petit,  & 
&  depuis  le  plus  petit  jufques  au  plus  grand,  fans  différence  ou  exception 
aucune,  avec  leurs  femmes,  enfàns,  héritiers,  fucceffeurs,  ferviteurs,  loient 
reflitués  de  part  &  d'autre,  quant  aux  perfonnes  &  aux  biens  en  l'étac 
de  vie,  de  renommée,  d'honneur,  de  confcience,  de  liberté,  de  droit,  & 
de  privilège ,  dont  ils  ont  joui  ou  dû  jouir  de  droit  avant  lefdits  mouve-- 
inens  ;  qu'on  n'apporte  aucun  préjudice  à  leurs  perfonnes,  &  à  leurs  biens; 
qu'on  ne  leur  intente  aucune  aâion ,  ou  accufarion  ;  &  qu'encore  moins , 
fous  aucun  prétexte,  il  leur  foit  impofé  aucune  peine,  ni  fait  aucun  dom- 
mage. Et  tout  cela  aura  fon  plein  &  entier  efFet,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
font  point  fujets  &  vaffaux  de  fa  majeflé  Impériale ,  ni  de  la  maifon  d'Au- 
triche ;  mais  pour  ceux  qui  font  fujets  &  vaflàux  héréditaires  de  l'empereur 
&  de  la  maifon  d'Autriche,  ils  jouiront  pareillement  de  la  même  amniftie, 
quant  ï  leurs  perfonnes  ^  vie ,  renommée ,  &  honneurs ,  &  pourront  re- 
tourner en  fureté  enjeur  ancienne  patrie,  en  forte  toutefois  qu'ils  feront 
tenus  de  s'accommoder  aux  loix  particulières  des  royaumes  &  des  pro- 
vinces, a 

V  Pour  ce  qui  concerne  leurs  biens ,  s'ils  ont  été  perdus  par  confifcation 
ou  autrement  avant  que  leurs  perfonnes  paflaflenc  dans  le  parti  de  la  cou- 
ronne de  France ,  ou  dans  celui  de  la  couronne  de  Suéde ,  Quoique  les  plé- 
nipotentiaires de  Suéde  ayent  long-temps  &  fortement  inuflé  à  ce  qu'il 
leur  fuffent  aufli  rendus  ;  toutefois  comme  il  n'a  pu  être  rien  prefcrit  fur 
cela  à  fa  majeilé  Impériale ,  ni  tranfigné  autrement ,  à  caufe  de  la  conf- 
iante contradiâion  des  Impériaux ,  &  que  les  Etats  de  l'Empire  n'ont  pas 
jugé  que  pour  un  tel  fujec  il  (ut  de  l'intérêt  de  l'Empire  que  la  guerre 
fût  continuée  ;  ces  biens  demeureront  ainiî  perdus  pour  eux ,  &  acquis  à 
ceux  oui  en  font  préfentement  les  poifelTeurs.  Mais  les  biens  qui  leur  ont 
été  ôtés ,  après  avoir  pris  les  armes  pour  la  France  ou  pour  la  Suéde,  contre 
l'empereur  &  la  maifon  d'Autriche,  leur  feront  refiitués  tels  qu'ils  fe  trou- 
vent à  préfent,  fans  toutefois  aucuns  dépens ,  dommages,  ni  refUtutioo  de 
fruits  perçus.  «  * 

i>  XXX.  Au  refle  fi  en  Bohême  (  ^  )  &  en  toutes  les  autres  provîntes  hérédî- 


(it)  Ceft-là  le  feul  titre  qu'ait  à  préfent  l'acchidac  Charies  pour  prétendre  la  couronne 

de  Bohême  héréditaire  »  elle  avoit  été  éleâive  ivSq^%  Madûas  %.  lequel  fiit  élu  au  mois,  dft 
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taires  de  l'empereur ,  des  créanciers  ou  leurs  héritiers  &  autres  fujetsr  profêfiaa? 
la  confeflîon  d^Augsbourg,  intentent  &  pourfuivent  quelques  aâions  pour 
des  prétentions  particulières ,  s^ls  en  onc  quelques-unes ,  ir  leur  fera  fait 
droit  &  juftice  (ans  aucune  exception,  de  même  qu'aux  catholiques.  << 

n  XXXL  On  excepte  toutefois  de  cette  reftitucion  générale  les  chofes  qui 
ne  peuvent  être  ni  refiituées  ni  reprifes,  les  chofes  qui  fe  meuvent,  les 
fruits  perçus ,  les  chofes  diverties  de  l'autorité  des  parties  qui  font  en  guerre  ; 
comme  au(fî  les  édifices  publics  &  particuliers ,  facrés  &:  profanes .  détruits 
ou  convertis  en  d'autres  uiages  pour  la  fureté  publique ,  &  les  dépôts  publics 
ou  particuliers,  qui  en  vue  d'hoftilité  ont  été  confifqués,  légitimement 
vendus ,  volontairement  donnés.  «     .  '  . 

»  XXXII.  Et  d'autant  que  V^fÙAre  concernant  la  fucceffîon  de  Juliers  ^ 
pourroit  à  l'avenir  exciter  entre  les  intéreflés  de  grands  troubles  dansTEm- 
pire ,  fi  on  ne  les  prévenoit  ;  on  efl  pour  cela  convenu ,  qu'elle  fera  ter- 
minée fans  retardement  après  la  paix  faite ,  foit  par  une  procédure  or- 
dinaire devant  fa  majefté  impériale ,  ou  par  un  accommodement  à  l'amia*- 
ble ,  ou  par  quelqu'autre  moyen  légitime.  <c 

»  XXXIII.  Comme  pour  rétablir  une  plus  grande  tranquillité  dans  l'Em- 
pire ,  il  s'eft  fait ,  dans  ces  mêmes  aflemblées  de  paix  générale ,  un  certain 
accord  entre  l'empereur,  les  électeurs,  les  princes  &  les  Etats  de  l'Empire , 
qui  a  été  inféré  dans  le  traité  de  paix  drefTé  avec  les  plénipotentiaires  de 
la  reine  &  couronne  de  Suéde,  fur  les  difFérens  touchant  les  biens  ecclé- 
fiaftiques,  &  la  liberté  de  l'exercice  de  la  religion,  on  a  trouvé  bon  de 
confirmer  &  ratifier  par  ce  préfent  traité  le  même  accord ,  comme  auflî  celui 
dont  on  efl  convenu  entre  les  mêmes  à  l'égard  de  ceux  qu'on  nomme 
réformés ,  tout  de  même  que  fi  de  mot  à  mot  ils  étoient  inférés  en  ce 
préfent  traité.  « 

\ 

L  oucHANT  l'affaire  de  Hefle-CalTel  on  efl  demeuré  d'accord  de  ce  qui 
s'enfuit  : 
0  XXXrV.  En  premier  lieu  la  maifon  de  Hefle-Caflel ,  &r  tous  fes  princes  ^ 

iuin  i6cS  f  pour  fuccefleur  de  Rodolphe ,  fon  frère ,  lorf<^'Il  vîendroît  à  décéder.  Ferdinand  II,' 
qui  vint  après  eux,  avoit  été  élu,  à  la  vérité,  mais  comme  il  fe  mit  peu  en  peine  de 
conferver  les  privilèges  de  la  Bohême,  dont  il  avoit  juré  robfervation  lors  de  fon  couronne- 
ment «  à  peine  de  oéchéance  de  fon  droit  ;  ceux  aes  Etats  du  royaume  qui  fe  trouvèrent 
calviniftes ,  irrités  d'ailleurs  d'un  arrêt  Qu'il  avoit  rendu ,  qui  leur  ôtoit  un  temple ,  pro- 
poferent  à  l'afTemblée  de  le  déclarer  déchu  de  la  couronne.  Trois  confeillers  d*£tat  qui 
s*y  oppoferent  furent  jetés  par  les  fenêtres ,  les  autres  prononcèrent  la  déclaration ,  fic 
choifirent  Frédéric  V,  éleâeur  Palatin,  qui  fut  ainii  élu  &  couronné,  mais  il  ftxt  depuis 
chaflé  de  la  Bohême  après  la  bataille  de  Prague.  Les  empereurs  fuivans  ont  regardé  la 
Bohême  comme  un  pays  de  conquête  qui  avoit  perdu  fes  privilèges  par  fa  révolte,  8c 
n'ont  pas  attendu  Téleâion  pour  le  faire  couronner.  Il  fut  d'autant  plus  aifé  aux  miniftres 
de  l'empereur  de  £ûre  gliffer  ce  mot  dans  le  traité,  que  les  Etats  de  Bohême  n'avçient 
envoyé  perfonne  à  Mnnfter ,  qui  pût  repréfenter  leurs  droits  ;  mais  ce  mot  n'eft  pas  un 
titre  qui  puiffe  avoir  changé  une  couronne  éleâive  en  héréditaire. 

Nn  2 
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fuj^rout  madame  Amelie-Eiizabeth  (a)  landgrave  de  HefTe »  &  le  prince 
Guillaume  Ton  fils"^,  &  leurs  héritiers^  leurs  miniftres,  officiers,  vaflaux, 
fujet'i^  «  foidars  &  autres  qui  fonc  attachés  k  leur  fervice ,  en  quelque  façon 
que  ce  foit,  fans  exception  aucune ,  nonobftant  tous  contrats,  procès,  pref- 
criptions,  déclarations,  fentences^  exécutions,  tranfaâions  contraires,  qui 
tous ,  de  même  que  les  aâîons  ou  prétentions  pour  caufes  de  dommages  & 
injures,  tant  des  neutres  que  de  ceux  qui  portoient  les  armes,  demeure- 
ront annullés ,  feront  pleinement  parcicipans  de  Tamniftie  générale  ci-devanc 
établie ,  avec  une  entière  reftitution  ,  Ji  avoir  lieu  du  commencement  de  U 
guerre  de  Bohême  (  excepté  les  vaflaux  &  fujets  héréditaires  de  fa  majefté 
impériale ,  &  de  ia  maiU>o  d'Autriche ,  ainfi  qu'il  en  eft  ordonné  par  le 
paragraphe.  Enfin  tous,  &c.  )  Comme  aufli  de  tous  les  avantages  prove- 
oans  de  cette  amniftie ,  &  paix  de  religion ,  avec  pareil  droit  dont  jouifTenc 
les  autres  Etats ,  ainfi  qu'il  en  eft  ordonné  dans  l'article  qui  commence , 
Du  confcntement  aujfi  unanime ,  &c.  a 

i>  En  fécond  lieu,  la  maifon  de  Helfe^CafTel ,  &  fes  fucceffeurs  retiendront 
Tabbaye  de  Hirsfbld  (b)  avec  toutes  fes  appartenances  féculieres  &  ecclé- 
fiaftiques,  fituées  dedans  ou  dehors  fon  territoire,  (comme  la  prévôté  de 
Gellingen  ) ,  fauf  toutefois  les  droits  que  la  maifon  de  Saxe  y  poffede  de 
temps  immémorial;  &  à  cette  fin  ils  en  demanderont  l'inveftiture  de  fa 
majefté  impériale,  toutes  les  fois  que  le  cas  y  échéra,  &  en  prêteront  fer* 
ment  de  fidélité.  « 

»  En  troifieme  lieu,  le  droit  de  feigneurie  direde  &  utile  fur  les  baîlliagea 
de  Schaumbourg,  Buckenburg,  Saxenhagen  &  Stattenhagen ,  attribué  ci- 


bler;  fauf  néanmoins  la  tranfaâion  paffée  entre  Chriftian-Louis ,  duc  de 
Bruofxrick-Lunebourg,  la  Landgrave  de  Heffe,  &  Philippe,  comte  de  Lippe; 
U  convention  aufli  pafTée  entre  ladite  Landgrave  &  ledit  comte,  demeu- 
rant pareillement  en  fa  force  &  vertu.  « 

»  De  plus ,  on  efl  demeuré  d'accord  que  pour  la  reflitution  ài^  places  oc- 
cupées pendant  cette  guerre ,  &  par  forme  d'indemnité ,  il  foit  payé  à  Ma- 
dame la  Landgrave  de  HefTe  tutrice,  &  à  fon  fils,  ou  à  k%  fucceffeurs^ 
princes  de  Hefle  par  les  archevêchés  de  Mayence  &  de  Cologne,  les  évé- 
chés  de  Paterborn  &  de  Munfter ,  &  l'abbaye  de  Fulde  dans  la  ville  de  Ca(^ 
fel  aux  frais  &  périls  à!^%  payeurs,  la  fomme  de  fix  cents  mille  rixdalers^ 
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(il)  De  Hanaw  qui  perfifta  fi  confiamment  dans  Funion  des  deux  couronnes  nial{[ré  les 
grâces  qui  lui  en  arrivèrent.  Auffi  la  France  &  la  Suéde  s'intérefTerent* elles  à  lui  £ûre 
«Toir  un  dédommagement  confidérable. 

(^)  Cette  abbaye  étoit  de  Tordre  de  S.  Benoît,  le  titre  fîit  éteint,  &  les  biens  an« 
^exés  à  la  mailon  de  Hefle.  Ces  princes  ont  pris  féance  dans  les  diètes  de  Tempire  an 
nqi  des  oomtctt  cogune  les  abbés  de  Hinfeld  l'ay oient  auparavant^ 
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de  la  valeur  &  bonté  réglée  par  les  dernières  conftitutions  unp^UIeâ  pen* 
daoc  refpace  de  neuf  mois ,  à  compter  du  temps  de  la  ratification  de  ta 
paix ,  fans  qu^il  puilTe  être  admis  aucune  exception  ou  aucun  prétexte  pour 
empêcher  le  payement  promis  \  &  encore  moins  quM  puifle  être  fair  Aucua 
arrêt  ou  faide  fur  la  fomme  convenue,  a 

»  XXXV.  Et  afin  que  Madame  la  Landgrave  foit  d^autant  plus  aflurée 
du  payement,  elle  retiendra  aux  conditions  fuivantes,  Nuyfs,  Coesfetd,  & 
Neuvhaufs,  &  aura  en  ces  lieux-là  des  garnifons  qui  ne  dépendront  que 
d'elle;  mais  à  cette  condition  qu'outre  les  officiers  &  les  autres  pt-.ifonnei 
nécelTaires  aux  garnifons,  celles  des  trois  lieux  fufnommés  enfemble  n'ex- 
céderont pas  le  nombre  de  douze  cents  hommes  de  pied ,  &  de  cent  che- 
vaux ;  laiflant  à  Madame  la  Landgrave ,  la  difpofition  du  nombre  de  cava- 
lerie &  d'infanterie  qu'il  lui  plaira  de  mettre  en  chacune  de  fes  places,  9c 
des  gouverneurs  qu^elle  voudra  y  établir,  a 

»  Les  garnifons  feront  entretenues  félon  l'ordre  qui  a  accoutumé  jufquea 
ici  d'être  gardé  pour  l'entretien  des  officiers  &  foldats  de  Hefle}  &  les 
chofes  qui  font  néceflaires  pour  la  confervation  des  fortereffes,  feront 
fournies  par  les  archevêchés  &  évêchés ,  dans  lefquels  lefdites  forterefTes  & 
villes  font  fituées ,  fans  diminution  de  la  fomme  ci-defllis  mentionnée.  Il 
fera  permis  aux  mêmes  garnifons  d'exécuter  les  refiifans  &  les  négligens ,  non 
toutefois  au-delà  de  la  lomme  due.  Cependant  les  droits  de  fouveraineté , 
&  la  jurifdiâion  tant  eccléfiaftique  que  féculiere,  comme  auffi  les  revenus 
defdites  forterefles  &  villes,  feront  confervés  au  feigneur  archevêque  de 
Cologne.  « 

D  Mais  auffi«tôt  qu'après  la  ratification  de  la  paix  on  aura  payé  trois  cents 
mille  rixdalers  à  Madame  la  Landgrave,  elle  rendra  Nuyfs,  &  retiendra 
feulement  Coesfèld,  &  Nevhaufsj  en  forte  néanmoins  qu'elle  ne  mettra 
point  la  garnifon  qui  fortira  de  Nuyfs  dans  Coesfèld  &  Nexrhaufs,  ni  ne 
demandera  rien  pour  cela  ;  &  la  garnifon  de  Coesfèld ,  ne  paflera  pas  le 
nombre  de  fix  cents  hommes  de  pied,  &  de  cinquante  chevaux,  ni  celle 
de  Nexrhaufs ,  le  nombre  de  cent  hommes  de  pieds.  Que  fi  dans  le  terme 
de  neuf  mois ,  toute  la  fomme  n'étoit  pas  payée  à  Madame  la  Landgrave , 
sion- feulement  Coesfèld  &  Newhaufs  lui  demeureront  jufqu'à  l'entier  paye- 
ment ;  mais  auffi  pour  le  relie  de  la  fomme ,  on  lui  en  payera  l'intérêt  à 
raifoo  de  cinq  pour  cent,  jufqu'à  ce  oue  ce  refte  de  fomme  lui  ait  été 
plyé  :  &  les  tréforiers  &  receveurs  des  oaitliages  appartenans  auxdits  arche* 
vêchés  ,  duchés ,  &  abbayes ,  &  contigus  à  la  principauté  de  HefTe ,  qui 
fuffiront  pour  fatisfaire  au  payement  defdits  intérêts ,  s'obligeront  par  ferment 
à  Madame  la  Landgrave,  de  lui  payer  des  deniers  de  leurs  recettes,  les  in- 
térêts annuels  de  la  fomme  reftante ,  nonobftant  les  dé&nfes  de  leurs  mal* 
très.  Que  fi  les  tréforiers  &  receveurs  différent  de  payer ,  ou  emploient  lea 
revenus  ailleurs,  Madame  la  Landgrave  pourra  les  contraindre  au  payement 
par  toutes  fortes  de  voies.  Au  furplus,  les  autres  droiu  du  feigneur  pro« 
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priétaire,  demeurant  en  leur  eotier.  Mais  au(fi*tôt  que  Madame  la  Land- 
grave  aura  reçu  toute  la  fomme  avec  les  arrérages  du  temps  de  la  demeure  ^ 
elle  refiicuera  les  lieux  fufnommés  par  elle  retenus  par  forme  d'alTurance  ; 
les  intérêts  cefTeront;  &  les  tréforiers  &  receveurs,  dont  il  a  été  parlé, 
feront  quittes  de  leur  ferment.  Quant  aux  bailliages^  du  revenu  defquels 
l'on  aura  à  payer  les  intérêts,  en  cas  de  retardement,  l'on  en  conviendra 
provifionnellement  avant  la  ratification  de  la  paix  ;  laquelle  convention  ne 
fera  pas  de  moindre  force  que  ce  préfent  traité  de  paix,  a 

»  XXXVÏ.  Outre  les  lieux  qui  feront  lailTés  à  madame  la  Landgrave  par 
forme  d'aifurance ,  comme  il  a  été  dit,  &  qui  feront  par  elle  rendus  après 
le  payement  ;  elle  reftituera  cependant  auffi-tôt  après  la  ratification  de  la 
paix,  toutes  les  provinces  &  les  évéchéi,  comme  aufli  leurs  villes,  bail- 
liages, bourgs,  rorterefles,  forts,  &  enfin  tous  les  biens  immeubles,  &  les 
droits  par  elle  occupés  pendant  ces  guerres;  en  forte  toutefois  que  tant 
des  trois  lieux  qu'elle  retiendra  par  forme  de  gage ,  que  de  tous  les  autres 
à  reftituer,  non-feulement  madame  la  Landgrave  &  lefdits  fuccefleurs  fe-* 
ront  remporter  par  leurs  fujets  toutes  les  providons  de  guerre  &  de  bouche 
qu'elle  y  aura  fait  mettre  ;  (  car  quant  à  celles  qu'elle  n'y  aura  point  ap- 
portées, &  qu'elle  y  aura  trouvées  en  prenant  les  places,  &  qui  y  font 
encore ,  elles  y  refteront  ;  )  mais  aufO  les  fortifications  &  remparts  qui  ont 
été  élevés  durant  qu'elle  a  occupé  ces  places,  feront  détruits  &  démo- 
motis  ;  enforte  toutefois  que  les  villes ,  bourgs ,  châteaux  &  fbrterefTes  ne 
foient  pas  expofés  aux  invafions  &  pillages. 

»  Et  bien  que  madame  la  Landgrave  n'ait  exigé  aucune  chofe  de  perfonne, 
pour  lui  tenir  lieu  de  reflitution  &  d'indemnité,  finon  des  archevêchés  de 
Mayence  &  de  Cologne ,  des  évêchés  de  Paterborn  &  de  Munfler  ^  &  de 
l'abbaye  de  Fulde,  &  n'ait  point  voulu  abfolument  qu'il  lui  fût  rien  payé 
par  aucun  autre  pour  ce  fujet  ;  toutefois ,  eu  égard  à  l'équité  &  à  l'état  des 
affaires ,  ràflèmblée  a  trouvé  bon ,  que  fans  préjudice  de  la  difpofition  du 
précédent  paragraphe ,  qui  commence ,  De  plus  on  eft  demeuré  iP accord ,  &c. 
les  antres  Etats,  quels  qu'ils  foient,  qtri  font  au-deçà  &  au-delà  du  Rhin^ 
&  qui  depuis  le  premier  de  Mars  de  l'année  courante  ont  payé  contribu- 
tion aux  Heffîens,  fourniront  au  prorata  de  la  contribution  par  eux  payée 
Eendant  tout  ce  temps,  leur  cotte-part  auxdits  archevêchés,  évêchés  &  ab« 
aye ,  pour  faire  ta  fomme  ci*deflus  mentionnée  ^  &  pour  Tentretenement 
des  gamifons.  Que  fi  quelques-uns  foufFroient  du  dommage  par  le  retarde- 
ment de  payement  des  autres,  les  retardans  feront  obligés  de  le  réparer; 
&  les  officiers  ou  foldats  de  fa  majefté  impériale,  du  roi  trés-chrétien  & 
de  la  Landgrave  de  HefTe ,  n'empêcheront  point  qu'on  ne  les  y  contraigne. 
Il  ne  fera  non  plus  permis  aux  Heffiens  d'exempter  perfonne  au  préjudice 
de  cette  déclaration.  Mais  ceux  qui  auront  dûment  payé  leur  cotte-part  ^ 
feront  dés-là  exempts  de  toutes  charges.  « 

»  XXXVII.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  diffêrens  mus  entre  les  maifons 
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de  Hefle-Caffel ,  &  de  Darmftadt,  touchant  la  fucceflîon  de  Marbourg  (d)i 
vu  que  le  i.j  d'avril  dernier,  ils  ont  été  entièrement  accommodés  à  Caflel, 
du  confentement  unanime  des  parties  intérefTées,  il  a  été  trouvé  bon,  que 
cette  tranfaâion  avec  toutes  fes  claufes ,  appartenances  &  dépendances,  telle 
qu'elle  a  été  faite  &  (ignée  à  Caflel  par  les  parties ,  &  infînuée  dans  cette 
aflemblée ,  ait  en  vertu  du  préfent  traité  la  même  force  que  lî  elie  y  étoit 
inférée  de  rnot  à  mot,  &  qu'elle  ne  puiffe  être  jamais  enfreinte  par  les  par- 
ties contraâantes ,  ni  par  qui  que  ce  foit,  fous  aucun  prétexte,  foie  de 
contrat,'  foit  de  ferment,  foit  d'autre  chofe;  mais  bien  plus,  qu'elle  doit 
être  exaâement  obfervée  par  tous ,  encore  que  peut-être  quelqu'un  des  in- 
térelTés  refufe  de  la  confirmer.  « 

)>  Pareillement  la  tranfaâion  entre'  feu  monfieur  Guillaume  Landgrave  de 
Hefle,  &  meflieurs  Chriflian  &  Wolrad,  comtes  de  Waldeck,  faite  le  ic 
d'avril  1635,  &  ratifiée  par  monfieur  le  Landgrave,  George  de  Hefle  le 
14  d'avril  1648,  aura  une  pleine  &  perpétuelle  force  en  vertu  de  cette 
pacification ,  &  n^obligera  pas  moins  tous  les  princes  de  Hefle ,  que  tous  les 
comtes  de  Waldeck.  « 

i>  Que  le  droit  d'ainefle  introduit  dans  la  maifon  de  Hefle-Caflel ,  &  en 
celle  de  Darmftadt,  &  confirmé  par  fa  majefté  impériale,  demeure  ferme ^ 
&  foit  inyiolablement  gardé.  « 

D  Et  comme  fa  majefté  impériale  fur  les  plaintes  faites  en  préfence  de 
fes  plénipotentiaires  députés  en  la  préfente  aflemblée  au  nom  de  la  ville 
de  Bafle  &  de  toute  la  Suifle,  touchant  (|uelques  procédures  &  mande* 
mens  exécutoires,  émanés  de  la  chambre  impériale  contre  ladite  ville  & 
les  autres  cantons  unis  des  Suifles,  &  leurs  citoyens  &  fujets,  ayant  de- 
mandé l'avis  &'  le  confeil  des  Etats  de  l'empire ,  auroit ,  par  un  décret  par- 
ticulier du  14  mai  de  l'année  dernière,  déclaré  ladite  ville  de  Bafle  &  les 
autres  cantons  Suifles  être  en  pofleflîon  d'une  quafi- pleine  liberté  &  exemp- 
tion de  l'empire ,  &.  ainfi  n'être  aucunement  lujets  aux  tribunaux  &  juge- 
mens  du  même  empire  ;  il  a  été  réfolu  que  ce  même  décret  foit  tenu  pour 
compris  -en  ce  traité  de  paix ,  qu'il  demeure  ferme  &  confiant ,  &  partant 
que  toutes  ces  procédures  &  arrêts,  donnés  fur  ce  fujet  en  quelque  forme 
que  c'ait  été,  doivent  être  de  nulle  valeur  &  effet. 

»  XXXVIIL  Et  afin  de  pourvoir  à  ce  que  dorénavant  il  ne  naiffe  plus 
de  différens  dans  l'Etat  politique;  que  tous  &  chacun  les  éleéleurs,  prin- 
ces, &  Etats  de  l'empire  Romain  ioient  tellement  établis  &  confirmés  en 
leurs  anciens  droits,  prérogatives,  libertés,  privilèges,  libre  exercice  du* 
droit  territorial,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel,  feigneuries,  droits  réga* 
liens,  &  dans  la  poffeffîon  de  toutes  ces  chofes  en  venu  de  la  préfente 
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Ctf)  Conteftation  particulière  entre  deux  branches  de  la  même  maifon,  terminée  par 
tranfaâion  homologuée  dans  le  traite.  Toutes  celles  qui  fe  font  en  Allemagne  fur  des- 
fucceffions,  ou  fur  des  droits  de  fuccéder,  doivent  être  homologuées  par  l'empereur  & 
l'empire,  fans  quoi  elles  n'ont  aucune  force* 
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franfaâiofi,  qu'ils  ne  puiflent  jamais  y  être  troublés  de  fait  par  qui  que  ce 
foit,  fous  aucun  prétexte  que  ce  puifle  être,  a 

>»  XXXIX.  Qu'ils  jouîfTent  fans  contradiâion  du  droit  de  fufFrage  dans 
toutes  les  délibérations  touchant  les  affaires  de  l'empire ,  fur*tout  où  il  s'a- 
gira de  faire  ou  interpréter  des  loix ,  réfoudre  une  guerre ,  impofer  un 
tribut  «  ordonner  des  levée?:  &  logemens  de  foldats,  conftruire  au  nom  du 
public  des  fortereffes  nouvelles  dans  les  terres  des  Etats ,  ou  renforcer  les 
anciennes  de  garnifons ,  &  où  aufli  il  faudra  faire  une  paix ,  ou  des  allian- 
cts ,  &  traiter  d'autres  fembiables  affaires ,  qu'aucune  de  ces  chofes  ou  de 
femblables  ne  foit  faite  ou  reçue  ci -après  fans  l'avis  &  le  confentemenc 
d'une  affemblée  libre  de  tous  les  Etats  de  l'empire  \  que  fur-tout  chacun 
des  Etats  de  l'empire  jouiffe  librement  &  à  perpétuité  du  droit  de  faire 
entr'eux ,  tic  avec  les  étrangers  des  alliances  pour  la  confervation  &  fureté 
d'un  chacun  »  pourvu  néanmoins  que  ces  fortes  d'alliances  ne  foient  ni  con- 
tre l'empereur  &  l'empire ,  ni  contre  la  paix  publique ,  ni  principalement 
contre  cette  tranfaâion^  &  qu'elles  fe  &ffent  fans  préjudice,  en  toutes  cho* 
feSy  du  ferment  dont  chacun  efl  lié  à  l'empereur  &  à  l'empire.  « 

»  XL.  Que  les  Etats  de  l'empire  s'affemblent  dans  l'efpace  de  fîx  mois; 
à  compter  de  la  date  des  ratifications  de  la  paix ,  &  delà  en  ayant  toutes 
les  fois  que  l'utilité  ou  la  nécedité  publique  le  requerra;  que  dans  la  pre- 
mière diète  on  corrige  furi-tout  les  défauts  des  précédentes  affemblées  \  Se 
de  plus  que  l'on  y  traite  &  ordonne  de  l'éleâion  des  rois  des  Romains  ^ 
de  la  capitulation  impériale  qui  doit  être  rédigée  en  termes  qui  ne  puiflent 
être  changés ,  de  la  manière  &  de  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  pour  met- 
tre un  ou  plufleurs  Euts  au  ban  de  l'empire ,  outre  celui  qui  a  été  autre- 
fois expliqué  dans  les  conflitutions  impériales;  que  l'on  y  traite  auffi  du 
rétabliffement  des  cercles ,  du  renouvellement  de  la  matricule ,  des  moyens 
d'y  remettre  ceux  qui  en  ont  été  ôtés ,  de  la  modération  &  r^mife  des 
taxes  de  l'empire,  de  la  réfbrmation  de  la  police  &  de  la  juflice,  &  de, 
la  taxe  des  épîces  qui  fe  payent  à  la  chambre  impériale,  de  la  manière 
de  bien  former  6c  inftruire  les  députés  ordinaires  de  ce  qui  pei^t  être  de 
l'utilité  publique ,  du  vrai  devoir  des  direâeurs  dans  les  collèges  de  l'empi- 
re ,  &  d'autres  femblables  af&ires ,  qui  n'ont  pu  être  ici  vidées.  « 

n  XLI.  Que  les  villes  libres  de  l'empire  aient  voix  décifive  dans  les  diè- 
tes générales  &  particulières,  comme  les  autres  Etats  de  l'empire;  &  qu'il 
ne  foit  point  touché  à  leurs  droits  régaliens ,  revenus  annuels ,  libertés , 
privilèges  de  confifquer ,  de  lever  des  impôts ,  ni  à  ce  qui  en  dépend ,  non 
plus  qu'aux  autres  droits  qu^ls  ont  légitimement  obtenus  de  l'empereur 
&  de  l'empire ,  ou  qu'ils  ont  poflédés  &  exercés  par  un  long  ufage  avant 
ces  troubles,  avec  une  entière  jurifdiâion  dans  l'enclos  de  leurs  murail- 
les, &  dans  leur  territoire;  demeurant  à  cet  effet  caflées,  annuUées,  &  à 
l'avenir  défendues  toutes  les  chofes  qui  par  repréfailles ,  arrêts ,  empêche- 
mens  de  paffages ,  Si  autres  aâes  préjudiciables ,  ont  été  faites  &  attentées 
au  contraire  jufqu'ici  par  une  autorité  privée,  durant  la  guerre,  fous  quel- 
que 
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que  prétexte  que  ce  puiflTe  être,  ou  qui  dorénavant  pourroient  être  fairct 
6c  exécutées  fans  aucune  prétendue  formalité  légitime  de  droit;  qu^ai'  reRe 
toutes  les  louables  coutumes,  conftitutions ,  &  loix  fc idamentales  de  Tern- 
aire Romain  foient  à  l'avenir  étroitement  gardées }  toutes  les  coafuiions  qui 
le  font  introduites  pendant  la  guerre  étant  ôtées.  u 

»  XLII.  Quant  à  la  recherche  d'un  moyen  éqti^ble  &c  convenable ,  par 
lequel  la  pourfuice  des  aâions  contre  les  débiteurs  ruinés  pat  les  calami* 
tés  de  la  guerre,  ou  chargés  d^un  trop  grand  amas  d'intérêts,  puiflTe  être 
terminée  avec  modération,  pour  obviera  de  plus  grands  incoovéniens  qui 
en  pourroient  naître ,  &  qui  feroient  nuifibles  à  la  tranquillité  publique;  fa 
majefté  impériale  aura  foin  de  &ire.  prendre  &  recueillir  les  avis  &  fenti- 
mens,  tant  du  confeil  aulique  que  de  la  chambre  impériale,  afin  que  dans 
la  diète  prochaine  ils  puiflTent  être  propofés,  &  qu'U  en  foit  formé  une 
confiitution  certaine.  Que  cependant  dans  les  caufes  de  cette  nature  qui 
feront  portées  aux  tribunaux  lupérieurs  de  l'empire ,  &  aux  tribunaux  par- 
ticuliers des  Etats ,  les  raifons  oc  les  circonftances  qui  feront  alléguées  par 
les  parties ,  foient  bien  pefées ,  &  que  perfonne  ne  toit  léfé  par  des  exécu- 
tions immodérées }  mais  tout  cela ,  faut  &  fans  préjudice  de  la  conflitation 
de  Hoiftein.  a 

»  XLIII.  Et  d^autanc  qu'il  importe  au  publie  que  la  paix  étant  faite  ^  le 
commerce  reâeurilTe  de  toutes  parts  ;  on  efl  convenu  ï  cette  fin ,  oue  les 
tributs  &  péages ,  comme  auffî  les  abus  de  la  bdle  brabantine ,  &  les  re- 
préfailles  éc  arrêts  qui  s'en  feront  enfuivis ,  avec  les  certifications  étrangè- 
res ,  les  exaâions ,  les  détentions ,  de  même  les  frais  exceifîfs  des  pofies ,  & 
toutes  autres  charges  &  empêchement  inufités  du  commerce  &  de  la  na- 
vigation ,  qui  ont  été  nouvellement  introduits  à  fon  préjudice  &  contre  l'u- 
tilité publique  çà  &  là  dans  l'empire ,  à  i'occafîon  de  la  guerre ,  par  une 

j  fans  le  confentement  de 
tout-à-fait  ôtés;  en  forte 
tels  qu'ils  ont  été  long- 
temps avant  ces  guerres ,  y  foient  rétablis  &  Inviolablénaent  confervés  aux 
provinces ,  aux  ports ,  &  aux  rivières,  a 

»  Les  droits  &  privilèges  des  territoires  arrofés  de  rivières  ou  autrement , 
comme  aufli  les  péages  concédés  par  l'empereur,  du  confentement  des 
éledeurs ,  entr'autres  au  comte  d'Oldenbourg  fur  le  Véfer ,  ou  établis  par 
un  long  ufage ,  demeurant  en  leur  pleine-  vigueur  &  exécution  ;  il  y  aura 
une  entière  liberté  de  commerce  &  un  partage  libre  &  affuré  par  toutes 
fortes  de  lieux  fur  mer  &  fur  terre;  &  partant  qu'à  tous  &  à  chacun  des 
vafTaux,  fujets,  habitans  &  ferviteurs  des  alliés  de  part  &  d'autre,  la  per- 
milfion  d'aller  &  venir,  de  négocier,  &  de  s'en  retourner,  foit  donn^^ 
&  foit  entendue  leur  être  concédée  en  vertu  de  ces  préfentes,  ainfi  au'il 
étoit  libre  à  un  chacun  d'en  ufer  de  tous  côtés  avant  les  troubles  d'Aile- 
tnagne  \  &  que  les  magiftrats  de  part  &  d'autre  foient  tenus  de  les  proté* 
ger  &  défendre  contre  toute  forte  d'oppreffioos  &  de  violences .  de  même 
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que  les  propres  fujets  des  lieux  ;  fans  préjudice  des  autres  articles  de  cette 
convention ,  &  des  ioix  &  droits  particuliers  de  chaque  lieu.  « 

»  XLIV.  Or ,  afin  que  ladite  paix  &  amitié  entre  l'empereur  &  le  roi 
très- chrétien  s'aflermifle  de  plus  en  plus ,  &  au'on  pourvoie  d'autant  mieux 
it  la  fureté  publique ,  c^efi  pour  cela  que ,  du  confentement ,  confeil  & 
volonté  des  éleâeurs,  des  princes,  &  des  Etats  de  l'empire,  pour  le  bien  de 
la  paix ,  on  eft  demeuré  d'accord  :  n 

Premièrement ,  que  la  fuprâme  feigneurie ,  les  droits  de  fouveraineté , 
&  tous  autres  droits  fur  les  évéchés  de  Metz,  de  Toul«  &  de  Verdun,  fur 
les  villes  de  même  nom,  &  fur  toute  l'étendue  de  ces  évéchés,  (a)  nom<- 
mément  fur  Moyenvic,  appaniennent  à  l'avenir  à  la  couronne  de  France, 
&  lui  foient  incorporés  perpétuellement  &  irrévocablement  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  appartenoient  jufques  ici  à  l'empire  Romain  ;  à  la  réferve  toutefois 
du  droit  métropolitain,  qui  appartient  ï  l'archevêché  die  Trêves,  (b) 

i>  XLV,  Que  Monfieur  le  duc  François  de  Lorraine  foit  remis  en  la  pof- 
feflion  de  l'évêché  de  Verdun ,  comme  en  étant  l'évéque  légitime ,  &  qu'il 
puifle  le  gouverner  &  adminiftrer  paifiblement;  comme  aufli  qu'il  en  jouiflè 
oc  de  les  abbayes,  (fauf  le  droit  du  roi  &  des  particuliers)  enfemble  de 
fes  biens  patrimoniaux  &  autres  droits,  en  quelque  endroit  qu'ils  (oient 
fitués  (  en  tant  qu'ils  ne  répugnent  pas  à  la  ceflion  préfente  )  privilèges , 
revenus  &  fruits  y  appartenans  ;  pourvu  qu'auparavant  il  prête  le  ferment 
de  fidélité  ao  roi ,  &  qu'il  n'entreprenne  rien  contre  le  bien  de  l'Etat ,  & 
le  fervice  de  fa  majefté.  » 

D  XL VI.  En  fécond  lieu ,  l'empereur  &  l'empire  cèdent  &  transfèrent 
au  rot  très-chrétien  &  3k  fcs  fuccelTeurs  au  royaume,  le  droit  de  feigneurie 
direâe  &  de  fouveraineté,  &  tout  autre  droit  qui  appartenoit  ou  pouvoit 
appartenir  fur  Pignerol  (c)  \  l'empereur  &  à  l'empire  Romain,  n 

»  XLVIL  En  troifieme  lieu  l'empereur,  tant  en  fon  propre  nom,  qu'en 
celui  de  toute  la  féréniffîme  maifon  d'Autriche,  (d)  comme  aufli  l'empire, 


(tf)  Les  minières  de  France  ne  voulurent  point  accepter  la  ceffion  de  ces  évêchés  par 

manière  d'indemnité.  Us  Ibutinrem  que  Henri  II  lorfqu'il  s'en  mit  en  pofleffion,  ne  fit  que 

rentrer  dans  les  droits  de  fa  couronne  »  8c  fe  (aire  juftice  de  Tuftirpation  qui  en  avoit  été 

faite  fur  fes  ancêtres.  La   maifon  d'Autriche    chicana  long-temps  far  cet  article»  &  fîit 

.enfin  contrainte  de  payer  ce  dédommagement  à  (es  propres  dépàis,  par  tme  autre  voie» 

(i)  La  France  confidéroit  trop  alors  Téleâeur  de  Trêves  pour  contefter  fur  cet  article; 
Lorfque  Ton  eft  en  guerre  avec  lui  »  le  parlement  de  Metz  nonune  un  oflkial  métropolitain 
d  pant  Vipù  pour  connoitre  des  appellations. 

(c^  Ce  droit  ne  fut  jamais  bien  édairci.  Ton  n'en  ftîpula  une  ceffion  qne  pour  prévenir 
les  conteftations  qui  pourroient  fe  former  à  cet  égard. 

{d)  La  France  qui  ne  vouloir  pas  des  biens  eccléfiaftiques  pour  fon  dédommsgement  »  de* 
manda  l'AKàce,  que  la  maifon  d'Autriche  regardoit  alors  comme  fon  bien  patrimoniaU 
Elle  étoit  pofTédée  par  les  archiduc^  Ferdinand-Charles,  &  Sigifinond-François ,  &  deux 
princefles,  enfans  de  Tarchiduc  Léopold,  frère  de  Ferdinand  II,  qui  font  depuis  morts  (ans 
Foftérité.  Le  roi  d'Efpagne  Philippe  IV  prétendoit  anffi  y  avoir  droit  9  &  pour  éviter  to» 
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cèdent  tous  les  droits ,  propriétés,  domaines,  pofTeflîons,  &  jurifdîAions , 
qui  jufques  ici  ont  appartenu  taiit  i  lui  qu^à  l'empire  «  &  à  la  maifon  d'Au- 
triche ,  fur  la  ville  de  Brifack ,  le  landgraviat  de  la  haute  &  baflfe  Alface , 
le  Suncgau ,  &  la  préfeâure  provinciale  de  dix  villes  impériales  ,  (ituées  en 
Alface,  fa  voir  :  Haguenau,  Colmar,  Schletftadt,  Weiflembourg,  Landau, 
Oberenhaim ,  Rosheim ,  Munfter  au  val  St.  Grégoire ,  Kaiferiberg ,  Turin- 
gheim,  &  tous  les  villages  &  autres  droits  qui  dépendent  de  ladite  pré- 
feâure;  &  les  tranfportent  tous  &  un  chacun  d'iceux  au  roi  très-chrétien 
&  au  royaume  de  France  ;  enforte  que  la  ville  de  Brifack  avec  les  villages  de 
Hochftat^Niederinfîng,  Hartem  &  Acharrem,  appartenans  à  la  communauté 
de  la  ville  de  Brifack  avec  tout  le  territoire  &  la  banlieue,  félon  fon  an* 
cienne  étendue,  appartiendront  ï  l'avenir  à  la  couronne  de  France,  fans 
préjudice  néanmoins  des  privilèges  &  immunités  accordés  autrefois  à  ladite 
ville  par  la  maifon  d'Autriche.  Item,  ledit  landgraviat  de  Tune  &  l'autre 
Alface ,  &  le  Suntgau ,  comme  auffi  la  préfeâure  provinciale  fur  lefdites  dix 
villes  &  lieux  en  dedans;  //em,  tous  les  vaflaux,  habitans,  fujets,  hom- 
mes ,  villes ,  bourgs ,  châteaux ,  métairies ,  fortereflfes ,  bois ,  forêts ,  minières 
d'or  &  d'argent,  &  d'autres  métaux ,  rivières,  ruifleaux ,  pâturages,  &  tous  les 
droits  régaliens,  &  autres  droits,  &  appartenances  fans  réferve  aucune,  ap- 
partiendront doréiuvaot ,  &  l  perpétuité ,  au  roi  trés-chrétien  &  à  la  cou- 
ronne de  France ,  &  feront  incorporés  à  ladite  couronne  avec  toute  forte 
de  jurifdiâion  &  de  fouveraineté ,  fans  que  l'empereur,  l'empire,  la  maifon 
d'Autriche,  &  ni  aucun  autre  y  puiffent  apporter  aucune  conrradiâion.  De 
manière  qu'aucun  empereur  ni  aucun  prince  de  la  maifon  d'Autriche  ne 
pourra  ni  ne  devra  jamais  ufurper ,  ni  même  prétendre  aucun  droit  &  puif- 
fance  fur  lefdits  pays  ,  tant  au-delà  qu'au  deçà  du  Rhin.  Le  roi  très-chrétien 
fera  toutefois  obligé  de  conferver  en  tous  &  chacun  de  ces  pays  la  religion 
catholique,  comme  elle  y  a  été  maintenue  fous  les  princes  d'Autriche ,  & 
d'en  bannir  toutes  les  nouveautés  qui  s'y  font  glifTées  pendant  la  guerre.  » 

i>  XLVIII.  En  quatrième  lieu ,  par  le  confentement  de  l'empereur  &  de 
tout  l'empire ,  le  roi  très-chrétien  &  fes  fucceflèurs  au  royaume ,  auront 
un  perpétuel  droit  de  tenir  une  garnifon  dans  la  fortereffe  de  Fhilipfbourg 
pour  caufe  de  proteétion ,  laquelle  garnifon  fera  limitée  à  un  nombre  de 
foldats  convenable  qui  ne  puiflTe  donner  aucune  jufie  caufe  de  foupçon  aux 
voifins,  &  fera  entretenue  aux  dépens  feulement  de  la  couronne  de  France; 
le  paflage  devra  auffî  être  libre  au  roi  par  terre  &  par  eau  dans  l'empire , 
toutes  les  fois  qu'il  fera  befoin  d'y  conduire  des  foldats^  des  munitions,  fit 
autres  chofes  néceflaires.  » 

i>  XLIX.  Toutefois  le  roi  ne  prétendra  rien  davantage  dans  ladite  forte- 


tes  les  conteftatîons ,  Ferdinand  III  prit  en  main  pour  tous  les  princes ,  &  ftipula  en  leur 
nom,  ceffion  de  tous  les  droits  qu'ils  ponrroient  y  avoir.  L'empire  approuva  cette  ceffion 
pou>' la  rendre  valable.  Elle  a  été  depuis  confirmée  par  divers  traités ,  notamment  par  celui 
de  RilwicJu 
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relFe  ae'PfiîIipfbourg  que  ia  proteâion,  la  garuifon  &  le  partage;  mais  la 
propr'Lte  de  la  place,  toute  la  jurifdîâioni  la  poflfeflion,  cous  les  émolu- 
mers,  fruits,  revenus,  droits  régaliens  &  autres  droits,  fervitudes,  hom- 
nier. ,  fujets ,  vafTaux ,  &  tout  ce  qui  d'ancienneté  a  appartenu ,  ou  dû  ap« 
partenir  à  l'évêque  &  au  chapitre  de  Spire,  dans  toute  l'étendue  de  l'évêché 
de  Spire  &  des  églifes  qui  lui  font  incorporées,  leur  demeureront  à  Pavenir, 
&  leur  feront  coofervés  entièrement  &  invtolablement ,  fauf  toutefois  le 
droit  de  proteâicn.  » 

»  L.  L'empereur,  l'empire,  &  l'archiduc  d'Infpruck,  Ferdinand- Charles, 
refpeâivemenr,  délient  les  ordres,  magiftrats,  officiers  &  fujets  defdits  pays 
&  lieux,  des  engagemens  &  fermeos  par  lefquels  ils  avoient  été  jufqu'à 
préfent  liés  à  eux  &  à  la  maifon  d'Autriche  \  &  les  remettent  &  obligent 
à  rendre  la  fujétion,  l'obéiiTance  &  la  fidélité  au  roi  &  au  royaume  de 
France  ;  &  ainti  ils  établiffent  la  couronne  de  France  en  une  pleine  &  jufte 
fouveraineté ,  propriété  &  pofTeflion  fur  eux,  renonçant  dès  maintenant  & 
à  perpétuité  ,  à  tous  droits  &  prétentions  qu'ils  y  avoient  ;  ce  que  l'em- 
pereur ,  ledit  archiduc  &  fon  jFrere ,  pour  eux  &  pour  leurs  deicendans , 
îèlon  que  ladite  ceflîon  les  regarde,  confirmeront  par  des  lettres  particuliè- 
res y  &  feront  aufli  que  le  roi  catholique  des  Efpagnes  donne  la  même  re- 
nonciation en  forme  authentique  ;  ce  qui  fe  fera  aufli  au  nom  de  tout  l'empire 
le  propre  jour  qu'on  fignera  le  préfent  traité.  » 

9  LL  Pour  une  plus  grande  validité  defdites  cédions  &  aliénation ,  l'em- 
pereur &  l'empire ,  en  vertu  de  la  préfente  tranfa^ion ,  dérogent  exprefTé- 
ment  à  tous  &  chacun  décrets,  conflitutions ,  flatuts  &  coutumes  des  em- 
pereurs fes  prédéceffeurs,  &  de  l'empire  Romain,  confirmés  même  par  fer- 
ment, ou  à  confirmer  à  l'avenir,  nommément  à  la  capitulation  impériale, 
en  ce  qu'elle  défend  toute  aliénation  des  biens.&  droits  de  l'empire;  en- 
femble  ils  excluent  à  perpétuité  toutes  exceptions  &  voies  de  reftitution, 
fur  quelque  droit  &  titre  qu'elles  puilTent  être  fondées.  » 

S)  De  plus  on  efl  demeuré  d'accord  qu'outre  la  ratification  que  l'empe- 
reur, &  les  Etats  de  l'empire  promettent  ci-deffous  de  faire,  on  ratifiera 
d'abondant  dans  la  prochaine  diète  les  aliénations  defdites  feigneuries  & 
droits^  de  forte  que  fi  dans  la  capitulation  de  l'empereur  il  fe  faifoit  une 
convention ,  ou  que  dorénavant  il  fe  fît  dans  les  diètes  quelque  propofition 
de  recouvrer  les  biens  &  droits  de  l'empire  aliénés  &  diftraits ,  elle  ne  com- 
prendra point,  &  ne  pourra  comprendre  les  chofes  ci-defîus  exprimées^ 
comme  ayant  été  légitimement ,  &  par  le  commun  avis  des  Etats  pour  la 
tranquillité  publique  transférés  à  la  domination  d'autrui  ;  &  pour  cet  effet  on 
confent  que  lefdites  feigneuries  foienc  rayées  de  la  matricule  de  l'empire,  d 

3>  LU.  Incontinent  après  la  reflitution  de  Benfeld  on  rafera  les  fortifi- 
cations de  cette  place ,  &  du  fort  de  Rhinau  qui  efl  tout  proche  ;  comme 
auffî  de  Saverne  en  Al(àce ,  du  château  de  Hohenbar ,  &  de  Neubourg 
fur  le  Rhin  ;  &  il  n'y  pourra  avoir  eo  aucun  de  ces  Ueux  aucun  foldac 
en  garnifon.  » 
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M  LUI.  Le  magiftrat  &  les  habîtans  de  ladite  ville  de  Savernè  jgarde/onr 
exaâement  la  neutralité;  &  les  troupes  du  roi  pourront  pafler  librement' 
&  en  afTurance  par  là  toutes  les  fois  qu'on  le  demandera.  » 

»  LIV.  On  ne  pourra  élever  aucuns  forts  fur  les  bords  du  Rhin  en  ceci 
depuis  Bade  jufqu'à  Philifbourg  ;  ni  détourner  ou  enspêcher  en  aucune  fâ^a^ 
le  cours  de  la  rivière  d*un  coté  ni  d'autre.  i> 

i>  LV.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  dettes  dont  la  chambre  d'Enflsheim 
eft  chargée,  l'archiduc  Ferdinand-Charles  fe  chargera,  en  recevant  cette 
partie  de  province  que  le  roi  très-chrétien  lui  doit  reftituer  {a),  du  tierr 
de  toutes  ces  dettes  fans  diftinâion  »  foit  qu'elles  foient  chirographaires  ou 
hypothéquaireSf  pourvu  que  les  uneg^.&  les  autres  foient  en  forme  authen- 
tique, ou  qu'elles  ayent  une  hypothèque  fpéciale ,  foit  fur  les  provinces  qui: 
doivent  être  cédées,  foit  fur  celles  qui- doivent  être  reftituées  ;  ou  que  fî' 
elles  n'en  ont  aucune ,  elles  ayent  été  employées  dans  les  livres  &  comptes^ 
de  recette  rendus  à  la  chambre  d'Enfisheim  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1632,. 
&  mifes  au  nombre  des  dettes  &  emprunts  par  elle  faits,  &  dont  elle 
auroit  dû  payer  les  intérêts;  &  il  le  payera |  rendant  le  roi  exempt  &  en-- 
tiérement  déchargé  de  ce  tiers  de  dettes.  » 

i>  £c  pour  ce  qui  eft  des  dettes  dont  les  collèges  des  Etats  fe  font  chargés 
par  la  convention  particulière  faite  avec  eux  par  les  princes  d'Autriche  dans 
les  diètes  provinciales,  ou  que  les  mêmes  Etats  ont  contraâées  en  commun,. 
&  auxquelles  ils  font  obligés,  on  en  fera  une  diftribution  convenable  entre 
ceux  qui  paflent  fous  la  domination  du  roi,  &  ceux  qui  reftent  fous  celle 
de  la  maifon  d'Autriche,  afin  que  chacun  d'eux,  fâche  ce  qM'il  doit  acquit-* 
ter  defdîtes  dettes.  » 

»  LVl.  Le  roi  très-chrétien  reftituera à  là  maifon  d'Autriche,  &  fpéciafe- 
ment  audit  feigneur  archiduc  Ferdinand-Charles,  fris  aîné  du  feu  archiduc 
Léopold,  (h)  les  quatre  villes  fereftieres,  Rhinfeld,  Seckingen ,  LaufFen— 
bourg,  &    Waldshut,  avec  tous  leurs  territoires  &  bailliages,  métairies , 
villages,  moulins,  bois»  forêts,  vaflaux,  fujets,  &  toutes  les  appartenances 
qui  font  au  deçà  &  au  delà  du  Rhin.  Itcm^  le  Comté  de  Ha^reftein,  là 
torét  noire,  tout  le  Haut  &  Bas-Brifgav,  &  les  villes  qui  y  font  fituées,, 
appartenantes  d'ancien  droit  à  la   maifon    d'Autriche ,  (avoir   Neubourg , 
Freybourg,  Endingen,   Kenfingen,  Waltkirch,    Willengen ,  Breunlingen, 
avec  tous  leurs  territoires ^  comme  auffî  tous  les  monafteres,  abbayes,  pré- 
latures,  prévôtés,  commanderies  d'ordres  militaires,  avec  leurs  bailliages  y. 
baronnies,  châteaux,  forterefles»  comtes,  barons,  nobles,  vaflaux,  hommes^, 
fujets,  rivières,  ruilTeaux,  forêts,  bois  &  tous  droits  régaliens,  autres  droits  y. 


(tf )  Tout  ce  qui  étoit  au  delà  du  Rhin* 

C^)  La  maifon  d'Autriche  ne  feroit  jamais  venue  à  bout  de  conquérir  ce  pays-là v  fi 
la  France  ne  l'avoit  rendu  de  bonne  grâce  ;  mais  cette  dernière  voulut  acheter  la  paix 
par  cette  reAitution.  L'archiduc  Léopold  mourut  depuis  fans  héritiers»  &  fafucceffion  fut 
recueillis  par  l'empereur  Léopold. 
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furif(di(f^ions»  fiefs  &  patronages,  &  géoéralement  tous  autres  appartenans 
d'aocieimeté  dans  toute  cette  contrée  au  fouverain  droit  de  territoire ,  &  au 
paCHMoine  de  la  maifon  d'Autriche;  Ittm^  tout  POrtnaw,  avec  les  villes 
impenales  dK)fFenbourg .  Gengembach ,  &  Zell  fur  rHamerfpach  ^  en  tant 
qu'elles  dépendent  de  la  prëfeâure  d'Ortnaw;  de  façon  qu^aucun  roi  de  France 
ne  puïlTe  jamais ,  ni  ue  doive  prétendre,  ni  ufurper  aucun  droit  ni  pou- 
voir fur  leldites  contrées  (îtuées  au  deç^  &  au  delà  du  Rhin;  en  forte 
toutefois  que  par  la  reflitution  préfente  les  princes  d'Autriche  n'y  acquie-* 
rent  auci?:-  nout^eau  droit.  » 

9  Qu(!  dorénavant  le  t'^afîc  &  les  paflages  foient  libres  aux  habitans  de 
l'une  &  de  l'autre  rive  ir.  Rhin ,  &  des  provinces  adjacentes  :  fur-tout  que 
la  navigation  du  Rhin  fcir  libre ,  &  qu'il  ne  foit  permis  à  aucune  des  parties 
d'empêcher ,  retenir ,  arrêter ,  ni  molefler ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  les  bateaux  paflans.,  defcendans  ou  mootans,  excepté  pour  la  feule 
infpeâion  &  vifite  qu'on  a  accoutumé  de  faire  des  nurchandifjss  ;  &  qu'il 
ne  foit  point  auflî  permis  d'établir  fur  le  Uhin  de  nouveaux  impôts ,  péages  , 
droits  de  palTage,  daces  &  autres  telles  exaâions;  mais  que  de  part  & 
d^autre,  l'on  demeure  content  des  impôts,  &  daces  ordinaires^  que  l'on 
avoit  accoutumé  de  payer  avant  cette  guerre  fous  le  gouvernement  des 
princes  d'Autriche.  » 

»  LVIL  Que  tous  les  vaflaux,  payfans^  fujets  ,  citovens  Su  habitans, 
tant  delà  que  deçà  le  Rhin,  qui  étoient  foumis  à  la  maifon  d'Autriche,  ou 
immédiatement  à  l'empire,  ou  qui  reconnoiflfent  pour  fupérieurs  les  autres 
ordres  de  l'empire,  feront,  nonoofiant  toutes  connfcations,  cefiions,  dona* 
tiens  faites  par  les  généraux  ou  chefs  de  la  milice  Suédoife  ou  des  confé-- 
^érés  depuis  la  prife  de  la  province ,  &  ratifiées  par  le  roi  très-chrérten ,  ou 
ordonnées  de  propre  mouvement^  remis  aufli-tot  après  la  publication  de 
la  paix  dans  la  pofTeflion  de  leurs  biens  immeubles  &  fiables,  foit  corpo- 
rels ou  non  corporels,  métairies,  châteaux,  villages,  terres,  pofTeffîons, 
fans  aucune  exception  des  méliorations ,  dépenfes  &  compenfations  de  frais 
que  les  modernes  pofTefTeurs  pourroient  de  quelque  façon  que  ce  foit  allé'- 
guer,  &  fans  reflitution  des  biens  meubles,  &  qui  fe  meuvent^  &  des 
Iruits  recueillis*  » 

»  Quant  aux  confifcations  des  chofes  qui  confident  en  poids,  nombre 
&  mefure ,  &  aux  exaâions ,  concuflions ,  &  extorfions  faites  pendant  la 
guerre.,  la  répétition  n'en  pourra  être  prétendue ,  &  fera  entièrement  abolie 
de  part  &  d'autre ,  pour  ôter  toute  matière  de  procès,  a 

»  LVIII.  Que  le  roi  très-chrétien  foit  tenu  de  laiffer  non-feulement  les 
évéques  de  Strafbourg ,  &  de  Bafle ,  &  la  ville  de  Strafbourg  \  mais  auffi 
les  autres  états  ou  ordres ,  qui  font  dans  l'une  &  l'autre  Alface ,  immédia- 
tement foumis  à  l'empire  Romain ,  les  abbés  de  Murbach ,  &  de  Luders , 
l'abbefTe  d'Andlav ,  Munfler  au  val  S.  Grégoire^  de  l'ordre  de  S.  Benoit., 
les  palatins  de  Luzelflein ,  les  comtes  Sa  barons  de  Hanav ,  Fleckenflein  » 
Oberflein ,  &  la  nobleffe  de  toute  la  SafTe- Alface  ;  ittm  lefdites  dix  villes  im- 
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ver  ai  ne  té  royale  ;  mais  qu'il  demeure  content  des  iroits  quelcooque^s .  qui. 
appartenoient  à  la  maifon  d'Autriche ,  &  oui ,  par  ce  traité  de  paciiicatico  ^ 
font  cédés  à  la  couronne  de  France;  de  (orte  toutefois  que  par  ceao  pré- 
fente déclaration  on  n'entende  point  qu'il  foit  rien  ôté  de  tout  ce  droit  de 
fuprême  feigneurie  qui  a  été  cirdeflus  accordé.  c< 

»  LIX.  Pareillement  le  roi  très-chréden ,  pour  compenfation  des  chofês^ 
à  lui  cédées,  fera  payer  audit  feigneur  archiduc  Ferdinand-Charles  trois 
millions  de  livres  tournois  dans  trois  années  prochaines  1649»  '^S^>  '^f 
à  la  Saint  Jean-fiaptifte ,  payant  chaque  année  un  tiers  de  ladite  fomme  à 
Bafle,  en  bonne  monnoie  entre  les  mains  dudit  feigneur  archiduc  ou  de 
fes  députés,  a 

»  Outre  ladite  fomme  le  roi  très-chrétien  fera  obligé  de  fe  charger  de  deux, 
tiers  des  dettes  de  la  chambre  d'Enfisheim  fans  dîftinâion ,  foit  des  chiro-* 
graphaires,  ou  des  hypothéquaires  ;  pourvu  que  les  unes  &  les  autres  foient 
en  forme  authentique,  ou  qu'elles  aient  une  hypothèque  fpéciale ,  foit  fur 
les  provinces  à  céder ,  foit  fur  celles  ï  reflituer  ;  ou  bien  s'il  n'y  a  point 
d'hypothèque,  qu'il  fe  voie  par  les  livres  Si  comptes  de  recette  rendus  à 
la  chambre  d'Enfisheim ,  qu'elles  aient  été  reconnues  jufqu'à  la  fin  de  l'an« 
née  16^2,  &  mifes  entre  les  emprunts  &  dettes  de  ladite  chambre»  & 
dont  elfe  étoit  tenue  de  payer  les  intérêts  ;  &  le  roi  acquittera  ces  deux 
tiers  de  dettes ,  &.  en  rendra  l'archiduc  entièrement  quitte  &  déchargé  ;  6c 
afin  que  cela  s'exécute  équiublement ,  on  députera  aufiî-tôt  après  la  figna- 
ture  du  traité  de  paix,  des  commifiaires  de  part  &  d'autre,  qui  avant  qu'on, 
fatis&fle  au  premier  payement,. conviendront  entr'eux  quelles  dettes  chacune 
des  parties  aura  à  pay^r.  a 

B  Le  roi  très-chrétien  fera  rendre  audit  feigneur  archiduc ,  de  bonne-foi 
&  fans  aucun  délai  ni  retardement ,  tous  &  chacuns  les  papiers ,  titres ,  & 
enfeignemens ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  concernant  les  terres  qui 
lui  doivent  être  reftituées ,  &  autant  qu'il  s'en  trouvera  dans  la  chancelle- 
rie du  gouvernement  &  chambre  d'Enfisheim  ou  de  Brifack  ,  ou  dans^ 
les  archives  ou  en  la  garde  des  officiers,  villes  &  châteaux  occupés  par 
fes  armes.  « 

»  Que  fi  tels  titres  &  enfeignemens  font  publics ,  concernant  auffi  par 
indivis  les  terres  concédées ,  il  en  fera  donné  à  l'archiduc  des  exemplaire», 
authentiques  toutes  les  fois  qu'il  le  requerra.  « 


Savoie 

torité 

mémoire ,  de  leurs  majeftés ,  ne  fe  renouvellent  quelque  jour  au  dommage 

de  la  chrétienté  ;  on  eft  demeuré  d'accord  aue  le  traité  de  Querafque  du 

6  avril   1631 ,  avec  l'exécution  qui  s'en  ett  enfnivie  touchant  ce  même 
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«duché  de  Montferrat  ^  demeurera  ferme  &  fiable  en  tous  fes  articles  à  per- 
pétuité^  à  l'exception  toutefois  de  Pigoerol  &  de  (es  appartenances ,  ainfî 
qu'il  en  a  été  décidé  entre  fa  majefté  très- chrétienne,  &  le  feigneur  duc 
de  Savoie  y  &  qu'ils  font  acquis  au  roi  trés-chrétien  &  au  royaume  de 
France  par  des  traités  particuliers ,  qui  demeureront  de  même  fermes  & 
fiables  en  tout  ce  qui  regarde  le  tranfport  ou  la  ceflion  de  Pignerol  &  de 
fes  app£.rtenances.  S'il  y  a  toutefois  quelque  ^hofe  dans  ces  traités  particu- 
liers qui  puilTe  troubler  la  paix  de  l'empire ,  ou  exciter  de  nouveaux  trou- 
•bles  en  Italie,  après  que  la  guerre  préfente  qui  fe  fait  maintenant  en  cette 
province  aura  été  finie  ^  cela  fera  nul  &  fans  effet  \  ladite  ceflion  néanmoins 
demeurant  en  fa  force,  am(î  que  les  autres  conditions ,  dont  on  eft  convenu 
tant  en  fa^ur  du  duc  dô  Savoie,  que  du  roi  trés-chrétien.  C'eft  pourquoi 
.leurs  majeftés  impériale  &  très-chrétienne  promettent  réciproquement  qu'en 
toutes  les  autres  chofes  concernant  ledit  traité  de  Querafque,  &  fon  exé- 
cution ,  &  fpécialement  Albe ,  Trin ,  leurs  territoires ,  &  les  autres  lieux  ^ 
ils  n'y  contreviendront  jamais  direâement  ni  indireâement  fous  prétexte  de 
droit  ou  par  voie  de  fait  ;  &  qu'ils  ne  fecourront ,  ni  ne  favoriferont  point 
les  contrevenans  ;  mais  plutôt  de  leur  commune  autorité  ils  tâcheront  de 
^faire  qu'aucun  ne  le  viole  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  ;  d'autant  que 
le  roi  trés-chrétien  a  déclaré  :qu'il  étoit  obligé  de  procurer  en  toutes  iàçons 
l'exécution  dudit  traité^  &  même  de  le  maintenir  par  les  armes ,  fur-touc 
afin  que  ledit  feigneur  duc  de  Savoie,  nonobftant  les  claufes  précédentes, 
demeure  toujours  &  foit  maintenu  en  la  pai(ible  pofle(fion  de  Trin,  d'Albe, 
.&  des  autres  lieux  qui  lui  ont  été  accordés  &  afligoés  dans  le  duché  de 
Montferrat  par  ledit  traité ,  &  par  l'invefliture  qui  s'en  eft  enfuivie.  « 

30  LXI.  Et  pour  étouf&r  entièrement  toutes  les  femences  de  divifion  & 
de  conteftation  entre  ces  mêmes  ducs^  fa  majefié  très-chrétienne  fera  payer 
en  argent  comptant  au  feigneur  duc  de  Mantoue  quatre  cents  quatre-vingt- 
quatorze  mille  écus ,  que  le  très-  chrétien  roi  Louis  XIII ,  de  glorieufe  mé- 
moire ,  avoir  promis  de  payer  audit  duc  de  Mantoue  à  la  décharee  du  duc 
de  Savoie  ;  &  par-là  il  déchargera  entièrement  monfieur  le  duc  de  Savoie, 
fes  héritiers  ou  fucce(reurs  de  cette  obligation ,  &  les  garantira  de  toute 
demande  qui  leur  pourroit  être  faite,  à  raifon  ou  à  l^cca(ion  de  ladite 
ibmme  par  ledit  feigneur  duc  de  Mantoue  ou  fes  fucceflèurs  ;  de  forte  qu'à 
l'avenir,  fous  quelque  couleur,  moyen,  raifon  ou  prétexte  que  ce  foic^ 
ledit  feigneur  duc  de  Savoie ,  fes  héritiers ,  &  fucceffeurs  n'en  recevront 
4e  droit  ni  de  h\i  aucune  inquiétude  ni  vexation  dudit  feijgneur  duc  de 
Mantoue ,  ni  de  fes  héritiers  &  fucceffeurs  ;  lefquels  de  ce  ]our  &  dès  à 
•préfent  comme  pour  lors ,  de  Tautorité  &  confentement  de  leurs  majeftés 
impériale  &  très- chrétienne,  en  vertu  de  ce  traité  folemnel  de  paix  publi- 
qiie ,  ne  pourront  abfolument  avoir  aucun»  aâion  en  toute  cette  caufe  ^ 
•contre  monfieur  le  duc  de  Savoie ,  &  fes  héritiers  &  fucceffeurs.  « 

»  LXII.  Sa  majefté  impériale  en  étant  dûment  rcquife,  accordera  à  mon- 
iiisur  ieduc  de&ivoie,  avec  rinveflituré  des  anciens  fiefs  &  Etats,  laquelle 

Ferdinand 
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Ferdinand  II ,  de  glorieufe  mémoire ,  avoir  oâroyée  au  due  de  Savoie  Vic« 
tor-Amédëe,  rinveflicure  auffi  des  places  &  feigneuries,  Ecats,  &  tous  autres 
droits  de  Morâtferrat,  avec  leurs  appartenances,  qui  eo  vertu  dudit  traire 
de  Querafque ,  &  de  l'exécution  qui  s'en  eft  eniuivie ,  lui  ont  été  céà'^.s  Se 
remis  :  comme  audi  des  fiefs  de  Monifort-le-Neuf ,  de  Sine ,  de  Monccherv  ,^  & 
du  Catelet ,  avec  leurs  appartenances ,  fuivant  la  teneur  du  traité  d'acquifition 
fait  par  ledit  duc  Viâor-Amédée  le  13  d'oâobre  1634,  &  conforrnément 
aux  concédions  I  ou  permif&ons  &  approbations  de  fa  majeilé  impériale , 
avec  la  confirmation  auffi  de  tous  les  privilèges  quelconques ,  qui  jufqu'ici 
ont  été  accordés  aux  ducs  de  Savoie,  toutes  les  toh  que  ledit  feigneur  duc 
de  Savoie  en  fera  la  réquifition  &  demande. 

^  »  LXIIL  Item  on  eft  demeuré  d'accord,  que  le  duc  de  Savoie,  fes  hé- 
ritiers &  fuccelTeurs  ne  feront  en  aucune  façoo  troublés  ni  inquiétés  par 
fa  majefté  impériale ,  dans  la  fouveraineté  ou  droit  de  Souveraineté  qu'ils 
ont  fur  les  fiefs  de  Rocheveran ,  d'Olme ,  &  de  Cefoles  ^  avec  leurs  appar- 
tenances qui  ne  dépendent  aucunement  de  l'empire,  &  que  toutes  dona* 
fions  &  inveftitures  étant  révoquées  &  annuUées ,  ledit  feigneur  duc  fera 
maintenu  en  la  poflbffion  ou  quafi-pofleffion  defdits  fiefs ,  &  en  tant  que 
befoin  feroit  réintégré  ;  &  pareillement  foo  vaflal  le  comte  de  Verrue  fera 
rétabli  quant  aux  mêmes  fiefs  d'Olme  &  de  Cefoles ,  &  de  la  quatrième 
partie  de  Rocheveran  dans  fa  pofleffion  ou  quafi-podeffioD ,  &  y  fera, 
comme  en  tous  les  fruits ,  pleinement  réintégr/.  a 

9>  LXIV.  Item  on  eft  convenu  que  fa  majefté  impériale  fera  refiituer  aux 
comtes  Clément,  &  Jean,  fils  du  comte  Charles  Cacherao,  comme  auffi 
aux  enfans  de  fon  fils  Oâaviao ,  le  fief  entier  de  la  roche  d'Arazzy ,  avec 
fes  appartenances  &  dépendances,  nonobftant  toutes  chofes  Quelconques,  a 

9  LXV.  Pareillement  l'empereur  déclarera  que  dans  l'invefiiture  du  du- 
ché de  Mantoue  font  compris  les  châteaux  de  Reggiolo  ,  &  Luzzara ,  avec 
leurs  territoires  &  dépendances ,  la  polfeffion  defquels  le  duc  de  Guaftalle 
fera  tenu  de  rendre  au  duc  de  Mantoue  ;  fauf  toutefois  fes  droits  pour  fix 
mille  écus  qu'il  prétend  lui  être  dus  annuellement,  touchant  leiquels  il 
pourra  fe  pourvoir  en  juftice  devant  fa  majefté  impériale  contre  le  duc  de 
Mantoue.  a 

i>  LXVT.  Auffi-tôt  que  le  traité  de  paix  aura  été  figné  de  meffieurs  les 
plénipotentiaires  &  amb^adeurs,  toute  hoftilité  ceflera,  &  l'on  exécutera 
d'abord  de  part  &  d'autre  ce  dont  on  fera  convenu,  (a)  Et  afin  que  cela 
s'accomplifle  d'autant  mieux  &  plus  promptement,  le  lendemain  de  la  figna* 
ture ,  la  publication  de  la  paix  fe  fera  lolemnellemenc  &  en  la  manière 
accoutumée ,  par  les  carrefours  des  villes  de  Munfter  &  d'Ofnabruck  ;  après 
toutefois  qu'on  aura  eu  la  nouvelle  xjue  la  paix  aura  été  fignée   dans  ces 

(4)  Les  deux  couronnes  de  France  &  de  Suéde  n'avoient  voulu  iufques-là  confentîr  k 

aucune  trêve ,  ni  dtfarmer  «  quelques  inftaQces  que  l'empereur  Se  fes  adhérans  euffent  £ût 
pour  cela. 
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deux  villes ,  &  incontinent  après  cette  publication  £dte ,  divers  couriers  fe- 
ront envoyés  aux  généraux  d'armée  pour  leur  poner  en  toute  diligence  la 
nouvelle  de  la  conoluficn  de  la  paix ,  &  avoir  foin  que  ces  généraux  con- 
viennent entr'eux  d'un  jour,  pour  derechef  faire  publier  dans  chaque  armée 
la  paix  ,  &  la  ceffation  de  toutes  hoftilités ,  &  qu^il  foit  fait  commandement 
à  tous  &  chacun  des  officiers  de  guerre  &  de  juftice ,  &  aux  gouverneurs 
des  villes  &  forterefles ,  de  s'abftenic  dorénavant  de  toute  force  d'aâes 
d'hoflilité  ;  en  forte  que  s'il  arrive  qu'^après  ladite  publication  l'on  attente 
ou  innove  quelque  chofe  par  voie  de  fait  ^  cela  foit  incontinent  réparé ,  & 
remis  en  fbn  premier  état.  « 

»  LXVIL  Que  les  plénipotentiaires  de  part  &  d'autre  conviennent ,  en- 
tre le  temps  de  la  conclufion  &  celui  de  la  ratification  de  la  paix ,  de  la 
manière ,  du  temps ,  &  des  furetés  qu'il  faudra  prendre  pour  la  reflitution 
des  places,  &  pour  le  licenciement  des  troupes;  de  forte  que  les  deux 
parties  puifTent  être  affurées ,  que  toutes  les  choies  dont  on  t&  convenu , 
feront  fidèlement  accompHes.  » 

i>  LXVill.  Que  fur-tout  Kempereur  publie  des  édits  par-tout  l'empire, 
&  commande  exprefTément  à  ceux  qui  par  ces  conventions  &  cette  paci- 
fication ,  font  obligés  de  reflituer  ou  de  fatisfàire  à  quelque  chofê ,  que 
dans  l'entretemps  de  la  conclufion.^  &  de  la  ratification  de  la.  paix,  ils  aient 
(ans  tergiverfation  ni  fraude  à  exécuter  ce  dont  on  fera  ici  convenu  ;  en- 
joignant tant  aux  diredeurs  y  qu'aux  colonels  de  la  milice  des  cercles  de 
procurer  en  entier  la  reflitution  due  à  chacun ,  conformément  à.  ces  con- 
ventions &  à  l'ordre  de  l'exécution  lorfqu'ils  en  feront  requis  v  que  l'on  in- 
fère auffi  dans  ces  édits  cette  claufe ,  que  parce  que  les  direÂeurs  des  cer- 
cles, ou  les  colonels  de  la  milice  des  cercles,  quand  il  s'agit  de  leur  propre 
caufe  ou  reflitution ,  font  eflimés  moins  propres  pour  cette  exécution }  en 
ce  cas ,  &  pareillement  s'il  arrive  que  les  direâeurs  &  colonels  de  la  mi- 
lice des  cercles  refîifent  cette  commiffion ,  les  direâeurs  du  cercle  voifîn ,, 
ou  les  colonels  de  la  milice  du  même  cercle  feront  tenus  de  fe  charger 
de  l'exécution  de  ces  refUtutions ,  même  à  l'égard  des  autres  cercles ,  à  la 
réquifition  des  intérefTés. 


eflime 

quelqi 

fera  donné  fans  retardement  ;  auquel  cas  ,  afin  que  i'efiêt  àes  chofei  cran- 

figées  foit  moins  empêché,  il  fera  permis  tant  à  ceux  qui  reflitueroot,  qu'i 

ceux  qui  doivent  être  reftitués  de  nommer  incontinent  après  la  conclufion 


&  la  fignature  de  la  paix,  deux  ou  trois  commifDûres  de  part  &  d'autre, 
d'entre  lefquels  fa  majeflé  impériale  ep  choifira  un  des  nommés-  par  celui 
qui  doit  être  reflitué,  &  un  autre  des  nommés  auffi  par  cehii  qui  doit  ref- 
tituer  ;  en  forte  toutefois  qu'ils  foient  égaux  en  nombre  de  chaque  religion  ; 
auxquels  il  enjoindra  d'exécuter  fans  retardement  rout  ce  qui  le  doit  fttre 
en  vertu  de  la  préfente  tranfaftion.  Que  fi  les  refiituans  négligent  de  nom- 
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commiflaires  d'une  religion ,  Que  de  l'autre  ;  auxquels  il  donnera  la  corn* 
mitfion  de  l'exécution,  nonobftant  toutes  exceptions  faites  au  contraire;  de 
plus  ceux  qui  doivent  être  reftitués  feront,  audl-tôt  après  la  conclufion  de 
la  paix ,  fignifier  le  contenu  de  ces  articles  aux  intëreflés  qui  ont  quelque 
chofe  à  reftîtuer.  « 

a>  LXX.  Enfin  tous  &  un  chacun ,  foit  Etats ,  ou  communautés  ,  ou 
particuliers ,  foit  clercs  ou  féculiers ,  qui ,  en  vertu  de  cette  tranfaétion  êc 
de  fes  règles  générales,  ou  par  quelque  autre  difpofition  fpécîale  &  exprefle 
font  obligés  de  reftituer ,  céder ,  donner ,  faire ,  ou  exécuter  quelqu^autre 
chofe  que  ce  foit,  feront  incontinent  après  la  publication  desédits  de  l'em- 
pereur, &  la  notification  faite,  de  reftituer,  tenus  de  rendre,  céder,  don* 
ner ,  faire ,  ou  exécuter  fans  aucun  délai  ni  allégation  d'exception  ,  foit  gé- 
nérale ou  particulière ,  contenue  ci-deffus  dans  l'amoiftie ,  &  fans  aucune 
fraude ,  ce  ï  quoi  ils  font  obligés.  « 

»  Qu'aucun  Etat  ni  foldat  particulièrement  de  garnifon ,  ou  quelqu'autre 
que  ce  foit  ne  s'oppofe  à  ce  qui  fera  exécuté  par  les  direâeurs  &  les  co- 
lonels de  la  milice  des  cercles ,  ou  par  les  commilfaires  ;  mais  plutôt  qu'ils 
prêtent  la  main  aux  exécuteurs ,  &  qu'il  foit  permis  aux  exécuteurs  d'ufer 
de  force  contre  ceux  qui  tâcheront  d'empêcher  l'exécution  en  quelque  forte 
que  ce  foit.  u 

x>  LXXl.  Que  de  plus  tous  &  chacun  les  prifonniers  de  part  &  d'autre 
fans  diftinâion  de  robe,  ou  d'épée  foient  mis  eh  libené,  en  la  manière 
qu'il  a  été  ou  fera  convenu  entre  les  généraux  d'armées ,  avec  l'approba- 
tion de  fa  majeflé  impériale.  i> 

»  LXXII.  La  reftitution  étant  faite  félon  les  articles  de  l'amniflie  &  des 
griefs,  les  prifonniers  étant  délivrés,  &  les  ratifications  étant  échangées, 
toutes  les  garnifons  de  l'une  &  de  l'autre  part,  foit  de  l'empereur  Se  de 
fes  alfociés  &  confédérés ,  foit  du  roi  très-chrétien ,  &  de  la  landgrave  de 
Heffe ,  &  de  leurs  confédérés  &  adhérans ,  ou  de  qui  que  ce  foit  qu'elles 
aient  été  établies ,  feront  en  même  temps ,  fans  exception ,  retardement , 
ni  dommage,  tirîées  &  mifes  hors  des  villes  de  l'empire,  &  de  tous  les 
autres  lieux  qu'il  faut  reftituer.  » 

i>  LXXIII.  Que  les  lieux  mêmes,  les  villes,  cités,  bourgs,  citadelles, 
châteaux ,  forterefles ,  &  forts  qui  ont  été  occupés  &  retenus ,  tant  dans 
le  royaume  de  Bohême  &  autres  terres  de  l'empereur,  &  héréditaires  de 
la  maifon  d'Autriche,  que  dans  les  autres  cercles  de  l'empire,  par  les  par- 
ties qui  étoient  en  guerre,  ou  qui  par  un  armiftice  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie ,  ou  ^en  autre  manière  que  ce  foit  ont  été  concédés  à  d'autres ,  feront 
fans  retardement  relHtués  à  leurs  premiers  &  légitimes  pofleffeurs  &  (ei-^ 
gneurs,  foit  <ju'ils  foient  médiatement  ou  immédiatement  Etats  de  Tempire, 
tant  eccléfiafhques  que  fécidiers,  y  comprife  auffi  la  nobleffe  libre  de  Tem* 
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pire,  &  feront  lailTés  en  leur  libre  diPpoGcion,  foit  de  droit  &  de  cou«* 
tume,  foie  en  vertu  de  la  préfente  tranfaâion,  nonobflant  toutes  donations, 
înfëodations,  concevions,  (fi  ce  n'eft  qu'elles  euflent  été  faites  à  quelqu'un , 
de  !a  libre  &  franche  volonté  de  quelque  Etat,)  obligations  pour  paye* 
mer-s  de  rançon  de  prifonniers,  ou  pour  détourner  le  pillage  &  les  incen* 
dies ,  ^  tous  autres  titres  quelconques  acquis  au  préjudice  des  premiers  & 
légitimes  feigneurs  &  pofTefleurs  \  celTant  auflt  tous  paâes  &  traités ,  & 
autres  exceptions  quelconques  contraires  à  ladite  reflicution  \  lefquelles  toutes 
doivent  erre  tenues  pour  nulles  ;  fauf  néanmoins  les  chofes  qui  par  les  ar- 
ticles précédens  concernant  la  fatisfaétion  de  fa  majeflé  très-chrétienne, 
comme  audi  les  conceffions  &  compenf^ions  équivalentes  faites  à  quelques 
éleâeurs  &  princes  de  l'empire,  ont  été  exceptées,  &  dont  il  a  été  au- 
trement difpofé.  De  plus  que  la  mention  du  roi  catholique  ,  &  la  nomi- 
nation du  duc  de  Lorraine  faites  dans  le  traité  entre  l'empereur  &  ta  Suéde , 
&  moins  encore  le  titre  de  landgrave  d'Alface  donné  à  l'empereur  n'ap- 
portent aucun  préjudice  au  roi  très-chrétien  ;  ni  que  ce  qui  a  été  accordé 
Couchant  la  fatis&âion  des  troupes  fuédoifes  ait  aucun  enet  à  l'égard  de  fa 
majefté,  &  que  cette  reftitution  des  places  occupées  tant  par  fa  majefié 
impériale,  que  par  le  roi  très-chrétien,  &  les  alliés  confédérés,  &  adhérant 
de  l'un  &  de  l'autre  fe  faffe  réciproquement  &  de  bonne  foi.  » 

o  LXXIV.  Que  les  archives,  titres  &  documens,  &  les  autres  meubles  « 
comme  audî  les  canons  qui  ont  été  trouvés  dans  lefdites  places  lors  de  leur 
prife ,  &  qui  sy  trouvent  encore  en  nature ,  foient  aufli  reftitués  :  mais 
qu'il  foie  permis  d'en  emporter  avec  foi ,  ou  faire  emporter  ce  qui  après  la 
prife  des  places  y  a  été  conduit ,  foit  ce  qui  a  été  pris  en  guerre ,  îbit  ce 
qui  y  a  été  porté  &  mis  pour  la  garde  des  places  &  l'entretien  des  gar- 
nifons,  avec  tout  l'attirail  de  guerre,  &  ce  qui  en  dépend.  » 

»  LXXV*  Que  les  fujets  de  chaque  place  foient  tenus,  lorfque  les  foldats 
&  garnifons  en  fortiront,  ^e  leur  fournir  gratuitement  les  chariots,  che- 
vaux ,  &  bateaux  ,  avec  les  vivres  néceflàires ,  pour  en  pouvoir  emporter 
toutes  les  chofes  néceflàires  aux  lieux  défignés  dans  l'empire  \  lefquels  cha- 
riots, chevaux  &  bateaux,  les  commandans  de  ces  garnifons  qui  fortiront^ 
feront  tenus  de  rendre  de  bonne  foi.  Que  les  fujets  des  Etats  fe  chargent 
les  uns  après  les  autres  de  cette  voiiure  d'un  territoire  à  Tautre,  jufques  à 
ce  qu'ils  foient  parvenus  aufdits  lieux  défignés  dans  l'empire  ;  &  qu'il  ne 
foit  nullement  permis  aux  commandans  des  garnifons  ou  autres  officiers  des 
troupes  d'emmener  avec  eux  lefdits  fujets,  &  leurs  chariots,  chevaux  & 
bateaux ,  ni  aucune  autre  chofe  prêtée  à  cet  ufage ,  hors  des  terres  de  leurt 
feigneurs ,  &  moins  encore  hors  de  celles  de  l'empire ,  pour  aflurance  de 
quoi  lefdits  officiers .  feront  tenus  de  donner  des  otages.  » 

Que  les  places  qui  auront  été  rendues,  foit  maritimes  &  firontieres,  foit 
méditerranées ,  foient  dorénavant,  &  à  perpétuité,  libres  de  toutes  garni- 
fons introduites  pendant  ces  dernières  guerres,  &. foient  laifTées  en  la  libre 
^ifpofition  de  leurs  feigneurs  ;  fauf  aa  refie  le  droit  d'un  chacun» 


M  .C    N    s    T    E    R.  ,  joi 

Qu'il  ne  tourne  ï  dommage,  ni  à  préjudice,  maintenant  ni  pour  Pavenir 
ï  aucune  ville,  d'avoir  été  prife  &  occupée  par  Tune  ou  par  l'autre  des 
parties  qui  font  en  guerre;  mais  que  toures  &  chacune  de  ces  villes»  avec 
cous  &  chacun  de  leurs  citoyens  &  habitans ,  jouiflent  tant  du  bénéfice  de 
l'amniftie  générale,  que  des  autres  avantages  de  cette  pacification  j  &  qu'au 
refte  tous  leurs  droits  &  privilèges  es  ce  qui  regarde  le  fpirituel  &  le  tem- 
porel ,  dont  ils  ont  joui  avant  ces  troubles ,  leur  foient  confervés  ^  fauf 
toutefois  les  droits  de  fouveraineté  avec  ce  qui  en  dépend  pour  chacun  i^ 
ceux  qui  en  font  les  feigneurs. 

»  LXXVI.  Qu'enfin  les  troupes,  &  les  armées  de  toutes  les  parties  qur 
font  en  guerre  dans  l'empire  foient  licenciées  &  congédiées  i  chacun  n'en 
laiffant  paffer  dans  fes  propres  Etats  qu'autant  feulement  qu'il  jugera  être 
néceffaire  pour  fa  fureté,  i» 

»  LXXVII.  Les  ambaffadeurs  &  plénipotentiaires  de  l'ènrpereur ,  du  rot 
&  des  Etats  de  l'empire ,  promettent  de  ^ire  agréer  &  ratifier  refpeâivç^ 
ment  par  l'empereur ,.  le  roi  trés-chrétien ,  &  les  éleâeurs ,  princes  &  Çtatr 
de  Tempire  Romain  la  paix ,  telle  &  en  la  forme  &  manière  qu'elle  a  été 
ici  réciproquement  conclue,  &  de  faire  enforte  que  les  ratifications  enr 
foient  fournies  à  Munfter ,  &  échangées  réciproquement  dans  Tefpace  der 
deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature.  » 

o  LXXVIII.  Que  pour  plus  grande  force  &  fureté  de  tous  &  chacun  de 
ces  articles,  cette  préfente  tranfaélion  foir  déformais  une  loi  perpétuelle, 
&  une  pragmatique  fanâion  de  l'empire ,  ainfr  que  les  autres  loix  ot  conili*- 
tution»  fondamentales  de  l'empire,  laquelle  fera  inférée  dans  le  prochain 
recés  de  l'empire ,  &  même  dans  la  capitulation  impériale  ;  n'obligeant 
pas  moins  les  abfens  que  les  préfens,  les  eccléfiaftiques  que  les  féculiers^ 
loit  qu'ils  foient  Etats  de  l'empire  eu  non  ;  fi  bien  que  ce  fera  une  règle 
prefcrite  que  devront  fuîvre  perpétuellement ,  tant  les  confeillers  &  ofH- 
ciers  impériaux,  que  ceux  des  autres  feigneurs ,  comme  auflî  les  juges  & 
aflefleurs  de  toutes  les  cours  de  juflice.  Qu'on  ne  puiffe  jamais  alléguer, 
entendre,  ni  admettre  contre  cette  tranfaâion,  ou  aucuns  de  fes  articles 
&  claufes ,  aucun  droit  canonique  ou  civil ,  ni  aucuns  décrets  communs  ou 
fpéciaux  des  concHes,  privilèges  ,  induits ,  édits,  commiflions,  inhibitions,, 
mandemens,  décrets,  refcrits,  litifpendances,  &  fentences  rendues  en  quel- 
que temps  que  ce  foit,  chofes  jugées,  capitulations  impériales,  &  autres^ 
règles,  ou  exemptions  d'ordres  religieux,  proteflations  précédentes  ou  fu-* 
tures,  contradiâions ,  appellations,  inveflitures ,  tranfaéHons,  fermens,  re*- 
nonciations ,  toutes  fortes  de  paâes,  moins  encore  l'édit  de  1629,  ^^  ^^ 
tranfaâion  de  Prague  avec  fes  dépendances ,  ou  les  concordats  avec  les 
papes,  ou  V Intérim  de  Tan  1^43,  ou  aucuns  autres  ftatuts  politiques,  ou> 
décrets  eccléfiafiiques ,  difpenfes,  abfolurions,  ou  aucunes  exceptions  qur 
pourroient  être  imaginées  fous  quelque  nom  ou  prétexte  que  ce  foit;  & 
qu'il  ne  foie  intenté  en  quelque  lieu  que  ce  foit  aucuns  procès ,  ni  aâion»^ 
toit  inhibitoires  ou  autres  au  péûtoire  &  au>  poffeflbire  contre  cette  traiw 
iaâion.  » 


302  MUNSTER. 

»  LXXîX.  Que  celui  qui  aura  contreveou  par  aida  ou  par  confeil  I 
cette  tranfaâioo,  &  paix  publique,  ou  qui  aura  réfifté  à  fon  exécution, 
&  à  la  refticution  fufdite ,  ou  qui  après  que  la  reflitution  aura  été  faite  lé- 
gitimement &  fans  excès  en  la  manière' dont  il  a  ^té  ci-deffus  convenu^ 
aura  tâché  fans  une  légitime  connoiflance . de  caufe^  &  hors  de  Texécution 
ordinaire  de  la  juftice ,  de  molefter  de  nouveau  ceux  qui  auront  été  ré- 
tablis ^  foit  eccléfiaftique,  ou  féculier ,  quM  eocourre  de  droit  &  de  fait  la 
peine  due  aux  infraâeurs  de  paix ,  &  que  feloo  les  conflitutions  de  Vem* 
fire  il  foit  décrété  contre  lui ,  afin  que  la  reilituiion  &  réparation  du  tore 
ait  fon  plein  effet,  a 

9  LXXX.  Que  néanmoins  la  paix  conclue  demeure  en  fa  force  &  vi« 
gueur,  (k  que  tous  ceux  qui  Ont  part  à  cette  tranfaâion,  foient  obligés 
de  défendre  &  protéger  toutes  &  chacunes  les  loix  ou  conditions  de  cette 
paix  contre  qui  que  ce  foit  fans  diftinflion  de  religion  ;  &  s'il  arrive  que 
quelque  point  en  foit  violé ,  l'ofFenfé  tâchera  premièrement  de  détourner 
roftenfant  de  la  voie  de  fait  en  foumettant  la  caufe  à  une  compofition 
amiable  ,  ou  aux  procédures  ordinaires  de  la  juftice  }  &  fi  dans  Tefpace  de 
crois  ans  le  difïërend  ne  peut  être  terminé  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens  ^ 
que  tous  &  chacun  des  intéreffés  en  cette  tranfaâion  foient  tenus  de  fe  joindre 
à  la  partie  léfée ,  &  de  l'aider  de  leur  confeil  &  de  leurs  forces  à  repouf-« 


tice,  fuivant  les  loix  &  conflitutions  de  chaque  prince  &  Etat,  &  qu'il 
ne  foit  permis  à  aucun  Etat  de  l'empire  de  pourfuivre  fon  droit  par  force 
&  par  armes  ;  mais  s'il  efl  arrivé ,  ou  s'il  arrive  ci-après  quelque  démêlé , 
que  chacun  tente  les  voies  ordinaires  de  la  juflice ,  &  quiconque  fera  au- 
trement ,  qu'il  foit  tenu  pour  infraâeur  de  la  paix.  Mais  que  ce  qui  aura 
été  défini  par  fentence  du  juee  foit  mis  ï  exécution  fans  diilinâion  d'Etat, 
comme  le  portent  les  loix  de  L'empire  fur  l'exécution  des  arrêts  j&  fen- 
tences.  a 

j>  LXXXI.  Et  afin  auffî  de  mieux  affermir  la  paix  publique,  que  les 
cercles  foient  remis  en  l'état  qu'ils  doivent  être  ;  &  dès  qu'on  verra  de 
quelque  côté  oue  ce  foit  quelques  commencemens  de  troubles  &  de  mou* 
vemens,  que  l'on  obferve  ce  qui  a  été  arrêté  dans  les  conflitutions  do 
l'empire  touchant  l'^écutioft  &  la  confervation  de  la  paix  publique.  « 

9  LXXXIL  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  voudra ,  poiir  quelque  occa- 
fion  ou  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  faire  pafler  des  loldats  par  les  terres 
ou  les  frontières  des  autres ,  ce  paffage  s'en  fera  aux  dépens  de  celui  à 
qui  les  foldats  appartiendront  ;  &  cela  fans  caufer  aucun  dégât ,  domma- 
ge ,  ni  incommodité  à  ceux  par  les  terres  defquels  iU  paieront.  Enfin  l'on 
obfervera  étroitement  ce  que  les  conflitutions  impériales  déterminent  & 
ordonnent  touchant  l'exécution  &  la  confervation  de  la  paix  publique.  « 

»  LXXXIII.  Dans  ce  préfent  traité  de  paix  font  compris  ceux  qui  avant 
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rechange  de  la  ratificttion  ^  ou  qui  dans  fis  mois  après  feront  nommes  par 
Tune,  ou  l'autre  partie ,  d'un  commun  confentemeoc  ;  &  cependant  d'un< 
commun  accord  y  eft  comprife  la  république  de  Vemfe  coitime  médiatrice 
de  ce  traité.  « 

»  LXXXIV.  Il  ne  pourra  anfii  apporter  jamais  aucun  préjudice  aux  ducs 
de  Savoie ,  &  de  Modene  y  km  couleur  de  la  guerre  qu'ils  ont  £iic  ob 
font  encore  en  Italie  pour  le  roi  tiis-chrétien.  « 

o  En  foi  de  toutes  &  chacune  de  ces  chofes ,  &  pour  leur  plus  grandie 
force  ^  les  ambaflàdeurs  de  leurs  majeftés  impériale  &  très-chrétîeooe ,  et 
ceux  de  tous  les  éleâeurs ,  princes  ^  &  Etats  de  l'empire  fpécialemene 
députés  par  lui  pour  cet  aoe  en  vertu  de  celui  qui  a  été  conclu  le  i  ^ 
d'Oâobre  de  Panoée  ci-deflbus  marquée  ^  &  qui  a  été  déli^  fous  le  fceau 
de  la  chancellerie  de  Mayence  à  l'ambaffiideur  de  France  le  propre  jour 
de  la  (ignature ,  favoir  Nicolas  George  de  Reigerfperg'  ehevdier  chancelier^ 
au  nom  de  l'éleâeur  de  Mayence  ;  Jean  Adolphe  mebs  confeiller  d'Etat ,. 
au  nom  de  l'éleâeur  de  Bavière  ;  Jean  comte  de  Sain  &  de  Witgenfleia 
feigneur  de  Hombourg  &  Vallendar  confeiller  d'Etat ,.  au  nom  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg  v  George  Ulric  comte  de  Wolckeoflein  confeiller  de* 
la  cour  de  l'empereur ,  au  nom  de  la  maifon  d'Autriche  j  Corneille  Gobe*' 
lius  confeiller  de  l'évêque  de  Bamberg  ;  Sébaflien  Guillaume  Meel  con- 
feiller d'Etat  de  l'évêque  de  Wirfibourg  ;  Jean  Erneft  confeiller  de  la^ 
cour  du  duc  de  Bavière,  WolfFang  Conrad  de  Tumbshirn  confeiller  d'Etat  de 
Saxe  Altembourg  &  Cobourg  ^  Augufte  Carpzovius  aufli  confeiller  de  Saxe 
Altembourg  &  Coburg  \  Jean  Fromhold  confeiller  d'Etat  de  la  maifon  de 
Brandebourg  Culmbac  &  Anfpach ,  Henri  Langenbeck  confeiller  fecret  d& 
la  maifon  de  BrunfVick  Lunebourg  de  la  ligne  de  Zell  ;  Jacques  Lampa--^ 
dius  jurifconfulte  confeiller  d'Etat  de  la  branche  de  Calemberg^  &  vice^^ 
chancelier  ;.  Matthieu  Wefembech  jurifconfulte  &  confeiller,  au  nom  des 
comtes  du  Banc  de  Wéteravie ,  &  au  nom  de  l'un  &  Tàutre  banc ,  Mare 
Otton  de  Strasbourg ,  Jean  Jacques  WolfFde  Ratifbonne ,.  David  Gloxinius 
de  Lubec  ,  Louis  Chriftophe  Kers  de  Kreflenftein  de  Nuremberg,  refpeâi^ 
vement  fyndics ,  fénateurs ,  confeillers  &  avocats  ;  tous  lefquels  députés 
ont  (igné  de  leur  propre  main ,  &  muni  de  leurs  cachets  ce  préfent  traité 
de  paix  ;  &  ont  promis  d'en  fournir  les  ratifications  die  leurs  fupérieurs^ 
dans  le  temps  prénx ,  &  en  la  forme  dont  il  a  été  convenu  i  làiffant  la  li- 
berté aux  autres  plénipotentiaires  des  Etats  de  (igoer,.  fi  bon  leur  femble», 
&  de  faire  tenir  les  ratifications  de  leurs  fupérieurs  ;  mais  à  condition  que 
par  la  foufcription  des  ambaffadeurs  &  députés  ci  defTus  nommés ,  tous  & 
chacun  des  autres  Etats  qui  différent  de  figner  &  ratifier  le  préfent  traité 
de  paix ,  ne  foient  pas  moins  tenus  de  maintenir  &  obferver  ce  qui  y  eft: 
convenu ,  que  s'ils  l'avoient  réellement  figné  &  ratifié  ;  &  aucune  protef--^ 
tation  ou  contradiâion  ne  fera  reçue  par  le  diredoire  de  Pempire  Romain ,. 
&  ne  vaudra  contre  la  foufcription  faite  par  lefdits  députés,  a 

Fait  &  conclu  à  Munftcr  en   Weftphalic  le  vingt-quatrumc  jour  ^oBo^ 
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Louis  MUSSET,  bailli  de  St.  Verain,  Atligny,  Cofme  &  Bohy, 
2  fait  un  livre  qui  a  pour  titre  »  Difcours  fur  les  remoutrances  &  réfoc- 
o  mations  de  chacun  Etat.  Et  déclaration  de  PobéifTance  du  peuple  aux 
1)  TO's  &  princes  :  &  de  l'amour,  dileâioo,  charge  &  devoir  defdtts  feî- 
»  gneurs  envers  le  peuple,  par  toutes  les  nations  chrétiennes.  «  Paris, 
1581  in-i2.  « 

Ce  livre  dëdiiî  au  duc  de  Nevers-Gonzague,  (ùt  comporé  dans  un  tempt 
de  trouble ^^  put  être  utile. .L'intention  de  l'auteur  étoic  bonne;  mais  îl 
£iut  déformùs  chercher  les  Vrais  princtpéi  du  droit  public  ailleurs  que 
jâani  des  écrits  compofés  Axu  un  temps  iî  reculé. 
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M  Y  C  E  N  B  S I   'Royaume  de  Paneienne  Grèce. 

JLiE  royaume  de  Mycenet  doit  fa  fondarion  à  Perfée,  Tyriothe  étoii:  fa 
capitale  du  nouveau  royaume  que  ce  prince  venoic  d'aequérir  ;  ..-lais  par 
des  raifons  qui  ne  nous  (bot  pas  connues,  il  réfolut  de  fixer  ailleurs  fa  ré« 
(idence.  Comme  il  cherchoit  un  endroit  propre  à  bâtir  une  nouvelle  ville, 
le  pommeau  de  fon  épée  fe  détacha.  Cet  a^cideut  lui  pahic  lin  heureux 
préfage.  Il  crut  y  reconooltre  la  volonté  des'  dieux  marquée  ^une  manière 
îenfible,  &  parce  que  Mv»««  en  grec  veut  dire  le  pommeau  d'une  épée, 
il  y  bâtit  une  ville  qu'il  appella  Myceoes.  Tels  étoieot  la  plupart  du  temps 
les  motifs  par  lefquels  on  fe  conduifoit  dans  ces  fiecles  reculés. 

PerféCi  prince  également  fameux  par  fes  explq^cs  &  par  fes  voyages, 
eft  un  des  héros  que  l'antiquité  a  le  plus  célébrés.  Je  me  crois  difpenfé 
d'entrer  dans  aucun  détail  fur  fes  a£Uons.  Ce  que  l'hiftoire  nous  en  a  trans- 
mis eft  tellement  défiguré  par  des  récits  fabuleux  &  contradiâoires ,  qu'on 
n'en  peut  prefque  faire  aucun  ufage. 

Les  fuccelTeurs  de  Perfée  furent  Maflor«  Eleârion,  Sténélus  &  Euryfihée« 

•  Ce  dernier  étoit  petit- fils  de  Pélops  par  fa  mère  Nicype ,  que  Sténélus 
avoit  époufée.  Perionne  n'ignore  les  travaux  dont  il  accabla  Hercule  fon 
coufin.  La  famille  de  Perfée  finit  en  la  perfonne  d'Euryfihée.  Ayant  porté 
la  guerre  dans  l'Âttique ,  il  y  périt  avec  tous  ks  enfans. 

A  fa  mort  la  couronne  de  Mycenes  paifa  dans  la  famille  de  Pélops. 
En  partant  pour  fon  expédition  contre  les  Athéniens,  Euryfthée  avoit  conf:é 
le  gouvernement  de  fes  Etats  à  fon  oncle  Atrée,  fils  de  Pélops.  Atrée  n'eut 
pas  plutôt  appris  la  mort  de  fon  neveu,  &  la  défaite  de  fon  armée,  que 
profitant  de  la  confternation  que  cet  événement  avoit  jeté  dans  le  pays , 
il  s'empara  du  trône  de  Mycenes.  Ce  prince  n'eft  que  trop  connu  par  les 
fuites  affreufes  de  fa  haine  implacable  contre  Thyefte  fon  frère  aine.  On 
fait  quel  en  étoit  le  fondement.  Pour  fe  venger  du  déshonneur  qu'il  croyoit 
avoir  reçu ,  Atrée  fit  manger  à  Thyefte  fes  propres  enfans.  Ce  père  malheu- 
reux avoit  eu  commerce  autrefois  avec  fa  fille  Pélopie.  De  cet  incefle  na- 
quit un  enfant  auquel  on  donna  le  nom  d'Egyfthe.  Egyfthe  vengea  fon  père 


d'Orefte,  qui  n'épargna  pas  fa  propre  mère. 
Le  crime  d'Orefte  ne  demeura  point  impuni.  Sans  parler  des  remords  de 
Tome  XXV.  Q  q 
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fil  ccttfdeiice^  ééi^nés  pu  les  furies  ▼eageiffies  dam  les  tra^ques  tnciens 
nous  le  repréfentent  tourmenté ,  il  fut  accufé  devant  le  peuple  par  Périlas , 
qui,  en  qualité  de  coufin  germain  de  Clytemneftre ,  demanda  vengeance 
de  fa  mort.  Orefte  fut  obligé  d'aller  à  Athènes  fe  foumettre  au  jugement 
de  l'Aréopage.  Ceft  un  des  plus  célèbres  que  ce  tribunal  ait  rendus.  Quoique 
la  £tble  en  ait  étrangement  défiguré  les  circonftances ,  il  eft  certain  que  ce 
jugement  fut  l'époque  d'un  changement  de  très-grande  confëquence  dans 
la  procédure  criminelle  des  Athéniens.  Ceft  pourquoi  je  vais  mettre  les  faits 
fbus  les  yeux  du  ieâeur.  Je  laiiTe  à  fon  diicernement  le  foin  de  démêler 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai ,  d'avec  ce  que  le  goût  d'un  fiecle  trop  ami 
éa  taux  merveilleux  a  pu  leur  prêter. 

L'Aréopage  difcuta  l'afEdre  dX)refte  avec  beaucoup  d'attention.  Les  opi- 
nions fe  trouvèrent  partagées  au  commencement  ;  mais  ï  la  fin  le  nomore 
des  juges  qui  étoient  d'avis  de  condamner  Orefte ,  l'emportoit  d'une  voix  fur 
ceux  qui  vouloienc  Tabfoudre.  Ce  prince  infortuné  alloit  fuccomber  ;  alors 
Minerve  fe  joignit,  dit-on,  aux  juges  qui  fe  portoient  à  le  renvoyer  abfous, 
&  rendit  par  ce  moyen  les  fuffrages  égaux.  En  conféquence,  Orefte  fut 
renvoyé  de  l'accufation.  Depuis  ce  temps  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  éea- 
llté  de  fuftrages,  on  décidoit  en  faveur  de  l'accu  fé,  en  lui  donnant  ce  qu'on 
appelloit  le  juffrage  de  Minerve. 

Le  règne  d'OrcJle  fut  glorieux  &  floriflant.  Par  fon  mariage  avec  Her* 
mione ,  fille  de  Ménélas  ^  il  hérita  du  royaume  de  Sparte.  Il  avoit  déjà 
réuni  à  la  couronne  de  Mycenes  le  royaume  d'Argos. 

Tifamene  fon  fils  lui  fuccéda,  &  ne  porta  la  couronne  que  trois  ans. 
Ce  fut  fous  fon  règne  oue  finit  le  royaume  de  Mycenes  par  llnvafîon  des 
Héraclides,  qui  vinrent  le  jeter  fur  le  PéloponefCi  s'en  rendirent  les  maî- 
tres,  &  changèrent  la  fitce  du  gouvemtmeat. 
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N  A  M  U  R ,   (  VUte  &  Comté  de)  dans  tes  Pays-Bas. 

XuiE  comté  de  Namur,  autrefois  partie  du  pays  des  Eburoas  &  des  Ton- 
grieas ,  fut  mis  fous  la  féconde  Germanie  par  les  RomaïAs.  Il  fut  eofuîce 
occupé  par  les  François  qui  le  mirent  fous  le  royaume  d'Auftrafie,  Ce 
royaume  ayant  été  conquis  par  Otton-le- Grand,  &  pofTédé  par  fon  fils  & 
fon  petit*fîls,  ils  y  établirent  des  ducs,  &  entr'auLres  Charles,  frère  de 
Lothaire,  roi  de  France.  Ermengarde ,  fille  de  Charles,  ayant  époufé,  avant 
Pan  loco,  un  feigneur  nommé  Albert^  f e  feigneur  fiit  le  premier  comte 
de  Namur ,  &  eut  un  fils  nommé  Albert  IL  qui  eut  pour  fucceffeur  ion 
fils  Godefiroi.  Celui-ci  eut  deux  enfans,  Henri  comte  de  Namur,  &  Alexie 
ou  Aleife,  Henri  laiflà  une  fille  nommée  Ermefende  ou  Ermanfon^  qui 
fut  privée  de  la  fuccetfîon  de  fon  père,  par  fon  coufio  Baudouin-le- cou- 
rageux, comte  de  Hainaut ,  fils  d' Alexie,  tante  d'Ermanfon.  L'ainé  des  fils  do 
Baudouin  fut  comte  de  Flandre  &  de  Hainaut,  &  enfin  empereur  de  Conl^ 
tantinople.  Il  eut  pour  fucceffeur  à  l'Empire  Henri  fon  frère,  qui  étoit  comte 
de  Namur.  Henri  céda  le  comté  de  Namur  à  fon  frère  Philippe,  qui  mou« 
rut  fans  enfans ,  &  qui  eut  pour  héritière  fa  fœur  Yoland ,  qm  époufa 
Pierre  de  Courtenai ,  comte  d^Auxerre  &  de  Nevers ,  auquel  elle  apporta 
en  mariage  le  comté  de  Namur.  Ce  comté  relevoit  de  celui  de  Haiiunt^ 
&  il  n'avoit  été  donné  à  Henri , .  qu'à  la  charge  de  le  tenir  en  fief  de  foo 
frère  Baudouin.  Ce  droit  des  comtes  de  Hainaut  étoit  alors  hors  de  coo- 
teftation»  &  fut  même,  autorifé  par  le  jugement  de  Guillaume,  rot  des 
Romains.  Comme  on  prétendoit  que  les  pofleffeurs  de  ce  comté  étoient 
tombés  en  commife  &  pouvoient  être  privés  du  fief,  il  fut  adjugé  au  fei- 
gneur dominant ,  qui  étoit  le  comte  de  Hainaut.  Pierre  de  Courtenai ,  ayant 
été  tué  en  Grèce,  eut  pour  fucceUbur  au  comté  de  Namur  fon  fils  Philippe^ 
qui. mourut  fans  enfans  en  1226.  Son  frère  Henri  lui  fuccéda,  &  étant 
mort  fans  poftérité,  fa  fœur  Marguerite  ou  SibiHe,  qui  avoit  épôufé  Henri 
de  Luxembourg ,  comte  de  Vianden ,  fe  porta  héritiei-e  de  fès  frères  ;  A:  t 
s^ëtant  emparé  du  comté  de  Namur ,  elle  en  jouit ,  jufqu'à  ce  que  Pem- 
pefeur  de  Confbmtinople ,  Baudouin  II ,  fils  de  Robert  &  petit-fils  de  Fierro 
de  Courtenai,  éunt  venu  de. Grèce,  obligea  la  comtefle  de  Vianden  à  lui 
rendre  le  comté  de  Namur.  Baudouin  engagea  ce  comté  à  Blanche,  reiniBi 
de  France ,  &  pai*  cette  raifon ,  Jeanne  comteffe  de  Flandre  &  de  Hai- 
naut, foutint  qu'elle  pouvoit  confifquer  le  fief  de  Namur.  Jean  &  Baudouia 
d'Avefoei ,  neveux  de  Jeanne  ^  &  fils  de  fa  fceur  Marguerite ,  cédèrent  au 
roi  Louis  IX.  le  droit  que  la  comtefle  Jeanne  &  Tempereur  leur  aToienc 
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donné,  ne  fe  réfenrant  que  l'hommage  dA  au  comté  de  Hainaut.  Jean  & 
Baudouin  révoquèrent  la  donation  qirils  avoient  faite  du  comté  de  Namur 
à  Henri  de  Luxemboui]^,.&  Louî»  IX.  fit  généreufement  rétablir  rempe- 
reur  Baudouin  dans  la  jouiflance  de  ce  comté.  Maisi  comme  il  avoit  de  la 

reine  à  s'y  maintenir,  il  le  vendit,  par  le  confeil  dtt  même  roi,  Tan  1226, 
Guy  de  Pampterre,  comte  de  Flandre,  Ce  fut  pour- lors,  que  ce  comté 
entra  dans  cette  maifon,  oliil  demeura  prés  de  cent  foixante-dix  ans  ;  car 
Guy ,  comte  de  Flandre ,  donna  ce  comté  à  un  de  Tes  jeunes  fils ,  nommé 
Guy^  dont  les  defcendans  mâles,  qui  prenoient  le  nom  de  Flandre,  fu<* 
feat  comtes  de  Namur,  jufqu'à  Jean  de  Flandre,  dernier  comte ,  qui  vendit 
tous  fes  biens  l'an  14I1,  à  Fhilippe-Ie-Bon,  duc  de  Bourgogne,  qui  ne 
prit  pofTeflion  du  comté  de  Namur  qu'en  14^9,  après  la  mort  du  comte 
Jean.  Ce  comté  fut  porté  dans  la  maifon  d'Autriche ,  par  le  mariage  de 
Marie  de  Bourgogne  avec  l'empereur  Maximilien. 

L'étendue  du  comté  de  Namur  eft  d'environ  douze  lieues  de  longueur, 
&  dix  ou  onze  de  largeur.  Le  pays  eft  montueux,  &  très-propre  pour  la 
chafle;  &  il  eft  arrofé  de  la  Meufe  &  de  la  Sambre.  On  y  trouve  des 
mines  de  fer,  de  plomb,  des  calamines  propres  à  faire  le  cuivre,  des  car- 
rières de  diverfes  ibrresde  marbre,  &  des  pierres,  ou  mottes  de  terre  qu'on 
appelle  houille  ou  terroules^  dont  on  fe  fert  pour  brûler.  iSes  villes,  après 
Namur ,  font  Bouvignes ,  Walcourt  &  Fleurus  ;  Charleroi ,  &  Charlemont  y 
étoient  autrefois  compris.  On  y  compte  outre  ces  villes  cent  quatre-vingts 
bourgs ,  ou  villages ,  ce  pluHeurs  abbayes. 

Namur  eft  une  ville  épifcopale,  fituée  fur  la  Sambre,  &  à  côté  de  la 
Meufe,  entre  deux  montagnes,  &  a  un  château  extrêmement  fort.  Depuis 
dix-fepc  ou  dix-huit  ans,  cène  ville  eft  prefque  rebâtie  toute  à  neuf,  &  on 
travaille  journellement  à  l'embellir,  on  y  a  bâti  un  palais  épifcopal  magni- 
fique. Sa  fituation  eft  fi  avantaMufe  au  commerce,  que  les  François  for- 
mèrent le  defiein  de  bâtir  une  baffe  ville,  au  de-là  de  la  Meufe  du  côté 
du  faubourg  de  Jambes ,  pour  une  manufàdure  de  draps  &  autres  étoftës 
de  laine  ;  mais  ils  n'eurent  pas  le  temps  d'exécuter  ce  deftein ,  parce  qu« 
Guillaume  III,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  reprit  en  1695. 

Namur  a  un  double  rempart  bien  muré ,  dont  le  premier  a  environ  trois 
quarts  de  lieue  de  circuit,  &  le  fécond  eft  flanqué  de  huit  baftions,  & 
défendu  par  autant  de  ravelins.  La  contrefcarpe  eft  fort  bonnes  elle  eft 
foutenue  par  deux  ouvrages  à  cornes,  outre  plufieurs  redoutes  détachées.  Il 
y  â  quatre  forts  confidérables ,  bâtis  fur  le  rocher  au  nord -eft  de  la  ville, 
entre  la  porte  de  Fer,  &  celle  de  Su  Nicolas.  Ce  qui  la  rend  U  place 
la  plus  importante  de  la  barrière. 

Louis  XIV,  roi  de  France,  prit  la  ville  de  Namur  fur  lesEfpagnols  le  30 
juin  1692,  en  trente  jours  de  tranchée  ouverte.  Guillaume  III,  roi  de  U 
Grande-Bretagne,  la  reprit  le  5  feptembre  1695,  après  deux  mois  d'attaque. 
Philippe  V,  roi  d'Efpagne,  céda  cette  place  à  Emanœl,  éleâeur  de  Bavière* 
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Le  comte  de  Naflfau  Âuverkerque  la  bombarda,  fans  fuccèSi  (e  20  Juil- 
let 1704.  Et  enfin,  par  la  pait  d'Utrecht,  elle  Ait  remife  aux  Etats-géDë- 
raux  qui  l'ont  cédée  à  l'empereur,  aux  conditions  flipulées  dans  le  traité 
de  Barrière.  Leurs  Hautes  Puiflances  y  ont  eu  un  gouverneur  pouir  la  villes 
&  le  château  i  le  grand  &  le  petit  état-major  complet ,  &  deux  places 
pour  l'exercice  de  la  religion  réformée  ;  la  garnifon  y  a  été  toute  hollan* 
doife,  jufqu'à  l'époque  (1782)  où  l'empereur  eft  rentré  dans  les  droits, 
en  obligeant  les  Holiandois  à  retirer  leurs  troupes  de  Namur  &  des  autres 
places  des  Pays-Bas. 

Elle  eft  entre  Huy  &  Dinant,  à  cinq  lieues  de  diftaoce  de  chacune  df 
ces  villes ,  à  fix  de  Charleroi ,  à  douze  de  Bruxelles ,  &  à  neuf  de  Louvain. 
Long.  22.  32,  lat.  50*  25. 


NANTES,  (  Edît  de  )  Edit  que  le  roi  Henri  IV  donna  dans  fon  royaume 
&  qu'il  figna  à  liantes  le  30  avril  1598  ^  lorfqu^il  étoit  aile  en  Bretagne 
pour  foumettre  cette  province-  oà  le  duc  de  Mercosur  fe  foutenoit  encore 
dans  le  refus  de  reconnoître  fon  roi  légitime. 

JLi  E  but  de  cet  édit  étoit  de  fixer  en  France  Tétat  des  proteftans  ou  ré- 
formés ,  qui  ayant  abandonné  la  religion  romaine ,  dans  laquelle  ils  apper- 
cevoienc  nombre  d'abus  ,  foit  dans  le  dogme  ou  le  culte  ,  foit  dans  le 
gouvernement  eccléHaftique  ,  foit  dans  la  difcipline ,  foit  dans  les  mœurs  du 
clergé,  foit  dans  la  morale,  avoient  fuivi  les  enfeignemens  des  réforma- 
teurs ,  qui  s'étoient  attachés  à  ramener  la  religion  chrétienne  à  la  fimplicité 
de  fa  première  origine.  Les  dogmes  de  ces  nouveaux  doâeurs  avoient  fait 
des  progrès  confidérables  en  Allemagne,  en  Angleterre  &  en  France,  fous 
les  règnes  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  de  Charles  V,  empereur  d'Al<* 
lemagne,  &  de  François  1  ,*rot  de  France.  Le  clergé  les  regardant  comme 
de$  ennemis  dangereux  ,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  perdre  ;  il  les 
peignit  aux  princes  comme  les  ennemis  des  rois  Se  des  fupérieurs ,  & 
comme  des  hommes  qui  déclaroient  la  guerre  à  Dieu.    Tous  les  princes  , 


reur  faifoit  la  guerre  ,  &  faifoit  mourir  par  la  main  du  bourreau  les  réfbr 
mes  de  fes  Etats;  mais  la  foibleffe  du  gouvernement  en  France,  les  malheurs 

2ue  le  roi  s'attira,  ne  permirent  pas  d'arrérer  les  progrès  des  nouvelles 
oârines  ;  le  nombre  de  ceux  qui  les  embralToient  devint  très-confidérable , 
malgré  la  févérité  dont  on  ufoit  à  leur  égard.  Ils  demandèrent  ouvertement 
la  liberté  de  profeffer  leur  religion  ;  des  feîgneurs  ambitieux  &  remuans , 
les  excitèrent   &  fe  mirent  à  leur  tête ,  pour  réfifter  à  leurs  gerfécuteurs. 


31»  NANTES.     (Editée) 

Ce  tut  fous  les  règnes  de  François  II ,  de  Cbtriès  IX ,  de  Henri  III ,  que 
commencèrent  les  troubles  civils»  dont  b  religion  fut  le  prétexte. 

Tandis  que  le  peuple  refermé  combattoit  Dour  la  liberté  de  confcience, 
les  cheBs  aboient  pour  la  plupart  des  vues  d'ambition  &  de  politique,  & 
taudis  que  dans  le  panr  oppofë ,  le  commua  fuivoic  la  haine  qu'on  lui  inf- 
piroit  contre  les  réformés,  comme  contre  des  hérétiques  dignes  de  la  haine 
de  Dieu  &  des  hommes,  ta  cour  &  les  cheft  catholiques  cherchoient  à 
accroître  leur  pouvoir.  Ces  guerres  civiles  furent  tantôt  favorables,  tantôt 
funeftes  à  chaque  parti,  félon  que  le  fort  toumoit.  On  favorifoit  les  ré- 
formés, ou  bien  on  les  traitoit  à  la  rigueur:  s'ils  avoient  le  deffus,  on  leur 
«ccordoit  la  paix  ;  mais  dés  qu'on  le  pouvoit ,  on  manquoit  à  la  parole  qu'oo 
leur  avoit  donnée.  En  i  f6o ,  François  II ,  dans  un  confeil  aflemblé  à  Fon« 
cainebleau ,  accorda  fur  une  requête  de  l'amiral  de  Coligni ,  qu'on  laiflèroie 
lés  caTvioi(!es  tranquilles.  Sous  Chartes  IX,  au  nom  de  qui  Catherine  de 
Médicis  fa  mère  gouvernoit,  la  cour  donna  à  faint-Germain  un  édit  daté 
dir  mois  de  juillet  t5'^i ,  qui  ordonnoit  aux  deux  partis  de  vivre  en  paix 
fass  s'inquiéter  réciproquement.  Au  mois  de  janvier  de  l'année  fuivante , 
un  édit  royal  accorda  pour  la  première  fois  aux  réformés  d'une  manière 
formelle ,  le  libre  exercice  de  leur  religion.  On  exige  feulement  d'eux  ^ 
quant  au  dogme,  qu'ils  n'avanceront  rien  de  contraire  au  concile  de  Nicée, 
au  fymbole  apoftoliqne  &  aux  livres  du  vieux  &  du  nouveau  teftamenr. 
Far-la  les  réformés  jouifbient  de  toutes  les  prérogatives  de  citoyens ,  & 
auroient  été  contens;  mais  de  nouvelles  violences,  en  particulier  le  maffacre 
qu'on  fît  de  plufieurs  d'entr'eux  à  Vaffî,  où  ils  étoient  aflemblés  pour  fervir 
Dfeu  félon  leur  religion,  rallumereot  la  guerre.  Le  parti  catholique  fut 
encore  obligé  de  faire  la  paix  avec  les  rétormé^  en  15^3  ,  ce  oui  valut  à 
ceux-ci  un  nouvel  édit  plus  favorable,  daté  du  19  mars  :  mais  l'année  fui- 
vante on  dérogea  à  cet  édit  par  un  autre  1  qui  diminuoit  les  privilèges  ac- 
cordés aux  réfermés.  L'an  1 565 ,  la  guerre  recomi^iença  â  caufe  que  les  réfor- 
més furent  avertis  qu'on  tramoit  leur  perte.  L'an  1 568  on  fît  la  paix  &  on 
rappella  l'édit  de  i  f  63  ,  mais  elle  fet  de  peu  de  durée.  La  reine  ayant 
voulu  faire  arrêter  le  prince  de  Condé  &  l'amiral  de  Coligni ,  chef  des  ré- 
formés ,  donna  lieu  à  une  nouvelle  guerre ,  qui  dura  aifez  long-temps. 
Ce  fut  l^année  fuivante  que  Jeanne  d'Albret ,  reine  de  Navarre ,  amena  à 
l'armée  des  réformés  fon  fils  Heiuri ,  prince  de  Bearn ,  depuis  ccfnnu  fous  le 
nom  illuftre  de  Henri  IV.  H  fut  alors  déclaré  chef  du  parti ,  &  la  guerre 
continua.  La  cour  &  les  chefs  du  parti  catholique  ^  voyant  que  la  force 
ouverte  ne  viendroit  pas  à  bout  de  leur  deffein ,  jugèrent  plus  à  propos  d'em- 
ployer la  rufe ,  en  les  plongeant  dans  une  entière  fécurité.  Dans  cette  vue 
on  leur  accorda  en  1 570 ,  une  paix  avantageufe  qui  fet  (ignée  au  mois  d'août 
à  faint-Germain  :  cette  paix  tranquillifa  lés  uns  &  donna  aux  autres  de  b 
défiance.  On  attira  la  reine  de  Navarre  à  Paris  par  le  mariage  projette  de 
fon  fils  le  prince  de  Bearn ,  avec  Marguerite ,  fcnar  de  Charles  IX.  On  y 
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attira  aufli  l'amiral  de  Colieot  (bus  le  prétexte  d'uoe  guerre  contre  VtSçt^ 
goe  y  dans  laquelle  on  vouioit ,  difoit'-on ,  l'employer.  On  mit  en  csuTre  la 
plus  profonde  diffimulation  pour  fiûre  croire  aux  réformés  que  la  paix  étoit 
(incere,  âcla  réconciliation  entière}  mais^le  maflàcre  de  la  faint-Barchelemi 
du  24  août  j  572,  leur  fit  voir  quel  fonds  ils  dévoient  faire  fur  tout  ce  que 
les  catholiques  leur  promettoienc  :  auffi  quelque  paix  qu'an  leur  a;c  accor*- 
dée  dés-lors ,  ils  ne  s'y  fièrent  plus.  Voye^^  BARTHELHMI.  On  leur  avoii: 
donné  des  places  de  fureté  où  ils  éf oient  les  maîtres ,  ils  refuferent  de  les 
rendre  &  de  fe  défarmer;  on  renouvella  la  guerre.  Sous  Henri  III ,  le  foie 
des  réfermés  ne  fut  pas  meilleur  ;  on  continua  à  les  attaquer  ^  &  eux  con« 
tinuerent  à  fe  défendre  :  en  1 576  on  fit  avec  eux  une  paix  la  plus  avantiF 
geufe  qu'ils  euffenc  encore  obtenue ,  elle  fot  corroborée  par  un  éditde  pai^ 
cification  enregifiré  au  parlement  ;  c'eft  le  cinquième  édit  formel  que  lee 
calvinifles  avoient  obtenu  \  on  leur  accorde  l'exercice  libre  &  public  de  leur 
religion  qui  y  eâ  nommée  religion  prétendue  réformée.  On  leur  accorde  des 
chambres  tni-parties ,  c'efl-à*dire ,  compofées  d'autant  de  réformés ,  que  de 
catholiques  ^  dans  les  huit  parlemens  du  royaume  :  on  cafla  les  arrêts  prcM- 
nonces  contre  ceux  qui  avoient  été  mis  à  mort  à  la  faint*Barthelemi  ;  mais 
bientôt  il  fe  fait  une  ligue  des  catholiques  contre  l'exécution  de  cet  édtt^ 
elle  prit  le  titre  de  Ligue^faintc  ^  on  infulu  ouvertement  dans  plufieurs  villes 
les  huguenots.  L'édit  fut  révoqué  &  la  ligue,  fut  fignée  parle  roi  lui-même. 
Ce  fut  là  le  commencement  de  cette  fàmeufe  ligue  qui  a  caufé  unt  de  maux 
à  la  France.  En  1577  Hetu-i  III  accorda  une  nouvelle  paix  aux  cal  vinifies  ^ 
moins  favorable  que  la  précédente,  mais  oui  n'eut  pas  plus  de  confifiance; 
on  n'exécutoit  de  la  part  des  catholiques  rien  de  ce  qui  avoir  été  conclu  & 
promis.  Le  prince  de  Beam ,  devenu  roi  de  Navarre ,  reprit  les  armes.  En  1 580 
le  conclut  une  nouvelle  paix  entre  le  roi  &  les  huguenots ,  mais  elle  ne 
fit  pas  ceffer  la  guerre  qui  fe  continuoit  encore  dans  quelques  provinces , 
comme  en  Guienne.  l^a  ligue  devint  fi  puiflante  que  le  roi  Henri  III  n'a«> 
voit  nulle  autorité;  il  s'adrefTa  au  roi  de  Navarre  pour  le  foutenir,  en  lui 
propolànt  de  changer  de  religion ,  ce  que  le  roi  de  Navarre  refofa.  Henri  III 
manquant  de  fermeté  fe  vit  fans  appui,  fit  la  paix  avec  les  cal  vinifies,  Se 
fournit  à  la  ligue  les  moyens  de  fe  fortifier ,  &  comme  elle  vouioit  fur-tout 
détruire  les  huguenots  &  fermer  au  roi  de  Navarre  le  chemin  au  trône, 
dont  il  étoit  le  plus  proche  héritier  après  le  roi ,  les  caWiniftes  reprirent 
les  armes  pour  défendre  les  droits  de  leur  chef.  Enfin  en  1 589  Henri  III 
s'allia  avec  le  roi  de  Navarre;  avec  qui  il  vint  contre  les  ligueurs  former 
le  fiege  de  Paris  \  mais  ce  roi  foible  y  fut  tué  par  le  jacobin  Jacques  Clément. 
Henri  qui  fot  le  quatrième  roi  de  France  de  it  nom ,  quoique  reconnu  par 
la  plus  grande  partie  des  feigneurs,  foit  catholiques,  foit  proteftans,  ne  fut 
cepiendant  roi  que  lorfqu'en  1 584,  il  eut  embrané  la  religion  romaine  :  il 
avoit  renouvelle  avant  ce  temps-là  les  édits  de  pacification  en  faveur  des 
réformés ,  &  dès-lors  il  les  auroit  maintenus  dans  la  jouiflance  des  privi» 
leges  qu'il  leur  accordoit ,  s'il  avoit  été  bien  affermi. 
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Enfin  la  Bretagne  ayant  été  foumife  ea  i  $98  ,  Henri  IV  étant  à  Nantes 
(îgna  en  faveur  des  proteftans ,  le  fameux  édic  qui  porte  le  nom  de  la 
ville  où  il  fut  (igné.  Le  préddent  de  Thou  &  Calignon,  chancelier  de  Na-* 
varre ,  dreflërent  les  mémoires  fur  lefquels  fut  fait  cet  édit.  Les  réformés 
fearnireac  pour  cela  des  écrits  où  Us  expofoient  leurs  plaintes  »  leurs  droits, 
leurs  demandes;  Uaniel  Charnier,  hamle ' mioiffre  proteftant,  y  travailla 
plus  qu^un  autre  «  Se  MM.  Jeannin ,  préfident ,  &  de  Schomberg ,  furent 
aflbcies  à  cet  ouvrage.  Par  ce  traité ,  on  accordoit  aux  proteflans  le  libre 
exercice  public  de  leur  religion ,  dans  tous  les  lieux  où  il  avoir  été  établi , 
dans  les  années.  1596  Se  1^97»  chaque  gentilhomme  pouvoit  l'avoir  dans 
fon  château.  Les  réformés  pouvoient  être  élevés  aux  emplois  &  parvenir  à 
toutes  les  charges  &  à  cous  les  honneurs  du  royaume ,  foit  dans  le  civil, 
foit  dans  le  militaire;  ils  eurent  des  chambres  mi- parties ,  &c.  Ainfi  cet  édit 
fut  une  confirmation  dts  édits  précédens  faits  ù  fouvent  en  faveur  des  hu« 
guenots,  &  fi  fouvent  violés. 

Le  parlement  refufa  long-temps  d^enregifli er  cet  édit:  une  partie  des  mem- 
bres de  ce  corps  étoit  encore  attachée  à  la  ligue ,  &  s'oppofoit  à  tout .  ce 
ui  fembloit  favorable  aux  reformés  ;  cependant  le  roi  leur  parla  avec  tant 
e  force  &  de  fageflè,  qu'enfin  le  15  février  1^99,  l'édif  fut  enregiftré 
félon  qu*il  avoir  été  figné  par  le  roi ,  comme  loi  fondamentale  du  royaume 
&  comme  édit  perpétuel  &  irrévocable. 

Four  peu  que  le  gouvernement  de  France  eût  eu  de  vigueur,  les  deux 
jiartis  pouvoient  vivre  en  paix ,  &  rendre  ce  royaume  l'Etat  le  plus  florif- 
lant  de  l'Europe.  Mais  d'un  côté  1  cet  édit  déplailoit  Si  devoit  déplaire  à  la 
cour  de  Rome ,  qui  ne  négligea  rien  pour  le  prévenir  &  en  empêcher  l'exé* 
cucion.  Les  catholiques  en  général ,  &  le  clergé  en  particulier ,  voyoienc 
avec  dépit  les  huguenots  marcher  de  pair  avec  les  parcifans  de  la  religion 
dominante.  Tout  cela  fut  caufe  qu'après  la  mort  du  roi  Henri  IV  on  fît 
fans  cefTe  à  cet  édit  une  multitude  d'infraâions ,  pour  lefquelles  il  fallut 
demander  &  donner  bien  des  explications.  D'un  autre  côté ,  les  troubles  du 
royaume  fous  Louis  XIII,  la  foiblefle  de  l'adminiflration ,  Thabitude  qu'on 
contraâa  alors  de  fe  révolter,  les  mécontentemens  des  grands  feigneurs 
catholiques ,  qui  fe  joignirent  fouvent'  aux  réformés ,  enhardirent  ceux-ci  à 
demander  avec  hauteur  le  redreflement  de  leurs  griefs,  auxquels  on  ne 
donnoit  que  trop  de  lieu.  Ils  pouflerent  même  bien  plus  loin  leurs  prétend- 
rions qu'ils  n'avoient  fait  fous  Henri  IV.  PIuHeurs  perfonnes  foufHoient  & 
du  dedans  &  du  dehors  le  feu  de  la  difcorde  ;  les  divers  partis  fe  rendirent 
coupables ,  on  prit  fouvent  les  armes ,  &  on  les  pofa  fans  avoir,  jamais 
réuÂî  à  mettre  les  chofe^  fur  un  pied  fiable.  Les  réformés  furent  vaincus. 
Le  cardinal  de  Richelieu  leur  porta ,  ainfi  qu'aux  grands  du  royaume ,  des 
coups  qui  les  abattirent  &  mirent  le  roi  dans  le  cas  de  pouvoir  être  mal* 
Ire  abfolu  dans  fes  Etats.  Le  cardinal  qui  régnoic  fous  le  nom  de  Louis  XIII, 
joe  voulût  pas  cependant  ôter  ouvertemeat  aux  réformés  les  privilèges ,  qui 

leur 


leur  avoient  été  accordét  par  le  précédent  roi;. il  laifla  fubfifter  Tédlt  ^Ic 
Nantes,  qui  fut  confirmé  par  beaucoup  d'édits  fubféquens,  &  toujours  'in* 
vifagé  comme  une  loi  fondamentale  à  laquelle  on  avoit  donné  par  toutes 
les  Tbrmalités  requifes ,  le  xaraâere  de  loi  irrévocable;  mais  ce  premier 

Siniflre  voulut  que  Pédit'i  par  lequel  il  accordait  ■  la  paix  aux  cal  vinifies  ^ 
t  un  édit  de  grâce»  Ce  cardinal  efpéroit  de  ramener  les  cal  vinifies  à  la 
religion  de  Rome  par  la  perfuarfion^  mais  il  n^en  put  pas  venir  à  oout.  l( 
craignit  aufli  de  pouffer  à  bout  un  parti  puiflànt ,  qui,  réduii  au  dc'ierpoir^ 
auroit  pu  caufer  des  embarras  plus  confidérables  \  il  jugea  fans  doute  plus 
à  propos,  de  chercher  fourdement  à  Paffoiblir  &  à  le  ruiner;  ce  ne  fut 
plus  dès-lors  que  dérogations  multipliées  à  cet  édit,  difficultés  fufcitées  aux 
calvinifles ,  plaintes  &  réclamations  fnutiles  de  la  part  de  ces  derniers*  Les 
chofes  reflerent  en  cet  état  îufau'àla  fnortdeXouis  iXIII;  &  ibus  le  règne 
de  Louis  XIV^  pendant  l'adminiftration  du  cardinal  Mazarin,  on  fufcitoit  det 
querelles  aux  réformés,  on  leur  difputoit  des  églifes,  des. . cimetières ,  des 
collèges,  &c.  ils  fe  plaignoient,  faifoient  des  repréfentatipns ,  demandoienc 
Tobfervationde  l'édit  d^  Nantes,  dont  }e  roi  avoit  juré  l'pbfervation ;  mais, 
ils  n'obtenoient  rien  ou  peu  de  >phofe«  Chaque  jouir  ,pn  portoit  quelque 
atteinte  à  leurs  droits;  en.  1669  «.u,  mois  de  janvier i  on  iit  une  innaâioà 
frappante  à  Tédit ,  on^  fupprima  dans  tous  les  parlemens  les  chambres  mï-^^ 
parties;  &  dans  celui  de  Paris,  on  ne  laifla  qu'un  feul  confeiller  refermé. 
Dès- lors  on  ne  garda  plus  avec  les  calviiûfles  aucune  mefure.  On  anima 
contr'eux  Louis  XIV.  Le  clergé  en  jcorps  par  fes  remontrances,  les  jéfuites 
par  leurs  infinuations  envenimées,  le  chancelier  le  Telliei^  &  Louvois  foa 
fils,  par  efprit  de  dur^ieté  £inatique^  Si  en  haine  de  Colbert,  qui.employoîc 
les  réformés  comme fujets  utiles,  ^e  déclarèrent  leurs  ennemis,  &  les. repréî-; 
^ntoient  au  roi  comme  des  fujets  xèbelles  ;  on  leur  défendit  d'épbufer^dqji 
filles  catholiques;  on  cherchoit  à  enlever  aux  parens  leurs  enfans,  pour  les 
fiiire  élever  dans  la  religion  romaine;  on  défendit  à  Colbert  d'employer' 
des  réfermés  dans  les  fermes  ;  on  les  éloigna  des  emplois ,  on  les  exclue,' 
des  corps  d'arts  &  métiers;  on  défendoit  pourtant  de  leur  feju-e  yiolence^^ 
mais  cette  défenfe  n^étant  (jue  pour  la.  forme,  né  les  en  mit  p^ï  couvert ;[ 
on  en  féduifit  plufieqrs  par  l'argent  qu'on  leui^  donnait ,  pour  qu'ils  chan- 
geaflent  de  religion;  on  déclara  en  ^681 ,  que  les  enfeps  feroiept  admis  H 
changer  de  religion  à  l'âge  de  fept  ans  ;  on  enleva  dp  force  les  enfàns^ 
à  leurs  parens,  chez  qui  on  logea  des  gens  de  guerre  pour  les  vexer.  Ces 
vexations  firent  déferter  un  nombre  cotifidérable  dé  familIesVqul  paCTerént* 
dans  l'étranger ,  oii  ils  furent  reçujs  ,à  bras  ouverts.  Pdur  arrêter  ces  éiaigra*^ 
tions,  on  publia. une  déclararipu  qui  confifquoit  tôiis.  les  imrbéutiles  que  lèf^ 
calvinifles  vendrpient,  fi  un  an. après  la  yépte^tls  fortoient  du  royaume». 
A  /chaque  contravention  »  à  quelque  ordonnance  de  cette  efpecé ,  on  ,inter-, 
difoit  quelque  teihple'^dês  réformés.  Les  maîtres  d'école  n'eurent  pW.Ia  pèr» 
miffion  de  tenir  des  penfionnaires  pour  lés  élever.  Les  o^ciers  protefiàns 
Tome  XXV.  R  r 
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du  roi  furent  obliges  de  fe  défaire  de  lean  charges ,  &  on  n'admit  plus  au*- 
cun  calvinifte  ^  erre  notaire ,  avocat  ou  procureur.  On  perfuada  au  roi  que 
quelque  (ëvérité  finiroit  de  foumetcre  tous  les  proteftans  à  Téglife.  Il  en* 
voyi  cootr'eux  en  1684  &  1685  ^^^  dragons,  troupes  les  moins  bien  dif- 
ciplinées  de  fes  armées  ;  ils  étoient  conduits  par  des  prêtres  ou  des  moines  ^ 
qui  afTembUnt  les  réformés  les  fommoient  de  changer  de  religion  \  sMé 
refufoient  on  logeoit  chez  eux  des  dragons  avec  perraiffion  de  tout  Êûro 
contr*eux ,  excepté  de  les  tuer ,  il  eft  impoflible  d^exprimer  toutes  les  hor« 
reurs  qui  fe  commirent  par  ces  nouveaux  mifiionnaires ,  qui  traitèrent  A 
indignement  &  fi  cruellement  ces  viâimes  malheureufes  de  ^intolérance, 
qu'un  grand  nombre  en  moururent,  quoiqu'il  eût  ésé  défendu  de  les  foira 
snourir. 

Tandis  qu\>n  mettoit  au  défefpoir  les  malheureux  cafvioiftes  par  ces  trai** 
Cemens,  la  cour  leur  ôta  toute reflburce  en  caflant  Tédit  de  Nantes,  par  un 
autre  édit  du  mois  d'odobre  i6b^.  La  religion  réfermée  fut  profcriie  &  feis 
fbftateurs  dépouillés  des  droits  de  citoyens,  s'ils ^ne  l'abjuroient  pas.  Le 
vieux  chancelier  le  Tellier  en  fignant  cet  édit ,  s'écria  plein  de  )oie  :  Nima 
dimittis  fervum  tuum ,  Domine ,  ^uia  viderunt  oculi  met  falutan  tuum.  On 
bannit  tous  les  *  ixiiniftres  qui  pour  la  plupart  fortirent  du  royaume,  mais 
qui  furent  fuivis  par  ta  pins  jraode .  partie  de  leur  troupeatr.  louvoîs  crus 
empêcher  l'émigration  en  failant  garder  tes  frontières  du  royaunne ,  &  en 
rempli(&nt  les  prifens  des  fugitifs  ratrappés.  Cela  n'empêcha  pas  qu'une 
snultitude  immenfe  de  familles  n'en  fQrtifTent ,  qui  emporterem  avec  elles 
tout  leor  argent  comntant ,  leur  induftrie  &  leurs  arts.  L'Allemagne ,  la  Hot* 
fande ,  l'Angleterre ,  la  Suiffe  k  peuplèrent  de  François  induflrieux ,  qui  y 
établirent  des  fabriques  &  des  manunâures  »  qui  y  portèrent  des  arts  &  do 

SoÛt;  ce  qu'ils  gagnèrent  en  tes  recevant,  la  mnce  fe  perdit  ;  tant  t'efprk 
e  fanatifme  &  d^Qtoléraoce  aveogfe  les  hommes  qui  s'y  livrent  1^  Il  fortic 
alors  de  France  phis  d'un  million  d'habitans.  On  remplit  les  prifons  &  lee 

Eileres  de  ceux  qu'on  arrêta  dans  leur  fuite  ;  maiis  ces  galériens  &  ces  prt« 
nniers  malheureux  étoient  également  perdus  pour  PEtat.  On  en  envoya 
an  grand  nombre  en  Amérique ,  pour  s'en  débarraUbr.  Les  catholiques  per- 
ftcuterent  ceux  qui  demeurèrent  chez  eux  ;  on  les  traita  inhumûnemeot  en 
plufieurs  endroits ,  comme  des jprofcrits.  Le  défefpoir  fit  preundre  tes  armea 
dans^  la  fuite  .aux  habitans  des  Cevennes.  On  renouvelloilr  ft  changeoit  cha* 
que  jour  contr'eux  les  édits  &  les  déclarations  :  les  émigraticiis  continuerens 
pendant  nombre  d'années;  il  fèmbloit  que  les  calviniffes  dévoient  être  détruits 
complètement  en  France;  cependant  il  en  refloit  vers  la  fin  da  fiecle,  plne 
de  citiq  cents  mille  dans  te  rovaume  ;  &  on  compte  aujourdliui  qn'lls  font 
encore  la  douzième  partie  de  fes  habitans  :  infetifiblement  la  rage  du  fàna« 
tifme  &  de  la  perfécution  thA  appaifée  en  Fkincei  quoiqu'elle  fe  ÙM  ralr 
lunée  de  temps  en  temps  par  accès» 
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N  A  N I ,  jimhajfadtur  i%  Fenifi  en  AUanagne^  m  France. 

J  £  AN-BAPTISTE  NANl/aoble  VéiudeD,  procuntmir  de  Su  Maro  & 
capitaine  général  de  la  mer ,  è  ^pA  ion  hiftoire  de  Veaife  a  fait  une  grande 
répucaiion ,  naquit  à  VeoUe  le  ao  d'août  i6itf  9  &  mourut  dans  la  même 
ville  le  ;  de  novembre  1678.  Il  fiit  admis  dans  le  collège  des  fénarcursraa 
1641,  fut  deux  fois  ambafladeur  en  Allemagne,  en  1653  auprès  de  Pem* 
pereur  Ferdinand  III,  6c  en  16^8  auprès  de  l'empereur  Léopold  ;  &  deux 
ibis  aulli  ambafladeur  en  France.    Nous  avons  deux  relations  de  fes  am« 


e  leur  ambaAade  lorfquHb  en  reviennent,  L^uoe  des  deus 
relations  de  Nani  a  pour  titre  :  lUlai^ane  deUo  ftato  £p  mltro  iclt  Imperm 
délia  Germanuu  L'autre  eft  intitulée  :  Rdaiiom  del  rtgno  di  Fronda ,  c^ 
celle  qtfil  fit  de  la  feconde  ambaflate  de  France.  Cee  deux  rdations  fe 
tronvem  dans  le  preniier  tome  des  Letttrc  mcmarabili ,  IJhriche ,  Poliii^ 
cke,  êd  crudité j  racolte  da  Antonio  Bidifon.  In  Pozznoli,  16^3  ,  in- 12. 
£iloi  font  fort  eftimées  auffi-bien  que  tout  ce  qu'a  £ik  cet  auteur  célèbre* 
Le  caraâere  &  les  talens  de  Nani,  fe  voiiveat  empirôits  dans  l%ifloire  da 
£1  patrie ,  &  des  affidres  qui  de  fon  temps  fe  font  pafBet  en  Italie,  il  I^ 
écrite  avec  ttnt  d'adreflè  oc  avec  tant  de  jc^ement,  que  quand  il  nVunt 
point  donné  d'autres  pieuves  de  (a  fuffilaooe,  il  panera  aoujours  pour  on 
très-grand  homme  dans  refprit  de  ceux  qui  s'y  conaoiflent.  Mais  il  a  ac« 
quis  Qoe  fi  haute  réputaibn  en  toutes  fes  ambaflades,  &  particulièrement 
en  celles  de  France ,  qu'on  lui  forcit  iojuftice  ^  fi  on  ne  lui  dooaoit  rang, 
parmi  les  plus  grands  andbaâadenrs ,  &  parmi  les  plus  habiles  snioiflres  ^ 
putfqu'il  ne  fe  peut  quTU  ne  &i  parfiûtement  les  affiûres ,  qu^  a  fi  }udi« 
cieu&ment  écrites.  L'emperetff ,  qrn  l'avoit  vu  négocier  à  Vienne ,  l^eftimoit 
beaucoup ,  &  la  république  même  a  bien  voulu  fiiîre  voir  jutqaes  à  quel 
point  elle  le  confidéroit ,  en  bonoram  fon  mérite  de  ia  première  dignité 
après  la  ducale. 


i«Vi 


N  Â  P  L  E  s ,  Eoyaumt  d Italie 

Couvenumcni  du  reyaume  de  Naplcs  ^  Sicile^ 

La  B  roy anme  de  Naples^o&^es  colonies  Grecques avoient  formé  plufieure 
pedts  peuples ,  fut  poflédé  par  les  Romains  qui  avoiem  étendu  leur  domi- 
nadon  fur  cette  parue  de  lîtalie ,  même  avaaa  la  guerre  psuisque.  Us  le  pes^ 

Kr  % 
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dirent  par  lUrniptien' de»  Hénile»  ^  fonr  le  jow  defquels  toute  Tltâliepaflà; 
lorfque  leur  roi  Odoacre  eut  éteint  Tempire  d^ccident,  après  avoir  détrôné 
Augufle.  Les  Oftrogoths.iiK^céderent  aui  Hérules,  &  furent  chafCéis'à  leur 
tour  par  Jufiinien  empereur  d^orient.  Ses  fuccefTeurs  cédèrent  la  place  aux 
Lombards,  &  ceux-ci  aux  Nornunds  conduits  par  le  comte  Roger,  fil» 
de  Tancrede  de  Hauteville ,  homme  de  qualité  d'auprès  de  Comances.  La 
maifon  de  Suabc  tint  Naple$  après  ces  célèbres  aventuriers.  Celle  de  France 
iuccéda  à  celle  de  Suabe  ^n  la  perfonne  dé  Charles»  comte  d'Anjou.  Les 
rois  d^Arragon  y  établirent  leur  domination  aux«  dépens  de  celle  des  rois 
de  France.  Ceux-ci  reflaifîrent  cette  couronne  par  René  d'Anjou,  duc  de 
Lorraine.  Les  Arragonois  s'en  emparèrent  encpre ,  &  l'unirent  à  la  Caftille 
à  qui  elle  reila  jufqu'à  la  mort  de  Charles  IL  La  fucceflion  d'Efpagne 
dévolue,  en  170c  à  un  prince  François,  Flippe  V,  mit  encore  Naples 
fous  les  loix  de  la  maifon  de  France.  Le  traité  d'Utrecht  la  fit  retourner 
en  171 3  à  celle  d'Autriche  j  mais  le  traité  de  Vienne  a  remis  en  1738  ce 
royaume  dans  celle  de.  France ,  comme  je  l'expliquerai  bientôt.  - 

La  Sicile ,  qui  eft  la  plus  confidérable  de  toutes  les  iiles  de  la  Méditer- 
ranée ,  n'eft  réparée  de  l'Italie  que  par  un  détroit  appelle  lé  Fare  de  McJ^ 
fine.  Ce  détroit  n'a  que  quatre  ou  cinq  lieues  dans  l'endroit  le  plus  large  ^ 
&  n'en  a  pas  une  dans  cehii  qui  l'eft  le  moins.  C'eft  ce  quia  fait  penfec 
aux  anciens ,  que  ces  deux  contrées ,  autrefois  jointes  en  cet  endroit ,  ont 
été  infenfiblement  féparées,  foit  que  quelque,  tremblement  de  terre  ait  rompu 
cet  ifthme  étroit,  foit  que  les  eaux  de  la  mer,  plus  violentes  en-cette  par- 
tie, que  par* tout  ailleurs,  l'ayent  miné  peu  à  peu  jufqu'à  le  £iire  entié- 
rement  difparoitre  {a). 

Les  Grecs  s'établirent  dans  la  Sicile ,  &  y  introduiOrent  le  gouvernement 
ariAocratique  ;  mais  bientôt  ctz  citoyens  ambitieux  devinrent  les  tyn^ns  dea 
autres ,  &  régnèrent  d'une  manière  digne  des  voies  par  lefquelles  as  étoient 
parvenus  à  la  fouveraîoeté.  Delà,  les  Phalaris,  les  JEmilius^Cenforinus ^  lea 
Panœtius,  les  Cléandres,  les  Hippocrates,  les  Denis,  les  Aeathocles. 

La  Sicile  a  été  le  théâtre  des  plus  grands  événemens.  Meffine ,  Syracufe^ 
Agrigente  &  cent  autres  furent  des  villes  célèbres ,  &  formèrent  des  répu- 
bliques puiflantes;  mais  les  unes  ont  été  confumées  par  le&ièux  du  Mont 
Gibel,  appelle  par  les  anciens  le  Mont'Etna;  les  autres  enfevelies  fous  leurs 
ruines  par  des  tremblemens  de  terre  ;  quelques-unes  détruites  tfth.  ïYoir 
été  priies  ;  quelques  autres  dépeuplées  ;  toutes  enfin  ont  fouflèrt  de  fi  grands 
chaneemens,  que  l'ifle  entière  de  Sicile  n'eft  pas  aujourd'hui  fi  puiflânte 
que  rètoit  anciennement  une  de  fes  principales  villes. 

De  plufieurs  rois  qu'eut  cette  ille  »  du  temps  des  Carthaginois  £k  des 
Romains,  ceux  de  Syracufe  étoient  les  plus  confidérables.  La  ville  de  ce 


■a  \  ■ 


(  tf>  Tit.  Lir.  on  fiippléniens  de  Freinshentoi *  deadt  Uà  lik  ^ »  StÈiifte  dans  les  firaf^ 
«ai»  &  VirsUe  aa  lir,  3  de  l'Eaiide,. 
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nom  ëtoit  Tune  des  plus  grandes  &  des  plus  peuplées  du  monde  |  &  l'on 
fait  combien  Hieron  qui  y  régnoit,  fut  attaché  à  la  république  Romaine, 
dont  il  avoir  été  d'abord  l'ennemi ,  &  combien  il  en  rut  chéri.  Les  Car- 
thaginois ^  qui  s'étoient  établis  les  premiers  dans  l'ifte,  &  les  Romains, 
qui  ne  purent  les  foufFrir  fi  près  de  Rome,  s'en  difputerent  la  pofTeflîon. 
^La  république  Romaine  en  demeura  la  maitrefle  par  le  traité  de  p^ix  qui 
termina  la  première  guerre  punique. 

Les  Vandales  l'enlevèrent  aux  empereurs  d'Occident}  &  Tuftiniei^  qui  U 
reprit,  la  réunit  à  l'empire  d'Orient. 

Les  Sarrafins  l'ufurperent,  &  en  furent  enfuite  chafles  par  ces  mêmes 
Normands  qui  venoient  de  conquérir  Naples ,  ou ,  comme  l'en  commença 
de  parler  alors ,  la  Sicile  en  deçà  du  Phare. 

Roger  fe  fit  donner  le  titre  de  comte  de  Tune  &  de  l'autre  Sicile.  Son 
fils  Roger  II  qui  lui  fiiccéda ,  prit  la  qualité  de  roi  (a) ,  &  fa  poflérité  finit  (b) 
par  la  mort  de  Guillaume  Ton  petit  fils.  Depuis  cette  époque ,  la  Sicile  ^ 
cantèt  unie  à  Naples,  &  tantôt  féparée  de  ce  royaume,  eut  toujours  des  rois 
François,  Arraeonois,  Caflillans  ou  Autrichiens.  Depuis  ce  même  temps- 
là  ,  c  eft  favoiries  révolutions  de  la  Sicile,  que  de  connoitre  celles  du  royau- 
me  de  Naples.  Ces  deux  Etats  ont  paflë  dans  ces  derniers  temps  de  Char- 
les II ,  roi  d'£(pagoe  ,  de  la  maifon  d'Autriche ,  à  Philippe  V ,  de  la  maî- 
JTon  de  France;  de  Philippe  V,  à  l'empereur  Charles  VI;  &  de  cet  em- 
pereur, à  l'in&nt  d'Efpagne,  Don  Carlos. 

Les  deux  Siciles  étoient  poflédées  par  Charles  VI ,  empereur  d'Allema<^ 
gne,  lorfque  le  roi  d'fifpagne  en  fit  la  conquête  dans  les  années  1734  & 
173;,  &.fes  troupes  n'avoient  encore  fournis  qu'une  partie  du  royaume  de 
Naples,  &  n'avoient  point  encore  fait  de  defcente  dans  l'iile  de  Sicile,^ 
quand,  ce  prince  céda  à  fon  fils  don  Carlos  ces  deux  royaumes. 
:  Cet  infant  prit  auflî-tôt  le  titre  de  roi ,  &  reçut  en  cette  qualité  le  fer<- 
ment  de  fidélité ,  &  l'hommage  des  Napolitains.  Il  reçut  depuis  &  le  fer- 
ment &  l'hommage  des  Siciliens.  Ces  deux  peuples  marquèrent  une  joie 
extrême  de  pafler  fous  les  loix  d'un  prince  de  la  maifon  de  France,  qui 
déjà  trois  fois  leur  avoir  donné  des  rois.  Ils  ont  trouvé  en  effet  un  avantage 
folide  à  voir  rétablir  chez  eux  un  trône  qu'ils  avoient  vu  avec  douleur  trans- 
porter en  Arragon,  en  Cafiille  &  en  Autriche.  En  1759,  don  Carlos  ayant 
moûté  fur  le  trône  d'Efpagne,  céda  à  fon  tour  celui  de  Naples  &  de  Sicile 
à  l'infant  Ferdinand  p  fon  fils  ,  qui  règne  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Fer- 
dinand IV.  Le  nouveau  roi  fait  fa  réndence  fur  les  lieux  :  les  revenus  des 
deux  couronnes  y  font  confumés ,  &  le  prince  qui  les  porte ,  y  hit  chérir 
fon  empire. 


id)  En  iii<^ 
{h)  En  1x89» 
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A  peine  la  conquête  des  deux  Siciles  avotc«-elIe  été  achevée,  que  la  paix 
fut  conclue  entre  le  roi  très-chrérien  &  l'empereur  Charles  Yl  {  a  )\  Lts 
conditions  que  le  roi  trè»>chrétien  fiipula  pour  fon  allié ,  furent  que  toutes 
les  puifTances  reconnoitroient  Tinfànt  don  Carlos  pour  légitime  roi  de  Na« 
pies  &  de  Sicile  ^  qu'il  auroic  les  places  de  la  côte  de  Tofcane ,  que  l'em- 
pereur  avoir  pofTédf^  »  Portolongoae ,  &  ce  que  du  temps  de  la  quadruple 
alliance,  le  roi  d^Efpagne  poflëdqit  fur  cette  côte  (^)  ,  mais. que  le  grand 
duché  de  Tofcane ,  donc  la  fucceffion  avoic  été  aflurée  à  don  Carlos  ^  ap« 
partiecdroit  au  duc  de  Lorraine ,  &  les  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance 
dont  il  étoit  déjà  en  poflèllion ,  à  l'empereur. 

C'eft  en  coniequence  de  cet  arrangement ,  que  l'empereur  céda  les  detix 
Siciles  &  les  places  de  la  côte  de  Tofcane  à  l'infant  6c  à  fes  defcendans 
mâles  &  femelles,  nés  de  légitime  mariage;  &  à  leur  défaut,  au  fecond 
ou  aux  autres  fils  puînés  ou  à  naître  d'Elifabeth  Famefe  (alors  reine  d'Ef« 
pagne  )  pareillement  tvec  leurs  defcendans  des  deux  fexes ,  oés  de  légiti- 


qui 

fiefe  &  de  Médicis,  demeura  indécis.  A  la  fin  de  174 1 ,  le  grand  duc  de 
Tofcane  (  depuis  empereur  fous  le  nom  de  François  I  )  ^  fit  denunder  {c) 
à  l'éleârice  douairière  palatine  les  pierreries  de  la  maifon  de  Médids  ^  donc 
elle  étoit  dépofitaire  ;  mais  cette  ftiuceSé  refofa  de  les  lui  envoyer ,  fie 
répondit  avec  fermeté  p  qu^elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  fe  defliûfir  d'un  dé- 
pôt qui  lui  avoit  été  confié.  Elle  eft  morte  depuis  (d)^  &  ce  dépôt  paflk 
entre  les  mains  de  l'empereur  François  L  Le  traité  oe  paix  qpi  fiit  conclu  à 
Aix-la-Chapelle  ^  n'a  rien  décidé  ni  fut  ces  biens  aUodmix  |  ni  fur  ce  pfé« 
cieux  mobilier. 

Les  empereurs  de  Conftantîaople  eovoyoient  ï  Nantes  im  officier  avec 
le  titre  de  duc.  Ils  permirent  dans  la  fuite  que  fes  babicana  le  nomsnaflent 
eux-mêmes ,  &  cet  emploi  fembU  être  devenu  liéréditaiie  ;  mais  cdoi  qui 
en  étoit  revêtu  étoit  fimplement  le  cheFd^ioe  répuiilique. 

Les  princes  Noifnands  changèrent  peu  dt  cboiè  à  la  confiitndon  de 
l'Etat. 

Les  rois  Angevins ,  à  leur  avènement  à  la  couromie ,  fiKbient  un  fer* 
mçm  fofemnel  de  conferver  aux  JP^l^  ^  iaimuoi|és  &  les  franchifei 
dont  ils  jouifibient  du  temps  dt  GuiHaume  II  ^  dit  U  B&n  ^  temps  ou  ce 


Ctf)  Articles  préliminaires  du  1  d'oâobre  X735f  Suivis  de  quelques  autres  coareiitioiis , 
&  enfin  convertis  en  un  traité  définitif  du  18  de  novembre  1738. 

Xh)  Pow tonnottre  tes  tttverfa  difuihuiium  fcm Ic/iiuellei  fUtc iffilbei itt» tôt»  le 

cinquième  livre  de  l'hiftoire  de  Tliou. 
(<)  Dans  le  mois  de- décembre  1741; 
(d)  A  Florence  le  18  de  février  1743, 
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prince  n^exîgeoit  tvccioe  me  exmordiiiaire ,  excepte  pour  le  eooronnement 
do  roi  &  de  U  reine ,  pour  le  doc  des  611es  de  roi ,  &  des  priocefles  du 
fang  royal  ^  pour  la  rançon  du  roi  prifoonier  ^  Ou  pour  Parmer  chevalier , 
lut  ou  quelqu^un  de  fes  enfant^  félon  Ihifage  de  ce  temps-Uk. 

Les  derniers  rois  de  Naplçs^  qui  craigooient  la  révolte  de  la  nobleflb, 
&  que  les  papes  ne  la  fàvoriGiflent ,  n^ivoient  pas  régné  en  princes  abfo^ 
lus;  mais  aujourd'hui  le  gouvernement  eft  purement  monarchique,  & 
néanmoins  la  ville  de  Napies  a  de  très- grands  privfleges  &  un  gouverne- 
ment municipal ,  compofé  des  élus  de  la  noblefie  ^  &  de  ceux  du  peuple 
préfidés  par  on  minime  du  roi»  Cette  Ville  a  ut>e  fi  grande  autorité  ^ 
que  fi  elfe  remuoic  |  elle  imprinMt)it  fon  mouvement  à  tout  le  refie  da 
toyatmie. 

Le  gouvernement  de  Sicile  eft  monarchique  comme  celui  de  Naptes  ; 
mais  les  barons  &  quelques  vit^s  de  cette  ifle  joniffent  encore  de  beau* 
coup  de  privilèges. 

Le  rm  des  deux  Stcites  pofTede  donc  en  Italie,  1^.  le  royaume  de  Ne** 
pies  y  dont  la  ville  capinfe  donne  le  nom  au  royaume,  avec  quelques  pe- 
tites ifles  fur  fes  c6tes.  a^«  La  plupart  des  places  qui  font  fur  la  mer  de 
Tofcane.  La  cour  de  Rome  ponede  les  autres.  9^.  Dans  la  mer  d'Italie 
Pifle  de  Sicile.  4^.  La  fuzeraitieté  des  ides  de  Mahe  &  du  Goze  qui  rele* 
vent  de  la  Sicile ,  parce  que  c'eft  en  qualité  de  roi  de  Sicile  que  Tempe* 
teur  Charies-Quint  tes  donna  en  fief  aux  chevaliers  de  iaint  Jean  de  Jérufii* 
lem,  après  leur  expulfioo  de  Tifle  de  Rhodes» 

Ce  prince  a  doiMié  de  nouveaux  omemens  à  la  ville  de  Napies  qui  étoit 
déjà  trés*belle  ;  '  a  fidt  réparer  {ti^  places  que  fes  prédécefleurs  lui  avoient 
laiflëes  en  mauvais  état  ;  e  augmenté  les  ouvrages  des  trois  fi>rt8  qui  font 
la  fureté  de  la  capitale  ;  &  a  &it  mettre  des  batteries  &  des  ouvrages  avan* 
eés  au  port  de  Napies ,  pour  en  défendre  l'accès. 

La  ville  de  Naptes  ieule  renferme  environ  cinq  cents  mille  habiuns} 
mais  les  autres  villes  font  dépetiplées ,  &  il  y  a  des  lieux  mtalement  dé* 
ferts.  Cette  monarchie  «  l'une  des  plus  belles  d'Italie  \  tous  égards ,  ne 
compte  que  trois  millions  d'hemmes  p  parce  que  tous  ceux  qui  ont  pu  ve-* 
nir  occuper  la  capitale ,  y  font  venus ,  depuis  que  te  roi  régnant  y  fait  foo 
léjour }  ce  qui  fiiit  une  tête  mooflrueufe  fur  un  corps  éthique» 

Lorfqne  Charles  II ,  roi  d'Efpagne ,  lut  mort ,  Philippe  V  »  qui  lui  fuc« 
céda,  fit  communiqtier  le  teftament  de  fon  prédécefleur  \  Innocent  XII, 
êr  lui  demaïkla  par  une  ambafiàde  (blemnelle ,  comme  à  fon  feigneur  fu« 
aerain ,  nnveftiture  du  royaume  de  Napies ,  que  ce  pape  lui  accorda* 

Don  Carlos ,  à  fon  avènement  \  cette  même  couronne ,  ne  fit ,  à  cet 
égard ,  aucufie  démarche  auprès  de  la  cotir  de  Rome  »  foit  que  celle  de 
Madrid  fe  crût  difpenfée  de  lui  marquer  des  égards  trop  fcrupuleux ,  foit 

Su'elle  e&t  penfé  <{u'elle  ne  devoit  pas  faire  nire  au  roi  de  NajpIéS'  unit 
émarche  qui  feroit  inutile ,  parce  que  le  pape  qm  avoit  accordé  à  Pear 
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pereur  Charles  VI  l'invefiiture  de  ce  royaume- cédé  par  un  traité  authenti- 
que, oe  pouvoit  avec  bienféance,  en  invefiir  précipitamment  le  prince  qui 
venoit  d'en  faire  la  conquête. 

Le  temps  de  connoltre  les  difpoGtions  de  la  cour  de  Rome  arriva  bienr 
tôt.  Cefl  dans  le  mois  de  juin,  la  veille  de  la  fête  de  faint  Pierre  &  de 
faint  Paul,  que  les  rois  de  Naples  font  préfencer  une  haquenée  au  ûiot 
fiege  j  &  lui  p?.yenc  une  redevance  de  douze  mille  écus  comme  leurs  vafr 
faux.  1  eutc  r£urope  étoit  attentive  à  la  conduite  que  la  cour  de  Rome 
tiendroit  rn  cecce  occafion,  parce  qu'on  croyoit  qu'elle  ne  pouvoit  man- 
quer de  fe  brouiller  avec  l'empereur,  fi  le  pape  recevoir  la  haquenée  du 
Toi  de  Naples;  ou  avec  le  roi  de  Naples,  s'il  recevoir  celle  de  l'empereur; 
mais  tout  fut  ajufté  entre  les  cours  de  Rome  ^  de  Madrid,  de  manière 
que  perfonne  ne  pouvoit  s'ofFenfer  de  l'expédient  dont  on  s'avifa.  Le  mi- 
nière d'Efpagne  à  Rome  remit  à  la  chambre  apoftolique  une  proteffation 
au  fujet  de  l'hommage,  &  il  offrit  en  même  temps  de  livrer  la  cédule 
pour  la  redevance.  La  chambre  lui  en  donna  aâe  ;  &  le  même  jour  la  ha- 
quenée fut  préfentée  au  pape  de  la  part  de  l'empereur.  Voilà  l'expéflieûf 
3u'on  prit  la  première  année  d'une  pofTeffion  qui  n'avoit  encore  pou(  fba- 
ément  que  le  droit  de  conquête.  Pour  la  féconde,  les  événemens  de  U 
guerre ,  continuant  d'être  favorables  au  roi  des  deuxSiciles,  le  pape  refîifa 
de  recevoir  la  haquenée  de  l'empereur  auffi-bien  que  du  roi  de  Naples ,  & 
ils  firent  l'un  &  l'autre  des  proteftations.  Depuis  le  traité  de  Vienne  (a) 
par  lequel  les  deux  Siciles  furent  cédées  au  père  '  de  don  Carlos  ,  il 
rie  pouvoit  y  avoir  de  difficulté  fur  cet  article;  mais  il  ^toit  furvenu  des 
différends  fur  d'autres  points  entre  les  cours  de  Madrid ,  de  Naples  &  de 
Rome,  qui  avoient  empêché  le  pape  de  donner  l'inveftiture  du  royaume 
de  Naples  ;  &  le  roi  de  payer  la  redevance*  Un  commiflaire  de  la  chambre 
apoftolique  protefia  alors  la  veille  de  faint  Pierre  fur  ce  qu'on  n'avoit  pas 
payé  la  redevance  ordinaire;  &  l'agent  d'Efpagne  déclara,  au  nom  du  roi 
de  Naples ,  que  ce  fouverain  étoit  prêt  de  payer  la  redevance ,  au(fi-tôt  que 
le  pape  lui  auroit  accordé  l'inveititure  de  ce  royaume.  Tous  ces  différecids 
furent  ajuflés  depuis,  À  les  deux  puilfaoces  font  en  règle  pour  le  royaume 
de  Naples. 

Quant  à  celui  de  Sicile  ^  la  cour  de  Rome  prétend  qu'il  eft  au(fî  un  fief 
de  régli(e.  Les  papes  en  donnent  même  l'invelliture  à  chaque  changenient 
de  règne;  mais  les  rois  de  Sicile  ne  la  prennent  point,  parce  qu'ils  ne  con* 
viennent  pas  de  la  mouvance.  L'amballadeur  du  roi  des  deux  Siciles,  ea 
préfentant  la  haquenée  &  la  cédule  de  douze  mille  écus ,  le  jour  de  faint. 
Pierre,. fiiit  «oe  harangue  au  pape  oit  il  ne  parle  que  du  royaume  de. Na- 
ples ,  &  les  procureurs  de .  la  cl^ambre  apoftolique  protefient  de  l'ongtiffioû, 
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Îiour  la  Sicile.  Uti  auteur  François  (a)  a  fait  voir  que  la  (buveraineté  de 
a  Sicile  n^a  jamais  ni  appartenu  ni  dû  appartenir  à  réglife ,  &  conféquem- 
ment  que  les  papes  n'y  ont  jamais  eu  aucun  droit  de  fouverainecé.  z^.  Qu'ils 
n'ont  acquis  originairement  aucun  droit  de  fuzeraineté  fur  ce  royaume, 
3^.  Que  s'ils  ont  entrepris  dans  la  fuite  d'en  donner  l'invefiicure ,  c'ed  une 
ufurpation  dont  quelques  princes  ont  voulu  profiter  ^  pour  faire  valoir  les 
prétentions  qu'ils  y  avoient  &  s'en  emparer.  4.^.  Que  la  plupart  des  légi« 
times  fouverains  de  Sicile  n'ont  pas  reconnu  cette  fuzeraineté,  <k  fe  font 
mis  en  pofTetfîon  de  cet  Etat,  fans  avoir  recours  au  pape.  ^^.  Que  quand 
même  les  papes  auroient  pu  prétendre  quelque  droit  fur  la  Sicile ,  en  vertu 
d'aâes  de  foi  &  hommages .  extorqués  par  la  néceffité  des  affaires  de  ceux 
qui  les  leur  faifoient,  ce  droit  feroit  prefcrit,  il  y  a  long-temps. 

Don  Carlos  rétablît  les  Juifs  dans  les  Etats;  nous  failirons  cette  occafion 
de  parler  ici  de  ce  peuple.  Ce  que  nous  en  dirons  pourra  fervir  de  fupplé* 
ment  à  l'article  JuiFS. 

Les  Suifs  font  des  gens  errans  qui ,  félon  l'expreflion  de  Tertullien ,  ne 
forment  point  un  corps  de  nation,  qui  n'ont  ni  homme,  ni  Dieu,  ni  roi 

Jiour  les  conduire,  &  qui  n'ont  ni  la  permiflion  de  mettre  le  pied  dans 
eur  ancienne  patrie,  ni  celle  de  la  regarder  de  loin,  pas  même  commo 
étrangers  {b).  Difperfés  dans  les  divers  Etats  du  monde |. ils  ne  forment 
point  en  général  une  nation,  &  ils  ne  font  en  particulier  portion  d'aucune 
nation i  ils  habitent  p^r-tout  fans  avoir  droit  d'habiter  nulle  part;  ils  n^onc 
point  de  patrie  déterminée  ni  de  demeure  fixe,  &  un  pays  qui  les  v-oic 
naître  les  méconnoh  pour  citoyens.  Dans  les  villes  où  ils  font  tolérés ,  on 
leur  afligne  un  canton  particulier  qui  les  fépare  des  habitans,  &  on  les 
oblige  ménie  de  porter  certaines  marques»  afin  qu'ils  ne  foient  jamais  con« 
fondus  avec  les  fujets  des  fouverains  qui  veulent  bien  les  foufirir  dans  leurs 
Etats.  Enfin,  ils  font  tributaires  dans  tous  les  lieux,  &  la  liberté  naturelle 
à  tous  les  hommes  eft  par-tout  refireinte  ï  leur  égard. 

Le  fort  des  Juifs  eft  tantôt  d'être  tolérés  dans  les  Etats ,  tantôt  d'en  être 
chaires,  &  quelquefois  d'y  être  rétablis.  Autrefois  ils  étoient  tolérés  ea 
France ,  mais- ils  en  furent  chaffés  fous  le  règne  de  Fhilippe-le-Long,  ac« 
cufés  d'avoir  empoifonné  les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux.  jCe  fot 
à  caufe  de  cette  accufation  également  calomnieufe  &  abfurde ,  que  Philip-» 
pe-Augufte  les  chafia  du  royaume,  confifqua  leurs  immeubles,  &  ordonna 
que  les  débiteurs  des  Juifs  feroient  déchargés  des  fommes  qu'ils  leur  de« 


wm 


{a)  Dupin,  dans  le  feizîeme  chapitre  de  fiK  JDtfcnfe  de  la  motjLarchie  de  Sicile  contre  les 
'€9Unprifes  de  U  cour  de  Rome.  Paris  «  1716»  io-i£* 

» 

(^)  Vagantur  per  orbem,  cali  ae  foli  fui  extorres  ^firu  homine]^  fine  Deo  &  rege  ,  tpùhut 
nec  advenarum  jure ,  terrant  patriam  faltem  i  veftifio  falutare  conceditun  Tertull.  ia  apq- 
loget.  cap.  XXI.  ^   " 

Tomxxr.  sr 
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voient  (a).  Dans  la  fuite,  les  roîs  Philîppc-lc-Bel  &  Louis  XIII,  chafTerent 
encore  les  Juifs  du  royaume  ;  &  néanmoins  ils  font  encore  foufFerts  à  Metz , 
quoique  Louis  XV  les  ait  chaffés  de  la  principauté  d'Orange  {b).  Ils  lont 
tolérés  dans  quelques  pays  de  l'Europe ^  &  ils  ont  été  rétablis  dans  les 
deifx  Siciles,  comme  je  viens  de  le  dire. 

La  feule  obfervation  à  faire ,  à  cet. égard,  c'eft  que  dans  les  lieux  où  ils 
font  to1(^rés^  ils  doivent  jouir,  en  tant  qu'hommes,  des  effets  du  droit  na- 
turel ,  &  de  tous  les  droits  &  privilèges  que  les  fouverains  leur  ont  promis, 
avec  les  redriflions  que  ces  mêmes  fouverains  ont  jugé  à  propos  d'y 
mettre. 

Les  Juifs  fuivent  la  loi  de  Moyfe,  &  y  trouvent  leur  droit  particulier. 
Tout  le  monde  fait  cela,  mais  ce  que  tout  le  monde  ne  fait  pas,  c'efl  qu'au 
déËiut  de  la  loi  de  Moyfe,  ils  fe  fervent  du  droit  romain. 

Quant  aux  matières  eccléfiafliques ,  la  fynagogue  peut  infliger  des  peines 
canoniques  à  Amflerdam  &  dans  les  autres  lieux  où  les  Juifs  font  établis; 
mais  elle  ne  livre  pas  au  bras  féculier.  Elle  excommunie,  mais  elle  efl  fans 
jurifdiâion.  Elle  n'a  point  de  tribunaux  qui  fe  mêlent  de  procès  civils  ou 
criminels.  Elle  n^impofe  aucunes  amendes  pécuniaires ,  &  ne  condamne  point 
à  la  prifon  (c). 

Don  Carlos  a  fait  plufieurs  changemens  dans  fes  deux  royaumes.  Peut* 
être  n'en  a-t-il  point  fait  de  plus  utile  que  le  rétablifferaent  des  Jui6 ,  & 
néanmoins  un  fanatifme  de  religion  a  excité  dans  le  coipmencement  bien 
des  murmures  que  le  feul  temps  a  pu  diffîper. 

Quoiqu'on  ne  trouve  que  peu  de  chofe  dans  les  hifloriens  fur  le  com<- 
merce  que  âifolent  autrefois  les  deux  Siciles,  il  efl  indubitable  qu'il  étoit 
dèt  le  onzième  fiecle  la  {H'incipale  reflburce  de  ces  royaumes;  De  quelle 
autre  mine  auroient*ils  tiré  lesricheifes  que  l%ifloire  leur  fuppofe  :  richéfles 
immenfes,  (i  l'on  confidere  d'un  côté  le  peu  d'étendue  des  deux  Siciles,  & 
de  l'autre  la  puiffance  de  leurs  premiers  fouverains  ?  on  a  vu  les  princes 
Normands  qui  les  ont  fondées ,  porter  la  guerre  dans  l'Afrique  &  dans  VAûe^ 
avec  des  flottes  &  des  armées  de  terre  nombreufes ,  aller  attaquer  jufqués 
dans  Conflantinople  les  empereurs  d'orient ,  réfifler  tantôt  à  la  puillance  des 
Grecs ,  des  Sarrafins ,  ou  des  Lombards ,  tantôt  à  celle  des  empereurs  d'oc- 
cident ,  &  y  réfifler  toujours  avec  affez  de  bonheur  pour  demeurer  en  pof^ 
ieffioQ  du  trône.  Sans ' parcourir  le  refle  de  leurs 'ftrtoales,  fous  les  rois  des 
maifons  de  Suabe ,  d'Anjou ,  &  de  Cafiille ,  il  efl  certahi  que  leur  gran* 
deur  s'efl  entièrement  éclipfée  fous  les  rois  Autrichiens.  De  ces  £ùts,  il 


'   (tf)  Voyez  Rigord,  dans  la  vie  de  Plii)içpe-Atigafte,  pag.,o;  6«ijiUuune^le*Brfton» 
autre  hiftorien  du  même  roi,  pag.  loa;  Albéric,  pag.  363 ,  fous  l'an  iz8i« 

(à)  Par  un  arrêt  du  19  d'avril  1730. 

•  («y  Voyez  rhifloirc  des  Juifs»  par  Bafnagei  &  le  diâiofliiaire  de  Bayle»  à  Tarticte 
a*Acofi^ 
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femble  qu'on  puifle  conclure  que  les  deux  Siciles  ont  été  redevables  de  leur 
ancienne  opulence  à  l'induttrie  4es  Juifs  qui ,  réduits  à  ne  vivre  que  de  leur 
négoce ,  raniment  toutes  les  facultés  d'un  Etat.  Cette  conféquence  fe  trouve 
fondée  fur  des  préfomjptions  aflez  fortes.  Qn  fait  que  beaucoup  de  Jui6 
s'établirent  en  Italie^  fous  les  fuçcefTeurs  de  Tempereur  Titus;  ils  écoient 
fort  puifTans  dans  le  royaump  de  Naples  au  milieu  du  fixieme  (iecle,  puif- 
que,  n  Ton  s'en  rapporte  auitémoignage  de  Procope,  ils  en  défendirent 
prefque  feuls  la  capitale  contre  Belifaire  qui  l'affîégeoit;  ils  demeurèrent  dans 
les  deux  Siciles  jufqu'au  temps  de  Charles-Quint  ^  qui  les  en  chafla  ;  (a) 
&  c'efl  précifément  l'époque  de  l'état  de  léthargie  ou  ces  pays  comment 
ceren,t  à  tomber  &  où  l-infanc  d'Efpagne  les  a  trouvés  à  fon  avènement  au 
truqe.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'éloignement  des  Juifs  ait  été  la  feule  caufe 
de  ce  dépériflement,  il  y  en  a  «u  plufieurs  autres;  mais  le  prince  qui  règne 
fur  cette  monarchie  ,  a  reconnu,  fans  doute,  que  leur  rappel  étoit  indifpen- 
fable ,  pour  y  ranimer  le  commerce  Se  la  circulation  des  efpeces.  Ses  fo- 
jets  naturels  font  peu  laborieux ,  &  fe  contentent  d'un  commerce  médiocre 
borné  à  la  vente  de  leurs  denrées  ;  d'ailleurs ,  àxn  du  nombre  des  habi* 
tans  des  deux  Siciles,  la  noblefle  &  les  eccléûaftiques  qui  y  fourmillent, 
il  ne  reftera  plus  aflez  d'hoq^mes  pour  cultiver  les  campagnes ,  pour  recnip 
ter  les  troupes ,  &  pour  foutenir  les  arts  &  les  manufaâures.  Il  nlloit  donc 
fuppléer  aux  befoins  de  l'Etat  par  des  colonies  de  Juifs  qui  puflent  former 
des  projets  de  commerce  ^  &  encourager ,  par  leur  exemple  ',  tant  les  Nft^ 
politains  que  les  Siciliens ,  à  foriir  de  leur  affoupiflemeot. 

Ceux  qui  ont  déclamé  contre  ce  rétabliflement  des  Juifs ,  ont  dit  qu'il 
ouvroit  la  porte  aui^  féduâions  &  aux  ufures.  Quant  aux  féduâions,  la  cour 
de  Naples  n'a  pas  cru  qu'elles  fuflent  à  craindre.  On  voit  aflez  rarement 
qu'un  chrétien  embrafle  le  judaïfme.  Les  Juifs  font  une  preuve  vivante  & 
perpétuelle  de  la  vérité  de  la  religion  chrétienne,  &  on  a  pris  par  le  dé*;- 
çret  même  du  rétabliflement ,  de  fages  précautions-qui  auroient  dû  fermer 
\z  bouche  aux  critiques.  Pour  les  ufures ,  il  efl  vrai  que  les  juifs  font  en- 
core aujourd'hui  tels  qu'ils  étoient  du  temps  de  Tacite ,  qui  les  repréfente 
aufli  difpofés  à  nuire  aux  étrangers ,  que  remplis  de  bienveillance  pour  leurs 
compatriotes,  (b)  Juvenal  reconnoltroit  les  delcendan^  des  Juifi  de  fon  tempi 
qu'il  accufoit  de  ne  vouloir  pas  feulement  enfeigner  les  chemins  ;  ni  montrer 
les  fontaines  à  ceux  qui  n'étoient  pas  leurs  frères  ;  (c)  mais  il  n'eft  pas  dif^ 
fîcile  d'empêcher  jufqu'à  un  certain  point  les  ufures ,  &  le  roi  des  deux 

— liK— — irii       I  II  —— —  ■"     I  i  ■  — ii^i— ^— — — — — i» 

Ca)  En  1540. 

{h)  Nom  pe/pmus  auifque^  ffretis  nligiombus  patriis  ,  trilmta  &  flîpts  illuc  congenhatl 

promptUffed  aiverfu 


Undè  auflœ  in  immenfum  Judaorur/f^  res  ^  6^,fuia  a/iud  îpfof.JUes  alffiioau^  mlfirieûedia^im 

fus  omnis  alios  hoftilt  adium»  Tacit.  hift»  lib.  V» 


(c)  Nom  monjlrare  vîas  eadem  nlfi  facra  coUmif 

Quœfitum  ad  fontem  folos  dcducerc  vcrpos.       Juvenal. 
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Siciles  les  a  prévenues,  en  réformant  le  lùie  qui  ctufe  toujours  les  dépen- 
fes  fuperflues»  &  qui  donne  lieu,  par  conféquent,  aux  emprunts  ufuraires. 
Charles-Quint  ayant  fait  un  voyage  à  Naples,  les  feigneurs  Napolitains  firent 
une  (i  prodigieuse  dépenfe  en  habits,  pour  le  recevoir  avec  magnificence^ 
qu'après  avoir  vendu  leurs  Verres  ^  ils  furent  encore  obligés  d'emprunter  des 
Juifs  à  très-gros  intérêts ,  qui  achevèrent  de  les  ruiner.  Ces  ufures  furent  le 
principal  motif  qui  détermina  enfuite  cet  empereur  it  bannir  tes,  Juifs  des 
deux  Siciles.  Si  ce  prince ,  par  un  fage  règlement ,  avoir  réformé  le  luxe 
des  feigneurs  de  fa  cour ,  il  n'anroit  peut-être  pas  eu  d^ailleurs  des  raifons 
affez  fortes  pour  chaffer  les  Juifs  de  fes  Etats. 

Au  refte  le  roi  des  deux  Siciles ,  en  permettant  Sk  cette  nation  de  s'é- 
tablir de  nouveau  dans  fes  Etats,  pour  faire  refleurir  le  commerce,  vou*- 
lut  en  même- temps  en  procurer  les  moyens.  Il  favorifa  la  circulation  de 
l'argent ,  &  fit  des  établiffemens  utiles  au  commerce.  C'efl  pour  le  fàvo- 
rifer  que.  par  un  traité  avec  la  Porte  Ottomane ,  il  ouvrit  a  fts  fujets  la 
route  des  échelles  du  Levant.  Par  un  article  de  ce  traité,  le  grand  fei^ 
gneur  s'obligea  d'engager  les  régences  de  Tripoli ,  d'Alger ,  &  de  Tunis ,  i 
refpeâer  la  navigation  des  fujets  de  ce  prince  ;  &  la  cour  de  Naples 
négocia  même  avec  ces  trois  régences ,  des  traités  dont  l'exécution  pour- 
roic  rendre  aux  deux  Siciles  une  partie  de -la  puiffance  qu'elles  avôient 
autrefois ,  ft  l'on  pouvoir  fuppofer  qu^ils  feraient  fiables.  Le  roi  Ferdinand  ^ 
qui  a  fuccédé  à  don  Carlos^  a  perfibâionné  ce  que  ce  prince  avoit  fi  bien 
commencé  ;  &  ces  royaumes  ont  repris  un  nouveau  luflre. 

Dés  1738,  il  fut  réglé  entre  la  cour  de  Rome  &  celle  de  Naples,  que 
la  nonciature  de  ce  royaume  jouiroit  à  l'avenir  des  mêmes  prérogatives  que 
celle  de  Pologne.  Le  nonce  du  fairit  père  n'a  aucune  autorité  dans  l'autre 
Sicile,  parce  que  toute  la  jurifdiâion  eccléfiaflique  de  ce  fécond  royaume 
efl  concentrée'  en  ta  perfonne  du  juge  de  la  monarchie,  (a) 

Dans  tous  les  cas  oii  les  coutumes  &  les  loixdu  pays  gardent  le  ftlence» 
le  droit  Lombard  efl  le  droit  commun'  des  deux  Siciles.  Au  défaut  du 
droit  Lombard,  c'eftle  droit  Romain.  Frédéric,  roi  de  Naples  &  de  Sicile ^ 
ordonna ,  (5)  que  les  éditis  des  rois  feroient  la  première  règle  de  la  juflice  ; 
la  coutume ^es  lieux,  là  fécondé;  le  droit  Lombard^  la  troifieme;  &  le 
droit  Romain  ,  ta  dernière.  ' 

Les  premiers  princes  Norniands  firent  des  conflitûtions  dans  ces  deux 
royaumes.  Il  y  en  a  plufieurs  de  l'einpereur  Frédéric  II ,  de  la  maifon  de 
Suabe.  Celles  des  rois  de  la  maifoa  d'Anjou  font  appellées  chapifres.  {c) 
La  maifon  d'Arragon  nomma  les  fiennes  pragmatiques ,  &  cet  exemple  fiic 
fuivi  par  les  princes  Autrichiens^ 


êm 


Ça)  Voyez  Tarticle  des  Libertés  dis  difércruts  églifts ^  au  OOt  LlBXHTi» 
(*)  Par  une  loi  dc  l'an  laaXf 
(c}  Capitula. 
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Les  glofes  ^  les  interprétations  &  les  arrêts  principalement  ^  ont  dans  les 
deux  Siciles  une  autorité  prefqu'aufli  grande  que  les  loix  même. 

Du  temps  de  Frédéric  II  &  des  rois  de  la  maifon  d'Anjou  «  la  vicairie 
éroit  à  Naples  le  tribunal  fouverain  de  la  juflice  de  tout  le  royaume.  Al-y 
phonfe  d'Arragon  y  établit  le  facré  confeil  de  fainte  Claire  qui  fut  âinfi 
appelle ,  parce  que  ce  confeil  fuprême  s'aflembloit  dans  le  cloître  du  cou- 
vent de  ce  nom.  Dans  le  préfent  gouvernement,  on  l'appelle  la  chambre 
royale^  &  elle  eft  compofée  d^un  préfident,  de  feize  confeillers  &  d'un 
fecrétaire.  Il  y  a  quatre  falle,  &  chaque  falles,  eft  compofée  de  qua«* 
tre  confeillers.  Toutes  les  requêtes  (a)  qu^on  y  préfente  au  préfident  ^ 
font  adreffées  au  roi  (3)  qui  efl  cenfé  y  affîtter.  Le  préfident  commet 
les  confeillers  (c);  &  tout  confeiller  eft  cenfé  avoir  une  jurifdiâion  dé« 
léguée  &  non  ordinaire.  On  ne  peut  appeller  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  mais  on 
peut  alléguer  des  nullités,  &  fe  pourvoir  par  voie  de  réclamation  au 
même  tribunal. 

La  vicairie  eft  aujourd'hui  divifée  en  quatre'  falles  appellées  rotes ,  deux 
pour  les  matières  criminelles ,  &  deux  pour  les  civiles.  Il  y  a  quatre  juges 
dans  chaque  falle.  Tous  les  crimes  (ont  du  relTort  de  ce  tribunal.  Les  cau« 
fes  civiles  en  font  auffî  jufqu'à  trois  cents  écus;  &  lorfqu'il  s'agit  d'une 
fomme  plus  confidérable ,  on  s'adrefle  en  première  inftance  au  facré  con- 
feil. Le  grand  juflicier  (^)  qui  poflfede  une  des  huit  principales  charges 
du  royaume ,  eft  le  chef  de  la  vicairie  ;  mais  comme  c'eft  toujours  un 
grand  feigneur,  le  roi  lui  donne  un  fubflitut  qui  s'appelle  rtgmt  de  la  vi« 
cairit ,  &  qui  fait  à  Naples  à  peu  près  les  mêmes  fonâions  que  le  lieu- 
tenant de  police  fait  à  Paris.  Son  autorité  eft  grande ,  &  il  peut  renvoyer 
un  criminel ,  lorfque  le  délit  eft  peu  conHdérable  ;  mais  elle  cefle ,  s'il  a 
donné  fa  commiflion  à  quelqu'un  des  huit  juges.  Le  juge  commis  inflruit 
l'affaire,  &  la  rapporte  au  tribunal.  Ces  juges  font  réputés  juges  ordinaires; 
&  l'on  peut  s'adreffer  à  l'un  d'entr'eux ,  fans  que  la  commifHon  dé  régent 
foit  néceffaire.  Ce  tribunal  fait  tous  les  jeudis  fon  rapport  au  facré  con« 
feil;  &  un  homme  qui  prétend  qu'on  lui  a  feit  quelqu'injuflice ,  peut 
s'adreffer  à  ce  même  facré  confeil  auquel ,  comme  au  tribunal  fupérieur 
on  appelle  des  jugemens  de  la  vicairie  (e). 

La  chambre   royale  de  la  fummaria  (/)    efl  un  tribunal  compofé  de 

Ctf)  C^s  requêtes  font  écrites  en  latin «&  s'appellent  fupplicatiancs. 

(h)  Elles  commencent  par  ces  mots  :  Sacra  regia  majeflas^ 

(  c  )  Les  commiffions  font  en  cette  forme  :  Magnificus  Miles  K  Id.  Z>,  N.  N.  fuperfup^ 
fUcatis  de  jufiitiâ  providcat. 

(  d)  Magnus  jufthiarîusn 

(  <  )  Ce  tribunal  prononce  ainC  :  Magna  curla  vicaria  référât^   Stai  in  dicîfis  )  ou  eaufa 
remijfa  eft  eldem  magna  curia*   Çaufa  nmancat  in  facro  conJUio^ 

if)  Summa  ni^ 
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huit  préfidens  de  robe  longue  ^  &  d'autant  de  cape  &  d'épée  dont  le  chef 
efl  le  grand  chambeltao  (  ^  )  ;  mais  c'eft  un  homme  de  robe  qui  préfide  à 
fa  place ,  &  cet  homme  s'appelle  le  lieutenant  de  la  chambre.  Elle  cour 
nolt  des  caufes  féodales ,  de  toutes  celles  où  le  roi  a  intérêt,  &  de  Padminldra- 
tton  des  biens  des  communautés.  Les  tréforiers  des  provinces  ,  les  doua- 
niers &  en  général  tous  les  fermiers,  tous  les  entrepreneurs  dépendent  de 
ce  tribunal  qui  eft  dans  le  royaume  de  Naples»  à  peu  prés  ce  que  font 
en  France  les  chambres  des  comptes  &  les  cours  des  aides.  Un  avocat 
&  un  procureur  du  roi  affilient  dans  la  chambre  de  robe  longue ,  &  un 
avocat  &  un  procureur  du  patrimoine  royale ,  dans  l'autre.  Ils  n'ont  point 
de  voix  délibérative  ;  mais  ils  ne  laifTent  pas  d'avoir  beaucoup  d'influence 
dans  les  affaires  :  car  aucun  arrêt  de  la  chambre  ne  peut  être  exécuté  fans 
l'agrément  de  l'avocat  du  roi  (b). 

Don  Carlos,  a  créé  (c)  un  tribunal  fupérieur  de  commerce,  pour  ju- 
ger  tous  les  procès  qui  regardent  le  commerce  intérieur  ou  extérieur 
do  royaume,  &  pour  faire  les  repréfencations  néceffaires  au  roi,  concer- 
nant le  commerce  ,  &  recevoir  fes  ordres  ,  ainii  que  font  les  autres 
tribunaux  fouverains.  Ce  nouveau  tribunal  a  i^.  Un  chef  fîjpréme  qui 
porte  le  titre  de  grand  préfet  du  commerce,  &  qui  fait  la  huitième 
grande  dignité  du  royaume  :  2^.  Un  miniflre  avec  la  Qualité  de  préfident  : 
jo.  Trois  miniftres  d'épée  :  4^  Trois  miniflres  de  rooe  :  j*^.  Deux  né- 
gocians  :  6\  Un  référendaire  :  7^.  Un  fecrétaire.  Les  trois  miniftres  d'é- 
pée &  les  deux  négocians  n'ont  point  de  voix  dans  les  matières  de  ju- 
dicature. 

Il  eft  à  Naples  un  baillif  qui  termine  par  des  principes  d'équité  (d)  les 
caufes  jufau'à  fîx  ëcus.  Les  juges  oui  compofent  ce  tribunal ,  font  tirés  du 
corps  de  la  noblelfe.  Ce  font  preique  tous  de  pauvres  gentilshommes  qui 
ont  pris  le  bonnet  de  doâeur  en  droit. 

Il  y  a  encore  une  cour  de  l'amirauté ,  dont  la  jurifdiâion  s'étend  fur 
les  gens  de  marine  de  tout  le  royaume ,  dans  les  caufes  criminelles  auffi« 
bien  que  dans  les  civiles. 

La  cour  de  la  Zecca  ou  des  monnoies,  connolt  aufli  des  poids  &  des 
mefures. 

La  maifon  de  ville  de  Naples  a  jurifdiéHon  fur  les  vivres ,  pour  en  fixer 
le  prix ,  pour  en  régler  ta  police ,  &  pour  punir  les  contrevenans.  Ce  tri- 
bunal, compofé  des  élus  qui  font  les  officiers  municipaux,  s'appelle  de 
faint  Laurent ,  d'une  Eglife  dédiée  à  ce  faint.  Charles  I  la  fit  confiruire 


(  4  )  Mapius  camerarius» 

(^)  Il  figne  avec  quelqu*une  de  ces  formules  :  Fifcus  non  impidUf  vidit  fifcus^  ou  au 
contraire  :  Fifcus  infloi^ffcus  appellatt  6»  dt  nuUiuut  dicit. 

(c  )  Par  un  édit  fait  à  Portici  le  30  d'oâobre  1739* 
(d)  £x  mquo  &  bono* 
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fous  prétexte  de  dévotion  ;  mais  en  effet  pour  abattre  la  maifon  de  ville , 
bâtiment  trop  ancien  &  trop  magnifique ,  pour  ne  pas  rappeller  aux  ci- 
toyens le  fouvenir  des  temps  oii  le  peuple  étoit  plus  libre  &  le  roi 
moins  puiffanr. 

Le  juge  des  foldats^  c'eft  Tauditeur-général  de  Tarméei  dont  la  charge 
revient  à  celle  de  nos  prévôts. 

Chaque  ville,  chaque  bourg ,  chaque  village  a  Ton  capitaine  ou  gouver- 
neur. Le  roi  le  nomme  pour  les  lieux  qui  lont  de  Ton  dopialne  &  fous 
fa  jurifdifUon  immédiate ,  les  barons ,  pour  ceux  dont  ils  font  feigneurs. 
C'eft  ce  gouverneur  qui  rend  la  juftice ,  tant  dans  le  civil  que  dans  le  cri* 
minel.  Le  roi  qui  avoit  d'abord  ôté  {a)  à  la  noblefle  Napolitaine  la  jurif. 
diâion  criminelle  fur  fes  vaflaux»  la  lui  a  rendue  (6).  On  appelle  des  ju- 
gemens  du  gouverneur  au  tribunal  royal  de  la  province ,  c'eft-à-dire ,  à 
l'audience  royale  qui  efl  compofée  de  trois  auditeurs  &  d'un  avocat  du 
roi  I  &  où  un  gentilhomme  d'épée  préfide  ^  fans  y  avoir  voix  délibérative; 
On  Tappelloit  autrefois  le  jufticUr  (c).  On  le  nomme  aujourd'hui  le  pré- 
(ideitf  de  la  province  (  d).  Ces  audiences  ne  jugent  pas  en  dernier  reflbrr. 
Les  appels  font  portés  à  la  vicairie  ,  &  de  la  vicairie  »  à  la  chambre  royale. 

Don  Carlos  m  dans  le  commencement  de  175 1  un  règlement  adreffé 
au  tribunal  de  la  vicairie  «  par  lequel  les  eccléfiaftiques  font  exclus  de  U 
Ëiculté  dont  ils  jouiflbient  ci-devant  ^  d'avoir  part  à  des  héritages. 

Impositions  et  Droits  dans  le  Royaume  db 

N  A  F  L  u  s. 
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fES  impofitions  qui  fe  lèvent,  &  les  droiu  qui  fe  perçoivent  dans  le 
royaume  de  Naples ,  confiftent  : 

1^.  Dans  la  contribution  annuelle  &  générale  des  provinces. 

2^.  Dans  un  droit  connu  fous  la  dénomination  de  yalimento. 

3^.  Dans  les  arrendemens  ou  revenus  royaux ,  qui  font  compofés  de  la 
ferme  du  tabac ,  du  produit  des  droits  fur  le  fel ,  fur  la  foie ,  fur  le  fal« 
pétre  &  la  poudre  à  canon;  du  droit  de  23  grains  par  once  de  la  douane 
de  Naples ,  ol  du  produit  des  droits  de  quelques  autres  petites  douanes  par-- 
ticulieres  :  du  droit  de  regi-cenfali ,  des  droits  fur  le  fer ,  fur  la  manne  ; 
des  droits  de  poids  &  mefures,  des  droits  fur  l'huile  ^  fur  les  cartes  k 
jouer ,  fur  la  cire  &  le  fucre ,  fur  la  chaux  ^  des  parties  d'arrendement  ^ 
des  revenus  ou  produits  de  la  douane  de  Foggia,  des  droits  fur  les  offi-« 
ces ,  du  droit  de  falme  &  de  traite ,  du  droit  de  deux  pour  cent  fur  les 

{a)  En  1738. 
ib)  En  1744. 
Ce)  Jufiinarius, 
C  rf  >  Pr^it  prcyincia* 
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chebecs ,  des  droits  de  relief  &  de  quinze  ans  »  det  droite  de  fortîe  du 
royaume,  &  des  droits  connus  fous  la  dénominarioa4e  cojrp^  divers. 

On  va  rappeller  fucceflivement  les  détails  ^ui  font  relatifs  à  chacun  de 
ces  objets. 

On  expofera  enfutte  le  montant  des  revenus  que  (a  majefté  Sicilienne 
retire  de  la  Sicile  &  des  préddes  de  Tofcane,  (ur  lefquels  on  n'a  pu  fe 
procurer  les  renfeignemens  que  l'on  auroli  défiré. 

Premier  objet.    Contribution  annuelle  &  générale  des  provinces. 


fur ,.      *    ^         ,  c  -  r » — 

leur  produit  aâuel ,  mais  de  celui  auquel  ce  produit  ou  revenu  a  été  éva-« 
lue  en  Tannée  1564;  de  manière  que  par  les  augmentations  qui  font  fur- 
venues  fucceffîvement  dans  le  revenu  des  fonds ,  le  produit  de  Vadoha  eft 
bien  inférieur  à  celui  que  cette  impofition  rendroit  s'il  eût  été  procédé  à 
une  nouvelle  eftimation  ou  fixation  des  revenus  de  ces  fonds. 

2^.  De  la  capitation  qui  fe  levé  fur  les  différentes  clalfes  des  fujets: 
,   5^.  Des  taxes  qui  font  impofées  fur  les  biens-fonds  &  fur  l'induftrie  : 

4^.  Du  tribut  dont  chaque  province  eft  tenue  pour  l'entretien  des  che- 
mins publics  &  des  ponts  &  chaulTées* 

Capitation. 

v^HAQUB  père  de  &mille  paye,  pour  la  capitation   10  carlins  (4);  fes 
^  enfiins  ne  font  aflujettis  à  cette  impofition  <|ue  lorfqulls  quittent  la  mai- 
fon  paternelle  pour  en  habiter  une  paniculiere  &  qu'ils  tonc  émancipés  : 

un 

cependa 
héritiers 

Taxes  fur  les  biens'Jbnds» 

JL^A  taxe  fur  les  biens-fonds  eft  réglée  d'après  les  appréciations  qui  font 
faites  des  revenus  que  ces  fonds  produifént* 


(d)  Ces  dix  carlins  font  on  ducat  du  pays  »  lefiuei  vaut  4  lir*  ^  fous  »  monnoie  de  France  : 
le  carKa  vau.  donc  S  fous  6  deniers  de  France. 


Tome 
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Taxe  fur  tindujirie. 


JL/A  taxe  de  rinduftfie  eft  fixée  relativement  aux  di^eos  genres  de  cpin^ 
merce  &  de  métiers  que  chacun  exerce. 

Conmiutions  pour  Us  chemins ,  ponts  &  chauffées. 

JLiA  contribution  pour  l'entretien  des  diemins  publics,  poncir  f^  chauf^ 
fées,  formé  un  objet  annuel  de  t8o  nulle  ducats;  cette  concnbucion  eft 
perçue  pour  le  compte  du  roi  qui  fournit  à  la  dépenfe  des  objets  auxquels 
elle  eft  deftinée. 

Le  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  chaque  diftriâ ,  chaque  ville  doit 
contribuer ,  eft  réglé  &  déterminé ,  &  c'eft  d'après  ce  montant  que  la  té* 
partition  eft  faite  fur  tous  les  contribuables. 

On  fuppofe  qu'un  diftriâ  doive  fournir  pour  fa  contribution  lo  mille 
ducats,  &  que^  d'après  le  nombre  des  perfbnnes  fu jettes  à  la  capitadon  ^ 
le  produit  de  cette  capitation  forme  un  objet  de  2  mille  ducats ,  il  reftera 
à  lever  8  mille  ducats  pour  compléter  tes  10  mille,  monunt  de  i'impofi* 
tion  totale. 

On  iàit  alors  une  eftimadon  ou  appréciation  des  revenus  que  produifenc 
\  chaque  particulier,  foit  les  biens-fonds  qi^il  poflfede,  foit  la  profeffion 
qu'il  exerce. 

Le  réfultat  de  ces  produits  eft  divifé  en  onces,  dont  chacune  équivaut 
\  6  ducats. 

Aiafi  en  fuppofant  que  le  total  &  Fenfemble  des  revenus,  foit  des  fonds» 
foit  de  rinduftrie ,  forment  un  montant  de  8j  mille  onces  ou  480  mille 
ducats  de  revenu;  en  ce  cas,  comme  il  s'agit  de  remplir  les  8  mille  du« 
cats  qui  reftent  à  acquitter  fur  la  contribution  générale ,  chaque  particulier 
eft  tenu  de  payer  un  carlin  par  6  ducats  de  fon  revenu ,  &  aiofi  à  propor- 
tion ,  fuivant  le.  plus  ou  le  moins  qui  refte  à  fournir  après  la  ^apitatioo 
prélevée. 

Lorfqu'une  communauté  poflede  des  Ibnds  communaux  »  &  que  les  re- 
venus de  ces  fonds  font  employés  au  payement  de  la  contribution  qu'elle 
doit  fupporter^  le  montant  de  U  taxe  lur  chaque  once  de  revenu  diminue 
en  proportion. 

Il  y  a  des  diftriâs  qui ,  peu  confidérdbles  dans  le  principe  ,  n'ont  été 
charges  que  d'une  impofition  trés*modique ,  Se  qui  s^étant  agrandis  dans 
la  fuite  par  la  population  &  le  défrichement  des  terres,  jouifTent,  dans 
l'état  aâuel,  d'un  revenu  très-confidérable  relativement  à  la  contribution 
dont  ils  font  tenus ,  &  qui  ne  forme  pas  un  grain  par  once  de  leur  revenu. 

Les  réglemens  fur  la  levée  &  perception  de  h  contribution  annuelle 
&  générale  des  provinces»  font  des  défenfes  d'impofer  fur  chaque  once 
de  rev^enu  au  delà  de  12  grains  {ou  10  fous  de  Prance;)  Si  lorfque  cettf 
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taxe  n^eft  pas  rufHfante  pour  acquitter  cette  contribution ,  on  eft  dans  l'u« 
fage  à'jétablir  des  droits  fur  le  pdin ,  le  vin ,  la  viande ,  ou  quelqu^autre 
denrée;  il  eft  même  des  commuoauois  cmi ^  ouoiqu'il  foie  enjoint  d'établir 
la  contribution  d'abord  fur  les  fonds  &  rinduftrîe ,  préfèrent  de  Tacquitter 
Cant  avec  le  produit  de  leurs  revenus  communaux  »  que  par  le  mo}^n  de 
quelques  droits  qu'elles  Vimpofent  v4>lontairement. 

Pour  parvenir  à  fixer  le  montant  de  la  fomme  que  chaque  once  doit 
fupporter  dans  la  contribution ,  les  membres  de  la  communauté  nomment 
deux  particuliers  qui  font  Teftimation,  tant  des  revenus  des  laïques^  que 
des  revenus  des  eccIéfiafUques  ;  &  c'eft  fur  cette  eftimation  qu'eft  réglée 
la  contribution  que  chaque  once  de  revenu  doit  payer. 

On  obferve  cependant  que  la  moitié  des  onces  des  revenus  des  eccIéHaf' 
tiques ,  eft  exempte  de  la  contribution  «  en  ccnféquence  d'un  concordat  qui 
a  été  pafTé,  en  174I1  entre  le  roi  d'£fpagne  aâuellement  régnant,  &  le 
pape  Benoit  XIV. 

Le  fyndic  &  les  élus  de  chaque  communauté  ou  diftriâ ,  font  tenus  de 
&ire  chaque  année,  dans  trois  époques  différentes  «  le  recouvrement  de  la 
CDOtribution ,  &  d'en  porter  le  monunt  au  trélorier  provincial. 

Lorfqu'ils  ne  peuvent  parvenir  à  faire  le  recouvrement  en  entier ,  ils 
font  obligés  é^en  donner  avis  ^  ce  tréforier,  '&  de  lui  envoyer  une  note 
euâe  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer  :  le  tréforier  leur  envoie  un  écri- 
vain qui  demeure  chez  eux  &  à  leurs  frais  jofqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfait. 

Quelques  communautés ,  pour  s'éviter  les  embarras  de  la  colleâe ,  don- 
Dent  à  titre  de  ferme  le  montant  de  la  contribution ,  &  le  fermier  s'oblige 
d'acquitter  cette  contribution  pour  eltes. 

Les  communautés  font  auffi  dans  l'ufage  de  prendre. fur  le  produit  des 
tmces  ,  les  dépenfes  <^i  leur  font  particulières  &  perfomielles ,  telles  que 
celles  qui  (ont  établies  pour  les  faims  proteâeurs,  pour  les  écoles  «  les 
«vocats ,  les  médecins ,  les  hôpitaux  &  autres  objets  de  ce  genre  ;  mais  le 
inontant  de  ces  dépenfes  doit,  en  ce  cas,  être  £xé  par  la  chambre  royale 
de  la  fommaria. 

Plufieurs  communautés ,  lorf qu^il  furvient  quelque  calamité  publique , 
font  des  emprunts  pour  acquitter  la  contribution  ,  &  payent  tant  ^  pour 
cent  d'intérêt  ;  il  en  réfulte  que  ,  fous  prétexte  de  ces  intérêts  ^  acquitter , 
les  communautés  exigent  annuellement  des  membres  qui  les  compofent, 
le  double  de  ce  que  chacun  devroit  payer  pour  fa  contribution. 

Chaque  pays  ou  diftriâ  a  fes  officiers  municipaux  &  fon  caiffier  qui  eft 
chargé  des  revenus  publics. 

Ces  officiers  font  tenus  à  la  fio  de  chaque  année  de  rendre  compte  de 
lear  admioiftration  devant  deux  révifeurs  qui  font  choiûs  à  cet  eftêt  par  le 
|)ays  ou  diifaîâ. 

I^appel  des  jugenwns  qui  fiom  rendus  par  ces  révifeurs,  peut  être  porté 
4tvasi(ttfi  jurilcoafuice  qui  ^  |>areilleiiiem  cfaoifi  par  la  communauté  i  U» 
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fentences  que  rend  ce  jarifconfulce ,  doivent  être  exéeutées  pir  provifion  ; 
mais  lorfque  ces  fentences  ont  refu  leur  exécution ,  celui  qui  fe  croit  fondé 
à  s'en  plaindre,  peut  s'adreflhr  &  la  cKambre  royale  qui  prononce  eir  der»* 
nier  relTort* 

Les  univerfités  ou  communautés  qui  n^ont  point  voulu  adopter  le  fyf« 
téme  des  onces  ,  relativement  à  la  fixation  des  gabelles  ou  droits  fur  lo 
comeftible ,  fe  font  mifes  dans  la  dépendance  de  la  chambre,  royale. 

Les  gabelles  portent  uniquement ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  »  rixi  les  vi« 
▼res  &  les  denrées.  La  ville  de  Naples ,  celle  de  Salerne ,  &  un  très-petit 
nombre  d'autres  villes  qui  en  ont  obtenu  la  permUfîon^  peuvent  feules  im« 
pofer  des  gabelles  ou  droits  fur  les  marchandifes. 

Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  les  fer- 
miers ne  peuvent  prétendre  m  obtenir  aucune  indemnité  »  qu'ils  n'aient 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  bail ,  &  qu'ils  n'en  aient  payé  le  prir« 

Le  gouvernement  a  établi  dans  chaque  province  un  tréforier  qui  prend 
le  titre  de  receveur  provincial  ^  les  fonâions  de  ces  receveurs  conûâent  à 
exiger  le  montant  de  la  contrU>ution  ^  à  acquitter  les  dépenfes  qui  font  à 
la  charge  du  roi  dans  la  province  oii  ils  réiident ,  &  à  feire  parvenir  I91 
deniers  qui  leur  reflent  à  la  tréforerie  générale  à  Naples. 

Les  offices  de  receveurs  fe  vendent  à  vie  ;  la  finance  en  efl  réglée  re«i 
lativement  à  l'étendue  de  leurs  fonâions,  &  aux  profits  qui  en  rémltent* 

Chaque  receveur  a  à  fes  ordres  un  nombre  (ufnfant  d'officiers  fubaker^» 
nés,  dont  les  appointemens  font  de  lo  à  40  ducats  par  mois;  les  frais  de 
bureau^  le  port  des  deniers ,.  les  cidfteg  &  autres  dépenfes  font  à  la  chargo 
du  roî. 

Indépendamment  de  ces  appointemens  ,  ces  officiers  fubaltcrnes  font 
payés  des  vacations  ou  journées  qu'ils  emploient  à  parcourir  les  provin- 
ces pour  faire  le  recouvrement  des  importions  ;  les  receveurs  font  dans 
l'ufage  de  retenir  à  leur  profit  un  tiers  du  montant  de  ces  vacations  ou 
journées. 

Ces  receveurs  exercent  une  forte  de  jurtfHiâion  très-peu  étendue ,  &  qui 
eft  uniquement  relative  à  ce  qui  concerne  te  recouvrement.  Ils  font  leur 
réfidence  ordinaire  auprès  des  tribunaux  provinciaux;  ils  ne  peuvent  s'ea 
éloigner  qu'avec  une  permiffion  de  la  chambre  royale  à  laquelle  ils  rendent 
compte  de  leur  geflion ,  &  qui  nomme  à  cet  emt  un  révifeur  particulier 
pour  chaque  province. 
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Voici  tm  taUeftU  qui  fera  connoitre»  province  par  province,  le  montant 
^e  la  contribution  annuelle  &  générale»  celui  <les  charges  qui  font  à  ac« 
qttitter  fur  cette  caqtributlon  &  le  produit  aet  qui  en  réfulte. 


' 


Noms    des 
Provinces, 


Terre  de  Laboin.   . 
Comté  de  Molift     . 
Principauté  citcneuic 
Principauté  ultérieure. 

Canitanatc 

Baulicate 

Bary 

Otrante 

Calabre  citérieurc. 
Calabrc  ultérieure. 
Abruzze  citérieure. 
Abruzze  ultérieure. 
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1219489^.  04^. 

43,306  92 

103,801  22 

64,740  10 

89,067  6<) 

118,160  68 

165,959  53 

150,727  82 

142,165  20 

184,5^3  47 

769^38  a 

146,127  4a 
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Monnoîe  de  France.  « 


3»o93  <l' 

70  g. 

11,104 

12 

2,812 

... 

7,508 

25 

12,218 

54 

17,7^6 

23 

21,510 

45 

8,070 

80 

14,588 

59 

4,56a 

67 

6,875 

4a 

Revenus  nets. 


121,489^.  24^. 
40,213      22 


92,697 
61,928 

81.559 
105,942 

148,243 

129,207 

134.094 

^69,934 

71,675 


10 
10 

44 

14 

30 

37 
40 

88 
35 


1,406,307^.  315'.  110,0701/.  77^. 


/iv.  /I   dm 

5,9765805    8    3 


/iv.  /I     //. 

467^800       7      9 


1,296,2361/.  54^. 

/iv.        /*    </. 
5,509,005    ..    6 


Droit  de  yalimento. 

v^  'E  droit  tonûttc  dans  tes  fbmtnes  qui  font  payées  par  les  propriétaires 
de  ûck  qui  réfident  hors  du  royaume  ;  ainfi  le  prince  de  Civitella ,  le  prince 
de  Mein  &  la  princefle  de  'Cellamare  «  qui  ont  leur  habiution  à  Rome  « 
payent^  le  premier  1000  ducats ,  le  fécond  219c  ducats  it  grains ^  &  la 
croifieme  j6oo  ducats. 

Les  barons  ^ui  pofledent  les  fiefs  »  font  pareillement  tenus  de  £ure  leur 
réfidence  dans  le  royaume  de  Naples ,  &  lorfqu'ils  étabKfTent  leur  domi- 
cile dans  quelque  pays  étranger ,  us  payent  Vadoha  ou  vingt-fixi  pour  cent 
-du  revenu  aâuel  des  fiefi. 

lorfqu'ils  veulent  voyager,  ils  doivent  en  obtenir  la  permîflton  da  tti^ 
Jk  le  temps  de  cette  permiffion  efi  ordinairement  très-limite. 
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jSrréndemMs  ou  revenus  tcyaux. 

jLJ^%  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  il  a  été  érabli  des  dr'pics 
prohibitifs  fur  difFérentefH  lortes  d'objets  j  ces  ibroits  qui  ont  été  fucceâiVîe- 
ment  augmentés,  font  connus  fous  la  dénomination  àî arraidamenti. 

La  perception  de  ces  droits  étoit  faite  anciennement  pour  le  compte  A\x 
roi  par  des  perfonnes  qui  étoient  prépofées  à  cet  effet  ^  mais  dans  la  fuite 
ils  lurent  aliénés  prefqu'en  entier  à  difiérentes  perfonnes  qui  fonT.Hrent  *uh 
corps  ou  compagnie/ 

Ce  corps  ou  compagnie  choKît  tous  les  deux  ans  quatre  direâeurs  qui 
font  chargés  du  foin  de  faire  la  recette  des  droits,  &  d'en  partager  les  pro* 
4uits  entre  les  propriétaires  par  proportion  à  leurs  mifes..  Il  y  a  dans  la  ville 
de  Naples  un  délégué  particulier  pour  chaque  branche  de  ces  revenus^  6c 
auquel  appartient  la  connoifTance  des  matières  &  conteflations  qui  y  font 
relatives. 

Sa  majefté  catholique ,  informée  que  les  produits  de  ces  droits  étoient 
très*fupérieurs  aux  finances  pour  lefquelles  Taliénation  en  avoit  été  fiiite, 
établit,  fous  la  dénomination  de  furintendance ,  un  tribunal  auquel  préfide 
le  fecrétaire  d'Etat ,  qui  a  le  département  de  Vajfi^ntt  ou  des  finances ,  <& 
<}ui  reflbrtit  à  la  chambre  de  h  fommaria;  &  dans  la  vue  de  réunir  Îl  fa 
caifTe  l'excédant  de  l'ancien  revenu  qui  avott  été  aliéné  par  les  rois  fes 
^rédéceffeurs  «  elle  ordonna  que  les  comptes  Se  Tadminiflration  des  droits 
ieroient  réglés  par  ce  nouveau  tribunal. 

On  va  rappeller  féparémeiu  chaque  branche  de  ce5  revenus. 

Ferme  du  Tabac. 

Mute  droit  de  la  vente  exclufive  &  du  commerce  du  tabac  fut  affermé  pour 
fix  années,  à  compter  du  premier  janvier  1768,  jufqu'au  31  décembre  1774^ 
inclufivement ,  pour  la  fomme  de  440  mille  ducats  par  an. 

Une  partie  de  ce  revenu  a  été  aliénée  jufqu'à*  concurrence  de  100  mille 
ducats  par  an ,  dont  Tamortiflement  fe  £iit  d'année  en  année. 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'adjudication  de  cette  ferme ,  plufieurs  ha- 
bitans  &  négocians  s'unUIent  &  fe  divifent  en  vingt-quatre  coloiuies  égales  : 
les  chefs  élifent  nn  adminiflrateur-général  qui  fuit  l'afiàire. 

Au(fi-tôt  qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication ,  les  intéreflës  choifîfTent  à 
leur  sré  entre  les  préfidens  &  les  confeillers  de  la  chambre ,  cinq  officiera 
qui  forment  un  tribunal  que  l'on  nomme  la  junte  du  tabac  ;  ce  tribunal 
ponnolt  &  décide  en  dernier  reflbrt  de  toutes  les  matières  relatives  au  com- 
merce du  tabac ,  aux  fous-fermes  &  à  la  contrebande  :  ceux  qui  font  em- 
ployés au  fervice  de  la  ferme ,  ont  leurs  caufes  conunifes  à  ce  tribuiul  xmt 
.au  civil  qu'au  ccimîneL 


33f  W   A   P   L  »  ft;  ^ 

Voici  les  à'ifEètentet  qualités  &  les  prix  det  idfillt  <)Di  te  ^rendent  à  U 
balance  dans  le  magafin  du  Bréfil  à  Naplci; 

Tabac  particulier,  xio  grains  (4)  ou  12  Cfirliài  It  lierre  de  douze  ancer; 

Fleur.    .    •    .    .  80 

BréfiI 70 

Feuilles.     .    .    .  60 

itfoulu 30 

lavé 33 

'Autres  feuilles,    .  30 

Haché 33 

Forcé 40 

Carada 40 

Virginie.     ...  40  grains. 

Ceux  qui  Te  débitent  dans  le  magafin  du  roi  ^  appelle  SifilUr  'ont  r 

• 

le  Havanne  fin.   •    ;  120  grains» 

Le  Havanne  à  fac.     •  60 

La  petite  Havanne.    .  40 

Le  râpé •  6^ 

L'appelle.      ....  54 

L'appelle  de  Paris.     .  100 

Le  Virginie.      ...  40 

Le  Séville 450 

De  Lecce 100 

Les  intéreffés  dani  la  ferme  du  tabac  «  font  dans  l'ufage  d€  céder  it%  mo^ 
vinces  entières  à  àt%  fous-fçrmiers  qu'ils  chargent  d'une  quantité  conudé^ 
rable  de  tabacs  ^  dont  ils  exigent  le  prix  qu'ils  y  mettent. 

Les  (bus-fermiers ,  ainfi  que  l^adminiftrateur  de  tapies ,  entretiennent  un 
nombre  infinf  de  gardes  &  de  commis  qui  pM'courent  les  provinces  pour 

r  empêcher  la  contrebande  ;  ils  font  autorifiâ  à  fiûre ,  quand  ils  le  jugent 
propos^  àtt  vîfites  dans  les  matfons  des  particuliers ^  dans  les  monafteres 
&  même  dans  les  églifea» 

Anciennement  on  ferçôit  les  communautés  à  prendre  une  certaine  quan- 
tité de  tabac;  mais  cet  abus  ne  fubfifle  plus^  &  l'on  ne  vend  du  tabac 
qu'à  ceux  qui  veuteiit  en  acheter. 

Une  des  priticipales  branches  de  I-kdttftrie  dans  la  province  de  Lecce ^ 
confifie  dans  la  pantttion  du  tabac  v  uuds  le  commerce  en  eft  prefqu'en* 
tiérement  reftreint  è  cette  province  ^  par  les  droits  exorbîtans  qui  (ont  exigés 
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(  tf  ]  Le  grain  vaut  an  peu  plus  de  dix  deniers,  monnoie  de  France. 
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lorTqtfoo  le  fak  fiiffiv'^  thfjlet  ou  dans  tout  autre  ^néfùic  du  royaume. 

Les  peines  contre  4Mcnc\qQi  font  la  contrebande  »  font  très^rigoureufes  : 
les  militaires  &  \^s  cfficiers-royaux  perdent  leurs  emplois  ;  les  autres  font 
condamnés  &  des  peines  ^corporelles  ou  à  des  «narades  pécuniaires  tràsr 
Confidérables. 

Le  prix  de  la  ferme  eft  payé  chaque  m<ns  d'avance. 

Les  intérefTés  dans  la  ièrme  font  obligés  de  fournir  de  leurs  deciers  le^ 
fonds  nécefTaires  pour  le  payement  des  app<Mntemens  des  ofHciers  de  la 
Junte ,  &  ces  appoimemens  font  tndépendans  de  ceux  que  ces  officiers  re- 
çoivent du  roi  pour  raifon  de  leurs  autres  emplois  &  ionflions. 

Les  intéreffés  font  dans  Tufage  de  former  un  ibnds  d'avance  de  200  mille 
ducats. 

Le  profit  ordinaire  pendant  iin  bail  de  (îx  aimées,  monte  à  3^0  mille 
ducats,  qui  font  répartis  entre  lesièrmiers  proportionnellement  à  leurs  mifes. 

Le  tabac  oui  eil  pris  en  contrebande  &ies  amendes  qui  font  prononcées  | 
"font  au  profit  de  la  "ferme. 

Le  iècrétaire  d'Etat  des  finances,  auquel  le  tiers  de  ces  confifcations  & 
.lamendes  appartient,  le  cède  ordinairement  au  fermier  pour  1900  ducats« 

■Revenu  ou  AtrtncUmtnt  du  fil. 

JLfA  vente  du  (ê1  'forme  une  des  j>lus  anciennes  impositions  qui  ait  lieu 
dans  le  royaume  de  Naples. 

Comme  la  capitation  étoit  autrefois  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  Peft 
«ôuellement,  le  roi  fiûfoit  à€mntr  graiis  vkn  tamolo  de  fd  par  chaque  feu, 
mais  aujourd'hui  on  vend  tout  le  (el. 

On  diftineue  dans  le  royaume  de  Naples  deux  efpeces  de  fel;  le  fel  de 
mer  qui  eft  fabriqué ,  &  le  fel  foffîle  que  Ton  tire  principalement  des  mon- 
tagnes de  Calabre  ;  Fun  &  l'autre  appartiennent  au  rw. 

La  diftribution  du  fel  ne  fe  faifoit  point  autrefois  d'une  manière  uniforme 
dans  toutes  les  provinces  ;  dans  quelques-unes  le  tomolo  étoit  de  Quarante- 
huit  rotolos  ou  quinze  cents  quatre-vingt-quatre  onces,  &  dans  d'autres  il 
ci'étoit  que  de  trente-trois  rotolos  ou  mille  quatre-vingt-neuf  onces  ;  mais 
fa  majefié  catholique  a  fait  établir  des  poids  &  mefures  uniformes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  pour  la  vente  du  fel. 

Le  prix  ancien  &  originaire  du  fel  étoit  de  ii  carlins  par  tomolo  \  mak 
il  a  été  fucceflivement  établi  fur  cette  denrée ,  d'abord  une  impoiition  de 
52  rrains  &  demi,  fa  voir  ^  i{  au  profit  de  la  ville  de  Naples  &  371  au 
pront  du  roi ,  &  depuis  une  autre  impofition  de  82  grains  &  demi  \  de 
manière  que  le  fol  fe  vend  aôuellement  à  raifon  de  25  carKns  le  tomoU 
ou  les  48  rotolos. 

Chaque  impofition  qui  a  été  mife  fur  le  fel ,  eft  gouvernée  par  un  coq>t 
f  trticuUer  d'adnûniflrateurs  qui  font  choifis  par  ceux  qui  crûtenc  du  mon* 
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tant  de  cette  impofitîoii  ;  ainfi  3  y  a  trdi  totjf»  jlPadQMniftratetirs  ^  le  pre^ 
mier  pour  le  prix  aficien  du  fel  de  12  cariiof  ^  lé  fKood  pour  rimpofition 
de  $2  grains  &  demi,  &  le  troifieme  pour  cdle  de  82  grains  &  demi. 

Chacun  de  ces  trcHi  corps  eft  dirigjé  par  qmcre  gouverneurs  qui  ont  ua 
Juge  délégué  qui  décide  en  dernier  reflort;  te  nombre  des  ofHciers  &  ageof 
fubalternes  eft  crès-confidérable. 

.  U  ezifte  dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume  des  magafins  dans 
lefauels  les  endroits  les  moms  confidérables  viennent  s'approvifionnerr 

Certains  diftriâs  ou  conmiunautés  prennent  la  vente  de  fel  à  titre  de 
fous-ferme  ;  on  leur  délivre  une  quantité  de  fel  déterminée ,  qu'ils  revenu 
dent  enfuite  à  un  prix  un  peu  au^deflus  de  celui  qu'ils  Tont  acheté. 

Ceux  qui  avoient  acquis  les  droits  &  impofitions  fur  le  fel  «  étoient  dan^ 
Tufage  d'adminiftrer  ces  droits  &  impofitions  comme  bon  leur  fembUnt  ; 
mais  fa  majeflé  catholique  ayant  reconnu  que  les  profits  que  faifoiçnt  cet 
acquéreurs  étoient  très-confidérables ,  elle  s'eft  portée  à  Ëiire  adminifirer 
cette  partie  »  de  manière  que  les  fbnâions  des  gouverneurs  qui  font  prépo« 
fés  par  les  intérefl*és  ^  conufteot  uniquement ,  quant  à  préfent ,  à  veiller  i 
la  (ureté  des  £>nds  de  leurs  commettans ,  &  Tadminiflratioa  eft  dirifi;^  paf 
le  roi  qui  établit  à  cet  efièt  des  officiers  dans  les  endroits  où  il  eft  con<^ 
venable  qu'il  y  en  air,^ 

Chaque  manufkâure  dé  fel  eft  dirigée  par  un  adminiftrateur ,  duquel  dér 
pendent  ceux  qui  le  travaillent* 

Les  préfidens  ou  gouverneurs  dts  provinces  décident  les  affaires  fommai* 
res  qui  requièrent  célérité. 

les  religieux  mendians  ne  payent  qu'un  fenl  grain  par  mefure  ou  qua^ 
tre  jointées  de  feL 

Les  autres  religieux  &les  prêtres  fëculiers  ne  payent  qu'un  ducat  3;  graina 
par  tomolo  de  feU 

Les  Fermiers  des  herbages  de  la  douane  de  Foggla ,  ne  fônt  aftujétis 
qu'à  4  carlins  par  tomolo. 

Les  principaux  magafins  foni;NapIeS|  SalernCi  Gaëttei  Capitello  ^  Cafte* 
lamare  &  Pouzzuolo. 

Le  produit  net  du  droits  fur  le  (el  eft  de  367  nulle  596  ducats  f6  grains. 

Arnndcment  de  la  foU. 


compte  de  qui 
qui  doit  fe  trouver  conforme  i  «elle  <in  ureur* 
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La  foiç  que  chaque  propriétaire  emploie  pour  Ton  ufage,  eft  exempte  de 
toute  impoiition }  celle  qiril  vend  eft  aflujettie  à  uo  droit  de  28  grains  par 
livre  pefant. 

Uarreodement  de  la  foie  fe  divife  en  deux  parties  ^  en  foie  de  Calabre 
&  foie  de  la  terre  de  Labour  :  cette  divifîon  vient  de  ce  que  dans  le  prin- 
cipe on  ne  faifoit  de  la  foie  que  dans  la  Calabre  &  dans  la  terre  de  Labour, 

Les  impoficions  &  les  droits  établis  fur  la  foie  ont  été  aliénés ,  pour  la 
plus  grande  partie ,  à  deux  compagnies  qui  choififlfent  quatre  gouverneurs 
pour  veiller  à  la  perception  de  ces  droits  ;  mais  le  roi  nomme  un  premier 
adminiftrateur-général  pour  la  Calabre  &  un  fécond  pour  le  furplus  du 
royaume  :  ces  deux  adminiftrateurs  qui  ont  à  leurs  ordres  tous  les  officiers 
fubalternes ,  fe  font  remettre  les  déclarations  &  perçoivent  Timpolîtion  dans 
le  moment  de  la  vente  dé  la  foie.  Les  propriétaires  qui  envoyent  leurs 
foies  direâement  à  la  douane  de  Naples ,  ne  payent  à  Poificier  qui  eft  fur 
le  lieu,  que  6  grains  par  livre,  le  furplus  des  droits  eft  acquitté  lors  de  la 
Ibrtie  de  la  douane. 

On  obferve  au  furplus  que  Timpefition  fur  les  foiesi  n^eft  point  la  même 
dans  tout  le  royaume;  des  motifs  d'encouragement  ont  porté  le  gouverne- 
ment à  les  réduire  dans  certains  diftriâs;  la  ville  de  Naples  ^  les  iilesd'If- 
chia  &  de  Procida ,  font  même  entièrement  .exemptes  de  ces  droits. 

On  doit  pareillement  obferver  que  les  droits  dont  on  vient  de  faire  le 
détail  9  ne  pprtent  que  fMr  la  foie  crue ,  &  non  fur  les  foies  ouvrées ,  fur 
lefquelles  U  a  été  établi  une  impofition  particulière  &  dont  on  pariera  dans 
la  fuite. 

Le  produit  net  des  droits  fur  la  foie  crue,  monte 2k  74  mille  713  ducats* 

Arrcndcment  du  falpétrc  &  de  la  poudre  à  canon. 

V^ETXE  branche  de  revenu,  confifte  dans  le  droit  excluûf  de  fabriquer 
&  vendre  la  poudre. 

La  Fouille  eft  la  province  qui  eft  la  plus  abondante  en  falpétre. 

Dans  tous  les  endroits  oii  il  y  en  a  des  manu&âures ,  le  privilège  ex- 
clufif  de  le  travailler  eft  affermé  ;  le  .feroiier  eft  obligé  d'en  fournir  au  roi 
une  quantité  fixe  &  déterminée,  &  de  la  qualité  qui  a  été  convenue  «  à 
raifon  de  15  ducats  par  quintal  de  cent  vingt<-cinq  livres  pefant;  le  fer-» 
mier  difpofe  du  furplus  comme  bon  lui  femble. 

La  poudre  à  tirer  fe  vend  depuis  6  jufqu'à  12  carlins  le  rotolo,  fuivanc 
Xa  qualité. 

Celle  pour  les  feux  dVtîfice ,  3  &  4  carlins  le  rotolo. 

Le  falpétrier  &  (ts  ouvriers  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  le  juge 

Î|ui  leur  eft  aftigné  dans  U  capitale;  il  a  le  droit  de  prendre  par-tout  | 
ans  rien  p^yer ,  le  fumier  &  la  terre  dont  on  tire  le  falpétre. 
Les  falpétriers  font  e;cempt$  de  toutes  charges  publiques ,  ils  ne  peuvent 
Tome  XXV.  Vv. 
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être  arrêtés  pour  dettes;  ils  ont  des  erpions  &  des  gardes  pour  veiller  à 
la  contrebande  ;  ils  doivent  porter  le  faJpêcre  dans  les  manutaâures  à  pou- 
dre du  roi,  &  qui  font  (ituées  aux.  environs,  de  Naples,  &  c'eft  de-là  que 
fort  la  poudre  pour  être  tranCportëe  dans  tout  le  royaume. 

Il  efi  fait  les  défenfes  les  plus  exprefles  d'introduire  des  poudres  étrangères. 

Le  roi  a  aliéné  une  partie  du  revenu  fur  la  poudre ,  jufqu'à  concurrence 
de  3  mille  ducats }  ainfi  le  produit  annuel  n'eft  que  d'environ  2  mille  du- 
cats, outre  la  poudre  que  le  roi  confomme  pour  fes  troupes,  pour  le  fer- 
vice  de  l'Etat  &  pour  fes  chaiTes. 

Arrtndcmcnt  des  yingt-trois  grains  par  once  de  la  douane  de  Naples. 

V>E  produit  confifie  dans  les  droits  que  payent  les  draps  &  étoffes  de 
foie  qui  entrent  dans  la  ville  de  Naples ,  foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger 
ou  de  l'intérieur. 

Deux  officiers- prifeurs  taxent  ces  marchandifes ,  eu  égard  au  prix  qu'elles 
peuvent  être  vendues ,  &  chaque  once  ou  6  ducats  paye  23  grains. 

Lt%  prifeurs  infcrivent  leur  eftimation  fur  un  regiftre  d'après  la  quantité 
qui  a  été  déclarée ,  &  le  caiflier  perçoit  le  droit  en  conféquence. 

Lorfque  la  marchandife  fort  de  la  douane ,  un  révifeur  conftate  fi  la  dé- 
claration oui  a  été  faite  efi  exaâe  ;  fi  elle  efi  reconnue  fauffe ,  la  mar<^ 
chandife  eft  confifquée ,  &  le  propriétaire  encourt  des  peines  proportionnées 
à  l'imporunce  de  l'objet. 


Arrendement  connu  fous  la  dénomination  de  regi-c6n(ali. 


V^  B  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  portes  de  Na- 
ples fur  le  grain,  les  légumes,  les  herbages,  le  verre,  la  poterie,  &  gé« 
néralement  fur  toutes  les  denrées  qui  fervent  à  la  confommation  des  ha- 
bitans  &  dans  le  droit  de  boucherie. 

Ces  droits  qui  ne  font  relatifs  qu'à  la  feule  ville  de  Naples ,  ont  été  alié- 
nés en  partie  f  ils  produifent  net  27  mille  88 1  ducats }  c'eft  le  tribuiul  de 
la  furintendance  qui  en  a  la  direâioo. 

Arrtndement  du  fer. 

V^  ETTB  branche  de  revenu ,  confifte  dans  le  droit  exclufif  de  tirer  la 
mine ,  de  fabriquer  le  fer  &  de  faire  le  commerce  de  celui  qui  vient  de 
l'é  ranger  fans  être  travaillé. 

Le  royaume  de  Naples  fe  divife ,  relativement  à  cette  partie ,  en  quatre 
4épartemens.  dont  chacun  embraffe  trois  provinces. 

Cet  objet  produit  un  revenu  net  de  42  mille  129  ducats  38  grains. 

Le  département  de  Calabre  a  feul  le  droit  At  travailler  le  ter,  parce 
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que  c'eft  dans  cette  province  qu'exiftent  les  mioes  :  le  gourernement  donne 
aux  ouvriers  qui  en  font  Peztraâion,  une  certaine  quantité  de  matières 
fous  la  condition  de  lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaillé  ;  on  prend  fur 
cette  quantité  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  fervice  »  &  le  furplus  efi  vendu 
au  fermier  qui  en  fait  le  commerce. 

Amndemtnt  de  la  manne. 

\^  E  revenu  confifte  dans  le  droit  exclufif  d'acheter  la  manne  de  ceux 
qui  la  recueillent  &  de  la  revendre  enfuite  au  prix  le  plus  avantageux  qu*il 
eft  poffible. 

Il  y  a  deux  fortes  de  manne,  celle  de  Fouille  &  celle  de  Calabre. 

Le  gouvernement  avoir  pris  le  parti  de  confier  cette  partie  à  des  admi- 
niftrateurs  ;  mais  il  a  jugé  depuis  qu'il  étoit  plus  convenable  d'affermer  ce 
privilège. 

Le  fermier  acheté  la  manne  de  ceux  qui  l'ont  recueillie  &  la  paye,  fa-* 
voir;  la  manne  commune,  3  carlins  &  demi  le  rotolo,  &  5  carlins  la 
manne  choifie. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  vendre  la  manne  au  fermier; 
il  entretient  d'ailleurs  un  nombre  d'efpions  qui  parcourent  les  bois  dans  le 
temps  de  la  récolte,  &  qui  prennent,  jour  par  jour,  de  ceux  nui  la  font, 
une  note  de  ce  qu'ils  ont  recueilli,  au  moyen  de  quoi  il  fait  la  quantité 
que  chacun  doit  en  avoir. 

Il  paye  aux  propriétaires  des  bois,  {  carlins  par  chaque  mannarolc  ou 
ouvrier  qui  eft  employé  à  la  récolte;  mais  ces  propriétaires  ne  peuvent,  en 
aucune  manière ,  difpofer  du  produit  de  leurs  arbres ,  pas  même  pour  des 
médicamens  pour  eax  ;  ils  doivent  acheter  la  manne  dont  ils  ont  befoin , 
du  fermier  ou  appaltatcur  royal ,  qui  la  vend  le  plus  cher  qu'il  peut. 

Quoiqu'une  partie  du  revenu  de  la  manne  ait  été  aliénée ,  les  aliéna* 
taires  n'ont  aucune  adminiftration  fur  cet  objet,  elle  eft  exclufivement  con« 
fiée  au  tribunal  de  la  furintendance. 

Dans  le  temps  de  la  récolte ,  les  habitans  des  lieux  font  obligés  d'y  tra- 
vailler ;  le  tribunal  de  la  furintendance  a  pleine  &  entière  jurifdi6Hon  for 
les  employés;  il  éublit  des  gardes  où  bon  lui  femble,  pour  empêcher 
qu'on  n'enlevé  la  manne  &  qu'on  n'en  £ifle  commerce  ;  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  récolte ,  ne  peuvent ,  tant  qu'elle  dure ,  éore  confiitués  dûs 
les  prifons,  pour  aucune  dette  ni  obligation  civile. 

Amndcnunt  du  poids  &  de  la  mefure. 

V^  E  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  font  payés  pour  la  marque  de* 
poids  &  mefures  dont  on  fe  fert  dans  \e  commerce. 
Le  droit  de  vifiter  &  marquer  les  poids  &  mefures ,  avoit  été  réuni  à  U 
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moanoie  »  &  les  direâeurs  des  monnoies  le  feâfoient  exercer  dans  les  pro« 
vinces  par  dts  perfonnes  qu'ils  y  envoyoieot. 

Philippe  II,  fur  les  repréfenratioos  qui  furent  faites  des  vexations  aux- 
quelles  ceux  qui  étoient  prépofés  à  cette  policé  fe  livroient ,  remic  ce  droit 
aux  communautés  &  convertit  en  une  taxe  fur  chaque  feu  le  produit  qui 
en  réfulcoit;  ainfi  le  droit  de  marque  qui  eft  confié  à  un  officier  prépofé 
par  le  gouvernement,  n'a  plus  lien  que  dans  la.  feule  ville  de  Naples. 

On  paye  pour  chaque  demi-canne ,  cinq  grains  ;  pour  une  balance ,  un 
carlin  v  pour  le  tomolo  ,  deux  carlins,  &  ainu  pour  les  autres  poids  &  me- 
fures  à  proportion  de  leur  grandeur. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  deux  mille  deux  cents  trente-deux  du-* 
cats  80  grains. 

Les  gouverneurs  de  l'annonce  &  les  officiers  des  douanes,  font  fpéciale- 
ment  chargés  de  veiller  aux  contraventions  \  ils  en  donnent  avis  au  fermier 
qui  traduit  les  contrevenans  devant  le  juge  qui  ed  éubli  à  cet  effet. 

Arrcndcmcnt  des  cartes  à  joucr^ 

Lb  a,oi,  e«1„«f  4.  fibn,„„ .«  „„«  »  jouer.  .«  ,^  HÉp^i»  de 

la  chambre  royale  qui  l'afferme  tous  les  dix  ansj  le  fermier  fous-ferme  ce 
droit  dans  les  provinces  \  le  produit  net  monte  à  trois  mille  ducats» 

Arrcndement  de  Phuile  &  du  favon. 

JLiEs  droits  qui  fe  perçoivent  fur  l'huile,  font  de  2{  grains  par  Staro^ 
forte  de  mefure  qui  contient  à  peu  prés  vingt-une  livres  d'huile. 

La  perception  de  ce  droit  eft  faite  par  les  particuliers  auxquels  il  a  été 
aliéné;  ils  entretiennent  dans  quatre  endroits  du  royaume  de  Naples  un 
gouverneur  ou  adminiftrateur ,  auquel  il  a  été  adjoint  des  officiers  fubalter^ 
nés  pour  percevoir  les  droits 

Ceux  qui  récoltent  l'huile  &  qui  fa  confomment  pour  leur  ufage ,  ne  font 
fujets  à  aucuns  droits,  elle  n*y  eft  affujettie  que  dans  le  cas  de  vente,  ou 
lorfqu'on  la  tranfporte  hors  du  lieu  où  elle  a  été  fabriquée. 

Ceux  qui  vendent  l'huile  pour  le  pays  étranger ,  payent  au  fermier  trente- 
trois  carlins  par  charge,  qui  contient  dix-huit  Staro ^  ou  trois  cents  foixante- 
dix-huit  livres  pefant  ^  deux  carlins  à  la  douane  de  chaque  Ueu  où  l'huilé 
paffe,  &  10  carlins  an  roi. 

l.ts  marchands  obtiennent  quelquefois  des  compofitions  fur  les  droits  du 
fermier. 

Le  produit  net,  pour  le  roi  des  droits  fur  l^uile,  monte  à  trente-cinq 
mille  quatre  cents  vingt-huit  <fcicats  cinquante-neuf  grains. 

Les  droits  fur  le  favon  font  pareillement  aliénés  à  des  particuliers,  mais 
indépendamment  de  ces  droits,  on  paye  au  gouvernement  dix  carlins  par 
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quintal  de  favon  ;  il  a  été  établi-  à  cet  effet  dans  chaque  fabrique  un  doua- 
nier ,  un  pefeur ,  un  caiflier  &  un  révifeur. 

Dans  la  fabrique  de  favon  à  Naples,  le  droit  s^acquitte  fur  la  lie  de 
l'huile  qui  doit  le  former ,  parce  que  l'on  fait  que  telle  quantité  de  lie  pro- 
duit telle  quantité  de  favon. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  476  ducats» 


L 
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A  cire  qui  fe  fabrique  dans  le  royaume  de  Naples  »  n'eft  aflfujettie  à 

des  droits  que  lorfqu'on  la  tranfporte  pour  être  vendue  hors  du  didriâ» 
dans  lequel  elle  a  été  fabriquée  ;  ces  droits  font  d'un  grain  &  demi 
par  livre. 

Celle  qui  vient  du  Levant  ou  de  Venife,  eft  fujette  aux  mêmes  droits» 
Le  fucre  qui  eft  importé  dans  le  royaume  de  Naples ,  paye  à  l'entrée 
onze  carlins  &  demi  par  quintal  ;  il  eft  encore  fujet  au  même  droit  lorf*- 

3u'it  paife  d^une  province  dans  une  autre,  ou  du  territoire  d'une  douane 
ans  celui  d'un  autre. 
Ces  droits  doimenc  ua  produit  net  de  dix-neuf  mille  ducats. 

Arrtndtmtnt  de  la:  chaux.. 

V^HAQITB  poids  de  chaux  qui  entre  dans  la  ville  dis  NàpIës  (eulément,. 
paye  un  droit  de  trois  grains 

Ce  droit  eft  formé  de  deux  impofitiôns,  Tùne  ancienne  qui  étoit  d'un 
grain  &  demi ,  &  la  nouvelle  qui  eft  pareillement  d'un  grain  &  demi. 

Ces  deux  impoHtions  font -perçues  par  deux  officiers  difFérens  qui  reçoi<» 
vent  chacun  un  grain  &  demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produire  autant  l'un  que  l'autre;  mais  comme, 
lors  de  l'établiffement  du  nouvel  impôt»  il  fut  accordé  plufîeurs  exemptions ;. 
le  produit  de  l'ancienne  impofttion  eft  évalué  à  huit  mille  fix-cents  hui- 
tante-fept  ducats,  &  celui  de  la  nouvelle  à  fept  mille  fepcante  ducats  :  ces* 
deux  fommes  réunies,  forment,  celle  de  quinze  mille  fept  cents  cinquante* 
fept  ducats. 

Parties  dParrendement. 


c 


6  S  parties  d'àrrendement  font  compofées  de  diffêrens  objets  : 
i^.  Sa  majefté  catholique  avott  établi,  fous  la  dénomination  de  fonds  de^ 
la  caifle  militaire,  une  nouvelle  impofition  de  trois  cents  mille  ducats, 
dont  le  montant  fut  réparti  fur  les  difFérens  arrendemens  ou  branches  de* 
revenus  dont  on  vient  de  faire  le  détail,  ce  qui  occaHonna  une  augmen-^ 
tation  allez  forte  fur  chacun  des  droits  dont  ces  arrendemens  font  formés. 

Depuis  f  &  en  laiflam  fubfifter  les  augmentations  qui  avoient  lieu  fur. 
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ces  différens  droits  ou  arrendemens ,  on  a  formé  de  rimpofition  du  fonds 
de  la  caiflTe  militaire  un  corps  d^impofîdon  féparé  &  diftioâ,  il  en  a  été 

aliéné   jufqu'à  concurrence    de 147  mille  ducats, 

&  il  n'a  plus  été  perçu  au  profit  du   roi  »  que   cent  cinquante-trois  mille 
ducats,  ci •     ...     153  mille  ducats. 

2^.  Il  efl  rentré  dans  la  caifle  de  fa  majefté  Sicilienne ,  foit  à  titre  du 
rachat,  foît  par  démiflion  d'emplois  »  foit  par  le  décès  de  ceux  qui  les  pof- 
fédoient  difFérentes  parties  qui  ont  été  réunies  à  l'impoiition  du  fonds  de 
la  cailfe  militaire ,  &  qui  fe  perçoivent  en  même-temps. 

Ces  parties  confident  : 

x^.  Dans  celles  qui  étoient  alignées  au  grand-amiral, 
(Bc  qui  montent  à 6^)6  d. 

2^.  Dans  celles  qui  ont  été   rachetées   de  Péleâeur 
Palatin,  &  qui  montent  à •     •     .     •       392  d.      84  g. 

3^.  Dans  celles  qui  ont  été  rachetées  fur  les  herba* 
ges  de  Foggia ,  &  qui  reviennent  à 2094.  d.      74  g. 

4^.  Dans  les  parties  dévolues ,  qui  font  de  1023  ^^* 
cats,  ci 1023  d. 

Ces  quatre  objets  réunis  forment  un  montant  de .    .  1044$  d.    158  g. 

Qui  réunis  aux  i  { 3  mille  ducats  de  Pimpofition  du  fonds  de  la  cailfe  mi--< 
litaire,  donnent  un  revenu  de  163  mille  445  ducats  i$8  grains. 


I 


Douanes. 


L  exifie  dans  le  royaume  de  Naples  phifiears  douanes;  dont  les  traet 
font  établies  dans  les  lieux  maritimes  les  plus  fréquentés  &  les  plus  com- 
modes pour  le  commerce,  les  autres  dans  les  principales  villes  du  royau* 
me»  d'autres  enfin  fur  les  chemins  publics ,  &  principalement  fur  les  non- 
tieres  des  dijBërentes  provinces^. 

L'adminiftration  de  ces  douanes  étoit  anciennement  divifée  en  quatre 
départemens. 

Depuis ,  toutes  les  douanes  /à  l'excepdon  de  trois  qui  font  dans  la  Pcuille; 
&  qui  font  demeurées  fous  l'infpeâion  d'un  eouvemeur  général ,  ont  été 
mifes  fous  l'adminiftration  du  tribunal  de  la  lurintendance. 

Des  différens  droits  qui  font  perçus  dans  les  douanes ,  les  uns  n'ont  -lieu 
que  dans  les  douanes  maritimes  ^  d'autres  font  perçus  dans  toutes  les  au<* 
très  douanes;  quelques-uns  de  ces  droits  ont  été  donnés  à  tinre  de  fiels  à 
des  barons;  quelques  autres  ont  été  vendus  à  des  communautés;  il  y  a 
même  quelques  douanes  entières ,  principalement  dans  les  deux  Cdabres 
qui  ont  été  aliénées  à  des  barons  dans  les  iiettt  maritij|ies  qui  leur  apparr 
tiennent. 

Voici  les  diffêrens  droits  qui  fe  perçoivent  dans  eu  douanes» 
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Le  premier  eft  un  droit  de  place  qui  confifte  dans  la  perception  de  i8 
grains  par  (îx  ducats  du  prix  &  valeur  de  tous  les  contrats  en  général  ;  cet 
impôt  eft  très-ancien  &  doit  foo  origine  aux  princes  Lombards. 

Ce  droit,  pour  les  marehandifes  de  l'intérieur,  eft  perçu  par  les  ba- 
rons ou  par  les  communautés  qui  en  donnent  le  montant  en  déduâioo 
de  celui  des  42  carlins  qui  font  impofés  fur  chaque  feu  ;  mais  c'eft  le 
roi  qui  le  perçoit  fur  les  marehandifes  étrangères  qui  entrent  dans  le 
royaume. 

Les  communautés  font  dans  l'ufage  d'affermer  ce  droit  ;  en  obfervant 
néanmoins  d'en  prefcrire  le  recouvrement  d'une  manière  qui  n'apporte  au- 
cune gêne  ni  entrave  au  commerce. 

Les  habitans  des  lieux  qui  font  le  commerce  entr'eux ,  ne  font  point  af- 
fujettis  à  ce  droit  qui  n'a  lieu  pour  les  régnicoles  que  lorfqu'ifs  trafiquent 
d'un  lieu  à  l'autre  :  les  étrangers  »  au  contraire,  l'acquittent  doublement, 
puifque  d'un  côté  ils  le  payent ,  &.  à  l'entrée  &  dans  les  lieux  où  ils  s'é- 
tabliffent;  &  ce  qui  paroltra  le  plus  fmgulier ,  c'ed  que  ce  droit  eft  acquitté 
à  chaque  vente  &  revente  des  marehandifes. 

Le  fécond  droit  confifte  dans  le  droit  de  magaiïn ,  auquel  les  marchan* 
difes  étrangères  font  affujetties  à  raifon  de  1 5  grains  par  once  ou  fix  ducats 
de  leur  valeur ,  les  marehandifes  du  pays  font  exemptes  de  ce  droit  lorf- 
qu'elles  n'approchent  point,  foit  par  terre ^  foit  par  mer,  de  l'étendue  de- 
là jurifdiâion  de  la  douane  de  Naples». 

La  foie  crue,  qui  ne  payoit  anciennement  que  fept  grains  &  demi  par 
livre ,  paye  aâuellement  beaucoup  plus. 

Le  troifieme  droit  confifle  dans  le  droit  d'ancrage ,  c'efl-à-dire ,  dans  la 
taxe  qui  eft  impofée  fur  les  bâtimens ,  à  ralfoo  de  leur  entrée  &  de  leur 
iëjour  dans  les  ports  &  baies  du  royaume. 

Les  vaiffeaux  à  deux  ponts  payent  neuf  ducats,  ceux  à  un  pont  (ix  du« 
cats;  tes  bâtimens  qui  n'ont  point  de  pont  payent  trois  ducats,  &  les  pe«- 
tites  barques  à  proportion  de  leur  grandeur  :  ces  droits  font  perçus  cha- 
que fois  que  le  bâtiment  rentre  dans  le  port ,  même  après  le  voyage  le 
plus  court* 

Le  quatrième  droit  eft  celui  d'armement  ;  on  le  percevoit  autrefois  cha- 
ue  (bis  que  le  bâtiment  entroit  dans  le  port,    relativement  à  la  valeur 
es  armes;  mais  aâuellement  ce  droit  fe  racheté  pour  toujours  ;  le  prix  ea. 
eft  arbitraire,  &  dépend  du  grand-amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Le  cinquième  eft  le  droit  de  fanal ,  qui  fe  paye  par  tous  les  vaiffeaux. 
indiftinâement ,  à  raifon  d'une  tornéfe  ou  demi-grain  par  chaque  tonneau. 

Le  fixieme  eft  le  droit  de  nouvelle  gabelle. 

Ce  droit  avoit  été  établi  par  Charles  III  de  Duras ,  à  raifon  de  fix  grains 
par  once  de  la  valeur  des  marehandifes  qui  entreroient  ou  fortiroient  par 
tous  les  côtés ,  depuis  le  fleuve  Tronto  jufqu'à  la  ville  de  Reggio.  II  fut- 
augmenté  I  en  14821  par  Alphonfe  d'Ârragon;  mais  le  propriéuire  qui  Ta: 


i 
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acquitté  une  fois,  peut  faire  entrer  &  fortir  les  mêmes  marchandifes  tant 
qu'il  le  juge  à  propos,  fans  être  affujecti  k  aucune  nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ord0nnance ,  par  laquelle  ce  droit  a  été  établi ,  tout  bâ- 
timent de  trois  cents  tonneaux  qui  s^arrête  dam  quelque  endroit  des  côtés 
que  l'on  vient  de  rappeller,  paye  (ix  ducats;  ceux  au  defTous  de  trois  cents 
tonneaux,  30  ducats;  &  toutes  les  barques  i{  carlins,  foit  que  ces  bâti- 
mens  foient  chargés  de  marchandifes  ou  non. 

Le  feptieme  eft  le  droit  de  poids  &  mefure^  qui  ne  s'acquitte  que  dans 
les  douanes  royales ,  à  raifon  de  cinq  grains  par  quintal ,  favoir ,  moitié 
par  l'acheteur  &  moitié  par  le  vendeur. 

Les  marchandifes  qui  le  mefurent  avec  des  cannes  ,  payent  2  carlins 
par  cent  aunes  de  cannes  ;  les  toiles  ordinaires  blanches  ^  ne  payent  que  3 
grains. 

Lts  toiles  fines,  les  draps  qui  fe  vendent  ^n  pièces  ou  balles,  les  ^raps 
ou  toiles  ordinaires  qui  fe  tirent  de  la  douane  fans  convention  de  poids 
ni  de  mefure ,  ne  font  point  fujets  à  ce  droit. 

Les  marchandifes  qui  le  mefurent  par  tomolo ,  payent  i  grain  par  tomolo. 

Le  huitième  eft  le  droit  d'embarquement  qui  a  été  établi  par  Frédéric  IL 

Il  fe  perçoit  fur  le  poids  <Ies  marchandifes  defiinées  à  être  embarquées 
ï  raifon  de  ^  grains  par  quintal. 

A  ce  drpit  d'embarquement  font  joints  deux  autres  tiroits  qui  fe  per- 
çoivent ,  l'un  à  raifon  de  5  carlins  par  ico  ducats,  fur  toutes  les  marchan- 
difes qui  fortent  après  avoir  été  affurées  ;  Tautre  à  raifon  de  10  carlins  que 
payent  ceux  qui  s'établifTent  dans  les  rues  pour  l^ire  le  change  de  l'argent. 

Le  neuvième  eft  le  droit  de  fortie  qui  Ss  paye  pour  les  marchandifes 
qui  fortent  du  magaiîn  du  roi  :  le  montant  de  ce  droit  varie  dans  les  dif- 
^rentes  douanes  ;  il  eft  de  dix  pour  cent  à  Naples.  Ce  droit  eft  perçu  fur 
les  marchandifes  qui  font  achetées  à  bord  du  bâtiment  qui  eft  dans  le 
port  ;  lors  même  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  douane. 

Le  fel,  le  fer  &  les  autres  objets  qui  font  afllijettis  ï  d'autres  droits , 
font  exempts  de  celui-ci;  mais  les  bois  y  font  fujets  à  leur  fortie  du 
royaume. 

On  paye  à  la  fortie  des  denrées  &  beftiaux  qui  fervent  à  la  confomma* 
tion  du  pays ,  un  droit  de  dernière  fortie ,  qui .  eft  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur-,  l'objet  de  ce  droit  a  été  d'empêcher  l'exportation  de  ces  denrées; 
celui  qui  régit  ce  droit  porte  le  nom  de  maître  des  vivres. 

On  perçoit  dans  la  douane  de  Naples ,  fous  la  dénomination  de  nouvelles 
impofitions ,  d'autres  droits  dont  voici  le  détail. 

Chaque  livre  de  foie  &  de  fafran  ,  paye  à  la  fortie  du  royaume  ^  t 
carlin  ,  à  moins  qu'on  ne  foit  en  état  de  juftifîer  que  les  droits  établis  fur 
ces  marchandifes  ont  été  acquittés  dans  le  lieu  de  leur  crû. 

Chaque  quintal  de  chanvre  qui  fort  du  royaume,  paye  i^  carlins;  le 
quintal  à  Naples  eft  'de  cent  vingt-cinq  livres  pefant. 

Le 
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Le  poiflbn  falé  de  toute  efpece ,  paye  à  la  fortie  %  carlins  par  once  ou 
6  ducats  \  celui  qui  vient  de  l'étranger  paye  Ifs  mêmes  droits  de  douane 
que  les  autres  marchandifes. 

Le  droit  connu  fous  la  dÉQomination  de  bon  denier  ^  .confifie  dans  i 
tarin  (  ou  z  carlins  ) ,  qui  eft  payé  par  chaque  once  de  viande  falée ,  de 
rhuile  &  des  fromages  ;  ce  droit  fe  divife  en  huit  parties ,  donc  cinq  font 
perdues  par  la  ville  de  Naples  &  trois  par  des  aliénataires. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  douane ,  la  ville  de  Naples ,  pour  fe 
récupérer  des  femmes  qu'elle  a  fournies  au  fouverain ,  perçoit  un  droit  de 
dix  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  proviennent  des  Êibriques  <& 
manufàâures  de  cette  capitale ,  foit  qu'elles  foient  tranfportées  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  foit  qu'elles  paifent  à  i'étrang^« 

Le  roi  ne  poffede  qu'une  partie  des  droits  de  douane  qui  exîAent  dans 
le  royaume  de  Naples ,  à  caufe  des  aliénations  multipliées  qui  ont  été  faites 
par  les  rois  fes  prédécelfeurs.  Les  produits  des  autres  font  divifés  en  diffô-% 
rentes  branches  que  des  particuliers  (ont  dans  i'ufage  d'acheter  à  vie  : 
c'eil  ainfi  qu'a  été  aliéné  le  droit  pour  le  féjour  des  batimens  dans  les  ports 
&  baies  du  royaume ,  &  ce  droit ,  joint  à  celui  de  l'alTurance  &  fortie  des 
marchandifes,  forme  l'office  du  portulano. 

Le  droit  de  ce  portulano  s'étend  fur  toutes  les  c^tes  maritimes  d'une 
province  entière,  &  quelquefois  au-delii. 

Dans  l'étendue  du  royaume  de  Naples  font  des  villes  &  autres  lieux 
ui ,  foit  en  conféquence  de  quelque  privilège  concédé  par  le  fouveratn , 
bit  parce  qu'ils  les  ont  acquis,  font  exempts  du  tout  pu  d'une  partie  de 
ces  impôts. 

Toutes  les  douanes  font  régies  comme  celle  de  Naples  ;  mais  ,dans  celles 
qui  font  de  peu  d'importance ,  fouvent  la  même  perfonne  exerce  deux  oa 
trois  emplois ,  &  quelquefois  même  davantage. 

On  évalue  ce  que  les  droits  de  douanes  rapportent  a  &  majefié  Sicilien*! 
ne  9  à  237  mille  ^$7  ducats  39  grains. 

Douane  de  Fo^ia. 

JL^ES  fonds  que  fa  majefté  Sicilienne  pofTede  dans  la  provinee  de  la  Ca« 
pitanate ,  &  dont  moitié  efl  deftinée  au  pâturage  des  befliaux  &  l'autre  à 
la  culture  du  blé,  font  affermés  chaque  année. 

Ce  corps  de  rente  eft  très-ancien  dans  le  royaume  de  Naples ,  il  exiftoit 


?< 


iedés  par  des  propriétaires  particuliers. 

Cette  forme  de  perception  n'éprouva  aucun  changement  (bus  le  règne 
de  Frédéric  II  :  ce  JFut  fous  les  princes  de  la  maifon  d'Anjou  qu'on  établis 
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un  droit  excTufif  (ur  tes  pâturages  deffinés  à  l'engrais  des  beftiadx  dans  la 
Pouilie  ;  &  comme  le  fouveraia  n'étotc  point  encore,  ainfi  qu^oo  Ta  déj;^ 
obfervé ,  propriétaire  de  ces  pâturages ,  il  les  prenoit  â  titre  de  ferme  de 
ceux  qui  les  poiTédoient»  &  il  les  (bus-fermoSt  enfuite  aux  bergers. 

Alphonfe  d  Arragon  donna  en  1443  ,  une  ferme  régulière  à  ce  corps 
de  rente ,  il  afferma  tes  herbages  à  perpétuité  ;  il  réunit  en  un  feul  &c 
même  droit ^  qu'il  fixa  à  huit  grains  pour  chaque  tête  de  bétail,  les  dif- 
fërens  droits  qui  étoient  payés  ;  il  ordonna  que  les  habitans  des  deux  Ab- 
bruzzes,  du  comté  de  Molife  Se  de  ta  terre  de  Labour,  feroient  tenus 
d'envoyer  tous  les  ans  leurs  befliaux  dans  la  Fouille,  &  il  s'obligea  à  leur 
procurer  des  pâturages  fuffîfans. 

Il  fut  en  conféquence  établi  un  direâeur  qui  connoiflbit  en  même  temps  ; 
î  l'excIuHon  de  tous  autres  juges,  de  toutes  les  conteftations  qui  pou* 
Toient  s'élever ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  entre  les  bergers 
&  les  propriétaires. 

Les  befiiaux  qui  étoient  infcrits  pour  le  pâturage ,  ceflerent  d'être  fujets 
au  droit  de  ponts ,  barques ,  chemins  &  autres  auxquels  ils  étoient  précé- 
demment aflujettis.  Alphonfe  d'Arragon  donna  à  cet  établifTement  la  déno- 
mination de  douane  ;  il  prit  enfuite  toutes  les  mefures  néceflaires  pour 
procurer  aux  befiiaux  une  continuation  de  pâturages  depuis  les  endroits  les 
plus  reculés  de  l'Abbruzze  jufqu'à  leur  arrivée  dans  la  Fouille. 

Qn  fe  rappelle  que  la  propriété  des  pâturages  ne  réfîdoit  point  dans  la 
main  du  fouverain  :  la  rébellion  des  barons^  en  145^8,  fournit  ^  Ferdi- 
nand 1er.  une  occafion  pour  acquérir  la  plus  grande  partie  des  fierfs  qu'il 
teooit  à  titre  de  ferme  ;  on  fuivit  la  même  marche  lors  des  révoltes  qui 
furvinrent  dans  la  fuite  ;  &  c'eft  ainfi  que  furent  fermées  infenfiblement 
tes  vaftes  polTeflions  de  fa  majefté  Sicilienne  dans  la  Fouille. 

Comme  les  barons  poflëdoient  encore  quelques  herbages,  les  vice-roît 
flear  impoferent  l'obligation  de  les  affermer  S  perpétuité  au  moyen  de  quoi 
tous  les  pâturages  fe  trouvèrent  réunis  dans  la  main  du  domaine. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  fous  les  fils  &  les  neveux  de  Fer- 
dinand d'Arragon,  entraînèrent  la  ruine  prefqu'entiere  de  rétabliflement 
de  la  douane  de  Foggia.  Les  barons,  les  communautés  dliabitans,  les 
maifens  reHgîeufes ,  lés  particuliers  même  s'emparèrent  de  la  plus  grande 
partie  des  pofleffîons  du  domaine. 

Ces  ufurpations  engagèrent  fucceflivement  les  vice-rois  à  nommer  de« 
eommiffaires  qui  furent  chargés  de  réunir  tout  ce  qui  avoit  été  ufurpé  ;  il 
futj>roeédé,  en  1647 ,  à  une  révifion  générale,  &  le  domaine  fe  mit  en 
pofleffion  de  tout  ce  qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a  éprouvé  d'abord  quelques  contradiâions  ;  elle  n'efl 
même  pas  entièrement  terminée ,  &  il  arrive  encore  quelquefeis  que ,  maU 
gré  la  longue  jouiffance  des  pofleffi^urs ,  le  domaine  s'empare  de  quelques 
fonds  lorfque  l'on  juge  qu'ils  ont  été  diftraits  de  l'ancien  domaine  royak 
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Là  redevance  qu^ÂIphonfe  dMrragon  avoit  fixée  ^  8  §mni  pur  tête  de 
bétail ,  fut  portée  à  lo  grains  par  le  vice-roi  dom  Pierre  de  Tolède.  Le 
duc  d'Albe  l'augmenta,  en  I5$4i  de  2J  autres  grains  &  demi,  ce  qui 
fait  12  grains  &  demi.         ^'*' 

On  obferve  que  tous  les  beftiauz  en  général  »  à  Pexception  des  porcs  ^ 
font  admis  dans  les  pâturages  ;  les  bœu6 ,  les  vaches ,  les  jumens  &  les 
buffles  font  comptés  chacun  pour  dix  têtes;  ainfi  ces  beftiaux  payent  à 
raifon  de  i2{  grains. 

Alphonfe  d'Arragon  fit  venir  d'Efpagne  un  grand  nombre  de  beftiaux 
choins,  &  qui  ont  tellement  multiplié  qu'ils  ont  été  le  principe  de  Pim- 
menfe  quantité  que  la  Pouille  en  renferme  aujourd'hui.  I!  divifa  ces  bef* 
tiaux  en  bandes  ou  compagnies,  auxquelles  il  donna  le  nom  de  locations 
que  portent  aujourd'hui  les  vingt-deux  grandes  portions,  dans  lefquelles 
le  territoire  de  la  Pouille ,  connu  dès  le  temps  des  Angevins  fous  la  dé^ 
nomination  de  Tavolitre^  a  été  depuis  divifé. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  les  herbages  font  affermés. 

L'herbage  fe  mefure  dans  la  Pouille  par  charretées,  efpece  de  mefure  qui 
a  été  introduite  par  les  princes  Normands  ;  chaque  charretée  comprend  vingt 
verfures,  une  verfure  foixante  pas  carrés,  le  pas  fept  pieds;  ainfi  la  ver- 
fure  répond  à  l'ancien  arpent  romain. 

Une  loi  expreflb  a  fixé  &  déterminé  le  nombre  des  beAiaux  qui  pou- 
voient  fe  nourrir  fur  l'étendue  de  terrain  défignée  par  une  charretée  ;  mak 
comme  cette  fixation  eft  relative  à  la  qualité  des  herbages ,  elle  varie  né« 
ceflairement  beaucoup. 

Dans  chaque  location  font  infcrits  les  propriétaires  des  beiliaux  qui  for^ 
ment  entr'eux  la  quantité  que  cette  location  peut  contenir. 

Le  25  de  novembre,  époque  à  laquelle  les  beftiaux  font  rendus  dans  les 
environs  de  la  Pouille  ^  chaque  propriétaire  déclare  au  préfident  de  la  douane 
le  nombre  des  beftiaux  qu'il  veut  introduire  fous  fon  nom ,  lûnfi  que  ceux 
qui  lui  appartiennent  ou  q\ii  font  cenfés  lut  appartenir. 

Le  lendemain  26,  on  fait  le  relevé  du  regiftre  où  les  déclarations  (ont 
inFcrites  \  on  calcule  le  produit  qui  doit  en  réfulter ,  les  beftiaux  font  in- 
troduits dans  la  location  ;  les  pafteurs  ou  bergers  fubdivifent  enfuite  entr'eux 
les  herbages ,  &  on  affîgne  à  chacun  la  ponion. 

Ceux  qui  n'ont  point  envoyé ,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés ,  leurs  beftiaux 
aux  pâturages ,  font  condamnés  en  des  amendes  qui  moment  à  7  grains 
&  demi  par  tète  de  beftiaux.  Ces  amendes  font  recouvrées  par  des  officiers 
qui  fe  tranfponent  dans  les  campagnes  pour  vérifier  fi  les  beftiaux  ont  tous 
été  envoyés  ;  on  excepte  cependant  de  Pobligation  d'aller  aux  pâturages , 
les  beftiaux  qui  font  employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font  nommément  défignées 
pour  envoyer  leurs  beftiaux  aux  pâturages^  tout  le  gros  bétail  du  royaume 
doit  y  être  conduit  fous  peine  d'amende. 
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On  efl  dans  Tufage  de  drefler  des  procès* verbaux  qui  contienneot  une  ef- 
pece  de  généalogie  des  beftiaux  &  de  ceux  qui  en  proviennent  »  afin  de 
connaître  fi  les  propriétaires  les  envoyent  au  pâturage. 

On  fe  rappella  qufAIphonfe  d'Arragon  avqit  établi ,  de  diftance  en  diflance^ 
des  pâturages  pour  faciliter  aux  beftiaux  leur  fiibfîftance  pendant  Tes  che- 
mins qu'ils  avoient  à  faire  i  Ferdinand ,  fon  fils ,  ajouta  à  cette  première 
précaution  I  celle  de  faire  ouvrir ,  depuis  les  confins  du  royaume  jufques 
dans  la  Fouille ,  des  chemins  de  foixante  pas  de  largeur  ;  la  plupart  de 
ces  chemins  n'exiftent  plus  aujourd'hui. 

.  On  fe  rappelle  pareillement,  que  la  moitié  des  fonds  que  fa  majeflé  Si- 
cilienne poflede  dans  la  Fouille  ^  a  été  deflinjée  pour  la  culture  du  blé  ;  ce- 
pendant il  nY  ^  guère  que  le  tiers  &  demi  dé  cette  moitié  qui  reçoive  ce 
genre  de  culture  ;  le  furplus  eft  en  pâturage  qui  eft  deftiné  pour  les  beftiaux 
qpe  l'on  emploie  à  la  culture. 

Les  terres  deflinées  au  labourage  font  afGsrmées  par  verfure ,  à  raifon  de 
23  carlin?  &  demi  pour  chacune. 

On  fuppofe  qu'un  particulier  prenne  à  ferme  neuf  cents  verfïires ,  trois 
cents  doivent  refter  vides ,  Se  deux  cents  font  aftî^nées  pour  le  pâturée  ; 
ainfi  H  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  yerfures,  &  cependant  il  eft  obugé 
de  préparer  les  trois  cents  verfures  pour  recevoir  la  femence ,  &  c'efi  cemi 
qui  entre  en  jouiftançe  Pannée  fui  vante,  qui  lui  rembourfe  les  firais  de  cette 
culture. 

Les  cultivateurs  ou  oolons  jouifTent  des  mêmes  exemptions  &  privilèges 
qui  font  accordés  aux  bergers  ;  mais  comme  il  a  été  reconnu  que  plufîeurs 
jhabitans  des  villes ,  pour  jouir  de  ces  privilèges  &  exemptions ,  prenoient 
à  ferme  une  feule  verfure  de  terre,  il  a  été  réglé  que  les  baux  ne  pour- 
roient  être  palTés  qu'aux  habitans  des  campagnes  qui  réfident  dans  l'étendue 
des  fiefs. 

L'admîniftration  dé  la  douane  de  Foggra  a  été  confiée  jufques  vers  la 
moitié  du  dernier  fiecle ,  à  un  douanier  qui  réuniftbit  toute  l'autorité  i  les 
abus  qui  réfultoient  de  cette  forme  d'adminiftratioii ,  ont  engagé  le  gouver* 
nement^  d'un  côté  à  envoyer  tous  les  deux  ans  à  Foggia  un  préfident  de 
la  chambre ,  qui  eft  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  a  cette  partie ,  &  de 
Tautre  d'établir  dans  cette  ville  un^  tribunal  permanent. 

Ce  tribunal  eft  compofé  : 

i^.  Du  préfident-gouverneur  qui  cpnnoit  de  tout  ce  qui  peut  intérefTer 
le  domaine^  des  caufes  civiles  &  criminelles  de  tous  les  officiers  de  la  dôuan&, 
des  contrats ,  des  lettres  de  change  &  autres  objets  de  ce  genre  i  d»  ap- 
pointemens  font  fixés  à  6  mille  ducats  par  an. 

2^.  D'un  auditeur  qui  connoît  de  toutes  les  conteflations  civiles  &  crimi- 
nelles qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  ^fes  appointemeos  font  dé  1000  du« 
cats  par  an. 

3^.  D'un  avocat  fifcal  qui  exerce  (es  ibnâions  tant  devant  le  préfideflC 
que  devant  l'auditeur  ^  il  a  2  nûtte  ducats  d'appointemens. 
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4^.  D'un  avocat  qui  eft  chargé  de  la  défbnfe  des  pauvres  daas  les  affaires 
Ofiminelles ,  &  qui  a  toute  jurifdiâion  fur  les  prifools  de  Foggia, 

%^.  D'un  fecrécaire  ou  greffier  ^  dont  l'office  eft  afiermé  7  mille  800  du^ 
cats  par  an. 

6^.  Ce  tribunal  a  à  fa  fuhe  foixante  écrivains  &  vingt-quatre  gardes  à  che> 
val,  qui  font  des  tournées  dans  le  royaume  pour  exiger  le  payernent  des  amen- 
des, 6c  qui ,  dans  la  faifon ,  gardent  les  entrées  des  herbages  dans  la  Fouille* 

Les  offices  des  gardes  à  cheval  fe  vendent  ou  s'accordent  à,  titre  de  ré« 
compenfe  à  des  militaires  ^  ceux-ci  les  afferment  environ  300  ducats  par  an. 

Le  gouvernement  tient  encore  à  Foggia  deux  écrivains  du  patrimoine 
royal  y  qui  font  chargés  des- écritures  qui  concernent  les  droits  d'entrée. 

Le  préfident  établit  chaque  année,  dans  la  plus  grande  partie  des  villes 
du  royaume,  un  officier  qui  connoit  de  toutes  les  conteflations  fbmmaires 
entre  les  officiers  de  la  douane  ;  il  fait  Tinflruâion  des  affaires  criminelles 
&  les  envoie  au  tribunal  ;  il  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  faire  mettre 
le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  douane  de  Foggia  confiflent  en  deux  parties  : 

1^  Dans  le  revenu  des  fonds  domaniaux  dont  on  vient  de  rappeller  l'ad.- 
miniflration. 

Ce  revenu  forme  un  objet  d'environ  {00  mille  ducats.- 

a^.  Dans  le  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  efl  adminiflré  par  la  chambre  royale  qui  l'afferme  ^7  mille  du- 
cats par  an  i  le  bénéfice  des  fermiers  efl  ordinairement  affez  confidérable. 

On  prétend  que  les  obligations  qui  font  impofées  aux  cultivateurs  &  aux 
propriétaires  des  befliaux,  &  les  amendes  qui  font  prononcées  contr'eux 
lorfqu'ils  ne  les  rempliffent  pas  «  font  fufceptibles  de  beaucoup  d'inconvé^ 
niens  V  niais  d'un  autre  côté,  les  propriétaires  des  befliaux  jouiflent  de  di& 
férens  avantages  &  privilèges. 

i^  Tous  les  genres  d'induflrie  qui  font  fujets  à  la  douane  de  Foggia , 
font  exeqipts  de  Ta  taxe  de  l'once  dans  chaque  province  »  des  droits  de  péagp 
&  de  tons  autres  droits  de  douane. 

2^  Les  marchandifes  &c  denrées ,  telles  que  les  laines ,  les  fromages ,  les 

Îieaux  &  les  provifions  de  toute  efpece,  font  exemptes  de  tous  droits,  non- 
ëulement  pour  le  propriétaire  de  beftiaux  qui  les  vend ,  mais  encore  pour 
celui  qui  les  acheté  le  premier,  foit  que  la  vente  s'en  fafle  pour  l'intérieur 
ou  pour  l'étranger. 

3^.  Le  propriétaire  des  befliaux  ne  paye  le  fel  que  if  carlins  par  tomolo 
de  quarante-huit  rotolbs  ;  on  délivre  à  ce  propriétaire  la  quantité  qui  lui 
efl  néceffaire^  foit  pour  la  nourriture  de  fes  befliaux,  foit  pour  faler  fa 
viande  &  fes  fromages. 

4^.  Les  propriétaires  des  befliaux  &  leurs  bergers,  lorfqu'ils  paffent  cinq^ 
mois  entiers  dans  la  Fouille,  font  exempts  de  toutes  charges  de  bourgeoifia 
dans  les  lieux  de  leur  réiidence. 
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Ils  jouifTent  encore  de  quelques  autres  privilèges ,  mais  qui  font  peu  itn- 
portans. 

La  recette  des  cens  &  redevances  de  la  douane  de  Foggia ,  eft  faite  par 
un  receveur  qui  eft  atuché  au  tribunal ,  &  qm  a  fous  fes  ordres  un  grand 
nombre  d'officiers  fubalternes. 

Les  propriétaires  des  beftiaiix  ne  peuvent  fortir  de  la  Fouille  qu'ils 
n'ayent  acquitté ,  au  moins ,  la  moitié  de  ce  qu'ils  doivent  ;  ils  laiflfent  pour 
fureté  de  l'autre  moitié  les  laines  de  leurs  troupeaux. 

Ces  laines  font  tranfportées  à  Foggia  &  remifes  à  quatre  officiers  ou 
pefeurs  royaux ,  qui  en  conftatent  le  poids  &  tiennent  une  note  de  ceux  à 
qui  ils  appaniennent  :  ces  laines  ne  peuvent  fortir  des  mains  des  pefeurs , 
que  lorfque  les  fommes  dont  elles  forment  le  gage  font  entièrement  payées. 

Le  produit  net  de  la  douane  de  Foggia  pour  le  domaine  ,  eft  évalué  à 
352  mille  ^09  ducats  14  grains. 

A  la  douane  de  Foggia  eft  jointe  la  douane  de  l'Abbruzze ,  qui  con- 
fifie  I  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé ,  dans  le  produit  des  amendes  par  tête  de 
beftiaux  ,  foif  grands ,  foit  petits ,  qui  n'ont  point  été  envoyés  aux  herba- 
ges :  cette  douane  eft  afiermée  50  mille  ducats  par  an. 

Indépendamment  à^s  douanes  dont  on  a  rendu  compté ,  il  en  exifte 
d'autres  dans  l'Abbruzze ,  dans  la  Fouille ,  à  Molfette  &  à  Mola. 

Ces  deux  dernières  avoient  été  aliénées,  favoir,  celle  de  Molfette,  au  baron 
de  ce  nom ,  &  celle  de  Mola ,  au  comte  de  Mola  ;  mais  elles  ont  été  ra- 
chetées par  S.  M.  Sicilienne,  qui  les  adminiftre,  non  comme  fouverain, 
nais  comme  propriétaire  paniculier. 

Quant  aux  douanes  de  l'Abbruzze  &  de  fa  Fouille ,  elles  font  adminif- 
trées  comme  celles  de  Naples ,  avec  cette  différence  néanmoins  que  la  plus 
grande  partie  des  droits  qui  y  font  perçus  ,  appartiennent  aux  offices  des 
douaniers  que  le  gouvernement  vend  à  vie  à  ceux  qui  veulent  .les  acquérir. 

Le  produit  de  ces  douanes  «  pour  le  roi,  ne  monte  qu'à  2j  mille  %%i 
ducats  24  grains. 

Droits  fur  Us  offices. 

1 L  exiftoit  anciennement  dans  le  royaume  de  Naples ,  fept  grands  officiers 
de  la  couronne,  favoir  : 

Le  grand  connétable  ou  général  des  armées. 

Le  grand  juflicier  ou  préfident  de  toutes  les  judicatures  du  royaume. 

Le  grand  chambellan  ou  le  furintendant  des  finances. 
«  Le  grand  amiral. 

Le  grand  proto*notaire. 

Le  grand  chancelier. 

Et  le  grand  fénéchal. 

Ces  ofhces  ont  été  fupprimés ,  &  font  remplacés  par  les  fecrétaires  d'^Etat 
&  les  tribunaux  fuprémes. 
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Il  n^exifte  daos  le  royaume  de  Naples  qu'an  (iege  d'amirauté  qui  con« 
noit  des  matières  relatives  à  la  maritie  &  au  commerce  maritime  ;  mais  les 
autres  tribunaux  peuvent  en  coonottre  pareillement. 

Le  tribunal  fuprême  de  la  chambre  royale  de  fainte  Claire,  perçoit,  fut 
rexpédition  des  jugemeni  nrterlocutoires ,  des  droits ,  dont  une  partie  appar-- 
lient  au  roi  ;  mais  il  n'en  perçoit  aucun  fur  les  fentences  définitives  :  c'eft 
ce  tribunal  qui  eft  chargé  de  Texécutioa  dea  ordres  delà  chancellerie  royale  » 
pour  l'expédition  des  lettres- patentes  des  gouverneurs  &  juges ,  &  pour  les 
privilèges  &  les  grâces  que  S.  M«  Sicilienne  accorde. 

C'eft  le  préfident  du  facré-confeil  qui  exerce  les  fonâions  du  proto- no- 
taire ;  il  expédie  les  provifions  aux  notaires  &:  jugeri  à  contrats ,  &c  le  roi 
les  confirme  en  fuite. 

La  chambre  royale  de  fainte  Claire  êc  le  proto^notariat ,  produifent  net 
au  roi,  chaque  année,  12  mille  ^23  ducats. 

Le  papier  marqué,  dont  on  ett  obligé  de  fe  fervir  dans  certaines  afTai-^ 
tes  qui  (ont  portées  au  facré-confeil ,  eft  payé  12  grains  &  demi  par  feuille^ 
&  rapporte  net  1,497  ducats. 

On  paye  pour  les  lettres-patentes  qui  concernent  les  offices ,  le  montant 
du  revenu  pendant  quatre  mois  de  l'office  ,  pour  lequel  ces  lettres  font 
expédiées.  Mais  ce  revenu  eft  toujours  eftinié  à  un  prix  très-modique.  On 
prenoit  anciennement  fur  ce  produit,  les  appointemens  (des  fecrécaires  &  des 
officiers  de  la  fècrétairerie  ;  mais  ces  appointemens  font  payés  aâuellemenc 
fur  le  tréfor  du  roi  qui  fait  percevoir  les  droits  des  lettres-^  patentes ,  donc 
l'objet  eft  très-peu  confidérable  par  les  remifes  que  Ton  eft  dans  i'ufage  de 
faire. 

Les  offices  de  portiers  des  tribunaux  royaux ,  ne  rapportent  pas  davan- 
tage; parce  que  la  cour  les  accorde  ordinairement  à  titre  de  récompenfe;. 
ces  portiers  font  à  peu  près  les  fondions  d'huifliers^  pourraifon  derquetles 
on  leur  paye  des  droits  très-modiques. 

Les  fi>nâions  de  portiers  des  tribunaux  inférieurs,  font  tes  mêmes j  les 
droits  qui  leur  font  payés  ^  font  de  moitié  moins  forts  ;  les  portiers  de 
k  chambre  royale  &  des  délégations  ,  font  payés  le  double  de  ces 
derniers. 

Le  produit  des  droits  des  offices  de  fecrétaires  &  de  portiers^  rapporte 
4  mille  471  ducats  50  grains. 

Le  facré-confeil  perçoit  fur  tous  les  Jugemens  définitifs  qu'il  rend  ,  un 
droit,  à  raifon  d'un  &  demi  pour  cent,  de  Teftimation  de  la  chofe  jugée r 
ce  droit ,  dont  lés  confeillers  partageoient  entr'eux  le  produit ,  entre  ei^ 
entier  dans  les  coffres  du  roi  ^  depuis  que  leurs  appointemens  ont  été  aug«« 
mentes  de  400  ducats  par  an  ;  on  évalue  le  montant  de  ce  droit  à  ïo  mille 
ducats. 

Un  autre  objet  de  revenu  confiffe  dans  les  diflSrens  offices  qui  ont  été 
créés  dans  les  tribunaux  &  qui  font  vendus  ï  vie. 
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Ces  offices  font  les  douze  meftro-dates  ou  gardes^notes  du  facré-confeil, 
qui  fe  vendent  depuis  ia  juf<|u^  %a  mille  ducats. 

L'office  du  fceau  roy»!  qui  doit  être  appofé  fur  tous  les  décrets  &  ju<< 
gemens  exécutoires. 

L'office  du  fecrétaire  de  la  chambre  royale  qui  fe  vend  ^o  mille  ducats. 

Les  offices  à^attuario  ou  notaires  publics,  qui  font  au  nombre  de  foixante^ 
9c  qui  ont  chacun  la  direâion  d'une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  depuis  3  mille  julqu'à  30  mille  ducats. 

Dans  les  tribunaux  des  provinces  du  royaume ,  il  y  a  un  fecrétaire  Se 
deux  meftro-dates ,  l'un  civil  &  l'autre  criminel ,  dont  les  offices  fe  vendent 
ordinairement  à  perpétuité  à  des  particuliers  qui  les  afferment ,  par  l'entre* 
prifb  de  la  chambre  royale  ;  cette  chambre  eft  chargée  de  veiller  à  la  cour 
fervation  des  droits  du  roi  ^  des  intéreffés. 

C'eft  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce  l'office  de  grand  chambel- 
lan ,  dont  les  droits  ont  été  réunis  à  cette  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand  chambellan,  auquel  il  affîgne  une 
petite  penfion  annuelle  :  de  tous  les  émolumens  qui  étoient  attachés  à  cet 
office,  il  ne  jouit  que  du  droit  de  tapis,  qui  conûfie  dans  la  redevance 
qui  eil  due  par  chaque  baron  qui  prend  polfeffion  d'un  fief,  foit  à  titre  de 
iucceffionj  (oit  à  titre  d'acquiution  :\cette  redevance  eft  de  a  tarins  par 
chaque  once,  ou  6  ducats  du  revenu  du  fief;  on  la  fiomxne  droit  de  tapis  ^ 

Îiarce  que  les  barons  avoient  le  droit  de  s'affeoir  fur  le  tapis  que  l'on  met 
bus  les  pieds  du  roi ,  elle  produit  1 200  ducats. 

La  chambre  royale  perçoit  auffi  des  droits  fur  les  révifions  &  cloturet 
des  comptes  ;  ceux  qui  prennent  à  ferme  pour  un  temps  limité  quelques 
fonds  dépendans  du  domaine ,  payent  le  dixième  du  revenu  d'une  année  ; 
«eux  qui  achètent  un  office  à  vie ,  payent  le  cinquième  &  quelquefois  la 
moitié  du  revenu  d'un  an. 

Avant  i7S9i  le  produit  de  ces  demien  droits  étoic  réparti  entre  les  pré-* 
fidens  de  la  chambre,  ils  font  verfés  dans  le  tréfor  du  prince,  qui  aaflignë 
à  chaque  préfident  400  ducats  d'appointemens. 
Le  proauit  de  ces  droits  forme  un  objet  de  1 3  mille  6%o  ducats  7S  grains. 

Droits  de  falme  6  de  traite. 

X  o  u  S  les  comeftibles  &  principalement  le  blé ,  ne  peuvent  être  embar- 
qués fans  une  permiffion  de  k  chambre  royale,  qui  perçoit  pour  la  traite 
une  tomeie  partomolo ,  &  un  pareil  droit  pour  la  falme  ou  droit  de  me- 
fure ,  ce  font  leis  maîtres  pofiulans  qui  font  chargés  du  recouvrement  de  ces 
droits  \  ib  produifent  5  mille  600  ducats. 


Droit 
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Droit  de  deux  pour  cent  fur  Us  chtbccs. 

JLiHS  învafions  fréquentes  des  corCûres  de  Barbarie,  qui  enlevoieot  les 
bâcimeos  deftinés  à  cranrporter  les  marchandifes  d'un  lieu  du  royaume  dans 
un  autre,  engagèrent  le  goux^ernement  à  former  une  efcadre  de  chebecs 
pour  afTurer  la  navigation  i  &  pour  fubvenir  aux  frais  que  cet  établifle- 
ment  occafîonna ,  les  marchandifes  tranfportées  furent  afTujetties  à  un  droit 
de  deux  pour  cent  :  cet  impôt  n'a  lieu  que  lorfque  l'efcadre  de  chebecs  » 
galères  ou  vaiileaux ,  efl  hors  de  la  darfe  de  Naples  a  c'eft  le  douanier  des 
ieux  d'où  les  marchandifes  font  tranfportées,  qui  If  perçoitv 


L 


Droits  de  relief  &  de  juini^  ans. 

c  droit  de  relief  confiée  dans  la  moitié  du  revenu  d'une  année  que 
les  barons  font  tenus  de  payer  lorfqu'ils  prennent  pofleffîon  d'un  fief,  loit 
ï,  titre  gramit ,  foit  à  titre  onéreux  ;  l'eflimation  de  ce  revenu  efl  faite  fur 
le  produit  du  fief  pendant  l'année  dans  laquelle  le  dernier  baron  efl  décédé* 
Ce  font  lies  tribunaux  provinciaux  qui  procèdent  à  cette  eflimation  fur  les 
commîffîons  de  la  chambre  royale ,  qui  fixe  enfuite  le  montant  du  droit 
qui  doit  être  acquitté.  Ce  font  les  receveurs  des  provinces  qui  font  le  re-« 
couvremenr. 

Le  droit  de  quinze  ans  conflfle  de  même  dans  le  relief  que  les  églifer 
&  communautés  font  tenues  de  payer  tous  les  Quinze  ans,  pour  raifon 
des  fiefs  qu'elles  poffedent,  &  dont  le  montant  eft  réglé  fur  le  revenu  du 
fief  pendant  l'année  dans  laquelle  le  droit  eft  payé.  C'efl  Jeanne  II  qui  a 
établi  ce  droit. 

Droit  de  /ortie. 

J^H  droit  de  fortie  a  été  établi,  en  12841  P^^  Charles  premier  d'Anjou; 
il  a  été  augmenté  en  1454  &  en  i$$^.  Le  vice-roi  don  Jean  Manrique^ 
lui  donna  la  forme  dans  laquelle  il  exifle  aâuellement. 

Dans  fon  principe ,  le  droit  de  fonie  ne  portoit  que  fur  l'exportation  des 
blés  hors  du  royaume;  mais  dans  la  fuite,  il  a  été  étendu  à  toutes  les  H- 

Î|ueur8  &  denrées  comeAibles  qui  font  exportées  :  les  premiers  droits  de 
ortie  furent  réglés  à  un  tarin  par  falme  ^  &  à  i  $  carlins  par  charret^  ^ 
mais  ils  ont  été  portés  depuis  jufqu'à  4  ducats  par  charretée» 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  eft  réglé  chaque  année  par  le  gouverne* 
ment;  il  n'efi  jamais  au  deflbus  de  18  grains  ,  ni  au  deffus  de  3  carl^nsr 
par  tomolo. 

'  La  foie,  quoiqu'elle  ne  puifTe  être  rangée  dans  la  clalTe  des  comeflibles^ 
eft  cependant  aflujettie  aux  droits  de  fortie ,  comme  formant  une  produc** 
tion  nationale. 

TomeXXV.  Yy 
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Les  droits  de  fortie  produifenc  annuellement  un  montant  de  58  mille  592 
ducats  12  grains. 

La  manufaâure  des  pâtes  ^  que  l'on  nomme  iegon:^a ,  forme  un  privi- 
lège exclufif  que  le  gouvernement  afferme  ordinairement  pour  28  à  30 
mille  ducats  :  le  fermier  peut  vendre  les  pâtes  &  les  fortir  du  royaume , 
fans  être  àffujetti  à  aucun  impôt. 

L'huile  n'eft  pareillement  point  fujette  au  droit  de  fortie  ;  elle  ne  paye 
que  l'impôt  dont  on  a  rappelle  les  détails  dans  l'article  des  arr  en  démens. 

Corps  divers. 

Anciennement  c'^toît  le  grand-veneur  qui  pouvoir  feul  donner  des 
permiflions  de  chaffe  :  les  droits  attachés  à  cet  office  furent  depuis  aliénés 
aux  barons  dans  l'étendue  des  fiefs  qu'ils  pofledent,  &  la  jurifdiâion  du 
grand*veneur  ne  s'étendit  plus  que  fur  les  villes  domaniales.  L'oâfice  de 
grand-veneur  fe  vendoit  à  vie  jufqu'â  90  mille  ducats  :  cet  office  a  été  ra- 
cheté ;  c'efl  la  chambre  royale  qui  afferme  la  chafle  dans  les  lieux  qui 
dépendent  du  domaine ,  &  ^ui  Tadminifire  par  elle-même  dans  la  terre 
de  Labour  où  elle  donne  des  permiffions  de  chafle  aux  vaflàux  même  des 
barons  ;  chaque  chafleur  paye  4^  carlins ,  &  ceux  qui  veulent  chafler  dans 
les  quartiers  de  réferve  en  payent  12.  Le  roi  nomme  un  grand- veneur  pour 
fes  plaifirs  \  il  donne  des  permiffions  de  chafle  gratis. 

Les  droits  de  l'office  de  grand-veneur  rapportent  net  6^6%<j^  ducats  {( 
grains. 

Ceux  de  l'office  de  grand-courtier  ou  furintendant  des  pofles  7$»ooo 
ducats. 

Il  exifle  dans  la  terre  de  Labour  un  capitaine  des  vivres  ^  qui  exerce  la 
police  dans  les  marchés ,  &  qui  connok  des  conteflations  relatives  à  cette 
police.  Il  perçoit  certains  droits,  dont  le  produit  monte  à  2139  ducats  Sa 
graiiij. 

Il  en  eft  de  même  du  capitaine  des  vivres  de  rAbbruzze ,  qui  efl  d'ail- 
leurs fpécialement  chargé  de  veiller  à  ce  qu'on  n'exporte  de  cette  provin- 
ce ,  des  vivres  pour  les  introduire  dans  les  Etats  voifins. 

Cet  office  rapporte  5  mille  72c  ducâts  60  erains. 

Les  droits  attachés  à  l'office  de  premier  médecin ,  confîflent  à  avoir  l'inf* 
pe6Kon  fur  toutes  les  droguer»  ï  régler  là  quantité  &  le  prix  des  médica- 
mens,  à  donner  des  brevets  aux  fages- femmes,  &  des  permiffions  de  fai* 
gner  à  ceux  qui  ne  font  point  chirurgiens  privilégiés. 

La  chambre  royale  afiêrme  chaque  année  les  droits  de  cet  office  à  des 
apothicaires  ou  autres,  qui  font  des  tournées  dans  les  provinces;  le  prix  de 
cette  ferme  efl  de  18  mille  ^of  ducats.  ' 

Sa  majefté  Sicilienne  poflbde  dans  les  deux  Calabres  une  forêt  immenfe, 
d'où  l'on  tire  le  bois  &  le  goudron  pour  la  darfe  royale,  &  dont  on  aF» 
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ferme  Therbage  :  cette  forêt  eft  fous  rinfoeâion  d'uD  admloiffrateur  qui  a 
un  mejlro'ddU ,  dont  les  fonflioQS  confitteot  à  fidre  le  recouvrement  des 
amendes  qui  font  prononcées  coûtre  ceux  qui  ufent  fans  permiflion  des 
produâions  de  cette  forêt.  ' 

Ucffice  de  me/lro^date  s'afferme  annuellement  162  ducatt. 

Il  exifle  à  Naples  une  loterie  que  l'on  appelle  la  bcneficlatt^  &  dont  le 
produit  peut  être  évalué  à  233  mille  698  ducats. 

Ce  produit  efl  quelquefois  plus  confidérable. 

On  évalue  le  produit  des  maifons,  des  cens  &  des  fiefs  que  le  roi 
poflede,  tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces,  à  91  mille  ducats 
60  grains. 

Le  connétable  Colonne  paye,  pour  le  pâturage  de  fes  troupeaux ,  400 
ducats. 

-  On  a  vu  dans  les  détails  qui  concernent  Parrendement  du  fe!  «  qu'il  avoit 
été  établi  une  nouvelle  impoHtion  de  37  grains  &  demi  par  tomolo.  L^ob*- 
jet  de  cette  impontion  fut  de  fe  procurer  annuellement  Téquivaleot  du 
don  gratuit  qui  fut  donné  au  roi  après  la  campagne  de  Velletry. 

Par  l'augmentation  de  population ,  &  l'exaétitude  àveC  laquelle  cette  ré^ 
gie  eft  fui  vie ,  le  produit  de  i'impoGtion  de  37  grains  &  demi  a  reCu  ud 
accroifferaent  conudérable  ;  on  évalué  cette  augmentation  à  74.  mille  6% 
ducats  26  grains  qui,  déduâion  faite  des  charges ,  produit  net  6j  mille 917 
ducats  86  grains. 

Les  barons ,  dans  la  vue  de  reftreindre  le  montant  des  droits  de  relief , 
fe  portent  ordinairement,  dans  les  déclarations  qu'ils  font  des  biens  féo«* 
daux,  à  en  diminuer  la  valeur;  le  gouvernement  fait  faire  de  temps  en 
temps  des  révifions  ou  examens  des  titres  &  archives  des  barons  :  on  tran^- 
fige  avec  eui^  fur  les  amendes  qu'ils  ont  encourues  \  cet  objet  forme  un 
montant  annuel  de  4  mille  ducats. 

Les  poix ,  tant  blanches  que  noires  de  la  forêt  royale ,  produifent  net , 
1800  ducats. 

Le  bailliage,  la  paneterie  de  cette  forêt,  &  les  neiges  de  la  Calabre, 
produifent  4607  ducats. 

La  nouvelle  mine  de  vinriol  dans  l'Abbruzze,  près  de  Caflel-Sanglo,  e(l 
affermée  448  ducats. 

La  gabelle  de  barlene ,  ou  les  droits  fur  les  enfeignes  à  vin ,  produifent 
net  83  ducats  73  grains. 

L'impofition  appellée  corritura  de  capo-di^monte  ^  produit  net  '^y^  ducats 
40  grains. 

Cette  impofition  condfle  dans  le  droit  que  payent  à  l'entrée  dans  la  ville 
de  Naples,  les  comeflibles,  la  poterie  &  le  bois  à  brûler  qui  viennent 
des  environs  de  Naples ,  &  dont  les  habitans  ne  font  point  fujets  à  la  ça- 
pitation. 

La  pêcherie  de  Tarente  rend  660  ducats. 

Yy  a 
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L'arrendement  du  fafran  a  été  alîéaii  pour  28  mille  ducats  :  on  prétend 
qu'il  ne  produit  pas  cette  femme. 

Les  rentes  qui  provienaem  des  fiinds  qui  appartiennent  au  domaine  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  places ,  des  châteaux  oc  des  fbrterefles ,  produifent 
environ  2f  o  mille  ducats. 

Les  Cjommandans  des  places  jouiflbient  anciennement  des  droits  du  roi 
fur  la  boucherie  &  les  fours ,  d'une  certaine  étendue  de  pâturages  &  au- 
tres droits  ;  tous  ces  objets  ont  été  réunis  au  domaine  ;  les  fonds  qui*  en 
proviennent  font  deftinés  pour  des  penûons ,  &  il  a  été  réglé  des  appointe* 
mens  aux  commandans  des  places. 

,  Le  roi  poflede  aufli  certains  fonds  particuliers  qui  dépendent  des  places 
d'armes,  des  châieaux  &  fortere(Iès\  oc  dont  le  produit  avoic  été  deftiné  à 
fubvenir  aux  réparations  que  ces  châteaux  &  forterefles  pouvoient  exiger  ; 
ce  produit  forme  une  caille  particulière,  dont  le  gouvernement  fait  telle 
diipofition  qu'il  juge  convenable. 

Enfin,  on  porte  à  250  mille  ducats  le  produit  de  la  vente  qui  fc  fait 
annuellement  des  charges  &  offices  dans  les  difFérens  départemens. 

On  va  réunir  fous  un  feul  &  même  tableau ,  les  différentes  branches  des 
revenus  de  fa  majefié  Sicilienne  dans  le  royaume  de  Naples.  Ce  tableau 
eft  divifé  en  trois  colonnes ,  dont  la  première  contient  les  revenus  en  tota- 
lité ,  la  féconde  les  charges  ^  &  la  troifieme  le  produit  net. 

On  ajoutera  à  ce  tableau  le  montant  des  revenus  des  préfides  de  Tofcane 
&  de  la  Sicile ,  fur  l'adminifiration  defquels  on  n'a  pu  le  procurer  des  ren** 
f eigaçmeiu  SaÔùns. 
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TABLSAU  GÉNÉRAI    DES  REVENUS. 


E 


S' 


il 


Contribution  géné- 
rale  

Droit  deValimento. 

Ferme  du  Tabac. . 

Revenu  des  fels.  . 

Revenu  de  la  foie. 

Poudre  &  falpêtre. 

23  grains  par  once 
de  la  douane  de 
Niiples 

Regi-Cenfali.  .  .  . 

Revenu  du  fer.  .  . 

Revenu  de  la  man- 
ne, ......  • 

Poids  '&  mefures.  . 

Cartes  àiouer.  •  . 

Rpvenu  de  l'huile* 

Cire  &  fucre.  ... 

Impofition  fur  la 
chaux 

Partis     d'arrende- 


• 


mens 

Douanes 

Douane  de  Foggia. 
DifiFérens  droits.  . 
Droits  de  fortîcé  . 
Corps  divers. .... 
Préiides  dç  Tofc^e 

ne.  .......... 

Revenus  de  Sicile, 


Total  général. 


^ 


Monnoie  de  Fran- 
ce. .•..•••• 


R,  z  VE  N  i;  s. 


1^06^307  d.  31g. 


Charge  s.. 


637,229      12 
226,598      .. 


47^239 
294,123 

42,664 

7,635 
.15,000 

60,776 

19,230 

15,955 

309,907 
700,49a. 


40 

... 

... 
... 

38 

••• 


•■•. 


74y^66  63 

68,310  82 

830,892  *  32 

20,361  62* 

1,444,019  70 


6,313,623^.  18^. 


110,070^.  77  g, 


271,632      54 
151,885 


19,221 
4,402 

12,000 
2,672 

:î30 
198 


..» 


80,827  40 
195358   ... 

«5^*993      98 


50 
ao 

•  •• 

79 


•  ••, 


..» 


147^000 
463,034  61 


a.750  94 

9»7i7  70 

53»*2»  37- 

1,620  97 

255.604  58 


liv.  f. 

26,832,898      10 


1,857,441  </.  35^-. 


liv.  f. 

7,894,125     15 


Net. 


1,296,236  </.  54  jg-. 
5,891     II 
440,000 

365»596 

74*713 
20,000 


23.443 
3.23a 
3.000 

58.103 
19,000 

15.757 

162,907 

237.457 

352,509 

71.715 

58.593 

77r.<î7i 

18,740 
1,188,415 


... 


5<S 


•  •• 


•%• 


.«• 


11,588 
27,881 
42,129     38 


... 


80 
59 

2> 

39 

14 

69. 
12 

95 

65 
la 


5,274,582</.    6g. 


liv.  f. 

22^16,973      15 
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NASSAU,   (  Guillaume  de  )   Prince  d'Orange. 

Guillaume  de  NASSAU,  prince  a^Orange,  fondateur  de  TEtat  des 
fèpt  provinces-unies^  &  le  premier  de  fa  maifon  qui  aie  réuni  fur  fa  tête 
les  charges  de  ftadhouder^  capitaine.,  &  amiral- général  de  cette  républi- 
que, naquit  en  1^33,  &  un  fer  meurtrier  termina  fon  ambition  &  Tes 
jours  le  10  de  juin  1584.  Il  n'étoitpas  né  fujet  de  l'Efpagne ;  mais  il  étoit 
entré  au  fervice  de  Charles-Quint ,  oc  avoir  eu  des  gouvernemens  &  difFé* 
réns  emplois  dans  les  Pays-Bas  fous  cet  empereur  &  fous  Philippe  11^ 
fon  fils.  Il  avoit,  par  conféquent,  prêté  philieurs  fermens  de  fidélité  à  ces 
deux  monarques,  lorfque  les  mouvemens  des  Pays-Bas  commencèrent. 
Tout  le  monde  fait  la  part  qu'y  eut  Guillaume  de  NafTau.  C'étoit  un  grand 
homme  ;  mais  il  n'entreprit  peut-être  de  fouflraire  les  PaysrBas  à  Pobéif^ 
fance  du  roi  d'Efpagne ,  que  pour  tâcher  de  les  aflujettir  à  la  fienne  ;  en 
quoi  il  fiit  merveilleufement  aidé  par  les  vexations  énormes  que  les  Efpagnols 
avoient  faites  au  peuple,  &  par  la  haine  invétérée  du  peuple  pour  les 
Efpagnols. 

Philippe  II  fit  à  Maëflricht,  le  1$  de  mars  1580,  un  édit  par  lequel 
il  déclare  le  prince  d'Orange  traître  &  méchant,  ennemi  du  roi  &  du 
pays ,  auteur  &  promoteur  des  trpubles ,  &  comme  tel  le  profcrit  de  tous 
Tes  Etats ,  &  défend  à  fes  fujets  de  vivre ,  converger ,  parler  &  communi- 
quer avec  lui,  ouvertement  ou  couvercemênt,  le  recevoir  ou  loger,  admioif^ 
trer  vivres ,  boire ,  feu  &  autres  néceffîtés  en  aucune  manière  ^  fur  peine 
d^encourir  l'indignation  du  roL  II  permet  à  tous  fes  fujets  de  Tarréter,  de 
l'offenfer  &  outrager,  tant  en  fes  biens  qu^en  fa  perfonne  &  vie,  l'expo- 
Tant  à  tous  comme  ennemi  du  genre^-hutnaio ,  &  donnant  fes  biens  meu- 
bles &  immeubles  à  ceux  qui  pourront  s'en  emparer.  Il  .promet,  parole 
de  roi  &  comme  miniflre  de  Dieu,  que  s'il  fe  trouve  quelqu'un  de  fes 
fujets ,  (  de  lui  roi  d'Efpagne }  ou  étrangers  fi  généreux  &  fi  défireux .  de 
fon  fervice,  qu'il  exécute  Ion  ordonnance,  en  livrant  le  prince  d'Orange 
vif  ou  mort,  ou  bien  lui  ôtant  la  vie,  il  lui  fera  donner  ot  fournir^  pour 
lui  &  pour  fes  hoirs,  en  fonds  de  terre  ou  bien  en  deniers  à  fon  choix, 
vingt-cinq  mille  écus  d'or;  &  s'il  a  commis  quelque  délit  &  forfait,  quel- 
que grief  qu'il  foit,  il  le  lui  pardonnera,  comme  il  le  lui  pardonne;  même 
s'il  n'efl  noble ,  il  l'ennoblit  pour  fa  valeur*  Ce  prince  promet  encore  une 
récompenfe  à  celui  qui  exécutera  fon  ordonnance ,  &  confifque  la  perfonne 
&  les  biens  de  ceux  qui  donnetont  aide  &  fecours  au  prince  d'Orange , 
direâement  ou  indireâement. 

La  réponfe  de  Guillaume  de  NafTau  à  ce  ban  du  roi  d'Efpagne,  fut 
vive.  Elle  a  pour  titre  :  Apologie  ou  defenfe  de  Guillaume^  prince  J*0- 
range,  contre  le  ban   &  édit  du  roi  d^Efpagnc.  Anvers,  Charles  Sylvius, 
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imprimeur  des  Etats  dé  HolUnde,  1581 ,  in*^^  Le  prince  dY!)range  appelle 
la  profcription  impudente ^  cruelle ,  barbare  &  infante.  Il  la  regarde  comme 
un  témoignage  éclatant  des  fervices  qu'il  a  rendus  aux  Pays*bas ,  aux  Etats 
feuls  defquels  il  dit  qu'il  a  ferment.  Il  entreprend,  par  un  grand  détail  do 
fes  aâions  &  de  fa  conduite,  de  fe  juftifier  de  l'infidélité  dont  les  Efpagnols 
l'accufent ,  &  de  rejeter  fur  le  roi  d'Efpagne  lui-même  le  reproche  d'in* 
gratitude.  Feu  content  de  rendre  odieux  le  gouvernement  des  miniftres 
d'Efpagne  dans  les  Pays-Bas,  il  n'épargne  pas  Ta  perfonne  de  Philippe  II ^ 
qu'il  accufe  fans  nulle  forte  de  ménagement ,  d'être  un  tyran  dans  fa  ma- 
lûere  de  régner,  inceftueux  pour  avoir  époufé  fa  nièce,  parricide  pour  avoir 
fait  mourir  fon  fils,  &  meurtrier  pour  avoir  tué  fa  femme.  Tout  ce  qui 
pouvoit  fonder  la  révolution  dont  le  prince  d'Orange  fait  gloire  d'avoir  été 
le  principal  moteur^  y  efl  mis  dans  un  grand  four. 

Cette  apologie  que ,  dans  le  temps ,  les  peribnnes  judicieufes  trouvèrent 
trop  forte  (a),  &  qui  i'étoit  en  effet  «  fpt  adreffée  aux  Hollandois  par  un 
écrit  fous  ce  titre  :  remontrance  de  monfeigneur  le  prince  à  mejfeigneurs 
les  Etats  généraux  des  Pays-Bas.  Les  Hollandois  prirent  fur  cette  remon- 
trance une  réfolution  à  Delft  le  17  de  décembre  de  la  même  année  1^80» 
gar  laquelle  ils  promirent  toui^  aflULance^ au  prince  d'Orange^  &  lui  o&i> 
rent,  pour  la  fureté  de  fa  perfonne,  d'entretenir  une  compagnie  de  gens 
à  cheval  pour  fa  garde.  On  trouve  à  la  fin  U  lettre  que  le  prince  d'Orange 
écrivoit  aux  rois  &  aux  autres  potentats  de  la  chrétienté ,  en  leur  envoyant 
l'écrit  compofé  pour  fa  juftiiîcation. 

Toutes  ces  pièces  d'abord  en  françois ,  &  enfuite  en  latin ,  forment  uo 
recueil  de  242  pages  qu'on  trouve  dans  plufieurs  livres  (5).  J'ai  cru  devoir 
donner  ici  une  place  à  un  ouvragé  qui  nous  a  tranfmis  un  événement  fi 
peu  ordinaire,  &  l'on  peut  voir  ailleurs  les  règles  des  profcriptions.  (c) 

L'apologie  du  prince  d'Orange ,  quel  qu'en  foit  l'auteur,  eft  l'ouvrage 
d'une  main  habile.  Je  la  fais  paroltre  ici  fous  le  nom  de  ce  prince,  parce 
que  c'eft  pour  lui  qu'elle  a  été  faite,  qu'elle  porte  fon  nom ,  &  que  Tau* 
teur  en  eft  incertain.  Quelques  personnes  ont  cru  que  c'étoit  Hubert  Lan- 
guet  qui  l'avoit  faite.  Grotius  {d)  dit  que  c'eft  un  autre  François  nommé 
Pierre  deVilliers. 

La  colère  des  rois  eft  un  avant- coureur  de  mort,  le  ban  eut  fon  exécu* 
tion.  Un  Bafque  entreprit  de  tuer  lé  prince  d'Orange  «  &  le  bleffa  à  la  gorge, 
le  jour  que  le  duc  d'Alençon ,  frère  de  notre  Henri  III,  fit  fon   entrée  à 


(«1)  Hift.  Thuan.  lib*  71*  ad  ann.  1580. 

it)  Dans  le  tableau  de  l'hiftoire  des  princes  &  principauté  d'Oraûge»  par  Jofeph  de  la 
Pîfe,  p.  468;  Si.  dans  la  prennliere  partie  du  cinquième  vol.  du  corps  onirerfel  diplomatique 
du  droit  des  gens ,  depuis  la  page  384  jufqu'à  la  page  4p6. 

le)  FoyeiParticlc  PkosckivTIOV* 

Id)  L.  3«  Belg.  annaL 
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Anvers,  ta  plaie,  qui  d^abord  avoit  été  jugée  mortelle,  ne  le  fut  pas;  (a) 
mais  jpeu  de  temps  après,  Guillaume  de  Na({àu  fut  tué  d'un  coup  de  piftolet 
dans  la  maifon  \  Delfc ,  (b)  par  Bakhazard  Guérard ,  Franc-Comtois ,  émiflaire 
des  Espagnols.  Le  meurtrier  fut  arrêté  &  puni  (c).  On  raconte  qu'il  pleura 
avant  ion  fupplice  ;  mais  qa'il  fe  prit  à  rire  au  milieu  des  tenaillemens , 
voyant  tomber  un  morceau  de  fa  chair  fur  un  des  a(fiftans  (d).  On  ajoute 

2u'au  milieu  des  tourmens,  il  dit  qu'il  fe  tenoic  heureux  d'avoir  rendu  un 
grand  fervîce  à  H  religion  catholique  &  au  roi  d'Efpagne  fon  prince  (^). 
Les  Efpagnols  ont  mis  cet  homme  dans  leur  martyrologe,  &  les  Hollan<^ 
dois  l'ont  regardé  comme  un  monftre  infemaL 


(tf)  Hift.  Thuan.  lib.  75.  ad  annum  i582, 

(*h)  Remarques  dé  Temple  iùr  l'état  des  Proyinces-Unies. 

Cc^  Hift.  Thuan.  lib.  79.  ad  ami.  1^84. 

^d)  Verulam  de  augment.  Scient,  lib.  4. 

C  «  )  D'Oflat.  lib*  13.  tom.  x.  p.  391. 

l  ,  '      ■      'g 

N  ATUR  A  L  ITÉ^  f.   f.  Vétat  de  celui  qui  efi  naturel  d^ un  pays. 

Lettres  de  Naturalit^,  Lettres  de  Chancellerie  par 
îefquelles  le  prince  déclare  que  quelqu^un  fera  réputé  naturel  du  .pays  ^ 
quoiqu* étranger,  &  jouira  des  mêmes  avatttâges  que  fes  fujets  naturels^ 
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L  n'eft  point  d'Etat  en  Europe  où  l'éaranger  ne  doive  obtenir  des  let- 
tres-pateotes  pour  pouvoir  jouir  des  prérogatives  de  citoyen.  L'étranger  que 
la  naiflànce  exclut  de  la  capacité  du  droit  civil ,  ne  peut  être  relevé  de 
cette  incapacité  que  par  une  grâce  du  prince  qui,  en  effaçant  le  vice  de 
la  péréerinité ,  mené  par  fiâion  l'étranger  au  niveau  du  regnicole.  Cette 
grâce  s'accorde  aux  particuliers  par  des  lettres  que  Ton  appelle  en  France 
Lettres  de  Naturalite. 

Un  écrivain  françois  qui  a  écrit  amplement  fur  te  fujet ,  compare  le» 
lettres  de  Naturalité  à  un  contrat  de  donation  réciproque. ,,  L'étranger  (  dit 

>  cet  auteur  )  fe  donne  au  roi ,  &  le  roi  lui  donne  fa  proteâion  :  il  fe  fiiit 

>  une  double  acceptation;  le  foi  accepté  Tétranger  par  leslëttréV'i^^nui 
»  accorde,  &  Tétranger  accepte  les  lettres  par  la  demeure. qu^l  £at  dans 
%  le  royaume^  &  Tenregidrement  qu'il  obtient  des  lettres  qui  lui  ont  été 
»  accordées.  Et  de  même  que  la  feule  habitation  dans  le  royaume  ne  peur 

.j»  pas  faire  l'étranger,  citoyen  d'aucune  ville  de  France,  dé  même  fes  let« 
•  très  de  Naturalité  ^  fans  demeure  dans  le  royaume ,  ne  peuvent  opérer 

»  aucun 
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n  tucun  effet  (a),  a  Ce  ^que  dit  cet  écrividn  eft  incooteftabls.  If  (tut  que 
Pëtranger  qui  veut  profiter  de  la  grâce  des  lettres  de  Naturalité^  commence 
par  abdiquer  fa  patrie ^  qu'il  ron^pe  les  liens  qui  l'y  attachent;  qu'il  cefle 
d'être  fujet  d'un  potentat  étranger ,  pour  devenir  fujet  du  roi ,  &  qu'il  perde 
les  impreflîons  du  droit  civil, oe  ùl  patrie,  pour  recevoir  ici  les  imprefliona 
du  droit  civil  particulier  à  la 'France.,  à  moins  que  le  roi  n'accorde  en  même; 
temps  une  dirpenfe  à^incolat^  e'eft*à*dire,  la  foculté  de  jouir  de  la  grâce», 
en  rendant  en  pays  étranger,  comme  il  l'accorda  en  17^^^^  princelTe  de 
Carignan ,  veuve  du  premier  prince  du  fang  de  Savoie  (b). 

Parmi  nous,  des  lettres  de  Naturalité  font  un  François,  comme  a  Rome 
le  droit  de  bourgeoifîe  Ëiifoit  un  Romain. 

'  L'étranger ,  je  Tai  déjà  dit ,  eft  incapable  de  fuccéder  en  France ,  \l  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  fans  des  lettres  du  prince  qui  aient  purgé  le  vice 
de  fon  origine  ;  mais  cette  maxime  ne  doit  s'appliquer  dans  toute  fon  écen* 
due ,  en  ce  royaume ,  qu'aux  vrais  aubains ,  &  non  pas  à  ceux  qui  (bot 
fimplement  réputés  aubains. 

Les  vrais  aubains ,  nés  dans  des  pays  qui  ne  reconnotfTent  point  »  &  qui» 
B'ont  jamais  reconnu  la^  domination  Françoife ,  ont  befoin  de  lettres  de  Na--; 
turalité  dont  l'effet  ne  regarde  que  l'avenir  ;  il  fiiut  qu'elles  aient  été  obte- 
nues avant  l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  mais  les  réputés  aubains  ^  nés  dans, 
un  pays  fur  lequel  la  France  a  des  d*'oits,  quoiqu'il  obéiflè  à  un  princa 
étranger ,  n'ont  oefoin  que  de  lettres  de  déclaration  de  Naturalité ,  lefquel- 
les  ont  un  effet  rétroaétif ,  quoique  obtenues  ou  enregiflrées  dans  les  par* 
lemens  du  royaume ,  après  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

Ces  lettres  de  déclaration  de  Naturalité  ont  été  imaginées  en  France^ 
pour  procurer  aux  habitans  d'un  pays  qui,  par  le  malheur  de  la  guerre^ 
vient  d'être  enlevé  au  roi,  la  confolation  de  pouvoir  fe  dire  fes  fujets,  (8c 
davantage  d'être  reconnus  pour  tels ,  lorfqu'ils  viennent  à  paiTer  de  nouveau 
Ibos  fa  domination ,  comme  s'il  n'étoit  arrivé  aucun  changement  {f).  Tel  eft 
en  effet  le  ftyle  ordinaire  de  ces  fortes  de  lettres,  que  le  roi  y  reconnoit 
celui  qui  eft  né  dans  une  telle  province  pour  fon  vrai  &  naturel  fujet.  C'eA 

Sourcila  que  le»  jurifconfultes  Fran^pis  penfedt  que  ces  fortes  de  lettret 
oivent  avoir  un  effet  rétroadif,  jpuifqu'elles  fuppofent  que  celui  qui  let 
obtient  eft  vrai  &  naturel  Francis  ,  &  qu'il  n'eft  arrivé  de  droit  aucun 
changement  dans  fon  pays ,  quoique  de  hxi  il  ait  obéi  \  un  prince  étran- 
ger. On  entend  que  cet  u(age  tire  fa  force  de  la  maxime  que  les  droits  da 
roi  font  imprefcriptibles. 

Un  écrivain  François  {d)  efiîine  que  ceux  qui  font  nés  dans  un  pajrs  pen- 


^immm 


(«)  Bacquetj  Traité  iPauhalnr^jàiap,  II.    . 

Hy  Lettres  dé  Naturalité  da  ipois  de  juin  1754« 

(c)  Le  Bret  9  Traité  de  la  fouveraineté  du  roi^  pag.  $14  de  rédition  de  16} !• 

^j£)  Bacmet,  ch.  7^  n.  7.  de  la  premier^  partie  du  droit  d'aubaine. 
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dant  que  le  roi  en  a  joui ,  &  oui  depuis  la  reftitution  de  ces  pays  viennent 
demeurer  en  France ,  n'ont  befbin  que  de  fimples  lettres  de  déclaration  de 
Nâturalité;  mais  que  ceux  qui  font  nés  dans  ce  pays,  foit  avant  la  jouif- 
fance  de  la  France ,  foit  après  fa  reftitution ,  &  qui  viennent  réfider  en 
France ,  doivent  obtenir  des  lettres  de  Naturalisé.  Qa  fent  aifément  la  dif«- 
ftrence.  Celui  qui  eft  né  dans  un  pays  dont  la  France  jouit ,  nait  Fran- 
çois ;  &  conféquemment ,  quoique  (on  pays  foit  enfuirc  rendu  à  un  prince 
étranger,  il  ne  perd  pas  l'avantage  de  fon  origine,  dés  qu'il  vient  s'habi- 
tuer en  France,  il  ne  lui  faut  alors  que  de  (impies  lettres  de  déclaration, 
qui  le  continuent  dans  la  pofTelfîon  de  fon  premier  état.  Celui  au  contraire 
qui  naît  pendant  que  fon  pays  eft  fous  une  domination  étrangère ,  foit  avant 
la  jouiffance  de  la  France ,  (bit  après  fa  reftitution ,  naît  véritablement  étran** 
ger,  &  il  lui  faut  des  lettres  de  Nâturalité. 

La  grâce  qui  s'accorde  en  France  à  des  particuliers,  par  des  lettres  de 
Nâturalité,  eft  quelque(bi$  faite  à  des  corps  entiers,  &  même  à  des  corps 
vagues.  C'eft  ain(i  que  le  roi  de  Pru(re,  dans  le  commencement  de  ce  (ie« 
cle ,  ordonna  „  que  tous  les  réfugiés  déjà  établis ,  ou  qui  s'établiroient  dans 
»  fes  pays ,  foit  qu'ils  ftilTent  fortis  de  France ,  ou  de  quelqu'autre  lieu  qu'ils 
»  auroient  été  ooligés  d'abandonner  pour  leur  religion,  ru(rent  can(idérés» 
»  réputés  &  tenus  pour  fes  fu jets  naturels ,  du  moment  qu'ils  aiiroient  prêté 
»  le  ferment  de  fidélité  ;  ce  prince  naturalifant  par  foo  édit  tous  ceux  qui 
»  fiiifant  profeflion  avec  lui  de  la  religion  proteftame ,  &  étant  fortis  pour 
»  la  religion ,  s'étoient  éublis  ou  s'établiroient  dans  fes  Etats  (a),  a 

On  la  £iit  aufli ,  cette  grâce ,  à  des  nations  entières ,  par  des  traités  pu* 
blics  &  folemoels  .en&ntés  par  des  vues  politiques.  C'eft  ain(i  oue  les  Ro- 
snains  accordèrent  le  droit  de  bourgeoifie  ï  tous  les  habitaos  de  Sicile  & 
d'Etoile  ^  en  faveur  de  l'alliance  qu'ils  ftreat  enfemble  (h). 

Alors  les  fujets  de  la  nation  devenue  regnicole  ne  font  pas  obligés  de  (e 
déucher  de  leur  pays ,  ils  continuent  d'y  vivre ,  &  reçoivent  néanmoins  en 
France  tous  les  effets  de  citoyens ,  ils  y  joui(rent  des  privilèges  du  Fran- 
çois,  ou  de  l'étranger  oaturamé. 

Les  habitans  d'Avignon  &  ceux  de  Dombes  font  regnicoles  daas  ce 
royaume  (e). 

Les  dix-(ept  provinces  des  Pays-Bas  furent  exemptes  da  droit  d'isubaine, 
il  les  habitans  de  ces  provinces  déclarés  capables  de  fuccéder  en  France» 
fêt  le  traité  de  Madrid  6dï  entre  François  premier  &  Charles^Quint  {d) ,  par 


(4)  Edit  du  13  de  mai  1709  »  rapporté  pag.  73  &  76  de  b  fieconde  partie  dn  deuxième 
vol.  du  fupplément  au  corps  unireriel  diplomatique  cm  droit 'des  gens.     *  * 

(b)  EpiftoU  CiceronU  md  Attieum ;  Sueu  in  vixi  Awg^^. 

(  c }  Par  les  refcrits  du  mois  de  décembre  Y J71  U  XS74 ,  publiés  an  parkmtiit  dt  Parts 
les  22  de  noTembrU  1572  6c  3  de  mai  i^SOt 
id)  Le  13  de  lévrier  iss^ 
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le  traité  de  Cambrai  (4),  &  par  le  traité  de  Cambrefis  (t);  mais  pour 
fuccéder  en  France,  il  falloit  que  let  habitans  étrangers  y  demeuraflent. 
Les  derniers  traités ,  depuis  que  les  fept  provinces-unies  forment  une  repu* 
blique  particulière,  difpen.C^t  les  Hoilandois  de  la  réfidence. 

Le  traité  de  commerce  £iit  ^  Nimegue  entre  le  roi  très-chrétien  &  lei 
provinces- unies,  déclara  les  Hoilandois  regnicoles  en  France  (c).  Cette  dif^ 
pofition  fut  confirmée  par  des  traités  poftérieurs.  Voici  comment  elle  a  été 
étendue  par  le  dernier  traité  de  commerce  entre  les  deux  nations  (d). 

n  Les  fujets  defdits  feigneurs  Etats- généraux  ne  feront  point  réputés  au* 
»  bains  en  France,  &  conféquemment  feront  exempts  du  droit  d'aubaine; 
o  enforte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  tefiament,  donation, 
0  ou  autrement,  &  que  leurs  héritiers  fujets  defdits  Ëtats,  demeurant  tant 
»  en  France  qu'ailleurs ,  pourront  recueillir  leurs  fucceflions ,  même  ai 
»  intcfiat^  foie  par  eux-mêmes ,  foit  par  leurs  procureurs  ou  mandataires^ 
»  quoiqu'ils  n'aient  obtenu  aucunes  lettres  de  Naturalité  \  fans  que  l'efTet 
»  de  cette  conceflion  puifle  leur  être  contefté ,  fous  prétexte  de  quelque 
9  droit  ou  prérogative  des  provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées.  Et  fi  les 
»  héritiers ,  auxquels  les  fucceflîons  feront  échues  »  étoient  en  âge  de  mino- 
»  rite ,  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  établis  par  les  juges  du  domicile  defditi 

>  mineurs  y  pourront  régir,  gouverner,  &  adminiUrer  les  biens  auxquels 
»  lefdits  mineurs  auront  fuccédé ,  &  généralement  exercer,  à  l'égard  def- 
»  dites  fucceffions  &  biens,  tous  les  droits  &  fondions  qui  appartiennent 
»  aux  tuteurs  &  curateurs ,  félon  la  difpofition  des  loix  ;  bien  entendu  que 
»  cette  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  le  teftateur  n'eût 
»  pas ,  par  teftament ,  codicile ,  ou  autre  infiniment  légitime ,  nommé 
»  des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Pourront  pareillement  lefdits  fujets,  fans 
»  qu'ils  aient  befoin  defdites  lettres  de  Naturalité ,  s'établir  en  toute  Uberté 

>  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  pour  y  faire  leur  commerce  &  trafic, 
»  fiins  pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucuns  droits  de  bourgeoifie ,  à  moins 
1»  qu'ils  n'eufTent  obtenu  de  fa  majeflé  des  lettres  de  Naturalité  en  bonne 
»  forme  ;  &  ils  feront  généralement  traités  en  tout  &  par^tout  aufii  &vo* 
»  rablement  que  les  propres  &  naturels  fujets  de  fa  majefté,  particulière- 
1»  ment  à  i'^ard  des  taxes  qui  pourroient  être  faites  fur  les  étrangers ,  dans 
»  lefquelles  ils  ne  pourront  être  compris  ;  &  réciproquement  le  contenu  au 
»  prêtent  article  fera  obfervé»  à  l'égard  des  fujets  de  £1  majeflé,  dans  les 
D  pays  de  l'obéififance  defdits  feigneurs-Etats.  « 


ia)  Du  mois  de  pûllet  xfi^. 
(*)  En  MS9* 

(  c  )  Traité  de  Nimeane  du  xo  d*août  1678 ,  art*  10 ,  flc  déclaradon  de  Louis  XIV,  po« 
l'exécution  de  cet  article* 

{d)  Art.  a?  da  traité  du  ai  décesqbre  ny^ 

Zz  2 
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louis  XI,  traiUQt  avec  la  Hanfe  Teutooique,  l'exempta  du  droit  d^au- 
baine,  en  faveur  du  commerce  confidérable  qu'elle  faifoic  en  France.  Cette 
Hanfe  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois  villes;  &  Louis  XIV,  faifant  un 
traité  de  commerce  avec  ces  trois  villes  anféatiques,  leur  a  accordé  qu6 
n  ceux  des  fujets  de  ces  trois  villes  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
%  France ,  ne  feront  pas  afTujettis  au  droit  d'aubaine  ;  qu'ils  pourront  dif* 

>  pofer  par  teflament ,  donation ,  ou  autrement ,  de  leurs  biens  meubles  » 
»  en  ftveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  &  que  leurs  héri* 
9  tiers  réfidens  en  France  ou  ailleurs  »  pourront  leur  fuccéder.iz^  inteftat^ 
9  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  Naturalité ,  le  tout  ainfi 

>  que  pourroient  faire  les  propres  fujets  du  roi  (a). 

Un  article  du  traité  de  Bade  porte  que  »  les  fujets  du  roi  très-chrétien 
9  &  ceux  des  Pays-Bas  Autrichiens  pourront,  en  gardant  les  loix,  coutu- 
»  mes  &  ufages  des  lieux,  venir,  demeurer,  ou  autrement  difpofer  des 
9  biens  &  effets ,  meubles  &  immeubles  qu'ils  ont  dans  les  pays  l'un  de 
»  l'autre^  &que  tous  les  réglemens  faits  par  les  précédens  traités  de  paix, 
»  par  les  ordonnances  &  édits  royaux  pour  Tabolition  du  droit  d'aubaine, 
B  à  l'égard  des  fujets  de  France  &  de  ceux  des  Pays-Bas ,  feront  perpé* 
»  tuellement  obfervés ,  comme  s'ils  étoient  expreflëment  &  totalement  rap^ 
•  portés  m.  .       ,  ^ 

La  conféquence  qui  réfulte  de  la  première  dtfpontioa  de  cet  article ,  e'eft 
la  liberté  du  commerce.  Celle  qui  réfulte  de  la  féconde,  c'eft  l'abolition 
du  droit  d'aubaine }  mais  il  ne  eut  pas  en  conclure  que  les  habitans  des 
Pays-Bas  Autrichiens  puiflfent,  par  exemple,  fuccéder  aux  François,  en  re« 
cueillir  des  legs ,  pofféder  des  offices  ou  des  bénéfices ,  ni  en  un  mot  faire 
le  moindre  aâe  de  citoyen  en  France.  Ce  n'efl  pas  le  dr<Mt  d'aubaine  qiâ 
opère  contre  l'étranger  l'incapacité  des  effets  civils.  C'efl  leur  qualité  d'é* 
trangers  dont  le  droit  d'aubaine  efi  lui-même  un  effet.  La  pérégrinité  pro- 
duit deux  opérations  :  l'une  influe  fur  la  perfonne  de  l'étranger  :  l^autre  eft 
bornée  ï  fes  biens.  La  première  comprend  l'intérêt  àt%  citoyens,  parce 
qu'elle  exclut  les  étrangers  des  avantages  réfervés  aux  citoyens.  La  féconde 
n'embraffe  que  Tintérét  du  fouverain ,  qui  n'a  rien  de  commua  avec  celui 
des  fujets  ;  c'efl  le  droit  d'aubaine ,  &  c^efl  \  ce  droit  que  le  roi  a  renoncé 
par  le  traité  dont  on  vient  de  rapporter  la  fubflance. 

Les  Genevois  font  inconteflablement  affranchis  du  droit  d'aubaine  ;  mais 
ils  n'ont  pas  pour  cela  la  capacité  de  fuccéder ,  &  font  dans  le  même  cm 
que  les  habitans  des  Pays-Bas  Autrichiens.  U  a  été  jugé  par  le  parlement 


(  «  )  Art.  2.  da  traité  conclu  entre  h  France  8c  les  villes  Haoféatîques  le  a8  de  fèp«: 
temhre  i7id» 

{b)  Art.  24  du  ttaîté  de  Bade  coocla  eatct  la  France ,  l'étapereiir  &  Tempirc  d*AIé 
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de  Paris  {a) ,  que  les  lettre^  que  les  Gmevou  ont  ôbceDue*  dé  Henri  IV  {b)  ; 
ne  leur  ont  pas  accordé  cette  ctpacité,  mais  feulènnieot  Pexemption  du  droit 
d'aubaine.  Le  privilège  des  SaiflTes  eft  plus  étendu ,  &  cVft  ce  quHl  faut 
expliquer. 

Dès  le  règne  de  Charles  VII,  les  Suifles  commencèrent  ï  jouir  en  France 
de  plufieurs  privilèges  qui  leuf  laiflbient  le  pouvoir  de  commercer  libre^ 
ment  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Louis  XI  ,Xbarles  VIII»  &  Louis  XII 
leur  conferverent  leurs  franchifes. 

François  premier,  par  le  traité  de  paix  &  d'alliance  conclu  à  Fribourg 
le  7  de  décembre  1516  ,  confirma  leurs  privilèges,  &  renouvella  avec  eux 
une  union  qui  avoir  fouflfert  d'étranges  altérations  pendant  la  guerre  du  Mi- 
lanez.  Les  articles  V  &  IX  de  ce  traité  regardent  les  privilèges  accordés  à 
la  nation  Suiflfe ,  &  font  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  V.  »  Seront  confirmés  aux  marchands  &  fujets  de  notredit  pays  des 
9»  Ligues ,  tous  les  privilèges  &  particulières  franchifes  qui  leur  pourroieot 
n  avoir  été  donnés  oc  concédés  par  les  feus  rois  de  France  «  de  booiie  mé- 
0  moire ,  en  la  ville  de  JLyon. 

Art.  IX.  D  Nous  lefdites  deux  parties  &  nous  confédérés ,  en  nos  ter* 
»  res ,  circuits ,  pays  &  feigneuries ,  voulons  que  tous  marchands ,  ambaf« 
B  fadeurs ,  oétenns  &  autres  gens ,  de  quelque  état  &  dignité  ou'ils  fbieot^ 
9  puiflTent  franchement  &  ouittement  avec  leurs  corps,  biens  oc  marchait» 
»  difes  furement  trafiquer  ot  venir  par-tout  notre  pays,  trafiquant  &  n^o* 
i>  ciant  fans  aucune  moleflation ,  ni  nouvelles  tmpofiuons  de  péages  ou  au- 
9  très  chofes,  finon  comme  du  pafTé  a  été  accoutumé. 

Les  lettres  de  Henri  II,  des  11  d'oâobre  ififi  &  8  de  mars  iffi, 
celles  de  Charles  IX,  de  156$  &  de  1^71;  enfin  celles  de  Heiui  III ^da 
mois  de  mai  i  ^04 ,  ne  font  aufii  que  confirmer  les  franchifes  accordées 
aux  marchands  de  S.  Gàll ,  Schafibufe ,  Si  autres  alliés  &  confédérés  des 
ligues  SuifTes  trafiquant  en  France. 

Jufques-llk ,  il  n'y  a  rien  dans  les  traités  6its  avec  le  corps  Helvétique 
ni  dans  les  lettres-patentes  de  nos  rois ,  qui  accorde  à  la  nation  Suiflfe  le 
droit  de  regnicoles  en  France.  Tout  s'y  réduit  au  privilège  de  commercer 
librement  dans  le  royaume.  Expliquons  comment  les  cantons  Suiflbs  ont 
acquis  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 

Dans  les  temps  des  troubles  de  Bourgogne,  Louis  XI  craimant  que  les 
Bourguignons  qui  fouf&oient  impatiemment  la  nation  Francoi^ ,  n'emprun- 
ufTent  les  fecours  des  Suiffes  leurs  voifins ,  ou  que  ces  dermers  ne  fe  joignif* 
fent  à  la  maifon  d'Autriche ,  réfolut  de  s^attacber  plus  étroitement  le$  cai>- 


Is)  Fsr  mi 
contre  le  sommé 


srrét  rcnda  le  is  de  juillet  17^;,  en  Csreor  du  nommé  Tour  ton  ,  Enu^oia; 
mé  Theliiflbo,  Genevois  »  uuant  la  banqiie  à  Paris» 
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toDs,  Charles  d'Amboife  fut  député  pour  leur  propofer  une  nouvelle  allian* 
ce ,  &  le  traité  en  fut  conclu  en  1 48 1 . 

Dans  les  lectres^patentes  qui  fui  virent  ce  traité,  le  roi  déclara  qu'il  feroit 

I permis  à  cous  ceux  de  la  nation  SuifTe  qui  fe  trouveroient  au  fervice  de 
a  France,  d^acquérir  dans  ce  royaume  toutes  fortes  de  biens  meubles  & 
immeubles,  &  d'en  difpofer  par  teftament  ou  autrement,  comme  ils  juge* 
roient  à  propos,  &  que  leurs  femmes  &  en£ins  pourroient  leur  fuccéder 
comme  s'ils  étoient  nés  dans  le  royaume. 

La  chambre  des  comptes,  en  vérifiant  ces  lettres- patentes ^  y  apporta 
cette  reftridion ,  que  Ufdits  héritiers  fuccéderoieni  pourvu  qu'ails  fujfcnt  regni* 
cotes.  Elles  ne  furent  exécutées  dans  le  royaume  que  fur  le  pied  de  cette 
reftriâion ,  en  forte  que  les  Suilfes  décédés  en  France  ne  tranfmectroient 
leurs  fucceflions  qu'à  leurs  héritiers  regnicoles. 

Lorfqu'en  1602,  Henri  IV  renouvella  les  traités  d'alliance  avec  les  can- 
tons ,  il  confirma  les  lettres-patentes  de  Louis  XI  ;  mais  il  ne  changea 
rien  à  la  reftrifUon  que  la  chambre  des  comptes  y  avoir  apportée  par  l'en-* 
regiftrement.  Ainfi ,  dans  tous  ces  temps ,  le  Suiffe  qui  vouloit  fuccéder  à 
fon  parent  décédé  en  France ,  dévoie  être  lui-même  regnicole. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  règne  de  Louis  XIII ,  que  cette  néceflité  de  réfi« 
ikr  en  France,  pour  pouvoir  fuccéder  au  Suifle  décédé  dans  le  royaume^ 
parut  aux  cantons  une  condition  trop  gênante.  Us  repréfenterent  à  ce  prin- 
ce, que  lorfque  des  Suifles  décédoient  en  France  ^  &  que  leurs  parens 
domiciliés  en  Suiflfe  réclamoient  leurs  fucceffîons  ^  les  juges  François  décla- 
roient  ces  fucceffîons  aubaniales  &  rejetoient  les  héritiers  Suifles  ^  comme 
incapables  de  les  recueillir ,  faute  d'avoir  leur  domicile  en  France ,  &  qu'il 
ieroit  injufte  que  leurs  citoyens  qui  venoient  dans  le  royaume  pour  le  com- 
merce ou  pour  le  fervice  du  roi,  ne jpuflent  pas  difpofer  de  leurs  biens  en 
fiiveor  des  familles  qu'ils  avoient  laiflees  dans  leur  pays.  Ces  remontrances 
donnèrent  lieu  à  une  déclaration  du  mois  de  février  1635,  dont  il  £utt 
conooltré  la  difpofition  dans  toute  fon  étendue. 

»  Nous  avons,  en  interprétant  lefdits  privilèges  ci-delfus,  dit  &  déclaré t 
difons  &  déclarons  par  ces  préfemes ,  que  notre  vouloir  &  notre  inten- 
tion eft  que  tous  leldits  Suifles  étant  à  notre  fervice ,  gages  &  foldes ,  & 
tous  autres  mariés  ou  non  mariés ,  &  qui  fe  marieront  &  habiteront  ci- 
après  en  notredit  royaume ,  y  puiflent  acquérir  tous  tels  biens  meubles 
&  immeubles  qu'ils  verront  bon  être ,  &  d'iceux  comme  de  ceux  qu'ils 
ont  jà  acquis ,  difpofer  &  ordonner  oar  teftament ,  ordonnance  de  der- 
nière volonté ,  donation  faite  entre- vifs ,  ou  autrement  ^  en  faveur  de  leurs 
femmes ,  enfans ,  &  héritiers ,  ou  telles  perfonnes  que  bon  leur  femble- 
ra,  comme  s'ils  étoient  natift  de  notredit  royaume  »  foit  que  leurfditt 
héritiers  réfident  en  leur  pays  de  Suiife ,  foit  en  notredit  royaume ,  &  en 
cas  qu'aucuns  d^eux  viennent  à  mourir  fans  tefter,  nous  voulons  &  en- 
tendons que  les  biens  qu'ils  délaiflerom ,  ùncnt  confervés  à  leuridits  bé« 
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»  ritiers  1  ainfi  ique  dit  eft ,  Donobfiant  h  reftriâion  portée  par  ledit  arrêt 
p  de  notredite  chambre  (des  comptes)  de  laquelle»...  Nou8  les  avons  rer 
i>  levés  I  défendant  à  nos  officiers  6t  receveurs  de  no  re  domaine  &  tré- 
»  for ,  &  à  tous  autres  officiers  de  juflice ,  en  quelque  lieu  qu*ils  puiflent 
»  être ,  de  fe  faifir.  defdtts  biens  délaiffés  par  le  décès  d'aucuns  defdits  Suif* 
D  Tes  y  ni  de  les  déclarer  fujecs  à  Taubaine  ;  ainfi  leur  enjoignons  d'en  laiG* 
D  fer  jouir  lefdits  héritiers  regnicoles  014  étrangers  pleinement  &  piaifi* 
i>  blement.  % 

Par-là  9  nos  rois  n'avoient  fait  que  renoncer  aux  droits  qu'ils  avoient  fur 
la  fuccedion  des  SuifTes  qui  décéderoient  en  France .,  en  leur  permettanc 
de  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  héritiers  regnicoles  00  écran* 
gers ,  &  en  fe  dépouillant  en  faveur  de  ces  mêmes  héritiers,  des  fucceffiona 
ah  inuftat  qui  dévoient  être  réunies  au  domaine.  L'ef&t  de  ce  privilège 
étoit  donc  d'admettre  des  héritiers  SuifTes  à  réclamer  les  biens  qu'un  Suiue 
mort  en. France  y  avoit  laiflësi  Le  fouverain  qui  devoit  devenir  le  maître 
de  fes  biens  jure  albinatus  ^  abandonna  fon  droit  en  faveur  de  la  nation 

Îu*il  exempta  de  l'aubaine  ;  mais  cette  exemption  du  droit  d'aubaine  ne 
onnoit  pas  à  un  citoyen  SuifTe  le  droit  de  venir  fuccéder  en  France  à  uo 
naturel  François ,  à  moins  que  le  Suifle  n'eût  obtenu  des  lettres  de  Natura- 
lité  qui  le  mifTent  au  niveau  du  véritable  François*  Le  droit  de  fuccéder 
aux  naturels  François  étant  un  bénéfice  des  loix  mupicipales  du  royaume  ^ 
il  faut  être  affocié  à  la  participation  de  ces  loix  municipales  ^  pour  jouir 
des  effets  civils  qu'elles  produifent ,  &  c'efl  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que 

far  des  lettres  de  Natoralîté.-  Ce  fut  fur  ces  principes  que  le  parlement  de 
aris  rendit  l'arrêt  dont  j'ai  parlé  au  fujet  des  GenevcMs ,  parce  que  la  grâce 
fiiite  à  la  république  de  Genève  par  les  lettres- patentes  de  Henri  IV  ^  de 
1 608 ,  étoit  la  même  que  celle  accordée  au  corps  Helvétique  i  &  que  je 
yiens  de  rapporter. 

L'article  24  du  traité  de  Soleure  du  9  de  mars  171  $#  qui  contient  an 
renouvellement  d'alliance  entre  la  France  &  les  cantons  SuifTes  catholiques 
porte  plus  loin  les  privilèges  des  Suifles.  Il  contient  que  »  les  Suifles  fe-» 

•  ront  cenfés  regnicoles  «  &  comme  tels  ferpnt  exempts  du  droit  d'aubaine 

•  dans  les  Euts  de  :  l'obéifTance  du  roi^  ea  juftiliant  de.leur  naifTance  dc 
»  qu'ils  feront  fortis  de  leur  pays  avec  la  permifHon  de  leurs  fupérieurs.  Ils 
»  ^po«vroIlt  acquérir  comme  les  lutionaux  v&  feront  traités  en  tout  comme 
9  les  principaux  fujats  du  roi ,  £r  yict  rtrfd  \t%  Frafiçois  ^  &c.  Sur  quoi  il 
fiiut  faire  deux  obfervatioos  :  la  première,  que  le  traité  q'efl  fait  qu'avec 
les  cantons  catholiques  :  la  féconde,  que  tous  ceux  des  cantons  Suifles  qui 

•  '    ^  profiter  des  privilèges  énoncés  an  traité  y  font  dénommés  (tf),& 


.    (4)  Les  cantons  de  Lnceme,  Uri,  Schwitx,  Underrald,  Zug.  Claris  catholiques,  Fc»* 
koargt  Selcnre ,  Appcasel  catholi^it ,  &  la  iépi4»liqpie  &  pays  de  'Valais» 
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qu^aiofi  les  autres  cantons  i  ni  les  alliés  des  cantons ,  ne  peuvent  participer  à 
ces  avantages. 

Mats  le  renouvellement  de  cette  alliance  en  1777»  y  ayant  compris  les 
cantons  proteflans ,  comme  les  catholiques  ^  fans  aucune  exception ,  en  a 
rendu  les  avantages  communs  à  l'univerfalité  du  corps  helvétique ,  comme 
on  peut  le  voir  à  la  fin  de  l'article  ALLIANCE. 

Louis  XV  a  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne  un  traité  portant  une  fixa- 
tion exaâe ,  générale  &  définitive  des  limites  qui  doivent  déformais  féparer 
les  Etats  depuis  la  fortie  du  Rhône  des  terres  de  la  république  de  Genève 
jufqu^  l'embouchure  du  Val.  Par  ce  traité,  la  ville  de  Chezery ,  fituée  en 
deçà  du  Rhône ,  ainfî  que  fes  appartenances  depuis  le  pont  de  Greflin ,  juf- 
qu'aux  confins  de  la  Franche: Comté ,  font  cédées  à  la  France  \  en  échange 
une  partie  de  la  vallée  de  Seiflel  &  divers  territoire^  fitués  au-delà  du  Rhô- 
ne ,  font  réunies  à  la  Savoie.  La  Provence  acquiert  par  cette  fixation  quel- 
ques territoires  ;  &  quelques  autres  ci-devant  de  la  domination  Françoife  » 
font  cédées  au  roi  de  Sardaigne  :  &  pour  cimenter  de  plus  en  plus  l'union 
êc  la  correfnondance  que  les  deux  rois  défirent  de  voir  régner  entre  leurs 
fajets  refpeaifs  ,  ils  renoncent  pour  l'avenir  au  droit  d'aubaine  &  à  tous 
autres  qui  pourroient  être  contraires  à  la  liberté  des  fucceffîons  &  difpofi* 
fions  '  réciproques ,  pour  tous  les  Etats  des  deux  puiffances,  y  compris  les 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Par  le  même  traité  «  la  nobleife  des  provinces  de  Brefle ,  Bugey ,  Va1ro« 
mey  &  Gex  efl  conservée  dans  les  exemptions  relativement  aux  biens  qu'elle 

rmiàoxi  en  Savoie  dès  l'année  1738  ;  &  les  mêmes  privilèges  font  afiurés 
la,  noblefie  de  Savoie  pour  les  biens  qu'elle  polTédoit  dans  les  provinces 
AifHites  dès  fa  même  date.  La  même  réciprocité  d'exemption  aura  lieu  à 
l'égerd  de  U  nobleflè  des  terres  qui  viennent  d'être  changées  »  &  pour  les 
biens  qu'elle  pofTede  en  franchife  à  la  date  de  ce  traité.  Cette  réciprocité 
d'exetnption  n'aura  lieu  néanmoins  à  l'égard  de  la  nobleflè  du  Dauphiné  & 
de  Savdie  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront  preuve  de  nobleflè  &  de  pof- 
fi^on  fucceflive  dès  le  commencement  de  Tannée  i5oo»  il  efl  fUpulé  par 
un  autre  article  que  les  hypothèques  établies  dans  un  des  deux  Etats  auront 
lieu  <lans  l'autre ,  &  que  \ti  cours  fupérieures  déféreront  aux  réquifitoirei 
qui  leur  feront  adrefl<is'(«). 

Les  Lorrains  &  les  Bàrrois  qui  font  devenus  Trançois^»  Ibut ,  &  avant  de 
le  devenir  ils  étoient  déjà  traité^  eommte  tels.  Un  édit  du  rc^  très-chrétien 
porté  que  »  l'amitié  At  les  alliances  qui  ont  été  de  tout  temps  entre  leà 
»  rois  de  France  &  les  ducs  dé  Lorraine»  auffihbien  que  le  commercé 
n  fréquent  entre  les  fujet^de  Tune  &  de  l'autre  domipation»  avoient  porté 
»  le  teu  roi  &  le  duc  Léopold  de  Lorraine  à  éteindre  &  fupprimer  réci- 

C4)  Ce  traité  a  été- conclu  &  figné  à. Turin,  le  S4  W^,Vj6o\  ia  salifié,  par  LpnU  XY; 
le  10  du  mois  de  iuiilet  de  la  niémc  année» 

»  proquement 
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y  proquement  le  droit  d'aubaine  eotre  les  fujets  des  deut  Ekati  ;  '^ue  let 
9  mêmes  motifs^^ont  aufli  engagé  le  foi,  dans  le  traité  concla  à  Paru  le  ac 
n  janvier  17181  à  confirmer  oana  let  villes  9l  évéchés  de  Metz,  Tout 9' 
»  &  Verdun,  &  autres  oays  énoncés  dans  ledit  traité,  la  réciprocité  qui, 
»  fuivant  les  jugemens  ot  aâes  publics ,  y  av<Ht  déjà  lien  entre  les  trois* 
n  évêchés  &  la  Lorraine  ;  &  que ,  quoique  ces.diffîrentes  difpofitions  eulTent 


»  commencé  de  former  une  plus  grande  liatTon  entre  des  peuples  fi  voifinft 
D  Tun  de  l'autre,  elles  ne  fufiiroient  pas  pour  efEicer  la  qualité  d'étranger 
»  dans  la  perfonne  des  fujets  du  duc  de  Lorraine,  &  pour  les  mettre  eo 
}>  état  de  }ouir  des  mêmes  droits  &  privilèges  qus  les  François  &  regni* 
i>  coles  ;  mais  que  l'avantage  qu'ils  ont  aujourd'hui  de  vivre  fous  la  domi- 
39  nation  du  roi  de  Pologne,  &  celui  Qu'ils  doivent  avoir  un  jour  d'être  unis 
»  '4  cette  monarchie ,  les  fitifant  conndérer  au  roi ,  comme  devant  partici* 
»  per  dès  à  préfent  aux  mêmes  privilej^  dont  jouiflent  fes  véritables  fu« 
»  jets,  il  a  réfolu  d'abolir  toutes  les  dinérences  qui  peuvent  encore  les  en 
»  diftinguer;  de  forte  que  les  fujets  du  roi  de  Pologne  foient,  à  tous 
1»  égards,  confidérés  comme  ceux  du  roi;  8c  que  S.  M.  s'efi  déterminée 
»  d'autant  plus  volontiers  à  ne  pas  difiërer  de  leur  donner  cette  marque 
»  de  bienveillance ,  que  le  roi  de  Pologne  a  déjà  prévenu  k$  intentions  en 
»  ordonnant,  par  fon  édit  du  mois  de  juin  précédent,  que  les  François 
9  jouiront  dans  fes  Etats ^  de  tous  les  mêmes  droits,  privilèges,  &  avan* 
j>  tages  que  les  naturels  du  pays.  A  ces  caufes ,  le  roi  ordonne  qu'à  l'avenir 
»  tous  les  fujets  du  roi  de  Pologne ,  dans  les  Euts  ci- devant  fournis  à  la 
»  domination  des  ducs  de  Lorraine,  feront  réputés,  à  tous  égards,  naru- 
n  rels  François  ;  &  en  conféquence  exempts  de  toutes  charges  &  droits 
9  impofés  ou  à  impofer  fur  les  étrangers ,  comme  aufli  de  donner  caution  de 
»  payer  le  jugé,  ql  de  toutes  autres  loix,  réglemens,  &  ufages  qui  pour- 
9  roient  avoir  lieu  \  Pégard  des  étrangers.  Déclare  pareillement  S.  M.  les 
9  fujets  du  roi  de  Pologne  dans  lefdits  Etats,  capables  de  pofTéder  tous 
9  offices  &  bénéfices ,  d'exercer  toutes  profeflions ,  &  d'être  reçus  à  la  mal- 
»  trife  de  tous  métiers  en  France,  fans  qu'en  aucun  cas  exprimé  ou  noa 
9  exprimé ,  on  puifle  leur  oppofer  la  qualité  d'étraiigers.  Veut  S.  M.  que* 
9  la  réciprocité^  d'hypothèque  établie  par  le  traité  de  Paris  du  21  jan» 
9  vier  1718 ,  pour  plufieurs  parties  de  la  généralité  de  Metz,  foit  étendue 
9  à  tout  fon  royaume;  &  en  conféquence  que  les  jugemens  qui  feront 
9  rendus  dans  les  Etats  foumis  à  la  domination  du  roi  de  Pologne ,  &  les! 
%  coxtfrau  &  aétes' publics  qui  y  feront  paflës,  foient  exécutoires,  &  qu'ilr 
»  emponent  hypothèque  du  jour  de  leur  date  dans  le  royaume,  de  même 
9  que  fi  les  jugemens  &  aâes  avoient  été  rendus  ou  paflTéA  en  France ,  9c 
9  ce  fuivant  les  ufages  refpeâifs  de  France  &  defdits  Etats  (a).  9 


(it)  Edit  du  roi  donné  à  Compictnc  au  mois  de  fuiUct  1738,  enregiftri  au  parleoieot 
lie  Paris  le  xi  d'août  finvast»  ^ 
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A  ToccaGoa  du  mariage  de  Marie  Stuart  reine  d^Ecofle^  avec  notre 
François  II,  les  EcolTois  furent  faks  regaicoles  &  réputés  naturels  François, 
avec  pouvoir  de  tenir  des  offices  &  des  bénéfices  en  France  ;  mais  ce  ma- 
riage ayant  été  ftérile ,  le  roi  étant  mort ,  &  la  reine  ayant  pris  d^autres 
éngagemensi  ce  privilège  fut  reflreint  aux  (euls  EcofTois  fervant  dans  la 
garde  EcofToife  de  France  (a).  Cette  garde,  autrefois  compofée  d'EcofTois , 
conferve  encore  aujourd'hui  le  même  nom ,  &  forme  la  première  des  qua« 
tre  compagnies  des  gardes  du  corps  du  roi;  mais  elle  efl  compofée  de 
François  :  ainfi  le  privilège  de  regoicole  efl  totalement  éteint  pour  les 
fcofiois.  On  conçoit  d'ailleurs  que,  depuis  que  PEcofTe  a  été  réunie  à 
l'Angleterre,  &  n'a  fait  avec  TAneleterre  qu'un  feul  royaume,  fous  le  nom 
4e  Grande-Bretagne,  les  EcofTois  loht  inconteflablement  aubains  en  France*. 
Cefl  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris,  à  Toccafion  d'un  EcofTois 
inort  parmi  nous  vers  Tan  17 14. 

Le  roi  de  France  voulant  faire  jouir  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne^ 
étmt  ou  décédant  dans  fon  royaume,  des  mêmes  avantages  poir  les  fuc-* 
cefGons  mobîliaires^  dont  les  fujets  du  roi  jouifTent  dans  la  Grande-Bretagne,. 
6c  principalement  depuis  la  paix  d'Utrecht,  a  ordonné  »  qu'il  foit  eotié- 
n  rement  libre  &  permis  aux  marchand»  &  autres   fujets  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  de  léguer  ou  donner,   foit  par  teftament,   par  donation,  ou 
»  par  quelque  autre  difpofidoo  que  ce  foit,  faite  tant  en  fanté  que  mala- 
B.  die,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  même  \  l'article  de  la  mort,  toutes 
V  les  marchandifes ,  effets ,  argent ,  dettes  aâi ves ,  &  autres  biens  mobiliers 
T^  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appartenir,  au  jour  de  leur  décès ^ 
»  dans  les  territoires  &  lieux  de  fa  domination;  &  qu'en  outre,  foit  qu'ils 
n  meurent  après  avoir  teflé  ou  ab  intcftat^  leurs  légitimes  héritiers,  exé- 
1^  cuteurs,  ou  adminiflrateurs,  demeurant  dans  les  lieux  de  fa  domination 
SI  ou  venant  d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des 
»  citoyens  de  ks  Etats ,  pourront  recouvrer  &  jouir  paifiblement  de  tous 
.  st  lefdits  biens  &  effets  quelconques,  félon  les  loiz  de  la  Grande-Bretagne; 
1^  de  manière  cependant  que  lefdits  fujets  de  la  Graiide- Bretagne    foient 
•  tenus  de  faire  reconnoltre  félon  les  loix  le»  teflamens  ou  le   droit  de 
«L  recueillir   les  fucceffions   ab  inttftat^  dans  les   lieux   oii  chacun   fera 
SI  décédé  (b).^ 
Le  caraaere  du  François  efl  bienfaifam  ^  U  accueille  chez  lui  les  étran- 

Sers  bien  plus  qu'il  n'en  efl  accueilli }  &  il  ne  convient  guère  à  un  peuple 
hofpitalier  d'envahir  la  fucceffîon  d'un  Allemand,  d'un  Italien,  d'un 
étranger  quelconque  à  qui  la  mort  n'a  pas  donné  le  temps  de  retourner 
dans  fa  patrie.  Ce  droit,  tout  contraire  qu^il  parolt  à  l'humanité  efl  jufle, 


«■■■ 


{^a)  Le  Bret,  traité  de  Ja /buvifoineU  du  r^î/pag.  2269  dt  t édition  dt  16^2% 
\k)  Déclaration  dn  roi  dn  19  de  juillet  1739» 
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trouve  à  y  renoncer  wt  immeoie.  Aum  ce  aroïc  oaroare  commence  a  t  a- 
nëancir  par-tour.  On  en  peut  juger  par  les  rraités  que  nous  avons  rapporcét 
à  Particle  Aubaine  ;  ôc  nous  ne  les  avons  pas  encore  tous  rapportés. 


NATURE.     {Etat  de) 

L  OUR  bien  entendre  en  quo!  conGffê  le  pouvoir  poIitiqi?e,  Se  connoirre 
fa  véritable  origine,  il  faut  confidérer  dans  quel  état  tous  les  hommes  font 
naturellement ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  ce  que  c^efl  que  Pëtat  de  Nature. 

Ceft  un  état  de  par&ite  liberté,  un  état  dans  lequel,  fans  demander  de 
permiflion  à  perfonne ,  &  fans  dépendre  de  la  volonté  d'aucun  autre  hom'" 
me,  ils  peuvent  faire  ce  qu'il  leur  plait,  &  difpofer  de  ce  qu'ils  pofledenl 
&  de  leurs  perfonnes,  comme  ils  jugent  à  propos;  pourvu  quMs  fe  tien« 
nent  dans  les  bornes  de  la  loi  de  la  Nature. 

Cet  état  eft  aufli  un  état  d'égalité  ;  enforte  que  tout  pouvoir  &  toute  ju- 
rifdiâion  eft  réciproque ,  un  homme  n'en  ayant  pas  plus  qu'un  autre.  Calr 
il  eft  très-évident  que  des  créatures  d'une  même  efpece  &  d'un  même  or« 
dre,  qui  font  nées  fans  diftinâion,  qui  ont  part  aux  mêmes  avantages  de 
la  nature,  qui  ont  les  mêmes  facultés,  doivent  pareillement  être  égales  en* 
tre  elles,  fans  nulle  fubordination  ou  fujétion;  à  moins  que  le  feigneur  Sc 
le  maître  de  ces  créatures  n'ait  établi,  par  quelque  manifefte  déclaration 
de  fa  volonté ,  quelques-unes  d'elles  fur  les  avtres,  &  leur  ait  conféré,  par  une 
évidente  &  claire  ordonnance,  un  droit  irréfragable  à  la  domination  &  à 
la  fouveraineté. 

C'eft  cette  égalité ,  où  font  les  hommes  naturellement ,  que  le  judicieux 
Hooker  regarde  comnve  fi  évidente  en  elle-même,  &  fi  hors  de  contefta* 
tion,  qu'il  en  fait  le  fondement  de  l'obligation  où  font  les  hommes  dé 
s'aimer  mutuellement  :  il  fonde  fur  ce  principe  d'égalité,  tous  les  devoirs 
de  charité  &  de  jufiice,  auxquels  les  hommes  font  obligés  les  uns  envers 
les  autres.  Voici  ces  paroles. 

»  Le  même  inftina  a  porté  les  hommes  à  reconnoltre  ^qulls  ne  fotit 
»  pas  moins  tenus  d'aimer  les  autres ,  qu'ils  font  tenus  de  s^aimer  eux-mâ« 
»  mes.  Car  voyant  toutes  chofes  égales  entr'eux ,  ils  ne  peuvent  que  com^ 
n  prendre  qu'il  doit  y  avoir  aufii  entr'eux  tous,  une  même  mefure.  Si  je 
»  ne  puis  que  défirer  de  recevoir  du  bien ,  même  par  les  mains  de  chaque 
,»  perfonne,  autant  qu'aucun  autre  homme  en  peut  défirer  pour  foi,  corn* 
1)  ment  ||puis-je  prétendre  de  voir  en  aucune  forte  mon  défir  fatisfait,  fi  fù 
m  n'ai  fom  de  fatis&ire  le  même  défir ,  qui  eft  in&iUiblement  dans  le  cœur 

Aaa  z 


57^  K  A  T  U  R  E.    (Etat  àc) 

m  d^un  autre  homme ,  qui  eft  d^une  feule  &  même  Nature  atrec  moi  >  S'il 
»  fe  fait  quelque  chofe  qui  foie  contraire  à  ce  défir^  que  chacun  a»  il  faut 
i>  néceflairement  qu'un  autre  en  foit  au(fi  choqué,  que  je  puis  l'être.  Tel- 
II  lemenc  que  fi  je  nuis  &  caufe  du  préjudice,  je  dois  me  difpofer  à  fouffrir 
»  le  même  mal  \  n'y  ayant  nulle  raifon  qui  oolige  les  autres  à  avoir  pour 
9.  moi  une  plus  grande  mefure  de  charité,  que  j'en  ai  pour  eux.  C'eft  pour- 
»  quoi  le  défir  que  j'ai  d'être  aimé,  autant  qu'il  eft  poflible,  de  ceux  qui 
m  me  font  égaux  dans  l'état  de  Nature ,  m'impofe  une  obligation  naturelle 
»  de  leur  porter  &  témoigner  une  femblable  afFeâioo.  Car  enfin ,  il  n'y  a 
j»  perfonne  qui  puifTe  ignorer  la  relation  d*égalité  entre  nous-mêmes  &  les 
»  antres  hommes,  qui  font  d'autres  nous-mêmes,  ni  les  règles  &  les  loix 
»  que  la  raifon  .naturelle  a  prefcrires  pour  la  conduite  de  la  vie.  « 

Cependant,  quoique  l'état  de  la  Nature  foit  un  état  de  liberté,  ce  n'eft 
nullement  un  état  de  licence.  Certainement,  un  homme  eu  cet  état,  a  une 
liberté  inconteflable ,  par  laquelle  il  peut  difpofer  comme  il  veut ,  de  fa 
perfonne  ou  de  ce  qu'il  poflede  :  mais  il  n'a  pas  la  liberté  &  le  droit  de 
le  détruire  lui-même ,  non  plus  que  de  faire  tort  à  aucune  autre  perfonne , 
ou  de  la  troubler  dans  ce  dont  elle  jouit  :  il  doit  faire  de  fa  liberté  le  meil- 
leur &  le  plus  noble  ufage,  que  fa  propre  confervation  demande  de  lui. 
X'état  de  Nature  a  la  loi  de  la  Nature ,  qui  doit  le  régler ,  &  à  laquelle 
chacun  eft  obligé  de  fe  foumettre  &  d'obéir  ;  la  raifon ,  qui  eft  cette  loi ,  en- 
/^gne  \  tous  les  hommes ,  s'ils  veulent  bien  la  confulter,  qu'étant  tous  égaux- 
&  indépendans ,  nul  ne  doit  nuire  à  un  autre ,  par  rapport  \  fa  vie ,  à  fa 
ianté,  a  fa  liberté,  à  fon  bien  :  car  les  hommes  étant  tous  l'ouvrage  d'un 
ouvrier  tout-puiflant  &  infiniment  fage,  les  ferviteurs  d'un  fouverain  maître, 
placés  dans  le  monde  par  lui  &  pour  {e%  intérêts ,  ils  lui  appartiennent  en 

fropre ,  &  fon  ouvrage  doit  durer  autant  qu'il  lui  plaie ,  non  autant  qu'il  plait 
un  autre.  Etant  doués  des  mêmes  facultés,  oc  participant  aux  mêmes 
avantages  dans  la  communauté  de  Nature ,  on  ne  peut  fuppofer  aucune  fu« 
liordination  entre  nous ,  qui  puifTe  nous  autorifer  à  nous  détruire  les  uns 
les  autres,  cpmme  fi  nous  étions  faits  pour  l'ufage  les  uns  des  autres,  de 
la  même  manière  que  les  créatures  d'un  rang  inférieur  au  nôtre ,  font  faites 
pour  notre  ufage.  Chacun  donc  eft  obligé  de  fe  conferver  lui-même,  & 
de  ne  quitter  point  volontairement  fon  pofte ,  pour  parler  ainfî.  Et  lorfque 
fa  propre  coniervation  n'eft  point  en  danger,  il  doit,  félon  fes  forces,  con- 
ferver le  refte  des  hommes;  &  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  juftice 
de  quelque  coupable»  il  ne  doit  jamais  oter  la  vie  ï  un  autre,  ou  préjudi- 
cier  à  ce  qui  tend  à  la  confervation  de  fa  vie,  par  exemple,  à  fa  liberté, 
li  fa  fanté,  à  (t%  membres. 

Mais  afin  que  perfonne  n'entreprenne  d'envahir  les  droits  d'autrui  ;  &  de 
faire  tort  à  fon  prochaip^  &  que  les  loix  de  la  Nature,  qui  a  pour  but, 
la  tranquillité  &  la  confervation  du  genre-humain  ,  foient  obfèrvées,  la 
l^ature  a  mis  chacun  en  droit,  dans  cet  état,  de  punir  la  violation  de  fea 
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loix ,  mais  dans  un  degré  qui  puifle  etoipêcher  qu'on  né  les  viole  davan* 
fage.  Les  loix  de  la  Nature^  iiuffif4)ien  que  toutes  les  autres  loix  qui  regaiw 
dent  les  hommes  en  ce  monde,  feroiem  entièrement  inutiles,  fi  perfonne, 
dans  l'état  de  Nature,  n^avoit  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter,  de  protéger 
&  conferver  Tinoocent,  &  de  réprimer  ceux  qui  lui  font  tort.  Que  fi,  dans 
cet  état,  un  homme  en  peut  punir  un  autre,  à  caufe  de  quelque  mal  auHI 
aura  £ûc;  chacun  peut  pratiquer  la  même  chofe.  Car  en  cet  état  de  parbite 
égalité,  dans  lequel  naturellement  nul  n'a  de  fupériorité^  ni  de  juriididion 
fur  un  autre,  ce  qu'un  peut  faire,  en  vertu  des  lo'.x  de  la  Nature,  tout 
autre  doit  avoir  néceflairement  le  droit  de  le  pratiquer. 

Ainfi,  dans  Tétat  de  Nature,  chacun  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  incon* 
teflable  fur  un  autre.  Ce  pouvoir  néanmoins  n'efi  pas  abfolu  &  arbitraire'; 
enforte  que  lorfqu'on  a  entre  Tes  mains  un  coupable ,  Pon  aie  droit  de  le 
punir  par  paflion  &  de  sfabandonner  à  tous  les  mouvemens ,  )l  touteilei* 
fureurs  d'un  cœur  irrité  &  vindicatif.  Tout  ce  qu'il  eft  permis  de  fàirè^W 
cette  rencontre,  c'eft  de  lui  infliger  les  peines  que  la  raifon  tranquille  êc 
la  pure  confcience  diâent  &  ordonnent  naturellement  :  peines  proportion* 
nées  à  fa  faute,  &  qui  ne  tendent  qu'à  réparer  le  dommage  qui  a  été 
caufé,  &  qu'à  empêcher  qu'il  n'en  arrive  un  femblable  à  l'avenir.  En  ef- 
fet, ce  font  les  deux  feules  raifons  qui  peuvent  rendre  légitime  le  mat 
qu'on  fait  à  un  autre,  8t  que  nous  appelions  punition.  Quand  quelqu'un 
viole  les  loix  de  la  Nat^e,  il  déclare,  par  cela  même,  qu'il  fe  conduit 
par  d'autres  règles  que  celles  de  la  ration  &  de  la  commune  éouité ,  qui 
efl  la  mefure  que  Dieu  a  établie  pour  les  aâions  des  hommes ,  afin  de  pro- 
curer leur  mutuelle  fureté  ;  &  des-lors  il  devient  dangereux  au  genre-hu« 
nain  ;  puifque  le  lien  formé  des  mains  du  tout-puiflTant ,  pour  empêcher 
que  perfonne  ne  reçoive  de  dommage,  &  qu'on  n'ufe  envers  autrui  d'au« 
cune  violence ,  eft  rompu  &  foulé  aux  pieds  par  un  tel  homnie;  De 
forte  que  fa  conduite,  oflènfant  toute  la  Nature  humaine,  &  étant  con« 
traire  à  cette  tranquillité  &  à  cette  fureté  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  les 
loix  de  la  Nature,  chacun,  par  le  droit  qu'il  a  de  conferver  le  geore^hu- 
main ,  peut  réprimer,  ou,  s'il  eft  néceffaire,  détruire  ce  qui  lui  eft nuifiblej 
en  un  mot,  chacun  peur  infliger  à  une  perfonne  qui  a  enfi-eint  ces  loix, 
ides  peines  qui  foient  capables  de  produire  en  lui  du  repentir  &  lui  infpirer 
une  crainte ,  qui  l'empêche  d'agir  une  autre  fois  de  la  même  manière ,  Si 
qui  même  failent  voir  aux  autres  un  exemple  qui  les  détourne  d'une  con- 
duite pareille  i  celle  qui  les  lui  a  attirées.  En  cette  occafion  donc,  &  fur 
ce  fondement,  chacun  a  droit  dans  l'état  de  Nature,  de  punir  les  coupa*^ 
blés  &  de  faire  exécuter  les  loix  de  la  Nature. 

Je  ne  doute  point  que  cette  doârine  ne  paroifle  à  quelques-uns  fort  étran* 
ge  :  mais  avant  que  de  la  condamner,  je  fouhaite  qu'on  me  difç  par  quel 
droit  un  prince  ou  un  Etat  peut  faire  mourir  ou  punir  un  étranger  qui  aura 
çomttùs  quelque  crime  daûs  les  terres  de  fa  domination.  Il  eft  certain  que 
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les  loix  de  ce  prîace  oq  de  cet  Etat,  par  h  vertu  tjf,  la  force  qu'elles  reçoî'^ 
vent  de  leur  publicacîoa  &  de  rautorité  légUIattve,  ne  regardent  point  cet 
étranger.  Xe  n'eft  point  à  lui  que  ce  fourçraio  parle;  ou  s'il  le  faifoitt 
l'étranger  ne  feroit  point  obligé  de  Técouter  &  de  fe  foumettre  à  fes  or- 
donnances. L'autorité  légiflative,  par  !a(|uelte  des  k>iz  ont  (brce  de  loix  par 
rapport  aux  fujets  d'une  certaine  république  &  d'un  certap^  Etat,  n'a  aflu* 
rément  nul  pouvoir  &  nul  droit  à  l'égard  d^un  étranger.  Ceux  qui  ont  le. 

f>ouvoir  fouver^in  de  faire  des  loix  en  Angleterre^ en  France^  en  Hollande, 
ont  à  l'égtrd  d'un  Indien,  auffî-bien  qu'à  l'égard  de  tout  le  refte  du  monde, 
àei  gens  fans  autorité.  Tellement  que  fi,  en  vertu  des  loix  de  la  Nature^ 
chacun  n'a  pas  le  pouvoir  de  punir ^  par  un  jugement  modéré  &  confur* 
mémçm  au  cas  qui  fe  préfente,  ceux  qui  les  enbeignent»  je  ne  vois  point 
comment  les  magiftrats  d'une  fociété  &  d'un  Etat  peuvent  punir  un  étran- 
ger ;  fi  ce  u'efl  parce  qu'à  Tégard  d'un  tel  homme  ils  peuvent  avoir  le  même 
droit  Si  la  même  jurifdiâion  que  chaque  perfonne  peut  avoir  naturellement 
à  l'égard  d'une  autre. 

Lorfque  quelqu'un  viole  la  loi  de  la  Nature,  qu'il  s'éloigne  des  droitef 
règles  de  la  raiion,  &  &it  voir  qu'il  renonce  aux  principes  de  la  Nature 
humaine ,  &  qu'il  eft  une  créature  nuifible  &  dangereufe  ;  chacun  eft  eq 
droit  dé  le  punir  :  mais  celui  qui  en  reçoit  immédiatement  &  particuliérer 
ment  quelque  dommage  ou  préjudice ,  outre  le  droit  de  punition  qui  lui 
eft  commun  avec  tous  les  autres  hommes,  a  un  droit  particulier  en  cette 
rencontre ,  en  vertu  duquel  il  peut  demander  que  le  dommage  qui  lui  a 
été  feit,  foit  réparé.  Et  u  quelque  autre  perfonne  croit  cette  demande  julle  p 
elle  peut  fe  joindre  à  celui  qui  a  été  ofFepfé  perfonnellement,  &  Taififier 
dans  le  deflêin  qu'il  a  de  tirer  fatisfaâioo  du  coupable ,  enforte  que  le  mal 
qu'il  a  (buffert,  puiiTe  être  réparé. 

De  ces  deux  fortes  de  droits ,  dont  Tun  eft  de  punir  le  crime  pour  le  ré-* 
primer  &  pour  empêcher  qu'on  ne  continue  à  le  commettre,  ce  qui  eft  le 
droit  de  chaque  perfonne  ;  l'autre,  d'exiger  la  réparation  du  mal  fooffert: 
le  premier  a  pafTé  &c  a  été  conféré  au  magîftrat ,  qui ,  en  qualité  de  ma« 
giftrat ,  a  entre  les  mains  le  droit  commun  de  punir ,  &  toutes  les  fois 
^Ue  le  bien  public  ne  demande  pas  abfolument  qu'il  punifTe  &  châtie  U 
violation  de»  loix ,  peut ,  de  fa  propre  autorité ,  pardonner  les  offenfes  &  les 
crimes  ;  mais  U  ne  peut  point  diipofer  de  même  de  la  fatisfaâion  due  1 
une  perfonne  privée ,  à  caufe  du  dommage  qu'elle  a  reçu.  La  perfonne  qui 
a  foufFert  en  cette  rencontre,  a  droit  de  demander  la  fatisfaoion  ou  de  U 
remettre  ;  celui  qui  a  été  endommagé ,  a  le  pouvoir  de  s'approprier  les  bienf 
ou  le  fervice  de  celui  qui  lui  a  fait  tort  ;  il  a  ce  pouvoir  par  le  droit  qu'il 
a.  de  pourvoir  à  fa  propre  confervation  i  tout  de  même  que  chacun ,  pac 
le  droit  qu'il  a  de  conferver  le  genre*humain ,  &  de  faire  raifbnnablemenC 
tout  ce  qui  lui  efl  poffible  fur  ce  fujet,  a  le  pouvoir  de  punir  le  crime, 
pour  empêcher  qu'on  ne  le  commette  encore.  £t  c'cflpour  cela  que  chacun 
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dins  Tétat  de  Nature  efi  en  droit  de  tuer  un  meurtrier;  âfio  de  détourner 
les  autres  de  faire  une  femblAble  offenfe ,  que  rien  ne  peut  réparer  ni  com« 
penfer,  en  les  épouvamaok  par  Pexémple  d'une  position  à  laquelle  font  fu^ 
jets  tous  ceux  qui  commdttent  le  même  crime;  &  âiofi  mettre  les  hommes 
à  Tabri  des  attentats  d'im  criminel,  qui,  ayant  renoncé  à  la  raifon,  \  la 
règle  ,  à  la  mefure  commune  que  Dieu  a  donnée  au  genre  humain  »  a ,  par 
nne  injufte  violence  &  par  un  efpric  de  carnage,  dont  il  a  ufé  envers  une 
perfonne,  déclaré  la  guerre  \  tous  le^  honimes,  &  par  cooféquent  doit  être 
détruit  comme  un  lion ,  comme  un  tigre ,  comme  !;oe  de  ces  bêtes  féroces 
avec  lefquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  ni  de  fureté*  Aufli  eft-ce  fur 
cela  qu'eft  fondée  cette  grande  loi  de  la  Nature;  Si  quclqu^un  répand  IcfariÊ 
d^un  homme ,  fort  fang  fera  aujfi  répandu  par  un  homme.  Et  Caïn  étoit  fi 
pleinement  convaincu  que  chacun  eft  en  droit  de  détruire  &  d'exterminer 
un  coupable  de  cette  nature ,  qu'après  avoir  tué  fon  frère ,  il  crioit  :  Qui'^ 
conque  me  trouvera ,  me  tuera.  Tant  il  eft  vrai  que  ce  droit  eft  écrit  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Par  la  même  raifon ,  un  homme  dans  l'état  de  Nature ,  peut  punir  la 
ftioindre  infradioo  des  loix  de  la  Nature.  Mais  peut-il  punir  de  mort  untf 
femblable  infta£Hon ?  demandera  quelqu'un.  Je  réponds,  que  chaque  faute 
^ut  être  punie  dans  un  degré ,  &  avec  une  févérité  qui  foit  capable  de  caufer 
du  repentir  au  coupable,  &  d'épouvanter  fi  bien  les  autres,  qu'ils  n'aient 
pais  envie  de  tomber  dans  la  même  faute.  Chaque  offenfe  commife  dans 
l'état  de  Nature,  peut  pareillement,  dans  l'état  de  Nature,  être  punie  au- 
tant, s'il  eft  poffible,  qu'elle  peut  être  punie  ians  on  Etat  &  dans  une 
fépublique.  Il  n'eft  pas  de  mon  fujet  d'entrer  dans  le  détail,  pour  examiner 
les  degrés  de  châtiment  que  les  l6ix  de  la  Nature  prefcrivent.  Je  dirai  feu« 
lement  qu'il  eft  très-certain  qu'il  y  a  de  telles  loix  &  que  ces  loix  font 
aufli  intelligibles  &  audi  claires  à  une  créature  raifonnable,  &,  ï  une  perfonne 
qui  les  étudie,  que  peuvent  être  les  loix  pofitives  des  fociétés&des  Etats; 
&  triême  font- elles  peut-être  plus  claires  &  plus  évidentes.  Car  enfin,  il 
eft  plus  aifé  de  comprendre  ce  que  la  raifon  faggere  &  diâe ,  que  les  fan* 
taifies  &  les  inventions  eihbarraffées  des  hommes ,  lefcuelles  fuivent  fotivent 
d'autres  règles  que  celles  de  la  raifon,  &  qui,  dans  les  termes  dont  ils  fe 
fervent  dans  leurs  ordonnances ,  peuvent  avoir  deffein  de  cacher  &  d'en- 
velopper leurs  vues  &  leurs  intérêts.  C'efl  le  véritable  caraâere  de  la  plu- 
part des  loix  municipales  des  pays,  qui,  après  tout,  ne  font  jufles  qu'autant 
qu'elles  fo<it  fondées  fur  les  loix  de  la  Nature,  fdon  lefquelles  elles  doi-^ 
vent  être  réglées  &  interprétées. 

Je  ne  doute  point  qu'on  n'objeâe  à  cette  opinion,  qui  pofe  que  dans 
l'état  de  Nature,  chaque  homme  a  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix 
de  U  natui'e,  &  d'en  punir  les  infraâions ;  je  ne  doute  point,  dis-je,  qu'on 
n'objeâe  que  c'eft  une  chofe  fort  déraifbnnable  que  les  hommes  foient  jugetf 
dans  leurs  propres  caufes  ;  que  l'amour-propre  rend  les  hommes  partiaux , 
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&  les  fait  pencher  vers  leurs  intérêts  &  vers  les  intérêts  de  leurs  ami<; 
que  d'ailleurs  un  mauvais  naturel,  la  paflSon,  la  vengeance,  ne  peuvent 

Î[ue  les  porter  au-delà  des  bornes  d'un  çhltiment  équitable  ;  qu'il  ne  s'en« 
uivroit  delà  que  confbfion,  que  défordrè»  &  que  c'eft  pour  cela  que  Dieu 
a  établi  les  puiflances  fouveraines.  Je  ne  fids  point  de  difficulté  d'avouer  que 
le  gouvernement  civil  eft  le  remède  des  maux  qui  ne  maoqueroîent  pas 
é'ar]:iver  (1  les  hommes  étoient  jugés  dans  leurs  propres  cauies ,  &  fi  pac 
eette  raifon  l'état  de  Nature  doit  être  abrogé,  on  pourroit  dire  la  même 
chofe  de  l'autorité  des  puifTances  abfolues.  Car  enfin  je  demande,  le  gou* 
vernement  defpotique  oc  arbitraire  dont  s'accommodent  plusieurs  nations 
de  L'orient,  eft- il  meilleur  à  cet  égard  que  l'état  de  Nature?  N'eft-ce  pas 
un  gouvernement  oii  un  feul  homme  commandant  une  multitude ,  eft  juge 
dans  fa  propre  paufe^âc  peut  faire  à  tous  fes  fujets  tout  ce  qu'il  lui  plaît, 
(ans  que  perfonne  ait  droit  de  fe  plaindre  de  ceux  qui  exécutent  fes  volontés^ 
ou  de  former  aucune  oppoGtion  ?  Ne  faut-il  point  fe  foumettre  toujours  3^ 
tout  ce  que  fait  &  veut  uti  tel  fouverain ,  foit  qu'il  agifle  par  raifon ,  ou 

Sar  paflion ,  ou  par  erreur  ?  Or  c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pourtant  point 
C  qu'on  n'eft  poiat  obligé  de  faire  dans  l'état^ de  Nature,  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  :  car  fi  cblui  qui  )uge ,  juge  mal  &  injuftement  dans  fa  propre  caufe , 
ou  dans  la  caufe  d'un  autre ,  il  en  doit  répondre  &  on  peut  en  appelleir 
au  refte  des  hommes. 

On  a.  fouvent  demandé ,  comme  fi  on  propofoît  une  puiflante  ob jeâion  ; 
en  quels  lieux,  &  quand  les  hommes  font  ou  ont  été  dans  cet  état  de  Nature? 
A  quoi  il  fuffira  pour  le  gféfent  de  répondre ,  que  les  princes  &  les  magif* 
trats  des  gouvernemens  indépendans,  qui  fe  trouvent  dans  l'univers,  étanr 
dans  l'état  de  Nature ,  il  eft  clair  que  le  monde  n'a  jamais  été  &  ne  fera 
jamais  fans  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  été,  &  qui  feront  dans 
cet  état.  Quand  je  parle  des  princes,  des  magifirats  &  des  fociétés  indé- 
pendantes ,  je  les  confidere  précifément  en  eux-mêmes  ^  foit  qu'ils  foient 
alliés ,  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Car  ce  n'eft  pas  toute  forte  d'accord  qui 
met  fin  à  l'état  de  Nature  ;  mais  feulement  celui  par  lequel  on  entre  vo- 
lontairement dans  unç  fociété  politique.  Toute  autre  forte  d'engagemens  & 
ie  traités,  que  les  hommes  peuvent  faire  entr'eux,  les  laiffent  dans  l'état 
de  Nature.  Les  promefles  &  fes  conventions  fixités ,  par  exemple ,  pour  un 
troc,  entre  deux  hommes,  dans  Tifie  déferte,  dont  parle  Garcilano  de  la 
Vega ,  dans  fon  hiftoire  du  Pérou  :  en  outre  un  Suifle  &  un  Tndien ,  dans 
lesdéferts  de  l'Amérique,  font  des  liens  qu'il  n'eft  pas  permis  de  rompre, 
&  font  des  chofes  qui  doivent  être  ponâuellement  exécutées ,  quoique  ces 
fortes  de  gens,  foient  en  cette  occanon  dans  l'état  de  Nature  par  rapport 
l'un  à  l'autre.  En  effet ,  la  fincérité  &  la  fidélité  font  des  chofes  que  les 
hommes  font  obligés  d'obfisrver  religieufement ,  entant  qu'ils  font  hom- 
mes ,  non  entant  qu'ils  font  membres  d'une  même  fociété. 
Quant  à  ceex  qui  difent,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  homme  dans  l'état 
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de  Nature  ;  je  ne  veux  leur  opMfer  ^  Tautorité  du  judicteui  Rooker.  Les 
loix  dont  nous  avons  parlé  ^  &-il,  tentendam  les  loix  de  la  Nature  ^  oblî-^ 
gent  abfolument  les  hommes  à  les  obferver  «  même  en  tant  qu'ils  font 
hommes,  quoiqu^il  n'y  ait  nulle  convention  &  nul  accord  folemnel  palTé 
entr'eux ,  pour  faire  ceci  ou  cela  »  ou  pour  ne  le  pas  faire.  Mais  parce  que  nous 
ne  fommes  ooint  capables  feuls  de  nous  pourvoir  des  chofes  que  nous  dé* 
(irons  naturellement ,  &  qui  font  néceffaires  à  notre  vie ,  laquelle  doit  être 
convenable  à  la  dignité  de  Phomme.  C'eft  pour  fuppléer  à  ce  qui  nous 
manque ,  quand  nous  fommes  feiils  &  folitaires ,  que  nous  avons  été  natu»* 
rellement  portés  à  rechercher  la  fociété  &  la  compa<;^iûe  les  uns  des  autres  ; 
&  c^eft  ce  qui  a  fait  que  les  hommes  fe  font  unis  les  uns  avec  les  autres 
&  ont  compofé,  au  commencement  &  d'abord,  des  fociétés  politiques. 
J'aflure  donc  encore,  que  tous  les  hommes  font  naturellement  dans  cet 
état  que  Rappelle  état  de  Nature ,  &  qu'ils  y  demeurent  iufques  à  ce  que^ 
de  leur  propre  confentement ,  ils  fe  foient  &its  membres  de  quelque  fociété 
Politique.  Vu  gouvernement  civil  y  par  LocKE. 

Puif&ndorfF  envifage  l'état  de  la  Nature  fous  trois  faces  différentes,  o  L'état 
9  de  la  Nature  dans  le  dernier  fens  eft,  dit-il,  celui  où  l'on  conçoit  les 
»  hommes  entant  qu'ils  n'ont  enfemble  d'autre  relation  morale,  que  celle 
»  qui  eft  fondée  fur  cette  liaifon  fimple  &  univerfelle,  qui  réfulte  de  la 
»  ref&mblaoce  de  leur  Nature,  indépendamment  de  toute  convention  &  de 
u  tout  a£b  humain ,  qui  en  ait  aflujetti  quelques-uns  ^  d'autres.  Sur  ce  pied« 
9  là  ceux,  que  l'on  dît  vivre  refpeâivement  dans  l'état  de  Nature,  ce  font 
»  ceux  qui  ne  font  ni  foumis  à  l'empire  l'un  de  l'autre ,  ni  dépendans  d'un 
»  maître  commun ,  &  qui  n'ont  reçu  les  uns  des  autres  ni  bien  ni  mal  ; 
»  ainfi  l'état  de  Nature  efl  oppofé ,  en  ce  fens ,  à  l'état  civil  a.  (  Quoioue 
ce  dernier  foit  forti  de  l'autre  fur  lequel  il  eft  fondé.  Ainfi  il  ÙM  que  ré* 
rat  de  la  Nature  ait  exifté  quelque  part  avant  de  donner  la  naiffance  à  i'é*' 
cat  civil.  )  »  Pour  k  former  une  idée  jufte  de  l'état  de  la  Nature  con« 
I»  fidéré  au  dernier  égard ,  il  faut  le  concevoir  ou  par  fiâion ,  ou  tel  qu'il 
»  exifte  véritablement.  Le  premier  auroit  lieu  fi  l'on  fuppofoit  qu'au  com« 
i»  mencement  du  monde  une  multitude  d'hommes  eut  paru  tout  à  coup 
»  fur  la'  terre ,  fans  que  l'un  naquit  ou  dépendit  en  aucune  manière  de  l'àu- 
»  tre;  comme  la  fable  nous  repréfente  ceux  qui  fprtirent  des  dents  d'un 
9  ferpent  que  Cadmus  avoit  femées. . . .  Mais  l'état  de  la  Nature ,  qui  exifie 
n  réellement ,  a  lieu  entre  ceux  qui ,  quoiqu'unis  avec  quelques  autres  par 
»  une  fociété  particulière,  n'ont  rien  de  commun  enfemble  que  la  qualité 
»  de  créatures  humaines ,  &  ne  fe  doivent  rien  les  uns  aux  autres  »  que  ce 
D  qu'on  peut  exiger  précifément  en  tant  qu'homme.  C'efl  ainfi  que  vivoient 
»  autrefois  refpeâivement  les  membres  de  différentes  familles  féparées  & 
0  indépendantes ,  &  c'efl  for  ce  pied-là  que  fe  regardent  encore  aujourd'hui 
»  les  loçiétés  civiles,  &  les  particuliers  qui  ne  font  pas  membres  d'un 
»  même  corps  politique  **• 
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NATUREL,  NATURELLE,  adj.  Qui  fi  tapporu  à  la  nature^ 
qui  vient  iPun  principe  dt  la  natutt ,  jui  tpi  dans  Vordrc  de  la  nature 
ou  conforme  au  cours  ozdinaire  de  la  nature. 

Idée  du  droit  natureL 

jLiES  règles  de  notre  eoûduite  ont  une  fource  primitîire,  où  il  efl  né<- 
ceflàire  que  nous  puifions  des  cornioifTaoces  qui  fixent  notre  entendement  ^ 
&  qui ,  en  éclairant  notre  efprit ,  déterminent  notre  volonté  pour  juger  des 
devoirs  des  fujets  envers  leurs  princes ,  des  devoirs  des  princes  envers  leurs 
fujets,  &  des  obligations  mutuelles  des  hommes  vivant  dans  des  fociétés 
civiles ,  ce  qui  eft  l'objet  de  la  fcience  du  gouvernement  :  il  faut  d'abord 
eiaminer  les  règles  qu'avoient  ou  qu'auroient  eu  ces  mêmes  hommes  vi- 
vant dans  Tégalité  naturelle ,  &  dans  une  indépendance  abfolue. 

Les  hommes  ne  vivent  plus  dans  l'état  naturel)  ils  n'ont  même  jamais 
vécu  dans  l'état  purement  naturel  »  &  le  droit  naturel  eft  néanmoins  le 
premier  principe  de  leur  conduite  &  la  bafe  de  la  fcience  du  gouverne-» 
ment.  Ils  ont  renoncé  à  l'égalité  dans  laquelle  la  nature  les  avoit  £dt  naî- 
tre^ &  ils  ont  formé  des  corps  politiques.  Ils  avoient  des  droits,  les  ont- ils 
encore?  Us  étoient  tenus  de  certains  mvoirs,  &  ils  ont  contraâé  d'autres  en- 
gagemens.  Quels  font-ils  ?  Comme  f  objet  de  la  fcience  du  gouvernement 
efi  de  connoltre  ce  que  les  hommes  confidérés  dans  ces  corps  moraux  font 
obligés  de  faire,  ce  qu'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  point,  ce  qu'ils  ont  con- 
ttxvé  de  leurs  droits  naturels  ^  &  ce  qu'ils  en  ont  cédé  »  ce  qui  leur  eft  reflé 
de  leur  première  liberté,  &  ce  qu'ils  en  ont  perdu,  il  faut  nécetfairement 
remonter  à  la  fource,  &  examiner  quels  étoient  leurs  droits  &  leurs  en- 

Sagemens  dans  l'état  de  nature,  ce  qui  nous  conduira  \  connoltre  quels 
s  font  dans  Fétat  civiL 

£a  parlant  de  l'état  naturel,  je  n'entends  oas  parler,  comme  l'on  voir, 
de  ce  temps  oppofé  à  celui  de  fa  loi  écrite  oc  à  celui  de  la  loi  de  grâce , 
qui  fourninent  des  époques  aux  chronologiftes  dans  Tordre  de  la  religion  ; 
car  dans  Tétât  naturel  entendu  de  cette  manière  r  il  y  ^voit  àt^  fociétés 
civiles,  &  les  honmies  ne  jouiflbient,  par  conséquent ,  plus  des  droits  de 
la  liberté  naturelle  prife  dans  toute  fon  étendue.  L'état  naturel  dont  je  parle 
ici ,  efl  celui  où  l'on  confidere  les  hommes  hors  de  toute  fociété  civile , 
libres  de  tous  engagemeas  contraâés ,  &  précifément  tels  que  la  nature  les 
£ût  naître. 

L'homme  nait  dans  la  privation  de  toutes  chofes  »  dans  les  tartnes ,  dans 
la  douleur ,  &  il  git  d'abord  dans  un  berceau  pieds  &  nmnt^  liés.  Nous 
ne  pouvons  nous  repréfenter  un  homme  qui  feroit ,  pour  ainfi  dire ,  tombé 
îes  nues,  abfolumeitt  abandonné  à  lui-même ,  (ans  rcflburce  dans  fe$  maux, 
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faof  appui  dans  fet  adverficëi,  ùlùb  étrù  ni  (kvorifé  de  h  dtnoité,  ni  fe-^ 
couru  par  fes  femblables»  que  nptrt  imagination  n'en  ibit  effrayée  »  8c  que 
nous  ne  trouvions  que  cet  homme  feroic  extrêmement  mtférable*  Enfant  » 
il  périra  inÊLiUiblementi  à  moins  oue,  par  une  Conc  de  miracle ,  quelque 
béte  ne  lui  donne  le  fecours  que  la  nature  porte  les  bétes  ii  donner  aux 
animaux  de  leur  efpece}  &  s'il  reçoit  ce  fecours  imprévu  &  funefle,  il 
fucera  avec  le  lait  la  férocité  de  fa  mère  nourrice.  Homme  fait ,  il  fera  nu 
ou  couvert  de  mouffe,  fans  ufage  de  la  parole ,  plein  dMtonnement  à  Faf- 
pcâ  du  foleil  &  de  tout  ce  qui  s'ofErira  à  fa  vue ,  environné  d'élémens  qui 
concourent  k  le  détruire  ^  attaqué  par  fes  femblahless,  en  proie  aux  bétes 
féroces ,  alarmé  de  tout ,  effrayé  au  moindre  bruit  ^  livré  à  la  trifleffe  & 
à  Tennui ,  dans  Tignorance  &  dans  la  défiance  de  fon  fort ,  goûtant ,  pour 
appaifer  fa  faim ,  de  tout  ce  qui  fe  préfentera  devant  lui ,  &  fe  défalteranc 
de  la  première  eau  bourbeufe  qu'il  trouvera ,  cherchant  enfin  à  fe  garantir 
des  injures  de  l'air  ^  par  fa  retraite  dans  quelque  caverne  ou  dans  le  fend 
de  quelque  épaifle  forêt.  Quel  malheureux  genre  de  vie  !  Si ,  pour  pouffer 
notre  hvpothefe  plus  loin ,  nous  fuppofons  que  plufieurs  hommes  fe  trou- 
vent à  la  fois  dans  cette  trifte  &  accablante  fituation,  &  que  quelques-uns 
d'entr'eux  fe  rencontrent  dans  un  pays  défert ,  quel  fecours  fe  donneront- 
ils  les  uns  aux  autres  ^  également  ignorans  ,  tans  éducation  ,  fans  in- 
duflrie  ! 

Pourroit'on  n'être  pas  eflirayé  de  la  feule  idée  de  la  nature  humaine  « 
confidérée  en  elle-même  »  dans  un  abandonnement  total ,  dans  la  privation 
de  tous  les  éubliffemens  infpirés  ï  Thomme  par  la  divinité ,  &  de  toutes 
les  inventions  purement  humaines! 

Raffurons-nous  pour  le  bonheur  des  hommes.  Jamais  ils  n'ont  pu  fe  trou- 
ver dans  cet  état ,  pris  dans  toute  fon  étendue.  Un  homme  qu'un  naufrage 
ou  quelqu'autre  accident  jette  dans  un  défert  ou  dans  une  ifle  inhabitée  ^ 
ne  fe  trouve  pas  dans  toutes  les  circonflances  de  cet  état  purement  naturel 
que  je-  viens  de  décrire.  Il  conferve  le  fouvenir ,  &  de  l'induflrie  dont  les 
hommes  avec  qui  il  a  vécu  lui  ont  donné  l'exemple ,  &  de  l'ùfage  des  commo- 
dités de  la  vie  dont  il  a  été  le  témoin  :  &  il  peut  par-là  pourvoir  en  quel- 
que forte  it  fes  befoins;  mais. un  enbnt  expofé.dàns  un  défert ,  privé  de 
tout  fecours  humain,  y  périroit  in£iilliblement.  Grâces  à  la  providence  du 
créateur!  Les  hommes  en  venant  au  monde  font  mis  entre  les  mains  de 
leurs  parens ,  par  la  nature  même ,  qui  infpire  aux  pères  le  foin  de  la  con- 
fervation  de  leurs  enfans;  &  le  genre-humain  a  eu  des  fecours  qui  l'ont 
eiftpêché  de  tomber  dans  cet  état  terrible  de  mifere  &  d'abandon* 
nemenr. 

La  religion  nous  apprend  que  »  par  un  effet  particulier  de  la  providence 
divine ,  les  premiers  hommes  apprirent  de  bonne  heure  les  arts  les  plus  né- 
cefTaires  ï  la  vie ,  &  que ,  portés ,  par-là  même  à  la  focialité ,  ils  fatisfirenc 
à  leurs  befoins  réciproques,  U  efl  dit  dams  U  Genefe  »  que  Dieu  fit  des 
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habits  de  peaux  ï  Adam  &  à  fa  femme,  (a)  cVft-à-dîre  dans  le  langage 
hébreu,  qu^il  leur  enfètgtia  le  moyen  d'ea  nire.  Comment  e(l-ce  que,  def* 
titués  de  tout  infiniment  de  fer,  ils  auroîent  pu  s'avîler  d'une  telle  inven- 
tion, avant  que  la  coutume  d'égorger  les  bétes  eût  été  établie?  On  peut 
fnferer  delà  que  la  providence  divine  inftruifit  les  premiers  hommes  de  plu- 
fieurs  autres  chofes  qui  n'étoient  ni  moins  difficiles  à  inventer^  ni  moins 
joécefTaires  à  la  vie.  Dieu  n^ayant  pas  voulu  que  la  terre  produisit  d'elle- 
même  ce  qui  écoit  néceflfaire  à  la  Aibfiftance  des  hommes ,  &  ayant  ex* 
prelTément  ordonné  à  nos  premiers  parens  de  la  cultiver  &  de  manger  leur 

fain  à  la  fueur  de  leur  vifage,  il  doit  néceflairement  leur  avoir  enfeigné 
art  de  l'agriculture ,  la  nature  des  grains ,  le  temps  propre  aux  femences , 
celui  de  recueillir  la  moiflfon ,  la  manière  de  feire  du  pain.  Tout  cela  n'au- 
roit  pu  être  découvert  que  fort  tard ,  &  il  efl  certati;!  que  les  premiers  en- 
fàns  d'Adam  étoient  laboureurs ,  &  qu'ils  avoient  par  conféquent  l'ufage  du 
ièr.  Ce  que  la  Genefe  dit  de  Tubalcain,  fils  de  Lamech,  qu'il  poliflbit 
tout  ouvrage  d'airain  &  de  fer,  (b)  ne  fuppofe  point  qu'il  fut  l'inventeur 
de  l'art  de  le  forger,  mais  qu'il  perfeâionna  cet  art.  Deux  peuples  difFérens,  qui 
tous  deux  ont  porté  autrefois  le  nom  de  Chalybes  y  ont  eu  la  réputation , 
fion  d'avoir  trouvé ,  mais  d'avoir  perfeâionné  l'invention  du  fer.  Le  pre- 
mier efl  une  nation  de  la  Scythie  qu'on  prétend  avoir  la  première  fouillé 
les  mines  de  fer;  le  fécond,  une  nation  d'Efpagne  fur  les  bords  du  fleuve 
de  Chalybes,  qu'on  nomme  aujourd'hui  Cabbé,  dont  les  eaux  font  excel- 
lentes pour  tremper  le  fer  &  pour  en  faire  l'acier.  Sans  doute ,  les  premiers 
hommes  ont  été  infirutts  par  la  providence  de  toutes  les  chofes  néceffaires 
à  la  vie. 

Que  fr  dans  la  fuite  quelques  peuples  furent  dans  l'ignorance  de  ces  chofes  , 
cela  vint  vraifemblablement  de  ce  que ,  contraints  par  la  violence  des  autres 
hommes ,  d'abandonner  des  pays  heureux  où  ils  en  avoient  l'ufage  &  de 
fuir  dans  des  pays  déferts ,  ils  ne  purent  les  y  porter ,  ou  négligèrent  de  le 
hire.  Les  anciens  habitans  de  la  Grèce  ayant  perdu  ,  on  ne  fait  par  quel 
accident,  l'ufage  du  blé,  vécurent  long-temps  de  glands  &  de  fruits  lau- 
vages  avant  que  la  connoifTance  de  l'agriculture  fe  renouvellât  parmi  eux. 
Il  n'efl  pas  aifé  d'expliquer  au  jufle  comment  les  hommes  perdirent  le  fou* 
venir  des  arts,  pendaiH  lès  longues  années  de  la  barbarie  où  ils  furent  ploir- 
gés  ;  mais  ce  qu'on  voit  clairement  dans  l'hifloire ,  c'efl  que  plus  on  ap^ 
proche  des  lieux  où  les  enfans  de  Noé  vécurent,  plus  on  y  trouve  les  fciences 
ot  les  arts  dans  leur  perfeâion;  &  que  plus  on  s'en  éloigne,  plus  on  les 
trouve  négligés;  deforte  que,  pour  les  rétablir,  tt  a  fallu  remonter  ï  l'ori- 
gine d'où  ils  étoient  partis. 

■■        ■  '  I  .  ■  ■      ■ 

(  tf  )   Fiât  quoque  Dominas  Dtus  Aàct^  &  uxon  ejus  tunicas  pelliceas ,  &  induit  eos, 
GeneC  III  ^  21. 

ih)  TuhUcain  fui  fuit  maUestûr  &  fattr  in  €9mës  ûp^ra  m»s  S^Jtrri.  GeneC  IV,  si» 
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Il  efl  confiant  qu'aux  ëtabliffanens  iofpirés  par  la  dîviottë ,  Us  hommes 
ajoutèrent  plufieurs  inventions  ;  <]iie  Pinduftrie  humaine  fut  animée  à  la  vue 
des  chofes  que  le  feigoeur  leur  avoit  apprifes  ;  que  peu  à  peu  les  arts 
fe  perfeâionnerent  ;  &  qu^après  avoir  été  comme  perdus  ,  ils  fe  rétabli* 
rent.  L'expérience  &  l'induârie,  fi  néceflàires  aux  befoins  de  la  vie,  ne 
s'acquièrent  que  par  la  fuccefGoD  des  fiecles.  Cela  paroitra  évident,  fi  d'ua 
coté  Pon  fait  réflexion  au  temps  que  les  hommes  ont  employé  à  fe  policer^ 
\  inventer  &  à  perfeâionner  les  arts ,  &  fi  de  l'autre  l'on  confidere  que 
plufieurs  hommes  n'ont  contribué  de  quoi  que  ce  (oit  a  cette  invention^ 
qu'ils  ne  contribuent  de  rien  à  perfeâionner  les  chofes  inventées,  &  qu'ils 
n'en  comprennent  pas  même  le  méchanifme.  Les  idées  fe  fuccedent,  & 
les  arts  ne  s'inventent  que  par  imitation.  Une  première  idée  renferme  le 
germe  d'une  féconde,  &  celle-ci,  en  fe  développant,,  donne  la  naiflance 
à  une  troifieme ,  &  ainfi  de  fuite.  C'eft  le  caraâefe  de  l'efprit  humain  »  il 
n'avance  que  par  degrés  dans  fes  produâions,  femblable  à  la  nature  qui 
£iit  &  qui  multiplie  les  fiennes,  en  s'imitant  &  en  fe  répétant  elle-même, 
lorfqu'elle  paroit  le  plus  fe  varier .^ 

A  toutes  fortes  d'arts  &  à  toutes  les  commodités  de  la  vie,  les  hommes 
ajoutèrent  l'établiflement  des  fociétés  civiles  qui  en  font  la  perfeâion.  Que 
ne  gagnerent-ils  pas  à  renoncer  à  une  panie  de  leur  liberté  &  à  fe  donner 
des  nxaitres!  Sous  la  garantie  des  loix,  nous  pouvons,  fans  crainte,  voyager 
dans  toutes  ies  parties  du  monde  habitable  ;  dans  les  pays  étrangers ,,  fur 
la  foi  du  droit  des  gens  v  dans  le  nôtre,  fur  la  fei  des  ordonnances  royales. 
Elles  font  nos  gardes  pendant  le  jour,  nos  fentinelles  pendant  la  nuit,  nos 
efcortes  fidèles  en  tout  temps  &  en  tout  lieu.  En  quelqu'endroit  du  royaume 
que  je  me  tranfporte ,  je  vois  par-tout  le  fi:eptre  de  mon  roi  qui  affure  m» 
route ,  qui  tient  tout  en  refpea,  tout  en  paix,  les  laboureurs  dans  les  caiii« 
pagnes,  les  voyageurs  dans  les  forêts,  les  artifaûs  dans  les  villes,  les  mar^ 
chands  fur  la  mer.  Il  femble  que  toutes  les  paffîons  foient  défarmées  v  le 
cosQT  peut  bien  encore  recevoir  fecrétement  quelques  imprefiions  rebelles  y. 
mais  le  bras  retenu  par  la  crainte ,  n'ofe  plus  les  fervir  à  leur  gré.  Senv- 
blables  ii  ces  torrens  qui  coulent  entre  des  montagnes ,  il  faut  que  les  paf-- 
fions  fe  reflèrrent  dansjeur  enceinte.  S'il  en  efl  quelqu'une  qui  déborde 
encore  malgré  la  digue  que  lui  oppofent  les  loix,  elles  la  font  rentrer  à< 
l'inffant  dans  fon  lit,  pour  ne  plus  défoler  que  fon  propre  terrain^  ou  du* 
moins  pour  ne  caufer  au  dehors  aucun  ravage  conudérable. 

Que  de  mifere  dans  l'état  purement  naturel  !  Que  de  grandeur  dans  lèf^ 
établifTemens  infpirés  aux  hommes  par  la  divinité  &  dans  les  inventions* 
purement  humaines! 

Les  hommes  ne  peuvent  être  (ans  règle  dans  cet  état  d'excelfence'  où' 
Dieu  les  a  mis.  11  fiiut  qu'ils  en  aient  une  qui  leur  préfente  des  principes 
fixes  de  conduite ,.  &  ils  l'ont.  Ceft  dans  les  loix  qu'ils  la  trouvent  v  1^  lor 
naturelle  efl  la  première  de  toutes  ^  &  le  fondement  de  çellet  que  le» 
hommes  ont  établies» 
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La  loi  naturelle  cjl  une  re^e  que  la  droite  raifon  montre  aux  hommes  pour 
diriger  leurs  aâions^  &  pour  leur  faire  appercevoir  ce  qui  efl  jiifte  &  iqui^ 
table ,  foit  qu\ls  vivent  en  particulier ,  /oit  qiâils  Jbient  membres  et  un  corps. 


L 


A  raifon  toute  pure  a  pofé  les  fondemens  de  ce  droit ,  pour  la  fureté 


prend  à  fe  connoitre,  à  fe  conduire^  à  fe  rendre  utile  à  la  fociété.  Ceft 
la  jufte  application  des  moyens  propres  à  la  fin  que  nous  devons  nous  pro- 

tiofer.  Ceft  la  proportion  des  objets  avec  nos  idées ,  la  convenance  entre 
es  aâions  &  les  objets  de  ces  aâions.  C^eft  l'impreflîon  de  la  lumière 
de  la  raifon  fur  ce  que  nous  devons  à  Dieu  ^  à  nous-mêmes ,  Se  aux 
autres  hommes. 

Cette  règle  eft  droite  comme Ja  raifon  qui  la  contient,  parce  qu'elle 
enfeigne  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but  qu'on  doit  fe  pro- 
pofer.  On  l'appelle  de  ce  nom  à  caufe  de  la  reflfemblance  naturelle  qu'elle  a 
avec  la  ligne  droite  qui  eft  la  plus  courte  entre  deux  points  ^  &  c'eft 
ainfî  que  les  adions,  étant  comparées  avec  la  loi  qui  eft  la  règle  des 
mœurs ,  font  dites  moralement  bonnes  ou  droites ,  fi  elles  s'y  trouvent 
conformes. 

Ce  droit  naturel  eft  divin ,  puifque  Dieu  eft  l'auteur  de  la  nature ,  & 
que  nous  ne  tenons  pas  moins  de  lui  la  raifon  que  la  vie  ;  que  fa  fagefle 
eft  la  règle  de  la  raifon  en  qui  elle  exifte  éternellement ,  &  qu'il  eft  cette 
lumière  infinie  &  immuable  qui  fe  donne  à  tous  fans  fe  partager,  cette 
vérité  fouveraine  &  univerfelle  qui  éclaire  tous  les  efprits ,  comme  le  fo- 
leil  éclaire  tous  les  corps.  La  loi  naturelle  fondée  fiir  la  raifon  eft  éter- 
nelle &  immuable  comme  la  raifon. 

n  Nos  plus  grands  philofophes  ont  penfé  (  dit  Ciceron  )  que  la  loi  n'eft 
yi  point  une  invention  de  Teforit  hiunain,  ni  un  règlement  fait  par  les 
1»  hommes ,  mds  quelque  choie  d'éternel  qui  règle  l'univers  par  la  fagefle 
»  de  fes  commandemens  &  de  fes  défenfes.  Selon  eux ,  cette  première 
o  &  dernière  loi  eft  Tefprit  de  Dieu  même,  dont  la  fouveraine  raifon 
)»  fait  faire  ou  empêche  qu'on  ne  fàflîe  tout  ce  qui  fe  6it  ou  ne  fe  fait 
D  point.  C'eft  de  cette  loi  que  tire  fa  fagefle  celle  que  les  dieux  ont  don- 
»  née  au  genre  humain,  laquelle  n'eft  autre  chofe  que  l'efprit  du  fàge, 
9  qui  fait  commander  le  bien  &  défendre  ce  qui  y  eft  contraire.......  {a). 

(41)  Hane  iptur  video  fapientîljimorum  fuiffe  fententiam  :  legem  nequê  haminum  ingeniis  tX" 
cogitatam ,  neque  fitum  nliquoi  ejje  popuiorum  »  fed  aternum  quiddam  quod  univtrfum  mundum 
rtfcntf  imptrandi  prohibendîque  fdpientia,  Ita  princijfem  legem  illam  &  ultinum  mentem  effe 
dicehant ,  omrÛA  ratione  aut  cofenûs  aut  vetantis  Dei  ;  ex  qud  Uld  lex  quam  DU  humano  j<- 
atri  dedimnt  ^  reûi  ejt  laudanda*  Cic»  de  leg.  lib.  IL 
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»  It  y  a  une  raifon  ( rapporte«t^il  phis  loin)  fondée  fur  fa  nature  même, 
n  qui  porte  au  bien  &  ^ut  délourae  du  mal  ;  &  cette  raifon  a  force  de 
»  loi,  non -feulement  du  jour  qu'elle  eft  rédigée  par  écrir,  mais  dès  Tinf* 
1»  tant  qu'elle  commence  à  rayonner  :  or ,  il  eft  indubitable  qu'elle  a  corn* 
»  mencé  avec  Tefprit  de  Dieu  même  ;  c'eft  pourquoi  la  loi  proprement 
î  dite ,  Ta  première  fit  fa  principale  loi ,  celle  qiii  a  vraiment  pouvoir  de 
9  commander  &  de  défendre,  eft  la  droite  raifon  de  Dieu  même  (a)^ 
B  Cette  loi  (ajoute  t-il  ailleurs J  n'eft  pas  écrite  au  dehors,  mais  elle  eft 
i>  imprimée  au  dedans  de  nous,,  elfe  n'a  été  ni  apprife  ni  reçue,  mais  plu- 
»  tôt  prife,  puifée ,  &  tirée  du  fein  même  de  la  nature  (b).  De  toutes 
»  les  chofes  qui  font  matière  d'entretien  entre  les  favans  (  dit  aufli  ce 
9  même  philolophe)  il  n'y  en  a  confiamment  aucune  de  plus  efTentielle, 
»  que  de  bien  comprendre  que  nous  femmes  nés  pour  la  juftice ,  &  que 
»  le  droit  n'eft  point  un  érabliflement  de  l'opinion ,  mais  de  la  natu- 
»  re  ;  (c'eft-à-dire ,  fuivant  le  langage  de  ce  temps-là ,  de  la  raifon  ;  )  cette 
D  vérité  devient  évidente  (ajoute-t-il  encore)  fî  l'on  jette  les  yeux  fur  le» 
o  rapports  d'égalité  &  de  raifon  qui  font  entre  les  hommes  (c). 

Je  rapporte  ces  longs  paflages,  parce  qu'il  eft  utile  qu'on  voie  ce  que 
Ses  payens  ont  penfé  de  la  loi  naturelle ,  en  même-temps  qu'on  Ut  ce  que 
les  chrétiens  en  difent,.  afin  que  les  efprits  attentifs  connoiftènt,  dans  le 
rapport  de  ce  que  les  uns  &  les  autres  enfeignent ,  combien  eft  court  le 
chemin  de  la  philofophie  au  chriftianifme.  Si  l'on  retranche  la  pluralité  dea 
Dieux ,  de^  expreflions  qu'ont  employé  dans  leurs  ouvrages  les  plus  éclairé» 
d'entre  les  philofophes  du  paganifme  ^  il  n'y  en  refte  point  dont  tes  chré* 
tiens  ne  puiiTent  (e  fervir. 

Qu'un  grand  philofophe  de  nos  jours  ait  prétendu  qu^I  n^y  t  aucune 
idée  innée,  qu'il  l'ait  prouvé  même,  fi  l'on  veut,  cela  ne  fait  rien  au  fyf- 

e  la 

gra- 

Viée  originairement  dans  l'âme  &  une  vérité  que  nous  ignorons  ^  mais  donc 

(tf)  Erae  enim  raiio  nunfyue  JapUntis ^  ad  juhendum  &  ad  duerrcndum  idonea,».,  Era$ 
ênim  ratio  proftBa  à  rtnun  naturd  &  ad  rcBè  facitndum  impilUns  &  à  delidê  avocans  :  aua 
fiêti  tum  deniqU9  inciph  Ux  ejfê  cùm  fcripta  tft;  ftd  tune  dan  orta  efi  :  orta  autcm  fimul  elB 
€wm  tntnte  divindj  quamobrem  Ux  vera  atque  princeps  apta  ad  juktndum  6»  ad  vetanëum  ration 
êfifummi  Jovis^  Cicer.  de  leg.  libr  II. 

(h)  Hac  tfi  enim  non  faéla  fid  nata  Ux  quant  non  didietmus  ,  acapimiU ,  Ugimtu  ,  vtràm 
tx  naturd  ïpfd  arripuimut  ^  haupmus^  expnjjimus ,  ad  quam  non  doBi^ftdfaBi^non  inftintti^ 
/id  imbuti  jumm.  Cicer»  orat.  pro  Mile 

^  (f  )  Std  omnium  qua  inrhonàmun  do&orum  difpuxaiiont  verfanttir,  niMH  tjl  prrftBbprt^aK^ 
lias  quàm  vlanè  inteUigi  nos  ad  juflitiam  tfft  natos ,  ruqtu  opinione  ftd  naturd  conftitututm 
effit  JUS.  Jd  tnitn  pat  Ah  fi  homhmm  intcr  ipfos  focUtatcm  ço/yun8ion4tnque  ptr/pêXiri^  De 
)€Sib.  lib.  1, 
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noas  pouvons  acquérir  la  connoiflance  en  nous  fervant ,  comme  il  faut  ; 
des  facultés  que  nous  avons  reçues  de  U  nature  ;  &  il  a  (implement  fou- 
tenu  que  ceux  qui  fuppofenc  une  loi  innée.  Se  ceux  qui  nient  qu'il  y  aie 
aucune  loi  qui  puiiTe  être  connue  par  la  lumière  de  la  raifon  ,  c^eft -à-dire^ 
fans  le  fecours  d'une  révélation  pofitive,  fe  trompent  également  (a). 

La  perfuaHon  où  nous  fommes  de  l'exifience  d^in  Dieu  fage ,  bon ,  tout* 
puifTant ,  nous  doit  faire  faire  cette  réflexion  :  que  dépendant  de  cet  Etre 
fouverain  à  l'égard  de  notre  exigence ,  nous  en  dépendons  aufli  à  l'égard 
de  nos  aâions^  &  que  nous  fommes  obligés  de  pratiquer  tous  les  devoirs 
qui  font  compris  fous  le  nom  de  religion  naturelle.  Jamais  la  divinité  ne 
m'a  parlé  elle-même,  (peut  fe  dire  chaque  homme)  mais  ne  me  parle- 1- 
elle  pas  par  l'entremife  de  ma  raifon  ?  Je  dois  donc  écouter  cet  interprète 
fidèle,  le  feul  que  je  connoiffe  jufqu'ici. 

Les  différentes  loix  ne  font  que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  hommes 
avec  les  modifications  convenables  aux  fîtuatious  où  ils  fe  trouvent.  Le 
droit  civil ,  le  droit  public ,  le  droit  eccléfiailique ,  le  droit  des  gens ,  ont 
leur  fondement  dans  le  droit  naturel. 

La  raifon  a  été  donnée  aux  hommes  pour  leur  faire  difcemer  les  biens 
&  les  maux ,  &  pour  régler  leurs  défirs  &  leurs  aâions.  Elle  leur  indique 
clairement  ce  qui  eft  conforme  ou  contraire  au  droit  naturel ,  dans  tous 
les  pays  &  dans  toutes  les  religions  du  monde.  Elle  fait  fentir  ï  tous  les 
hommes  les  règles  communes  de  la  juftice  &  de  l'équité }  elle  eft  pour 
eux  une  lumière  naturelle  qui  éclaire  l'apie ,  au  milieu  des  paffîons  qui  la 
rempliffent  de  ténèbres ,  lumière  qui  la  conduit  vers  le  bien ,  lors  même 
que  les  paffions  la  jettent  dans  l'erreur.  Le  droit  naturel  n'eft  pas  la  loi 
des  fociétés  particulières ,  il  eft  la  loi  de  la  fociété  générale.  De  ce  que 
les  hommes  fe  font  féparés  pour  former  .différentes  habitations ,  de  ce  qu'ils 
occupent  des  pays  éloignés  les  uns  des  autres ,  de  ce  qu'ils  parlent  des 
langues  particulières ,  il  ne  fuit  *pas  que  leur  efpece  ait  ceffé  d'être  fembla- 
ble.  La  différence  des  loix  pofitives  qui  lient  les  hommes  dans  des  fociétés 
particulières ,  eft  abfolument  arbitraire  ;  &  chaque  code  a  un  point  de  réu- 
nion commun  dans  les  principes  du  droit  naturel ,  qui  eft  le  lien  général 
de  tous  les  hommes. 

U  eft  des  vérités  qui  ne  peuvent  être  connues  naturellement  &  que  nous 
devons  à  la  révélation  j  mais  toutes  les  autres  vérités  peuvent  être  facile*- 
ment  découvertes  par  la  raifon ,  aidée  de  l'expérience. 

Chaque  homme  apporte  en  venant  au  monde  la  lumière  naturelle  qui 
doit  le  conduire.  Il  trouve  la  loi  qui  doit  régler  fes  aâions ,  écrite  non 
fur  le  papier ,  fur  le  bronze ,  fur  des  tables  d'airain ,  fur  des  colonnes  de 
marbre  oc  de  porphyre ,  fur  ces  monumens  que  le  temps  détruit ,  mais 
dans  fon  cœur  où  la  main  du  créateur  l'a  gravée.  C'eft-là  que  la  loi  na« 


«■^ 


C  «3  )  Locke ,  ciTai  fur  rentcndcment  humain  »  ky.  I ,  chap.  2 ,  §.  13.  . 
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turelle  eft  ëcrîte  en  caraâere»  intelligibles  à  tous  les  hommâi  de  tous  les 
pays.  La  raifon  eft  une  dans  ropivers ,  elle  n'eft  ni  dans  te  temps  ni  dans 
le  lieu ,  elle  eft  la  même  à  la  Chine  qu'en  France  :  elle  eft  la  même  au« 
jourd'hui  quMIe  étoit  Mer ,  &  elle  fera  toujottn  la  même  dans  tous  les  fic- 
elés comme  dans  tous  les  lieux. 

On  ne  finîroit  point ,  fi  Ton  vouloit  rapporter  tous  les  témoignages  que 
le  paganifme  a  rendus  à  la  loi  naturelle.  L'un  die  que  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  chaque  être^  c'eft  ce  à  quoi  il  eft  deftin^  par  la  nature  & 
ce  qui  Êiit  fon  excellence  propre  ;  &  que  ce  qui  ef&  tel  en  Thomme  » 
c'eft  la  raifon  (a).  Un  autre  (3)  reconnoit  que  nous  n'avons  point  de  meil- 
leur guide  pour  nous  conduire  que  la  raifon ,  &  qu'il  ne  faut  jamais  ni 
rien  dire ,  ni  rien  faire  fans  l'avoir  confuhée.  Tous  lui  rendent  hommage. 

Il  y  auroic  de  grandes  réflexions  à  faire  fur  les  principes  de  morale  où 
les  feules  lumières  de  la  raifon  ont  fait  arriver  des  payens.  Que  cela  noua 
apprenne  au  moins  jufqu'où  notre  raifon  nous  pourroit  mener,  fi  noue 
avions  quelque  foin  de  la  confulter  &  de  la  fuivre.  Les  hommes  peuvent 
avoir ,  par  les  vertus  Amplement  morales ,  un  commerce  de  mœurs  avec 
les  peuples  les  plus  différens  de  religion.  C'eft  nar-Ià  que  dans  la  religion 
même  »  on  peut  entretenir  l'humanité  &  la  probité  fi  néceflaires  au  bien 
public  dans  ceux  qui  ont  le  tnalheur  de  n'être  pas  fenfibles  à  des  motifs 
d'un  autre  ordre  et  plus  importans  pour  eux.  C'eft  par*là  auffî  que  l'on 
peut  faire  remarquer  a  des  perfonnes  trop  zélées  qui  paroiffent  méprifer  les 
vertus  Amplement  morales ,  que  les  vertus  chrétiennes  font  à  l'égard  des 
vertus  morales ,  ce  que  la  foi  eft  à  l'égard  de  la  raifon ,  c'eft-à-dire ,  qu'el* 
les  leur  font  fupérieures ,  fans  leur  être  jamais  contraires.  Les  grandes  vé- 
rités qu'on  trouve  dans  les  livres  moraux  des  payens,  font,  dit  faint  Au«- 
guftin  (c) ,  comme  l'or  des  Egyptiens  dont  il  faut  que  les  Ifraëlites  s'en* 
richifTent.  Cet  or  appartient  à  Jefus-Chrift.  Quelque  part  qu'un  chrétien 
trouve  quelque  chofe  devrai,  qu'il  fâche  (dit  ailleurs  {d)  le  même  faint) 
que  c'eft  fbn  bien. 

Les  jurifconfultes  Romains  n'ont  pas  donné  une  définition  exaâe  du 
droit  naturel.  Le  droit  naturel  (  difoient-ils  )  eft  celui  que  tous  les  animaux 
apprennent  de  la  natujre ,  il  n'eft  point  particulier  à  Tefpece  humaine ,  il 
eft  commun  à  tous  les  animaux  que  la  terre  porte .  \  tous  ceux  que  l'air 
foutient,  &  à  tous  ceux  que  la  mer  nous  cach'fe.  C'eft  de  ce  droit  nam- 
rel  que  procèdent  la  conjonâion  du  mâle  &  de  la  femelle  qui  s'appelle 
maria^  parmi  les  hommes ,  la  naiflance  &  l'éducatioii  des  en&ns.  Les  bê« 

■  I  — ^1— — — — ^i^  I       — i— ^M  a  — — — — i 

(a)  Id  in  quoque  optimum  eft  cui  nafcitur^  quo  unfttur. In  homiru  optimum  juideft  T  Rati^ 
Scnec.  cp.  LXXVI. 
(^)  Solon. 
(c)  ConfeiT.  liv.  VU*  chap.  a« 

(i;  De  la  doârine «hrétienac 
Tome  XXy,  Cce 
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tes  même  font  cenfées  fufceptihles  de  ce  droit,  s'il  en  faut  croire  ces  ju* 
rifconfultes  (a). 

Toutes  les  parties  de  cette  dëfioirioQ  font  vîcteufes  ;  elle  attribue  aux 
autres  animaux  une  connotflTance  qui  eft  particulière  au  genre  humain  , 
&  met  les  bêtes  en  parallèle  avec  les  hommes.  Il  n'eft  pas  étonnant  que 
les  Romains  aient  mal  défini  le  droit  naturel,  eux  qui  le  violoient  de  tant 
de  manières. 

Les  feuls  Porphyre  &  Pythagore  peuvent  admettre  de  la  juHice  dans  les 
bêtes  (dit  un  auteur  judicieux  (b).  Grotius  (c)  penfe  néanmoins  que  la 
juflice  &c  l'équité  font  du  reflbrt  des  bêtes.  Il  fe  fonde  fur  une  foible  lueur 
de  raifon  qui  eft  en  elles ,  &  il  rapporte  le  témoignage  d'un  écrivain  (d) 
qui  a  rempli  fon  livre  de  fables,  &  attribué  des  vertus  &  des  pa(fîons 
aux  bêtes. 

Les  penfées  fe  réduifem,  généralement  parlant,  à  trois  ordres,  qui  font 
les  fenfations,  les  penfées  &  les  fentimens  du  cœur;  Se  les  unes  &  les  au- 
tres donnent  une  grande  idée  de  l'homme  &  marquent  fa  dignité,  d  J'avoue 
»  rdit  un  grand  philofophe  (e)  )  que  les  fenfations  qui  font  les  fondions 
»  de  la  vue ,  de  l'ouie ,  de  l'odorat ,  du  goût ,  &  de  l'attouchement ,  nous 
9  paroiflènt  être  communes  avec  les  bêtes ,  ce  qui  femble  beaucoup  rabat* 
»  tre  de  leur  dignité  ;  mais  qu'il  nous  foit  permis  de  ne  point  prononcer 
9  fur  Pétât  intérieur  des  bêtes  qiii  nous  eft  inconnu.  Dans  le  fond ,.  le  fen- 
9-  timent  de  ceux  qui  en  font  des  automates,  n'a  pas  encore  été  bien  ré« 
9  futé.  Si  les  bêtes  reflemblent  Si  l'homme ,  certains  automates  de  l'inven- 
9  tion  de  l'efprit  humain  opt  auffi  leur  conformité  apparente  avec  nous  ; 
9  &  cependant,  il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  faire  entre  le  grand  ar* 
9  chiteâe  qui  a  fait  Içs  premiers,  &  celui  qui  a  fait  les  autres.  Je  ne  fais 
9  (ajoute  ce  même  philofophe)  s^l  y  a  un  homme  au  monde  affez  hardi, 
p  pour  ofer  dire  que  Dieu ,  par  fa  fagefTe  infinie ,  ne  pourroit  point  faire , 
9  s^l  vouloit ,  un  automate  qui ,  fans  avoir  aucune  connoiflance  ,  imitât 
9  parfaitement  les  chofes  qui  en  ont.  Comment  oferoit-on  nier  cela  de 
31  Dieu  ?  puifqu'oo  voit  que  cela  ne  pafle  prefque  pas  la  portée  des  hom- 
»  mes  i  Se  a  l'on  demeure  d'accord  que  la  fageue  de  Dieu  pourroit  le  faire, 


(a)  Jus  naturaU  ij!  quoi  natura  omnîa  animalia  docuii  :  nom  jus  ifiud  non  humani  generU 
proprium ,  fid  omnium  animalium  qua  In  unis ,  quœ  in  mari  nafcuntur ,  avium  quoque  corn» 
mune  cfl  :  hinc  defcendit  maris  aique  famina  conjunBio  fuam  nos  matnmonium  apvelUunus  s 
bine  Uierorum  procreatio  :  hinc  educatio.  Videmus  ftras  iftius  juris  per'uAs  cenferi.  inft.lib.L 
$•  ^9  de  Infliu  £•  Jure. 

{h)  Quls  adeh  Pythagore  Porphyroqut  addiHus  juJlitUm  in  brutis  admittit F  Masom  de 
t^Ucî  hominum  vitâ. 

(c)  De  Jure  belU  &  pacis,  Lib*  L  cap.  i%  §,  xr, 

Id)  Pline,  hift.  nat.  liv.  VIII ,  chap.  i. 

'    C  c)  Âbbadie,  de  la  connoiilance  de  foi-m&ne,  pag,  3$; 
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»  comment  peut-on  répondre  qoe  Dieu  ne  l'a  point  £ut?  En  vérité,  je 


D  dans  celle  de  ceux  oui  y  ajoutent  la  connoiflance  ;  mais  je  fais  bien 
9  (  continue-t-il }  que  n  le  préjugé  eft  contre  le  premier  fenciment  ^  la  rai- 


D  (on  fe  déclare  beaucoup  contre  les  deux  autres* 

Le  fentiment  ne  fufEt  point  pour  expliquer  les  aâions  des  animaux.  Ce 
n'eft  pas  aflèz  qu'une  hirondelle ,  par  exemple ,  ait  vu  du  limon  fur  le  bord 
d'un  ruifleau  &  ailleurs  de  la  paille  ^  de  petits  bâtons  de  bois ,  du  crin  ^ 
de  la  moufTe ,  &  tous  ces  petits  matériaux  dont  la  maifon  qu'elle  bâtit 
enfuite  eft  compofée  }  il  faut  outre  cela  une  intelligence  en  elle  ou  hors 
d'elle  ;  qui  ait  connu  le  rapport  qui  peut  être  entre  toutes  ces  chofes ,  & 
qui  ait  jugé  que  ce  limon  doit  être  comme  le  mortier  pour  unir  ces  bat- 
tons &  en  faire  une  muraille ,  que  ces  poils  dévoient  fervir  à  entretenir  la 
chaleur  de  la  couvée  ,  qu'il  falloir  que  le  nid  fût  à  l'abri ,  que  la  figure  de 
ce  nid  devoir  être  ovale  pour  concentrer  la  chaleur ,  qu'il  étoit  néceflàire 
que  foo  ouverrure  fôt  proportionnée  au  corps  de  l'oifeau  qui  en  tû  l'hôte 
&  Tarchiteâe ,  &  qu'il  ne  falloit  point  qu'il  fût  trop  bas  ou  trop  près  de  la 
terre ,  de  peur  d'être  à  la  portée  des  animaux  qui  pourroient  tuer  ou  dé« 
vorer  fesjpetits,  &c. 

On  ne  (e  fatisfait  pas  davantage ,  quand  on  appelle  la  raifon  au  fecourr 
du  fentiment ,  en  attribuant  celle-là  aux  bêtes.  Mettez  ^  fi  vous  voulez , 
l'intelligence  d'un  homme  dans  une  hirondelle  qui  vient  de  aaitre  »  vous 
ne  la  meuez  pas  pour  cela  en  état  de  faire  tout  ce  à  quoi  fon  infiinâ  la 
portera.  Cette  intelligence  ne  tirera  point  fes  conféquences  de  principes 
qui  lui  font  inconnus.  Et  qui  a  appris  à  cette  hirondelle  les  règles  de  Tar- 
chiteâure  ?  D'qù  vient  qu'entre  les  oifeaux  de  cette  efpece ,  les  unes  ne 
font  pas  plus  ignorantes  que  les  autres  ^  &  que  celles  qui  font  nées  cette 
année ,  &  qui  n'ont  rien  appris  du  père  &  de  la  mère  qui  font  morts  aui&-i 
tôt  qu'elles  ont  été  éclofes ,  ne  manquent  pas  de  faire  leur  nid  avec  la  mè-. 
me  juftefle  &la  même  fymétrie  ?  Pourquoi  d'ailleurs  les  hommes  fe  trooi-* 
pent-ils  fi  fouvent  en  ce  qu'ils  font  par  leur  propre  connoiflance^  &  que 
les  bêtes  ne  fe  trompent  jamais  dans  ce  que  la  nature  leur  fait  ^ire^  finon 
parce  que  les  hommes  fe  conduifent  par  leur  propre  raifon  »  &  que  les  bè* 
tes  agilfent  par  une  raifon  étrangère  plus  parfaite  que  celle  de  l'homme. 
Une  connoiiiance  comme  celle  de  l'homme ,  qui  s'acquiert  par  degrés ,  ne 
fuffiroit  point  à  une  hirondelle.  Il  fiiudroit  fuppofer  de  l^nthoufiafme  &  de 
l'infpiration. 

On  ne  feroit  peut-être  pas  dans  la  prévention  oii  l'on  eft  communément  fur 
ce  fiijet ,  fi  l'on  avoit  confidéri  que  le  mouvement  machinal  a  plus  de  part, 
que  ni  le  fentiment  ni  la  raifon  aux  aâions  qui  nous  font  communes  avec 
les  bêtes.  Par  exemple^  quand  vous  mangez ^  il  eft  impoflible  que  vous 
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expliquiez  l'impreffion  aue  les  viandes  font  fur  votre  imagination ,  fans  que 
vous  confidériez  premièrement  celle  qûMles  fenf  fur  votre  corps  \  &  quoi* 
que  vous  ayez  accoutumé  de  ne  penfer  qu'à  celle*là  «  vous  devez  reconnol- 
tre  qu'il  faut  un  mouvement  de  Pair  qui  ébranle  le  nerf  optique  pour  vous 
les  »ire  voir,  &  celui  de  Todorat  pour  vous  les  faire  fentir,  &  qui  renou- 
velant une  certaine  impreflion  de  votre  cerveaq ,  vous  repréfente  le  plaifir 
que  vous  avez  déjà  eu  ;  mais  en  vain  votre  imagination  feroit  chatouillée 
par  l'idée  de  ce  plaiHr  que  vous  allez  goûter,  fi  vous  ne  faviez  faire  mou- 
voir  votre  main  qui  doit  porter  ces  alimens  dans  votre  bouche.  Appeliez 
votre  raifon  au  fecours  du  fentimenr.  Elle  ignore  comme  lui  quelle  route 
les  efprits  animaux  qui  doivent  couler  dans  la  main  pour  la  faire  agir ,  doi« 
vent  prendre,  elle  ne  fait  ni  où  ces  efprits  font,  ni  par  quels  nerfs  ils  doivent 
courir;  &  cependant  ce  mouvement  ne  laiffe  pas  de  fe  faire  dans  la  me« 
fure  &  dans  la  jufteife  qui  eil  néceffaire  pour  obéir  au  fentiment  &  à  la  raifon. 
La  connoiffance  commande ,  mais  elle  n'exécute  rien ,  &  il  jr  a  ici ,  outre 
l'intelligence  de  l'homme ,  une  intelligence  du  dehors ,  une  raifon  d'auto- 
mate ,  qu'il  faut  néceflàirement  confondre  avec  la  fagefle  &^  l'intelligence 
du  grand  ouvrier  qui  nous  a  formés  ;  &  pourquoi  l'inltinâ  des  bétes  auroit- 
il  un  autre  principe? 

Mais  qu'on  l'attribue  à  un  mouvement  machinal ,  ou  à  une  impulfion 
étrangère,  ou  à  quelque  efprit  d'un  ordre  inférieur  au  nôtre  qui  animera 
les  bétes,  &c.  il  n'importe,  ce  qui  réfulte  du  fujet  fe  réduit  à  deux  points 
incontefiables ;  le  premier,  que  l'état  des  bétes  eil  quelque  chofe  de  très* 
obfcur  &  de  très-inconnu  :  le  fécond ,  que  ce  que  nous  ne  connoiifons 
point ,  ne  doit  point  nous  hirc  rejeter  ce  que  nous  connoiflbns  diflinc* 
cernent. 

le  lyflême  de  Grotius  détruiroit  le  principe  des  obligations  &  des  de- 
voirs. Quel  eft  ce  principe  ?  fi  ce  n'eft  Tintelligence  par  laquelle  nous  re- 
connoifTons  un  Etre  fupréme  qui  nous  donne  des  loix  accompagnées  de 
promefles  &  de  menaces.  Or ,  les  brutes  defiimées  de  raifon ,  ne  connoi(^ 
huit  ni  loi  ni  légiflateur,  &  n'ayant  aucune  idée  de  peine  &  de  récompenfe, 
n'ont  aucun  principe  d'obligation  (a).  A  combien  d'abfordités  l'hypothefe 
de  Grotius  ne  conduiroit-elle  point  ?  Si  les  bétes  connoiflbient  la  volonté 
de  Dieu ,  il  s'enfuivroit  qu'elles  la  devroient  fuivre ,  &  que  ne  le  faifant  pas 
elles  encourroient  la  même  damnation  que  les  hommes  qui  s'en  éloignent. 


répugne  pas  moins  à  la  raifon  qu' 
la  révélation. 
'  PuffendorfF  (b)  croit  que  la  définition  des  jurifconfultes  Romains  doit  fon 


(  a)  Lcg.  XIV ,  ff.  de  off.  praf. 

(h)  De  jure  namra  S^  gentium*  Lib.  II,  cap.  3»  §•  a* 
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origine  au  fentiment  de  la  métempfycofe  ou  de  la  tranfmigration  des  ames,^ 
que  cenoient  les  (loïciens.  Ce  flreft  pas  excufer  te  vice  de  la  défiaicioa» 
c'eft  montrer  la  fource  où  ces  jarifconfulces  ont  puifé  teur  erreur. 

Les  termes  de  loi  &  de  droit  &  autres ,  dans  feur  ngnification  propre  ^ 
défignent  une  règle  prefcrite  ï  des  agens  libres ,  c^eil-à-dire ,  capables  de 
connohre  la  règle ,  obligés  de  s^y  conformer ,  &  difpofés  de  telle  manière  que^ 
comme  ils  peuvent  ne  pas  la  fuivre  aâue11ement|  ils  peuvent  aufli  la  fuivre,, 
&  la  fuivent  toutes  tes  fois  qu'ils  agiflent  félon  la  raifon.  Comme  cette 
règle»  tant  qu'elle  demeure  règle,  m  confiante  &  invariablie»  fur-tout  ta 
loi  de  nature  qui ,  par  elle-même ,  ne  fauroit  cefTer  d'être  telle ,  on  a  ap« 
pliqué  métaphoriquement  le  nom  de  loi  aux  mouvemens^  non^» feulement 
des  bêtes^  mais  encore  des  chofes  inanimées  produites  en  conféquence 
d'un  ordre  naturel  qui  ne  cliange  point.  C'eft  amfi  que  tes  anciens  phito« 
foplies  t  fur-tout  les  ftoïciens ,  appellent  fouvent  loi  dt  nature,  ce  qui  fe 
fait  ea  conféquence  de  l'ordre  des  caufes  pliyfiques.  C'eft  en  ce  même  fens 
que  les  pliilofophes  modernes  difent  que  telle  ou  teHe  cliofe  fe  fait  feloa 
les  toix  du  mouvement.  Tout  cela  eft  néceffaire  d'une  nécedité  phyfîque  1, 

3ui  n'a  rien  de  commun  avec  l'ordre  morat  auouet  on  fe  foumet  par  une 
éterniination  libre  de  ta  volonté  %  &  c'ieft  de  l'ordre  morat  qu'il  s^igtt  dans 
la  défitiition  que  f  examine. 

Le  dfoit  naturel  eft  tout  autre  ckofe  que  ce  pencliant  que  la  nature  a 
dotmé  à  toute  forte  d'animaux  vers  ce  qui  leur  eft  utile.  Le  droit  eft  ce  qui 
doit  déterminer  un  penchant ,  mais  le  penchant  n'eft  point  le  droit.  De 
ce  que  quelqu'un  a  du  penchant  à  faire  une  aAion ,  en  conclura-t-on  qu'it 
a  droit  de  ta  faire  >  Et  ce  qui  dent  déterminer  eft-U  la  même  chofe  que  ce 
qui  doit  être  déterminé. 

Difons  1donc  qu'il  ]r  a  un  ordre  de  l'a  nature ,  une  inclination ,  un  pen<« 
chant  qui  çft  commun  à  tout  ce  qui  refpire.  Dieu  a  imprimé  )l  tous  let 
animaux  ce  mouvement  univerfel ,.  par  lequel  ils  fe  portent  à  la  mul- 
tiplication de  leur  efpece,.  \l  élever  leurs  petits,  &  à  f e  défendre  quand  Wt 
font  attaqués  ;  mais  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  mouvemens  de  la  na- 
ture oui  font  du  reftbrt  des  fens  communs  \  tous  tes  animaux ,  &  le  droit 
naturel  qui  eft  du  reffortde  Tefprit  particulier  aux  hommes,  ï  qui  il  eo-« 
feigne  à  fe  conduire  félon  les  règles  de  leur  raifon.  Il  n'y  a  point  de  fimi-» 
litude  entre  les  mariages  des  nerfonnes  qui  font  l'ouvrage  de  la  raifon  & 
que  le  mutuel  confentement  forme,  &  les  accouplemens  des  bêtes  qui  ne 
peuvent  donner  de  confentement ,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  point  de. 
volonté.  La  conjonâion  des  deux  fexes  n'èft  entre  les  bêtes  qu'une  uuioa 
brutale,  qui  ne  peut  être  comparée  avec  l'honnêteté  du  mariage  entre  les 


hommes.  Delà  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fociété'  entre  les  animaux ,  il  fuir 
Qu'il  ne  peut*  y  avoir  ni  droit  ni  juftice  parmi  eux.  Dieu  a  imprimé  dant 
1  homme  l'idée  du  bien  &  du  mat,  &  c'eft  ce  fentiment  général  d'équité" 
qui  forme  le  droit  naturel.  Ce  droit,  que  ta  raifon  feule  enfeîgne,  ne  peut 
pas  avoir  lieu  parmi  les  animaux  que  la  raifon  n^éçlaire  point. 
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Trois  écrivains  célèbres  qai  ont  traité  des  devoirs  de  la  fociété»  Grotius, 
Hobbes ,  FufFendorfF,  veulent  également  que  les  hommes  vivent  bien  les 
uns  à  regard  des  autres,  mais  ils  différent  dans  les  motifs  fur  lefquels  ils 
fondent  ces  devoirs.  Grotius  veut  que  ce  foit ,  parce  que  vivre  bien  eft  con- 
forme à  la  fainteté  divine  ;  Hobbes ,  parce  que  fans  cela  il  n^  auroit  que 
guerres  parmi  les  hommes  ^  PuiTendorff ,  parce  que  Dieu  commande  de 
bien  vivre.  Tous  ces  motrft  font  bons;  mais  il  faut  les  réunir  au  lieu  de 
les  féparer.  Vivre  bien ,  parce  que  c'eft  imiter  la  fainteté  divine ,  ce  qui 
eft  le  motif  de  Grotius ,  eft  une  idée  très-raifonnable.  Vivre  bien ,  parce 
^ue  Dieu  l'ordonne ,  eft  encore  un  trés-jufte  motif.  Celui  de  Hobbes  qui 
a  fon  ufage,  feroit  fans  doute  défeâueux,  pris  tout  feul;  &  ce  n'eft  quV 
près  avoir  établi  que  nous  fonunes  obligés  d'obferver  la  juftice ,  qu'on  doit 
prouver  que  notre  intérêt  mutuel  demande  que  nous  l'obfervions. 

Le  premier  principe  de  la  loi  naturelle  eft ,  félon  Hobbes  ;  la  conferva- 
lion  propre  ;  ThomaHus  veut  que  ce  foit  le  bonheur  propre ,  &  fon  fenti- 
ment  revient  à  celui  de  Hobbes  i  Grotius,  la  droite  raifon;  PufFendorfF|  la 
focialitéii  Valentin  Alberti ,  la  croyance  que  nous  fommes  l'image  de  Dieu  ; 
Coccejus ,  la  volonté  de  Dieu  ;  Welthenius ,  l'honnêteté  ou  la  turpitude  in- 
crinfeque  des  aâions;  Strimefius,  Janus  &  Burlamaqui,  ce  principe^  il  faut 
aimer  Dieu,  nous-mêmes,  &  le  prochain.  Ce  dernier  fentiment  eft  incon- 
teftaUe;  il  réunit  ce  que  les  autres  féparent;  mais  l'amour  de  Dieu,  l'a« 
mour-propre,  &  l'amour  du  prochain  font  des  principes  particuliers  qu'il 
ne  faut  développer  qu'après  avoir  démontré  le  principe  général ,  d'où  ils 
iSmanent  &  auquel  ils  le  rapportent,  comme  l'effet  fe  rapporte  à  la  caufe. 

Le  principe  général  de  la  loi  naturelle,  c'eft  que  la  raiîbn  doit  être  no- 
tre guide  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de  nous  gouverner ,  &  que  les  paf- 
iions  ne  peuvent  entreprendre  de  le  £iire,  fans  ufurper  l'empire  légitime 
qu'elle  a  fur  nous. 

Dès  que  ce  principe  général  eft  établi ,  nous  découvrons  fans  peine  dans 
la  loi  naturelle  trois  principes  particuliers,  qui  en  font  comme  les  efpeces, 
&  qui  forment  les  trois  engagemens  qui  nous  lient  à  Dieu,  à  nous-mê- 
mes ,  &  à  notre  prochain.  Ces  trois  fortes  de  devoirs  peuvent  être  apper- 

s  par  les  feules  lumières  de  la  raifon,  &  font  renfermés  dans  l'idée  de  la 
oi  naturelle  prife  dans  toute  fon  étendue.  Elle  oous  élevé  à  Dieu  pour  l'a- 
dorer, &  nous  fait  defcendre  jufqu'à  nous  pour  nous  aimer,  &  jufqu'aux 
autres  hommes  pour  les  fecourir.  L'homme ,  regardé  dans  Tordre  de  la 
nature,  travaille  à  fa  propre  confervation  ;  en  le  faifant,  il  travaille  aufC 
à  celle 
lerve 

particuliers 

pour  notre  confervation ,  cette  averfion  pour  tout  ce  qui  peut  nous  nuire , 
«ft  un  mouvement  fi  naturel ,  qu'il  prévient  nos  réflexions.  C'eft  une  vérité 
de  fentiment.  La  volooté  de  l'Etre  fiipréme  qui  nous  a  créés ,  eft  que  nous 


£i 
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nous  aimions /puifquH  a  mis  en  nous  ce  penchant  oatiirel  qui  nous  porte 
à  Tamour  de  nous-m£tnes.  IL  Nous  fommes  defiinés  à  la  fociété ,  &  c'efl 
encore  une  vérité  de  featiment.  La  volonté  de  cet  Etre  fupréme  eft  auffî 
que  nous  aimions  les  autres  hommes,  puifque  le  penchant  qu'il  nous  a  donné' 
pour  la  fociété  feroit  vain  &  illufoire ,.  fans  cela ,  &  qu^il  ne  peut  y  avoir 
de  focialité  fans  cet  amour  d'autrui.  III.  Avec  ce  penchant  à  nous  aime« 
&  à  vivre  avec  les  autres  hommes,,  la  divinité  nous  a  doués  de  la  raifon., 
C'eft  une  vérité  de  fait ,  &  cette  raifon  nous  dit  que  nous  devons  avoir 
de  la  reconnoifTance  pour  les  biens  que  nous  recevons ,  &  que  nous  d#-* 
vons  proportionner  cette  reconnoiflànce ,.  autant  qu^il  dépend  de  nous ,  à. 
la  grandeur  du  bien&it. 

L'amour  de  Dieu  renferme  tous  les  devoirs  de  l'homme  envers  cet  Etre 
fupréme.  Il  eft  l'auteur  de  toute  la  nature,  des  principes  qui  conftituent 
l'homme,  de  cette  proportion  occulte  qui  charme  encore  plus  les  yeux  de 
l'efprit,  que  la  beauté  extérieure  ne  fauroit  plaire  aux  yeux  du  corps,  de 
la  lumière  naturelle  qui  nous  éclaire.  Nous  tenons  de  lui  la  vie  &  la  rai-^ 
fon.  Voilà  la  fource  de  l'obligation  où  nous  fommes  d'aimer  Dieu,  indé«^ 
pendamment  de  la  nécedité  que  la  révélation  nous  en  impofe. 

L'àmour-propre  renferme  tout  ce  que  l'homme  eft  tenu  de  faire  direâe^ 
ment  par  rapport  à  lui-même.  Le  créateur  a  mis  en  nous  cette  lumière 
naturelle  qui  nous  porte  à  rechercher  le  bien  &  à  fuir  le  mal.  Il  s'eft  donc 

Î^ropofé  la  confervation  &  le  bonheur  du  genre-humain.  II  veut  par  cons- 
équent que  chaque  individu  travaille  à  fe  conferver  &  à  fe  rendre  heureux.. 
Voilà  la  fource  de  l'amour-propre ,  mais  de  l'amour-propre  éclairé. 

L'amour  des  autres  hommes  ou  la  focialité ,  renferme  tout  ce  qu'on  doit 
à  autrui.'  La  confervation  &  le  bonhenr  du  genre-humain  que  Dieu  s'efi 
propofé  en  le  créant ,  &  le  penchant  que  Dieu  a  donné  à  tous  les  hommeg 
pour  la  fociété,  impofent  manifbflement  à  chaque  homme  l'obligation  de* 
travailler  de  toutes  fes  forces  à  la  félicité  des  autres  hommes  ;  car  fans  cette^ 
obligation ,  ni  l'objet  de  fa  création  ne  fauroit  être  rempli ,  ni  le  penchant 
que  les.  hommes  ont  à  la  fociété  fatis&it^  Dieu  nous^  a  donc  créés ,  afin  que. 
nous  nous  rendions  des  fervices  réciproques.  Voilà  l'origine  de  l'amour  du? 
prochain. 

Ces  trois  fortes  d'amours  font  facrés ,,  les  engagemens  qu'ils  nous  impo* 
fent  doivent  nous  être  chers  v.  &  delà  même  pourroit  naître  une  forte  d'em« 
barras.  Lorfque  les  devoirs  n'ont  que  des  pafHons  à  combattre ,  la  raifoO' 
n'a  que  des  ennemis  à  vaincre;  mais  quand  ils  fe  combattent  les  uns  les^ 
autres,  elle  peut  douter  auquel  elle  doit  donner  l'avantage,  parce  qu'elle: 
veut  fatis£iire  à  tous.  La  loi  naturelle  levé  pos  fcrupules.  Se  nous  y  trou-^ 
vons  un  quatrième  principe  particulier  qui ,  dans  ce  conflit  des  devoirs ,  fixe- 
nos  idées ,  en  nous  apprenant  que  les  moins  iroportans  doivent  céder  à  ceuXv 
qui  le  font  le  plus* 
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NAVARRE,   Royaume   éOEunpe  fitui  tntrc  la   France   & 

PEfpagne. 

V^  E  royaume  fe  divife  en  Haute  &  BafTe-Navarre.  La  première  appar* 
fiert  à  rÉfpagne ,  &  la  féconde  à  la  France  ;  &  toutes  les  deux  enfemble 
fe  divifenc  encore  ^o  plufieurs  diftriâs  ou  bailliages,  qu'on  appelle  en 
Efpagne  mérindadcs.  La  Haute-Navarre  en  comprend  cinq  qui  ont  pour 
leurs  capitales  Pampelune,  Ertella,  Tudele^  Olete,  &  Sanguerfa.  LaBafle- 
Navarre  ne  contient  qu'un  de  ces  bailliages ,  &  a  pour  feule  ville  S.  Jean- 
Pîed-de-Port. 

La  Haute-Navarre ,  a  au  nord  une  partie  des  provinces  de  Guipufcoa  & 
d'Alava^  les  Pyrénées,  le  Béarn,  &  le  pays  de  Labour,  autrement  le  paya 
des  Bafoues ,  à  l'orient  une  partie  du  royaume  d'Arragon  ^  les  Pyrénées ,  & 
les  vallées  qui  fe  jettent  an  dedans  de  Pfifpagne  par  Roncevaux ,  par  le  val 
de  Salazar,  &  par  celui  de  Roncal,  jufou'à  Yfara.  Ses  rivières  principales 
font  Pfibre,  l'Arragoni  l'Arga,  l'Elba;  oc  fes  principales  vallées  fontcellet 
de  Roncevaux,  Salazar,  Roncal,  Thefcoa  &  Bartan.  Ce  royaume  avoit 
autrefois  tme  étendue  bien  plus  grande  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui;  car 
il  ne  comprend  guère  que  2S  Keues  de  long,  23  de  large,  &  tout  au  plus 
1 5  ii  20  mille  iàmilles. 

L'air  de  ce  pays  eft  plus  doux  &  plus  tempéré  »  ^ue  celui  des  provincet 
plus  voifines  de  l'Efpagne;  mais  le  terrain  eft  hériffé  de  montagnes.  A: 
abonde  en  mines  de  fer. 

Ignigo-Arifta  eft  le  premier  qui  ait  régné  dans  la  Haute-Navarre,  &  fec 
defcendans  en  jouirent  jufqu'en  1234.  En  1316,  Jeanne,  comme  nlle  de 
Louis  Hutin,  devint  héritière  de  ce  royaume,  qu'elle  apporta  à  fon  mari 
Philippe,  comte. d'Evreux.  En  i$i2,  Ferdinand  s'en  empara  fur  Jean  lire 
d'Aibret,  qui  en  étoît  roi^  du  chef  de- Catherine  de  Foix  fe  femme,  der- 
nière héritière  de  Charles ,  comte  d'Evreux.  Le  pape  le  féconda  dans  cette 
entreprile  ;  &  leur  prétexte  fut  que  ce  prince  étoit  alH  h  de  Louis  XII  »  ce 
feuteur  du  concile  de  Pife.  Louis  XII  fecourut  j^ean  dvilbret }  mais  l'a£ti« 
vite  du  duc  d'Albe  rendit  cette  entreprife  inutile,  &  força  le  roi  de  Na- 
varre &  la  Palifte ,  à  lever  le  fiege  de  Pampelune.  Catherine  de  Foix  di« 
foit  au  roi  fon  mari ,  après  la  perte  de  ce  royaume  :  »  don  Jean ,  fi  nous 
i>  fuflions  nés ,  vous  Catherine  ^  &  moi  Jean ,  nous  n'aurions  jamais  perdu 
»  la  Navarre.  « 

La  Bafle-Navarre  eft  une  des  mérindades  ou  bailliages,  dont  tout  le 
royaume  de  Navarre  étoit  compofé.  Elle  eft  feparée  de  la  Navarre  Efpa- 
gnole  par  les  Pyrénées.  Ce  pavs  fut  occupé  des  premiers  par  les  Vafeons  ou 
Gafcons,  lorfqu'ils  paftbrent  les  monts  ^  vpm  s'établir  dans  la  Novempo* 
pulanie  fur  la  fin  du  fixieme  fiecle  :  auffi  tous  les  babitans  font  bafques^ 
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&  parlent  la  langue  btfque,  qui  eft  la  même  que  celle  4es  Bircayent 
Efpagnols. 

Tout  ce  que  Jean  d^AIbrec  &  Catherine ,  reine  de  Navarre  fa  femme  ^ 
purent  recouvrer  des  Etats  que  Ferdinand,  roi  d'Arragon  &  de  Caftille,leur 
enleva  en  i  $  1 2 ,  fe  réduific  à  la  Bafle-Navarre ,  qui  n'a  que  huit  lieues  de 
long  fur  cinq  de  large  »  &  pour  toute  ville  Saint- Jean-Pied-de-Port.  Oa 
lui  donne  pourtant  le  nom  dt  royaume ,  &  les  rois  de  France  ajoutent  en- 
core  ce  titre  au  leur,  par  un  lUfage  qui  femble  bien  au-deflbus  de  leur 
grandeur. 
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ABRIEL  NAUDÉ,  né  à  Paris  le  a  de  fôvrier  1600,  &  mort  à  Abbe- 
vîUe  le  29  de  juillet  16^3 ,  fut  médecin,  chanoine  de  Verdun ,  prieur  de 
Lanige  en  Limofin ,  &  lucceflivement  bibliothécaire  du  préfident  Jacquet 
de  Mefmes  »  des  cardinaux  de  Bagni ,  Antoine  Barberin ,  de  Richelieu ,  & 
Mazarip ,  &  de  la  reine  Chrifline  de  Suéde.  Ceft  un  des  plus  favans  hom« 
mes  de  fon  fiecle  i  il  s'efi  fait  connoltre  d'une  manière  avantageufe ,  dans 
la  république  des  leures ,  par  pluûeurs  ouvrages  ;  mais  ceu^  qu'il  a  fiûts 
fur  des  matières  politiques,  ne  font  pas  les  meilleurs. 

Le  livre  qui  a  pour  titre  :  GabrUlis  Naudci  Parifini  Bibliographia  potitica  ^ 
fur  imprimé  à  Venife  in-4<^.  en  1 63  3 ,  &  depuis  à  Wirtemberg  in-i 2  en  1 64 1 • 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  plufieurs  langues  &  imprimé  en  bien  des 
lieux.  Il  en  a  été  fait  une  traduâion  françoife  par  Chaline,  avocat  do  roi 
&  du  duc  d'Orléans  à  Chartres,  qui  a  été  publiée  in- 12  à  Paris  en  1643^^ 
chez  la  veuve  de  Guillaume  Pelet. 

Voici  quelle  fut  Poccafion  qui  engagea  Naudé  à  faire  cette  bibliographie 
politique.  Il  fut  confulté  fur  la  nuniere  d'étudier  la  politique ,  par  Jacques 
Gaf&rel ,  qui  avoir  été  bibliothécaire  du  cardinal  de  Richelieu ,  &  qui  étoit 
alors  auprès  de  la  Tuilerie  ,  ambafladeur  de  France  à  Venife  ,  à  titre 
d'honmie  de  lettres.  Naudé  indiqua  à  fon  ami ,  par  la  lettre  qu'il  lui  écri* 
vit ,  les  auteurs  qu'il  devoit  lire ,  &  lui  dit  en  gros  ce  qu'il  penfoit  de 
leurs  ouvrages. 

Il  n'en  donne  pas  toujours  une  idée  jufte  ;  car  il  parle  avec  de  grandt 
éloges  de  livres  qui  méritent  ï  peine  d'être  lus  ;  il  indique  une  grande 
quantité  de  livres  de  controveries ,  comme  s'il  vouloir  former,  non  un 
politique ,  mais  un  théologien  ;  il  parle  très-fuperficiellement  de  quelques 
écrivams,  dont  les  titres  ont  un  vrai  rapport  à  la  matière  qui  excitoit  la 
curiofité  de  GaiTarel  ;  il  ne  parle  pas ,  à  beaucoup  prés ,  de  tous  ceux  qui 
compofent  cette  matière;  il  indique  bien  moins  d'auteurs  qui  aient  écrie 
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fur  fe  gouvernement  ex  prcfcffo  ^  que  dé  philofophes  moraux  ou  des  hiHo* 
riens.  Uauteur  lui-même  reconnut  dans  la  fuite  qu^il  avoir  manqué  d'exac-- 
titude  en  beaucoup  d'endroits.  Ce  petit  ouvrage  n'eft  guère  plus  utile  qu'un 
(entretien  £imilier  qu'on  auroit  avec  foo  ami,  à  qui  l'on  communiqueroit 
rapidement  fes  idées  fur  la  manière  d'étudier  la  politique  &  fur  les  écrivains 
ui  en  ont  traité.  Tout  y  eft  jeté  au  hafard,  &  l'on  y  trouve  la  plupart 
es  défauts  des  converfations ,  légèreté ,  précipitation ,  manque  d'exaâitude» 
comme  Ton  en  peut  juger  par  le  détail  que  j^ai  fait  de  tant  d'ouvrages 
dont  Naudé  n'a  point  parlé,  &  par  l'idée  que  j'ai  donnée  de  quelques  au- 
lnes ,  bieq  diffërence  de  celte  qu'en  donne  Naudé  lui-même. 
"  Eh  !  comment  cette  lettre  pourroic^eUe  £cre  plus  exaâe ,  puifque  Naudé 
^  dit  qu'il  l'a  écrite  de  mémoire,  fans  confulter  fes  livres,  &  fans  pou^^ 
voir  les  confulter;  car  il  étoit  alors  à  Cervie  (a) ^  ville,  qui  félon  l'auteur^ 
manque  de  favans ,  de  livres ,  &  de  toutes  chofes ,  excepté  de  fel  {h)  :  ville 
où  Naudé  foufiroit,  ï  ce  qu'il  dit  lui-même ,  depuis  deux  ans,  un  exil  vo- 
lontaire entre  les  marais  &  les  pins.  C'efl  delà  qu'il  a  écrit  à  fon  ami  ce 
qu'Ovide  marquoit  au  fien ,  qu'habitant  un  rivage  barbare  ^  foo  préfent  ne 
lîouvoit  être  précieux  (c). 

Il  faut  ennn  remarquer  qu'en  plufieurs  endroits  de  cette  diflertatioo  » 
l^audé  inculque  à  fon  ami  la  néceflité^^de  prendre  une  difpenfe  des  ceih* 
Aires  de  Téglife  pour  lire  les  auteurs  politiques.  Ces  livres ,  dit-il  ^  ne  doi- 
vent être  lus  qu'après  en  avoir  pris  la  licence  du  maître  du  facré  palais  & 
du  pape  même  :  lentiment  vraiment  fingulier  dans  la  bouche  d'un  écrivain 
françois,  c'eft-à-dire,  d'un  auteur  élevé  &  nourri  dans  un  pays  o&  l'on  ft 
des  idées  faines  fur  l'autorité  eccléfîaflique. 

Naudé  a  fait  un  autre  livre  intitulé  :  Conjîdératîons  Totinquet  fur  Us 
^oups  £EtaU  II  y  parte  à  fon  maître  le  cardinal  de  Bâgni;  &  s'il  faut  l'en 
croire ,  cet  ouvrage  n'avoit  été  compofé  que  pour  l'amufement  de  ce  car« 
4ioal  ;  il  ne  fut  imprimé  aue  pour  lui  en  faciliter  fa  leâure ,  &  l'on  ne  tirs 
-que  douze  exemplaires  de  la  première  édition  faite  en  1639  in-4^,  \  Rome^ 
où  le  cardinal  &  l'auteur  étoient  alors.  Le  &it  des  douze  exemplaires  parole 
fufpeâ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre.  Une 
féconde  édition  de  cet  ouvrage  a  été  faite  in- 12  a  Amflerdam  en  1667; 
une  troifieme  in-ié  en  1673  ;  &  une  quatrième  fn-12  à  Bruxelles  en  1714. 
Quand  on  en  feroit  demeuré  \  la  première  édition  ^  n^eût-etle  été  que  de 
douze  exemplaires  ^  le  public  n^y  eût  rien  perdu.  Le  titre  feul  a  pu  exciter 
4'empreflement  du  public,  &  donner  lieu  \  ces  quatre  diffêrentes  éditions» 


(4)  Dans  la  Romagne. 

(  ^  )  Le  pape  en  retire  un  revenu  confidérable» 

(c)  Hafo  Tomhanm  jam  non  ncvus  încola  tenm^ 
Hoc  Mi  di  Gitiio  luton  mitsU  opus% 
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La  meilleure f  &  peur-^écte  U  moins  connue,  c^efi  la  troifieme' ({ui  a  été 
faite  fous  ce  titre  :  d  Science  des  princes  ou  confidérations  politiques  fur  les 
i>  coups  d'Etat,  par  Gabriel  Naudé,  Parifien,  avec  des  réflexions  hiilori* 
m  ques,  morales ,  chrétiennes  &  politiques  de  L«  D.  M.  C.  S.  de  S.  E.  D.  VL 
m  qui  éclaircit  ce  qu'elles  ont  d'obfcar,  rejette  ce  qu^elles  ont  de  mauvais, 
»  &  les  confidere  en  tout  &  par-tout  fans  aucune  paflion  tf. 

Le  lieu  de  Pimpreffion  n'eft  pas  marqué,  &  l'on  croit  qu'elle  fut  £à\te  ï 
Genève.  Les  lettres  initiales  du  nom  de  celui  qui  a  pris  foin  de  cette  troi^ 
fîeme  édition ,  défignent  Louis  du  May ,  chevalier ,  feigneur  de  Saletés.  Les 
commentaires  de  du  May  rendent  cette  troifieme  édition  CQnfidérable  \  fes 
réflexions  font  fenfées ,  mais  elles  ne  font  pas  toujours  exemptes  d'erreur  ; 
&  il  parolt  exempt  de  paflîon ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  parle  de  la  réformarioa 
entreprife  par  Luther  ;  car  alors  il  s'emporte  infiniment  contre  la  cour 
de  Rome. 

On  trouve  dans  les  coups  d'Etat  de  Naudé ,  de  longs  &  d'ennuyeux  ratfonp 
Siemens  fur  les  coups,  fur  les  maximes,  fur  les  fecrets  d'Etat,  du  cabinet, 
de  l'empire ,  de  la  domination.  L'auteur  entend  par  coup  d'Etat ,  un  excès 
du  droit  commun  à  caufe  du  bien  public ,  des  aâions  hardies  &  extraordi'» 
naires  que  les  princes  font  contraints  de  fiiire  dans  les  affaires  difficiles  & 
déiefpérées  contre  le  droit  commun ,  fans  garder  aucune  formalité ,  &  en 
hafardant  l'intérêt  du  particulier  pour  le  bien  public.  Il  rapporte  beaucoup 
de  faits ,  &  dit  peu  de  chofes.  Il  accable  fon  leâeur  de  citations  &  de  di^ 
greffions  qui  ne  prouvent  rien  de  ce  qn'il  vent  prouver.  Son  livre  efl  plein 
de  cette  érudition  fàflueufe  &  inutile ,  qui  étoit  autant  du  goûf  des  hom* 
mes  avec  qui  Naudé  a  vécu ,  qu'elle  efl  peu  du  o6nre.  Non-feulement  fon 
ouvrage  efl  mauvais ,  mais  il  contient  des  propofitions  trés-dignes  de  cen» 
fore.  A  la  bonne-heure  que  l'écrivain  ait  tms  Pévénement  de  Blois  qui  coûta 
ta  vie  au  duc  &  au  cardinal  de  Guife^  au  rang  des  coups  d'Etat  nécefTai- 
res  fie  juftes ,  il  n'a  dû  ni  mettre  l'aflaire  de  la  faint  Barthelemi ,  ni  la  mort 
de  )ean  Hus,  de  Jérôme  de  Prague;  mais  il  a  placé  tout  cela  indifFérem^ 
ment  au  rang  des  coups  d'Etat  dignes  d'être  approuvés.  Naudé ,  pour  le  dire 
en  un  mot,  étoit  un  homme  d'une  grande  érudition;  mais  il  étoit  né  pour, 
tout  autre  chofe  que  pour  traiter  des  matières  politiques. 


NAVIGATION,  f.  f.  Vart  ou  Paâion  de  naviguer,  c^eftà-dirc , 
de  conduire  un  navire  étun  lieu  dans  un  autre  par  U  chemin  le  plus 
fût ,  te  plus  court  &  le  plus  commode. 

f  ^A  politique  diftingue  troii  objets  difSrensdans  la  navigation,  i^  L^oc* 
copàtion  qu'elle  donne  aux  gens  de  mer ,  qui  en  font  ^  métier  ;  a^  la  oonf^ 
tniâion  de»  navires  |  qu'il  £tuc  coofidércr  conune  une  Êibrique,  &  3 v 

Ddd  2 


99^  NAVIGATION. 

rutilité  qu'elle  procure  au  commerce  par  le  tranrport  des  denrées  &  êeî 
manufaâures,  tranfporc  qui,  outre  la  commodité  qu'il  donne,  devient  en- 
core lucratif  au  peuple  qui  le  fait.  Ces  Iroii  objets  méritent  d'être  développés 
plus  clairement. 

Un  pays  bien  peuplé ,  dont  les  provinces  font  fil oées  le  long  de  la  mer  ^ 
qui  a  des  côtes  d^une  grande  étendue ,  où  les  habirans  naiflent  avec  une 
inclination  décidée  pour  la  vie  maritime;  un  tel  pays  peut  occuper  à  la 
fiavigation  un  fort  grand  nombre  d'hommes  qui  tous  gagnent  beaucoup 
plus  ï  ce  métier  qu'ils  n'auroient  fait  en  travaillant  à  la  journée  fur  terre , 
ou  en  s'appliquant  à  quelque  profèflion  commune.  Or,  comme  les  gens  de 
mer  vivent  prefque  toujours  a  bord  de  leurs  vaifleaux  »  où  ils  ne  fauroienc 
laire  de  grandes  dépenfes,  ils  rapportent  dans  leur  patrie,  au  fein  de  leur 
ftmtlle,  l'épargne  qu'ils  ont  pu  faire  fur  leurs  gages,  ouïe  profit  d'un  petit 
trafic.  Tout  cet  argent  eft  gagné  par  l'£tat ,  &  augmente  la  maffe  de  fes 
richeifes. 

Ceux  qui  ont  vu  conftruire  &  équiper  des  vaifTeaux,  favent  combien 
d'ouvriers  de  difFérens  métiers  y  font  employés.  Charpentiers,  calfateurs, 
voiliers,  cordiers,  tiiTerands,  forgerons,  menuifiers,  armuriers,  peintres^ 
tourneurs,  vitriers,  fculpteurs,  &  une  infinité  d'artifans  concourent  à  mettre 
un  feul  navire  en  état  de  flotter  fur  Teau.  Plufieurs  produâions  d'un  pays, 
comme  le  fer,  le  chanvre,  les  bois,  le  goudron,  le  brai,  &c.  entrent 
dans  la  bâtilTe  d'un  vailfeau,  ce  qui  augmente  les  confommations  d'une 
manière  fort  avantageufe  à  l'Etat.  Sous  cet  afpeâ,  la  navigation  peut  être 
envifagée  comme  une  immenfe  manufââurej  &  elle  mérite  les  mêmes  en* 
couragemens.  Mais  quand  il  s'agit  de  mettre  un  navire  en  mer  »  de  l'équi- 
per, &  de  l'approvifionner  pour  le  voyage,  c'eft  alors  que  les  confom- 
mations redoublent  par  l'emplette  des  provifions  de  bouche  &  4e  toutes 
les  néceffités  imaginables  que  .les  propriétaires  des  navires  font  obligés  de 
fidre  pour  un  pareil  voyage.  On  fent  bien  que  plus  la  navigation  efl  con« 
fidérable,  plus  ces  approvifionnemens  doivent  augmenter  &  favorifer  le 
commerce.  Il  réfulte  encore  deU  un  autre  avantage  imporunt  pour  l'£tati 
en  ce  que  toutes  ces  provifions  ayant  été  fiiites  dans  le  port  d'où  le  vaif^ 
feau  efl  parti ,  le  pays  ne  fouffre  aucune  diminution  de  confommation  par 
Pabfence  des  gens  de  mer,  le  capitaine,  les  officiers  &  les  matelots  qui 
ferment  l'équipage  «  étant  à  bord,  comme  ft  terre,  fKNnri»^  yétesi  &- en- 
tretenus des  produâions  &  manufàâures  de  leur  pays. 

L'utilité  que  la  navigation  porte  au  commerce  par  le  tranfport  des  mar- 
chandifes  n'efl  pas  moins  palpable.  Lorfqu'un  Etat  n'a  pas  fa  propre  oavi- 

Sation,  les  négocians  font  dans  la  néceiuté  d'attendre  fans  ceffe  l'arrivée 
es  navires  étrangers,  defquels  on  n'efl  jamais  le  maître.  Les  marchandifes 
qu'on  veut  envoyer  au  dehors,.  &  celles  qu'on  fait  venir  de^  l'étranger, 
refient  fou  vent  fort  loog^-tempii  dans  le  magafin,  s'y  gâtent^  oiji  y  reçoi- 
vent du  dommage,  confument^es  intérêts |^<(  l'occaSoo^  le  moment  d« 
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1^-propos  pour  le  débit,  fe  perd  quelquefois  fans  refTource.  Mais  ce  n'eft 
pas  tout  encore.  La  commodité  d'une  propre  navigation  eft  aufli  une  com- 
modité lucrative.  Car  les  frais  de  tranfport  faifant  toujours  partie  de  la 
valeur  d'une  marchandife,  il  eiî  clair  que  les  confommateurs  étrangers  de 
toutes  les  marchandifes  exportées  ^  font  obligés  de  payer  tous  les  frais  de 
la  navigation  que  nos  fujets  ont  gagnés.  D'un  autre  coté  ^  la  valeur  des 
marchandifes  importées  par.  nos  propres  vaifleaux  diminue,  dans  la  balance 
générale  du  cormnerce,  de  tout  ce  qu^a  coûté  leur  fret,  qui  a  été  gagné 
par  nos  citoyens.  Dans  un  pays  qui  rait  un  grand  commerce,  ce  double 
avantage  eft  immenfe. 

Sur  ces  orincipes  inconteftables  eft  fondée  la  maxime  politique  que  tout 
Etat  qui  eft  à  portée  d^ avoir  une  Navigation  doit  y  encourager  J es  Jujets' par 
tous  les  mioyens  pojfibles  ^  parce  qu'un  peuple,  qui  lai  (Te  niire  par  d'autres 
une  Navigation  qu'il  pourroit  entreprendre  lui-même,  diminue  d'autant  feS 
forces  réelles  &  relatives  en  faveur  de  fes  nations  rivales.  Mais  avant  que 
d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la  Navigation  maritime,  difons  quel« 
•^ues  mots  de  celle  qui  fe  fait  fur  les  fleuves. 

La  Navigation  fur  les  fleuves  &  rivières  embrafle  les  mêmes  objets  que 
Ja  Navigation  inaritime  ,*  &  eft  tout  audi  utile  au  commerce.  Les  nations 
|ui  entendent  bien  leurs  intérêts ,  cherchent  à  encourager  cette  Navigation 
ur  les  rivières  qui  traverfent  leur  pays  par  toutes  fortes  de  facilités,  ce  par 
une  liberté  raifonnable  \  celles  qui  les  entendent  mal  •  croient  parvenir  aâ 
même  but  par  la  gêne  &  par  de  petites  chicanes.  Je  m'explique.  Il  eft 
aflez  rare,  dans  notre  continent,  que  les  deux  bords  d'un  fleuve,  depuis 
fa  fource  jufqu'à  (on  embouchure,  appartiennent  au  tnême  Etat;  au  con- 
traire, les  plus,  grands  de  ces  fleuves,  comme.Je  Rhin,  TElbe,  &c.  cou- 
lent 11  travers   plufieurs   pays,  &' dans  diflëréntes  dominations,   avant  de 

.  porter  leurs  eaux  à  la  mer.  C'eft  ce  qui  a  donné  Heu  à  beaucoup  de  con« 
teftations  entre  les  puiflances  pour  les  limites  du  '  domaine  &  de  la  pro« 
priété  de  ces  fleuves,  que  chacune  a  tâché  d'étendre  à  fon  avantage.  Lé 

(  droit  univerfel  des  gens,. fondé  fur  les  principes  les  plus  clairs  du  droit  nar 
turel ,  a  décidé  {a)  i^. .qu'wne  rivière^  en,. tant  que  rivière,  appartient  àii 
peuple  dans  les  terres  de  qui  elle  coule  ^%^.  que  cette  propriété  s^ étend  aujfi, 
loin  que  Us  limites  de  chaque  fouverain  àont  elle  traverfe  le  pays ,  &  5^.  que 
fi  les  deux  rives  oppojees  ne  font  pas  fous  là  mime  domination ,  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière  fervira  de  limite  »  en  forte  que  le  domaine  de  chaque 
moitié  appartiendra  au  fouverain  qui  eft  le  maitre  du  bord 

Ce  règlement ,  équitable  du  droit  des  mns ,  auquel  tous  les  (buverains  ont 
acquiefcé,  a  donné  lieu  aux  financiers  de  faire  plûfieUrs  fages  établiffemerni 


?. 


m^ 


(a)  Voyez  Grotiui,  ï>roii  de  la  guêrrt' &  dé  la  paix  .Xw.  II.  §•.!%&  fùivaTis.  Pufei»- 
dorff ,  Dro/f  de  la  nature  &  des  geris^  liv.  IV;  diap.  5.  §.  3;  Le  droit  Romaia  &  tOOi  las 

antres  codks  foot  d'accord  avec  ces  antcurs» 
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&  pIuHeurs  bévues.  Chaque  prince ,  chaque  république ,  a  tâché  de  rendre 
fes  rivières  navigables  aufli  Join  qu'elles  parcourent  Tes  Etats.  On  a  fait  de 
beaux  efforts  pour  les  déblayer,  pour  enlever  les  bancs  de  fable;  on  a  mar* 
que  les  écueils ,  dreffé  des  fanaux ,  &  encouragé  la  conftruâîon  des  na« 
vires,  bateaux,  &c.  Mais  on  a  cherché,  en  même-temps,  )  rendre  cette 
Navigation  profitable  aux  caifles  des  fouverains,  qui  fe  (ont  accordés  à  éta- 
blir fur  les  bords  des  fleuves  plufieurs  péages  où  les  bateliers  qui  y  paflent 
font  obligés  de  payer  de  certains  droits,  tant  pour  leurs  bâtimens  que  pour 
les  marchandifes  qu'ils  tranfponent.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  ï  faire  fur 
cet  ufage.  Premièrement,  on  ne  fauroit  condamner  en  général  l'invention 
de  ces  péages.  Cefl  une  efpece  de  douane  ou  de  taxe  réelle ,  que  l'on 
împofe  fur  les  marchandifes  d'entrée ,  taxe  qui  diminue  non-feulement  les 
autres  charges  qu'on  ferait  obligé  de  mettre  for  le  peuple  (ans  ce  fecours, 
inais  qui  porte  auffî  fur  les  marchandifes  de  tranfit ,  lelquelles  ne  font  que 
pafler  fimplement  par  notre  pays ,  o&  elles  ne  (ont  ni  achetées  ni  vendues  ; 


pour  peu  qu 

bàuffe  trop  le  tarifa  de  ce^  péages ,  ou  qu'on  les  multiplie.  Car  fi  ces  droits 
font  portés  trop  loin ,  ils  renchériffent  les  marchandifes  d'entrée ,  &  par 
conféquent  les  néceflités  pour  ta  vie  des  citoyens,  la  main  de  l'ouvrier,  & 
nuifent  au  bon-marché  de  nos  manufaâures.  Ils  préjudicient  encore  au  com- 
merce de  réexporution ,  parce  que  d'autres  peuples  ne  tirent  plus  de  nous 
des  marchandiles  que  nous  avons  fi  fort  rénchéries.  Enfin ,  ils  font  un  tort 
irréparable  au  commerce  d'entrepôt  êc  de  tranfit  ;  parce  que  les  négocians 
étrangers ,  qui  airerviffènt  tout  au  calcul ,  cherchent ,  &  trouvent  bientôt , 
d'autres  routes  pour  l'envoi  de  leurs  marchandifes  dés  que  nous  rendons  la 
notre  trop  difpendieufe.  On  pourroit  donner  des  exemples  bien  frappans 
.de  cette  affertion ,  &  faire  voir  que  l'ignorance  de  quelques  financiers  fur 
cet  objet  a  caufé  plus  d'une  fois  la  perte  du  profit  que  les  navigateurs  de 
leur  pays  auroient  pu  faire  fur  le  tranfport  des  marchandifes  étrangères, 
&  d'une  branche  tort  lucrative  de  commerce.  Il  faut  bien  fe  garder  de 
haulfer  lés  péages  fur  les  rivières  au  point  que  le  négociant  étraneer  puiflTe 
fàirç  voiturer  au  même  prix,  ou  envoyer  par  mer,  même  en  nifant  un 
grand  détour. 

Secondement ,  fi  nous  fommes  tout-à-fait  &  absolument  les  maîtres  d'une 
jiyiere  depuis  fa  fource  jufqo'à  l'embouchure,  je  ne  vois  pas  la  néceffiti 
de  multiplier  les  péages ,  &  d'en  établir  de  diftance  en  diftance.  Rien  ne 
caufë  plus  de  diftraâions  inutiles  à  la  naviption ,  rien  n\rréte  fi  maf-à- 
propos  le  tranfport  des  marchaodiiès  qui  doit  être  très*  prompt,  rien  ne  met 
les  bateliers  fi  fort^au  défefpoir ,  que  lorfqu'ils  font  obligés  à  chaque  mo- 
ment d'intenromipre  leur  cour(e.  pour  compter  avec  des  douaniers,  pour 
mettre  la  main  à  la  poche  ^  &  pour  faire  vifiter  leur  navire»  Pourquoi  ne 
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^t-on  pas  payer  au  premtfr  péage,  à  un  péage  unique |. à  Pentréedu  pays, 
fous  les  droits  donc  oo  veut  charger  la  Navigation}  Pourquoi  fauc-^il  revenir 
tant  de  fois  à  la  chatjge  }  Pourquoi  les  denrées  &  marchandifes  qui  font 
confumées  par  nos  fujecs  domiciliés  proche  de  Pembouchure  d^une  rivière 
doivent-elles  payer  moins  de  droits ,  que  celles  qui  font  confumées  par  noi 
fujets  qui  demeurent  près  de  U  iburce,  ou  dans  la  capitale?  On  ne  voit 
pas  la  fin  d'un  pareil  arrangement.  Il  £iut  que  dix  péages  rendent  annuel* 
lement  la  même  fomme  que  deux  péages  pourroient  rendre  ;  &  tout  cela 
en  caufant  des  retardemens  infiniment  pernicieux  au  commerce. 

Troifiémement  9  s'il  y  a  plufieurs  fouverains  dont  les  Etats  confinent  à 
on  même  fleuve  «  &f  qui  ont  des  péages  fur  fi^s  bords ,  il  eft  encore  plut 
dangereux ,  plus  préfudiciable  de  hau^er  le  tarif  de  nos  droits ,  parce  que 
les  louverains ,  qui  en  font  foudaioement  informés  |  hauflent  d'abord  lés  leurjS 
daiu  la  même  proportion.  L'équité  naturelle  nous  ferme  même  la  bouche 
pour  toute  plainte  à  cet  égard ,  nous  ruinons  notre  Navigation  ,  nous  rea- 
chériflbns  toutes  les  marchandifes  qui  circulent  dans  notre  pays,  nous  a& 
foibliflbns  notre  commerce,  &  notre  Etat  perd  précifément  ce  que  not 
princes  voifins  gagnent.  Concluons  donc  Que  l'établiffement  des  péiges  eft 
avantageux ,  mais  que  le  moindre  abus  qu'on  en  fait  devient  fort  préjudi* 
ciable.  (a) 

Les  canaux  qui  joignent  des  mers ,  tels  que  le  £imeux  canal  du  Langue- 
doc ,  que  Louis  XIV  fit  conftruire  pour  établir  une  communication  entre 


ou  ceux  enfin  qui  réunifient  des  lacs  avec  des  fleuves ,  tel  que  le  canal  de 
ladoga,  qui  conduit  les  eaux  &  U  Navigation  du  lac  de  ce  nom  vers  la 
ville  de  Pétersbourg»  tous  ces  canaux,  dis* je,  &  quantité  d'autres,  moint 
célèbres,  font  des  monumens  étemels  de  la  grandeur  &  de  la  magnificence 
des  monarques  qui  les  ont  fait  conftruire.  Le  voyageur  étonné  en  admiré 
Part,  la  ftruâure,  la  dépenfe  &la  difficulté  de  l'encreprife  ;  l'homme  d'Etat 


(tf)  U  eft  déplorable  poar  le  genre-hamain  que  la  régie  des  finances  foit  ù  fouvent 
tombée  'dans  les  mains  de  quelques  ej[jprits  fubalternes ,  qui  ne  fâchant  oii  trouver  les  grandes 
&  bonnes  fources  des  revenus  de  TEtat,  ont  pris  pour  telles  tous  les  objets  qui  leur  font 
tombés  fous  la  coupe  «  fi  i'ofe  m*exprimer  ainu ,  &  les  ont  réduits  en  moyens  d'augmenter 
ces  revenus  publics.  Les  péages  deftinés  d'abord  aux déblaremens  des  rivières  &  des  ports, 
comme  à  l'entretien  des  ponts  «  des  dignes,  des  bords,  iv.  les  droits  des  barrières  éta« 
blis  pour  l'entretien  des  gjrands  chemins  «  les  portes ,  les  barques ,  les  bacs  ,  les  coches  fie 
Yoiturei  d*eau ,  6c  Quantité  d'inventions  pareilles ,  toutes  inu^inées  dans  leur  origine  pour 
la  commodité  du  public  •  pour  l'avantage  du  commerce  ^  6c  pour  procurer  une  communi- 
cation plus  grande  âc  i>lus  facile  entre  Tes  hommes  ,  font  dégénérées  en  objets  de  finances 
6c  en  moyens  d'acquérir.  Ces  objets  feroient  plutôt  de  la  compétence  de  la  police  que  d'une 
chambre  de  financés.  Quand  on  ne  fait  augmenter  les  revenus  du  fouverain  que  par  d^ 
femblabits  expéditns  »  on  ûût  peu  de  chofe ,  6c  Ton  a  la  vue  très-bornée. 
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admire  fa  grandeur  da  projet  ^  la  fagefle ,  la  profonde  politique ,  la  bienfai-* 
fance  des  princes  qui  en  ont  conçu  l'idée  &  qui  Tont  fait  exécuter  ;  &  la 
poftérité  doit  une  éreriielle  reconnoiflaoce  à  des  rois  dont  les  travaux  ache^^ 
vent  (Vvjvrage  de  la  nature  en  faveur  du  genre-humain.  Ce  font  là  de 
beaux  exemples  à  faivre  pour  les  fouverains.  Chacun  devroit  les  imiter  à 
proportion  de  Tes  forces  &  de  l'avantage  qu'une  pareille  entreprife  .peut  pro-* 
curer  à  fes  fujets  II  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe  ^ù  nos  ancêtres  n'en 
aient  encore  laifTé  de  pareils  à  faire;  &  plus  les  nations  fe  poliront ^  plus 
elles  tâcheront  de  faciliter,  à  l'exemple  de  la  Hollande ,  les  communications 
entre  leurs  villes  &  villages  par  le  moyen  des  canaux.  Mais  il  faut  avertir 
ici  les  miniftres  de  ne  pas  gâter,  par  une  économie  mal  entendue , tout  ce 
qu'il  jr  a  de  beau  &  de  grand  dans  une  pareille  entreprife  de  la  part  de 
leurs  maîtres  9  tn  établifTant  fur  de  pareils  canaux  des  péages  exctfRfs  qui 
àbforbent  tout  lis  profit  que  le  public  &  le  commerce  pourrolent  en  retirer. 
Ûed  convenir  des  remèdes  falutaires  en  poifons.  Il  femble  alors  qu'un  prince 
n'ait  fait  que  par  avarice  ce  qu'il  auroit  dû  faire  par  grandeur  d'ame.  C'eft 
un  revenu  de  plus  qu'il  fe  procure  aux  dépens  des  voituriers  qui  charioienc 
ci-devant  les  marchandifes ,  &  qui  perdent  par*là  leur  fubfiihince  fans  que 
les  autres  citoyens  en  profitent. 

Il  n'eft ,  guère  de  port  pu  de  ville  maritime ,  qui  foit  fitué  précifément 
fur  le  rivage  de  la  mer.  La  plupart  font  aflifes  fur  les  bords  d'un  fleuve  à 
quelque  dittance  de  fon  embouchure  ;  &  il  efl  rare  qu'une  rivière  ne  foit 
embarraflee  par  des  bancs  &  des  fables  vers  les  lieux  oii  elle  termine  fon 
cours,  ce  qui  eft  très- incommode  pour  la  Navigation,  &  eft  caufe  que  de 
gros  navires ,  bi^en  chargés ,  &  qui  tirent  beaucoup  d'eau ,  ne  peuvent  ap- 
procher du  port  que  difficilement,  ou  par  le  moven  des  aleges.  Mais  comme 
tous  ces  moyens  font  lents ,  émbarraffans  &  dispendieux,  &  qu'il  y  a  même 
'des  villes  maritimes  où  les  vaiffeaux  ne  peuvent  pas  aborder  du  tout  par 
cet  inconvénient ,  mais  qui  ont  été  obligées  d'établir  leur  port  fouvent  à 
quelques  lieues ,  au-delfous  de  la  ville,  on  a  eu  recours  à  toutes  fortes  d'ex* 
pédiens  pour  enlever  ces  bancs ,  ou  du  moins  pour  prévenir  leurs  progrés. 
Une  des  machines  les  plus  ingénieufes  inventées  à  cet  tifage  fe  trouve  à 
Brème  fur  la  rivière  de  Wéfer.  Le  courant  de  l'eau,  le  vent  &  les  chevaux 
attelés  à  un  cabeflan,  concourent  également  à  la  mouvoir;  &  ces  forces 
féunies  font  de  fi  prodigieux  efforts ,  que  f o  ou  60  pieds  cubiques  de  fable 
font  enlevés ,  par  chaque  minute ,  du  lit  de  la  rivière ,  &  jeté  dans  un 
bateau  plat ,  lequel  étant  rempli ,  fe  détache  de  la  machine  pour  être  pouffé 
▼ers  le  rivage  où  on  le  décharge ,  Si  fait  place  à  un  autre.  Il  efl  incroyable 
quelle  prodigieufe  quantité  de  ce  fable  on  peut  retirer  par  ce  moyen  des 
bancs  au  bout  d'une  année.  Toutes  les  puiffances  qui  ont  intérêt  de  faire 
nettoyer  des  rivières  devroient  prendre  modèle  de  cette  machine,  &  en- 
courager par  des  récompenfes  les  méchaniciens  qui  trouveroient  encore  à 
ajouter  quelque  chofe  à  fa  perfeâion.  Mais  fi  ,  dans  un  grand  fleuve ,  em« 

barraffé 
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barraffë  par  des  baocs  immenfes ,  le  déblayement  exigeoît  des  efforts  plus 
qu'humaiDs  &  une  dépeofe  plus  que  royale ,  il  faut  au  moins  indiquer  les 
endroits  dangereux  par  des  oalifes  ci]  tonneaux  attachés  par  une  chaîne  de 
fer  à  de  grofles  pierres  qu'on  jette  att  fond.  Ces  tonneaux  nagent  fur  Teau, 
&  marquent  au  navigateur  la  route  qu'il  doit  tenir  pour  éviter  les  bancs 
&  les  écueils.  C'eft  une  précaution  très-eflentielle  pour  afTurer  la  Naviga<« 
lion  ;  &  il  efl  néceflaire  d'établir  un  infpeâeur  des  bahfes ,  comme  auffi 
d^  punir  févérement  des  fcélérats  qui  déplacent  ces  balifes ,  ou  qui  les 
enlèvent. 

Un  vaifleau  qui  a  pafTé  heureufement  la  mer  ne  court  jamais  tant  de 
rifque  que  lorfqu'il  approche  des  côtes ,  ou  qu'il  cherche  à  entrer  dans  1a 
rivière  qui  doit  le  conduire  au  port.  Ces  côtes  &  ces  embouchures  de  ri«^ 
vieres  font  ordinairement  comme  femées  d'écueils,  ï  fleur  d^eau,  de  bancs 
de  fables,  ou  de  bas-fonds  très-dangereux.  Il  efl  également  de  l'humanité 
&  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  que  chacune  marque  tous  les  endroits 
périlleux  qui  fe  trouvent  fur  fes  côtes  par  des  fignaux,  des  grandes -perches 
ou  des  mats,  au  haut  defquels  on  attache  une  girouette,  ou  autre  enfeigne 
propre  à  être  vue  de  loin.  On  hit  auffî  CQnflruire  fur  des  éminences  pro- 
che du  rivage,  ou  à  l'entrée  des  rivières  &  des  ports,  des  tours,  ou  au- 
tres bâtimens  ejihauffés,  au  haut  defquels  t>n  allume  des  feux  pour  fervir 
de  guide  aux  navigateurs,  &  les  avertir  de  ne  pas  approcher  de  terre  fans 
précautions.  Ces  fortes  d'édifices  ou  de  -tours,  font  appelles  fanaux  ou 
phares^  &  affurent  merveilleufement  4a  Navigation.  Mais  ce  n'efl  pas  le 
tout  encore  :  il  faut  établir ,  fur  toutes  les  côtes  &  les  rades  dangereufes , 
des  communautés  de  lamaneurs  ou  locmans,  qui  font  des  pilotes  jurés  pour 
conduire  les  vaiffeaux  à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  ports  &  des  rivières  na- 
vigables. Ils  ne  doivent  être  reçus  qu'à  l'âge  de  vingt^cinq  ans.  Se  après 
avoir  pafTé  par  un  examen  très-févere  fur  la  marine  en  général ,  ainfi  que 
Air  les  marées,  bancs,  courans,  écueils,  ports  &  havres  de  leurs  établiC» 
femens.  Ils  font  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes  igarnies  d'ancres 
&  d'avirons ,  pour  être  en  état  d'aller  au  fecours  des  navires ,  au  premier 
fignal.  On  trouve  toutes  les  autres  règles  &  flatuts  pour  la  police  ^es  lama« 
neurs  &  locmans ,  dans  l'ordonnance  généra]^  de  la  marine  de  France ,  du 
mois  d'août  i68f ,  &  dans  l'ordonnance  particulière  de  marine  des  côtes  de 
Bretagne  du  mois  de.  janvier  i68{.  Il  y  a  auffî  des  réglemens  admirables 
fur  cet  objet  à  Helgeland^  petite  ifle  fituée ,  dans  la  mer  du  Nord»  fur 
un  rocher,  vis-à-vis  des  embouchures  de  l'Elbe  &  du.Wefer,  6c  apparte* 
Hant  au  roi  de  Danemarc.  Toute  cette  ifle  efl  environnée  d'écueils,  à  fleur 
d'eau,  &  de  bancs  très-dangereux,  qui  rendroient  l'entrée, de  l'Elbe  pres- 
que impraticable,  fur-tout  dans  le^  gros  temps,  ou  dans  les  brouillards,  fi 
les  pilotes  n'y  éroient  pas  auffî  excellens  qu'ils  le  font ,  &  que  leur  police 
Jie  fût  pas  auffî  févere  qu'elle  l'efl. 
On  oe  peut  s'empêcher  de  ie  récrier  ici  fur  la  barbarie,  &  l'injuftice 
Tome  XXV.  Eet 
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a^ffreufe,  S^an  prétendu  droit  d«  rivage  ^  ou  droit  de  varech  i  que  certains 
peuples  ont  établi,  ou  laiflfent  encore  fubfifter  chez  eux,  mais  qui,  dans  le 
fond  ;  n^eft  qu'un  pillage  &  une  déprédation  horrible.  En  vertu  de  ce  beau 
droit,  ils  prétendent  qu'un  tiers  de  refqaif  d'un  vaifleau  qui  fait  nau&age 
fur  leurs  côtes,  y  compris  fa  charge,  eft  dévolu  à  leur  fouverain,  un  tiers 
à  ceux  qui  auront  fauve,  trouvé  fur  les  flots  &.fur  les  grèves,  des  effets 
procédans  du  jet,  bris,  ou  naufrage  d'un  tel  vaiiTeau,  &  un  tiers  aux  pro-- 
priétaires.  Les  habitans  des  fivages  font  fi  avides  de  cette  efpece  de  butin, 
qu'ils  commettent  fou  vent  mille  cruautés,  mille  brigandages,  pour  en  faire 
une  ample  récolte,  foit  en  s'abftenant  de  porter  du  feconrs  à  des  navires 
qui  (ont  en  danger,  foit  en  déclarant  pour  échoués  des  vaifleaux  qui  ne  font 
qu'enfablés ,  &  qui  pourroient  être  remis  à  flot ,  foit  en  dévalifant  les  gens 
de  l'équipage.  On  fent  toute  l'horreur  d^un  pareil  droit,  &  à  combien  d'a- 
bus cruels  il  peut  donner  lieu.  L'humanité  ne  fe  révolte-t-elle  pas  de  voir 
dépouiller  des  deux  tiers  de  leurs  biens  de  pauvres  infortunés  à  peine  échap- 
pés au  péril  de  perdre  leur  vie  ?  Auflî  faut-il  convenir  que  les  ordonnances 
fettes  en  France  fur  cet  objet  font  fi  fages,  fi  charitables,  Si  fi  dignes  du 
chriftianifme ,  qu'on  peut  les  propofer  pour  modèle  ï  toutes  les  nations» 
U  eft  jufte  de  prendre  fur  les  effets  fauves  d'un  pareil  naufrage  les  frais  du 
ftuvement ,  &  une  récompenfe  'même  pour  ceux  qui  ont  expofé  leur  vie 
&  leur  fanté  pour  les  arracher  à  la  fureur  des  flots  ;  mais  il   faut  bien  fe 

Earder  d^en  faire  une  efpece  de  métier,  un  revenu,  (bit  pour  le  fouverain, 
>it  pour  les  fujets  9.  êi  d'imiter  ces  infulaires ,  moitié  barbares  encore ,  qui 
font  des  prières  publiques  pour  la  profpérité  de  leur  rivage»  &  invoquent 
ta  providence  pour  faire  périr  beaucoup  de  vaifleaux  fur  teurs  côtes. 

Le  déblayement  des  ports  méme^  eft  encore  un  objet  qui  mérite  toute 
l'attention  d'un  fouverain.  On  ne  fauroit  trop  fe  donner  de  peine  pour  faire 
Facquifition  d'habiles  gens,  qui  fe  font  appliqués  à  ces  fortes  d'opérations, 
qui  entendent  le  nivellement  des  eaux,  qui  connoiffenr  les  machines  propret 
à,  cet  effet,-  qut  favent  les  mettre  en  ufage,  &  qui  joignent  une  grande 
expérience  de  ce  métier  it  une  théorie  folide.  On  trouve  quelquefois  des  en*- 
(repreneurs  avec  lefquels  oii  peut  f^ire  des  accords  profitables  ;  &  les  frais 
d^ne  pareille  opération  ce  (Mt  jamais  perdus  pour  PEtat,  i>^  parce  que 
nos  propres  fujets  les  gagnent,  a^.  parce  que  Taccroiffement  du  commerce 
&  de  la  Navigation  les  rembourfe  au  centuple,  &c.  3^  parce  qu'on  peut 
impoier  un  léger  droit  fur  tous  les  navires  qui  entrent  ou  qui  fortent.  Maia 
outre  ta  qualité  que  les  ports  doivent  avoir  d'être  d'im  abord  fur  &  com- 
mode, il  faut  encore  qu'ils  foient  par  eux-mêmes  bien  fitués,  fpacieux»  à 
l'abri  des  vents,  à  couvert  des  entreprises  des  flottes  ennemies .  &  alTez  pro- 
fonds pour  contenir  des  vaiflfeaux  qui  tirent  beaucoup  d'eau.  Il  femble  que 
la  providence,  pour  fiiciliter  la  commqnication  réciproque  des  peuples,  ait 
employé  les  mains  de  ta  nature,  à  former,  dans  les  enfeocemens  des  terres,, 
dans  des  nofes  ou  de  petits  golf«s ,  des  ports  naturels ^  que  l'induHrie  de» 
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hommes  a  perfeâionnés.  Ces  fortes  de  ports  naturels  font  ce^taîoement  ift 
meilleure.  Mais  à  leur  dé&ut,  on  peut  y  fuppléer  par  l'art,  &  à  force  de 
travaux,  faire  creufer  des  baifîas,  élever  des  môles,  faire  des  jetées,  qui 
imitent  la  nature,  &  favorifent  infiniment  le  comnrerce  &  la  Navigation, 
Cependant  il  faut  bien  examiner  la  nature  du  terrain  &  les  facilités  que 
le  nouveau  port  peut  procurer  à  la  circulation  du  commerce ,  avant  de  s'en* 
gager  dans  une  entreprife  au(fî  difpendieufe.  Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus 
de  multiplier  à  l'infini  le  nombre  de  ces  havres,  &  de  mettre  toute  la  côte 
en  ports  de  mer.  L'Angleterre,  que  l'on  peut  envîfager  comme  le  centre 
du  commerce ,  n'en  a  que  peu.  Le  tout  dépend  de  la  fituation ,  du  cours 
des  rivières,  des  provinces  qu'elles  traverfent,  &c.  &  toutes  ces  circonf» 
tances  demandent  à  être  foigneufement  examinées  avant  que  de  procéder 
à  la  conftruâion  d'un  port  artificiel.  Au  refte,  il  eft  néceflaire  que  toutes 
les  pafles  &  les  entrées  d'un  port  foient  étroites  &  faciles  à  détendre  par 
des  batteries,  ou  autres  ouvrages  de  fortifications,  &  que  ces  ports  foient 
bordés  par  de  larges  quais  où  les  vaifleaux  puiflent  s'amarrer  commodé- 
ment ,  ot  y  faire  décharger  leurs  marchandifes.  Nous  fommes  fichés  de  ne 
pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  fur  la  police  des  ports;  mais  nous  ren« 
voyons  le  leâeur  à  ces  ordonnances  fages  que  les  nations  commerçantes^ 
comme  les  Anglois,  François,  &Hol{andois,  ont^ faites  fur  cette  matière, 
après  une  expérience  réfléchie  de  plufieurs  fiecles. 

Il  ne  ferviroit  prefque  de  rien  d'avoir  des  rivières  navigables  &  de  bonk 
ports ,  fi  l'oa  étoit  dépourvu  de  matelots  &  de  gens  de  mer.  On  ne  parle 
pas  ici  de  ceux  dont  l'Etat  a  befoin  pour  its  forces  navales  dont  on  a 
traité  à  l'article  Marine  ,  mais  la  Navigation  marchande  ,  pour  laquelle 
on  ne  peut  ni  ne  doit  rien  forcer.  Les  marins  ne  font  pas  également  bons 
dans  tous  les  pays ,  même  dans  ceux  qui  font  fitués  fur  la  mer«  On  eftime 
les  Norwégiens  comme  les  meilleurs  de  la  terre ,  &  après  eux  les  Anglois^ 
François ,  HoUandois ,  &c.  C'eft  un  métier  que  d'être  marin ,  &  un  mé«- 
tier  pénible ,  difficile  à  apprendre ,  &  qui  demande  de  la  jeuneife  :  auffi 
e(l-il  plaifant  de  prétendre  faire  des  recrues  de  matelots  dans  des  provinces 
où  les  habitans  n'ont  jamais  vu  ni  fenti  l'eau  de  la  mer ,  que  dans  des  huî- 
tres \  l'écaillé.  Mais  dans  les  provinces  maritifnes  qui  ont  des  côtes  d'une 
vafte  étendue,  le  peuple  naît  avec  une  inclination  naturelle  pour  la  mer^ 
il  fe  Ëimiliarife  dès  fon  enfance  avec  ce  terrible  élément.  Un  fils  commence 
par  fuivre  fon  père  à  la  pèche  le  long  de  la  côte ,  il  furmonte  la  maladie 
de  la  mer  ;  il  apprend ,  prefque  en  jouant ,  la  manœuvre ,  il  prélude  à  des 
voyages  de  long  cours ,  il  devient  habile  marin  fans  efforts.  Auffi  le  confeil 
de  commerce  doit-il  encourager  cette  pêche  par  tous  les  moyens  polfibles , 
parce  qu'outre  le  profit  que  l'Ëtat  en  retire ,  il  faut  encore  la  confidérer  com- 
me la  première  pépinière  des  matelots.  Je  voudrois  encore  que,  dans  toutes  les 
villes ,  bourgs  &c  villages  fitués  le  long  de  la  mer ,  on  introduisit  l'ufage  de 
faire  enfeigner  aux  jeunes  garçons  dans  les  écoles  les  premiers  élémens  de 
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Faftronomie  &  de  l'arc  oau tique.  Cela  fuffiroic  pour  les  fimples  matelot»  V 
la  pratique  leur  apprendroit  le  rede  ;  mais  pour  ceur  qui  peuvent  vifer  à 
quelque  chofe  de  plus,  &  qui  font  defiioés  à  être  un  jour  premiers  pilotes, 
maîtres  de  navire ,  capitaines ,  amiraux ,  on  devroic  établir  des  collèges  de 
marine ,  cii  d'habiles  profèfTeurs  pufTent  donner  des  leçons  foiides  &  lavan-' 
tes  fur  tous  les  objets  q^îi  entrent  dans  la  théorie  de  l'art  de  la  Navigation. 
On  formeroit  par  ce  moyen  d'ei^cellens  fujets  '^  &  pour  en  multiplier  le 
nombre,  ce  ne  feroit  pas  mal  fait,  je  penle^de  choifir *datis  les  maifons 
des  orphelins,  des  enfans  trouvés,  &ç.  une  certaine  quantité  de  jeunes 
garçons  pour  les  envoyer  de  bonne  heure  à  ces  écoles ,  &  enfuite  à  ces 
collèges ,  &  leur  faire  apprendre  à  fond  un  métier  qui  a  tant  d'influence  fur 
la  profpérité  d'un  Etat. 

La  plupart  des  puiflances  maritimes  ont  des  pêches  nationales ,  ou  de  cer- 
taines branches  exclufives  de  commerce ,  qu'elles  font  fervir  d'écoles  &  de 
pépinière  pour  la  marine.  Telles  font  la  pèche  du  hareng  proche  des  ifies 
Orcades ,  celle  de  la  morue  de  Terre-neuve ,  du  grand  banc ,  &Cé  celle  du 
merlus ,  des  merluches  &  barbues  fur  les  cotes  de  Norvège ,  celle  de  la 
brieine  en  Groenland ,  ou  des  chiens  marins  dans  le  détroit  de  Davis ,  & 
ainfi  du  refte.  Le  tranfport  des  charbons  des  mines  d'Ecofle  en  Angleterre 
&  ailleurs,  le  cabotage,  ou  la  petite  Navigation  le  long  des  côtes,  toutes 
ces  différentes  Navigations  font  très-propres  à  former  des  gens  de  mer,  & 
les  nations  qui  en  (ont  en  pofleffîon  «  reconnoiflfent  parÊticement  bien  le 
prix  de  cet  avantage.  Ils  ont  fait  plus  d'une  fois  la  guerre  pour  fe  les  con- 
ferver,  &  n'ont  pas  eu  tort. 

Lorfqu'un  pays  a  une  académie  des  fciences  {&  tous  lés  grands  Etats 
en  doivent  avoir  )  cette  académie  doit  être  chargée  du  foin  de  £iire  dreffer 
d'excellentes  cartes  marines  à  l'ufage  des  navigateurs.  Les  cartes  de  nos  pro» 
prts  côtes  &  parages  doivent  être  faites  par  des  membres  de  l'académie 
même ,  &  celles  des  mers  &  côtes  lointaines  peuvent  y  être  examinées. 
Il  faut  que  l'académie  indique  au  public  quelles  font  les  meilleures ,  & 
donne  le  plan  d'un  atlas  complet  de  cartes  marines.  La  même  académie  de- 
▼roit  aufB  avoir  l'infpe^on  fur  lés  ateliers  où  font  faits  les  bouflbies ,  les 
Compas  de  route  ^  les  conipas  de  variation ,  les  compas  équinoxiaux ,  les 
allrolables  ,  arbalêtrilles ,  quarts  de  cercle ,.  en-  un  mot  tous  les  inflrumens 
de  mathématique  &  d'aftronomie  à  l'ufage  de  la  Navigation.  Ce  feroic  le 
moyen  de  les  avoir  parfaits ,  &  l'on  conçoit  aifément  de  quelle  conféquence 
la  perfeâîon  peut  être  dans  la  marine.  Auffi  ne  doit-on  regretter  aucune 
dépenfe  pour  fe  procurer  des  ouvriers  habiles  pour  ces  fortes  d'inftrumens. 
Les  académiciens  aftronomes  doivent  encore  enrichir  le  public  de  toutes  les 
découvertes  nouvelles  qu'ils  font  au  ciel ,  fur  la  terre  «  &  fur  mer  ,  qui 
peuvent  fervir  à  perfèoionner  l'art  de  la  Navigation.  Quoique  l'avantage 
d'une  pareille  découverte  ne  foit  pas  touîours  prochain ,  ou  aâuel ,  on  peut 
cependant  àlfurer  hardiment  qu'il  n'y  en  a  aucune  de  parâitement  inutile  p 
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&  (Ju^une  nouvelle  cooftellacion ,  trouvée  par  des  obrervatîoas  pénibles  >• 
peut  conduire  mille  vaifleaux  à  bon  port.  Ceft  ainfi  que  les  académies  lit-- 
téraires  font  d'une  utilité  diréâe  pour  l'Etat. 

Au  refte  ,  la  Navigation  n'eft  pas  également  importante  fur  toutes  les* 
mers  ;  elle  ne  fauroit  être  auffi  confidérable  dans  la  mer  Baltique  »  dans  l'Ar- 
chipel, dans  la  Méditerranéei,  que  dans   l'Océan  &  dans  la  mer  du  Nordi.- 
Toutes  les  mers  qui  ne-  font  que  des  efpece^  de  golfes ,  d'un  accès  diffi- 
cile, fermées  par  des  détroits,  qui  ne  confinent  qu'à  quelques  provinces^, 
ou  qui  ne  font  pas  navigables  dans  toutes  les  faifons,  mais  que  les  vents 
&  les  glaces  rendent  impraticables  en  certains  temps  de  l'année ,   ne  fone^' 
pas  fufceptibles  d'une  Navigation  ^  ni  d'^m  commerce  aufli  vafte,   que  les 
mer^  qui  s'étendent  d'un  pôle  à  l'autre,  &  qui  touchent  aux   principaux^ 
royaumes  &  Etats  du  continent.  Cependant,  comme  il  n'y  a  point  de  mer  y. 
quelque  petite  qu'elle  foit,  oii  la  Navigation  ne  porte  quelque  avantago 
aux  provinces  qui  la  bordent,  il  faut  toujours  tâcher  de  l'établir  &  de  l'en-* 
courager,  d'autant  plus  qye  ces  golfes  aboutifTent  enfin  à  l'Océan,  &  qu'en* 
prenant  toutes  les  mefures  convenables ,  on  peut  communiquer  par- là  juf- 
qu^aux  confins  de  la  terre.    Mais  comme  les  plus   relTerrées  font  les  plutf* 
dangereufes ,  &<  les  plus  difHciles  à  parcourir  par  la  quantité  d'écueils  &  de- 
bancs  qui  s'y  rencontrent,  ainfî  jque  par  les  vagues  courtes  qui  tourmentent 
exceffîvement  les  vaifTeaux  dans  les  gros  temps , .  il  faut  redoubler  d'atten* 
tion  pour  y-  avoir  des  capitaines ,  pilotes  &  mariniers  habiles , .  &  qui  con« 
noifTent  parfaitement  la  carte  de  ces  parages. 

Lorfqu'un  pays  n'a  point  encore  de  marine  formée,  ou  qu'elle  eft,.pour-' 
ainfi  dire,  encore  an  berceau,. il  £iut  encourager  les  principaux  négocian8> 
par  des  franchifes  ,  des  gratifications  &  des  privilèges ,  à  mettre  des   vaif^ 
leaux  en  mer  ^  mais  ces  privilèges  ne  doivent  jamais  être  exclufifs  pour  d'au-^^ 
très*  citoyens  :  car  la  concurrence  eft   ici  tout  auffi-  néceflàire  que  danr- 
d'autres  branches  du  commerce ,  &  l'on  n'encourage  jamais  bien  une  entrer 
prife  lorfque  le  public  en  général  efl  privé  de  la  liberté  d'y  participer;  Le- 
ibttverain  même  ne  doit  point  s'en  mêler  directement.  Il  me  femble  que 
]e  Czar  Pierre  I,. n'a  pas  affez  obfervé  cette  règle,  lorfqu'il  Conçpt  l'idée 
de  procurer  à  la  monarchie  Ruffienne  une  marine  fur  la  mer  Baltique.  11^ 
fit  tout  pour  fes  forces  navales , .  &  rien   en  faveur  de  fa  navigation  mar-^ 
chande.  S'il  avoir  employé  le  quart  de  la*  dépenfe  énorme  qu'il  fit  pour  fe 
procurer  des  galères ,  prefque  inutiles  »  &  une  flotte  médiocre  , .  à  encou* 
rager  la  Navigation  des  négocians  dans  les  ports  dé  Péterfbourg ^  de  Riga,> 
de  Revel,  ùc.  le  commerce  de  la  Ruffie,  tant  pour  l'importation  que  pour 
l'exportation ,. ne  fe  feroit  pas,,  comme  aujourd'hui ^  par  des  navires  étran* 
gers  :  car  on  ne  remarque  point  que  lés  pavillons  Rjuffes  fe  déploient  fré* 
quemment  dans  les  mers  &  dans  les  autres  ports  de  l'Europe  ^ .  mais  oa^ 
voit ,  par  cet  exemple ,  que  lès  louanges  des  hiftonens  &  des  pané|yrif{ès' 
ne  portent  pas  toujonrs^  fur  des'  aâions  que  U  bonne  politique  a  diaées-  ' 
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Un  des  encouragemens  les  plas  efficaces  que  l'on  puifTe  donner  \  la 
Navigation ,  c^eft  d'aflîgner  de  bons  chantiers  pour  la  condruélion  des  vaif- 
feaux,  &  oii  ils  puiflènt  être  commodément  lancés  à  l'ean.  Ces  chantiers 
doivent  être  féparés  de  ceux  où  l'amirauté  fait  bâtir  fes  vaifieaux  de  guerre, 
&  autres  bâtimens  qui  compofent  les  flottes.  Le  confeil  de  commerce  doit 
audi  tâcher  d'attirer  d'habiles  conftruâeiirs  de  navires,  de  bons  charpen- 
tiers ,  calfateurs ,  &  antres  ouvriers  qui  travaillent  à  la  bâcifTe  des  vaifTeaux. 
Cet  art  eft  plus  difficile  qu'on  ne  penfe,  &  les  principes  n'en  font  pas  les 
mêmes  chez  toutes  les  nations  commerçantes.  La  coupe,  la  forme,  le  ga- 
barit des  vaifTeaux  anglois,  françois,  hollandois,  &c,  différent  beaucoup; 
&  chacune  de  ces  nations  a  par-devers  elle  des  raifons  qui  lui  font  préférer 
le  modèle  qu'elle  adopte.  Les  navires  longs, étroits,  dont  la  poupe  eft  pointut 
font  les  meilleurs  voiliers,  &  fe  prêtent  fecilement  à  la  manœuvre  ;  ceux  qui 
font  larges ,  &  arrondis  vers  la  poupe ,  contiennent  plus  de  charge ,  &  (t 
tiennent  plus  fermes  fur  l'eau  ;  ce  font  de  vrais  châteaux  flottans.  Mais ,  tout 
bien  confidéré,  fîl'onavoit  le  choix  d'un  conftruâeûr,  je  crois  qu'il  faudroit 
prendre  un  Anglois;  cette  nation  excelle  dans  la  plupart  des  chofes  qui  ont 
rapport  à  la  navigation ,  elle  a  quelques  fiecles  d'expérience  par-deflus  les 
autres  ;  &  le  grand  exercice  rend  fes  ouvriers  habiles.  Il  femble  au  moins 
que  l'œil  fbit  plus  fatisfait  d'un  vaiffeau  anglois  que  de  tout  autre  ;  il  y  a 
quelque  chofe  de  fi  élégant ,  de  fi  dégagé ,  dans  le  bâtiment  &  dans  fes 
agréts ,  qu'on  le  voit  avec  un  plaiûr  fecret  fur  l'eau  ;  mais  cette  légèreté 
dans  la  coupe  contribue  encore  beaucoup  à  rendre  un  pareil  navire  bon 
voilier  ;  il  fend  les  vagues  avec  une  rapidité  furprenante  ;  &  comme  les 
Anglois  font,  avec  cela,  les  plus  hardis  marins  du  monde,  il  n'efl  pas 
étonnant  qu'ils  gagnent  de  viiefle  fur  toutes  les  autres  nations  dans  leurs 
voyages. 

Après  avoir  folidement  pourvu  à  l'article  des  ouvriers  néceflaires  à  la 
«onftruâioii  des  vaiffeaux ,  il  faudroit  penfer  aux  matériaux  pour  la  bâtifie 
&  l'équipement,  comme  bois,  fer,  goudron,  brai ,  chanvre,  lin,  corda'* 
ges ,  toiles  &c.  Mais  comme  c'efl  aux  négocians  à  s'en  pourvoir  eux-mé*- 
ines  ,  &  qu'ils  connoiffent  mieux  que  tout  autre  les  endroits  d'où  ils  peu- 
vent les  tirer  à  leur  plus  grand  avantage ,  tant  à  l'égard  de  la  qualité ,  que 
par  rapport  au  prix ,  le  K)uverain  doit  leur  laifier  les  mains  libres  à  cet 
égard ,  &  lorfqu'ils  ont  befoin  de  fa  proteâion ,  foit  pour  l'emplette ,  foit 
pour  le  tranfport  de  ces  matériaux,  ils  peuvent  s'adrefler  au  confeil  fupé* 
rieur  de  commerce,  qui  ne  doit  pas  manquer  de  leur  prêter  toutes  fortes 
de  bons  offices. 

La  plupart  des  puiffances  maritimes  ont  établi,  dans  leurs  Etats,  des 
amirautés,  efpeces  de  confeils  où  préfide  Tamirâl,  lefquels  (ont  compofés 
de  plufieurs  confeillers ,  officiers  de  marine ,  &c.  qui  ont  la  direélion  des 
affaires  matitimes. 

il  efl  de  la  dernière  importance ,  pour  là  Navigation  ,  que,  le  fouverain 
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hffe  refpeSer  le  pavillon  oarional  dans  toutes  les  mers  du  monde.  Ce  ref- 
peâ  eu  fondé  fur  le  droit  univerfel  des  gens ,  &  plus  encore  fur  la  figure 
qu^une  puiflance  fait  eu  Europe.  Si  une  nation  entretient  des  flottes  for* 
midables,  tant  mieux;  elle  en  protégera  plus  efficacement  fon  commerce^ 
(tir- tout  en  temps  de  gucârre  ;  mais  quand  même  elle  n'en  auroic  point, 
pourvu  qu^elle  ait  des  armées  oombreufes ,  &  bien  aguerries  dans  le  con- 
tinent ,  Ion  pavillon  fera  Curement  à  l'abri  de  toute  infulte.  Lts  liaifona 
entre  tous  les  peuples  de  PEurope  font  telles  aujourd'hui ,  qu'ils  pavent  s'at-^ 
teindre  par  terre ,  &  s'y  venger  de  toutes  les  injures  qu'ils  ont  fouf&rtes- 
par  mer.  Les  pirateries  ^  les  brigandages  des  armateurs  font  des  violences 
ii  odieufes  &.  des  injuftices  fi  atroces ,  fi  ouifibles  aux  intérêts  de  toutet 
les  nations  européennes ,  que  tout  efi  pertnis  pour  les  réprimer.  Il  feroir 
très -ai  fé  de  prouver,  par  des  principes  incontefiables  du  droit  de  la  nature 
&  des  gens  y  qu'une  nation  dont  les  navires  marchands  ont  été  attaqués 
en  pleine  mer ,  &  pris  par  des  armateurs ,  que  cetre  nation  ,  dis-je ,  eft 
pleinement  en  droit  de  s'en  venger  fur  toutes  les  polTefTions  que  la  puif« 
fânce  qui  a  fait  agir  ces  armateurs  peut  avoir  dans  le  continent^  de  quelque 
nature  qu'elles  puiffenc  être,  &  à  quelque  titre  qu'elle  puiffe  les  tenir.  Lt 
providence  n'a  accordé,  que  je  facfae,  à  aucun  peuple  un  empire  exclufîf 
fur  la  mer.  Y  vouloir  faire  les  maitres ,  prefcrire  des  loix  ï  d'autres  nations 
libres  &  neutres,  c'efl  outrager  toute  l'Europe;  &  c'eft  la  venger  lorfqu'ua 
prince  peut  mettre  un  pareil  peuple  à  la  raifon  par  des  conquêtes  fur  terre*^ 

Quant  aux  pirates  d'Alger,  de  Tunis,  de  Salé,  de  Tripoli,  &  des  autres 
endroits  de  la  côte  ds  Barbarie ,  qui  iofèftent  les  mers  de  TEurope ,  maia 
fur-tout  la  Méditerranée,  les  principales  puiffances  maritimes  ont  fait  des 
traités  de  paix  avec  ces  corfaires.  Il  eût  été  très-facile  à  l'Europe  comitier*^  ^ 
çante  de  détruire  depuis  long- temps  ces  repaires  de  brigands  ;  mais  it 
iemble  que  les  grafkks  nations  navigatrices  fe  contentent  de  conclure  avec 
eux  des  traités  qui  mettent  leur  Navigation  en  fureté,  &  qui  entretiennent 
le  danger  pour  celle  <les  petites  puiflances.  Cette  politique  n'eft  pas  trop 
conforme  i  la  morale  ;  mais  les  chofes  étant  telles  y  il  n'y  a  que  deux 
partis  ï  prendre ,  ou  de  tâcher  de  £iire  comme  les  autres ,  &  de  conclure 
audi  des  traités  avec  ces  pirates,  ou  d'obtenir  d'eux  un  paflfe-port  pour 
tous  les  navires  marchands  qu'ion  envoie  vers  la  mer  Méditerranée.  Cette 
négociation  efl  affez  facile;  on  s'adrefTe  pour  cet  ef&t  aux  confuls  de» 
puiflances  amies  qui  réfident  à  Alger,  &t:.  &  moyennant  une  redevance 
d'une  couple  de  centaines  de  ducats  ,  on  acheté  dn  dey  on  pareil  palTe-port^ 
qui  eft  refpeâé  par  fes  fujets.: 

Lorfque  les  vatffeaux  marchands  ventent  mettre  en  mer ,  les  capitaine» 
ou  maîtres ,  doivent  prendre  de  l'amirauté,  ou  du  confeil  de  commerce, 
ou  des  magiftrats  du  lieu ,  des  pafle-ports ,  congés ,  ou  lettres  de  mer ,  qu» 
font  des  patentes  par  lefqueîles  ils  obtiennent  la  permiffion  de  naviguer 
lous  le  pavillon  du^  fouverain  au  nom  duquel  elles  font  expédiée».  Ces 
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gés ,  ou  lettres  de  mer ^  contiennent  le  nom  du  capitaine,  &  celui  du 
vaifTeau ,  fa  capacité ,  fa  deftination  ^  quel  en  efl  ou  quels  en  font  les  pro- 
priétaires ,  &c.  Si  un  maître  de  navire  ecoic  trouvé  fans  un  pareil  pafTe-port^ 
il  feroii  regardé  comme  forban ,  ou  écumeur  de  mer  ^  &  permis  à  tout  le 
monde  d^  courre  fur  lui  ^  car  en  efitt  le  (impie  pavillon  qu'un  vaifTeau  ar^* 
bore  ne  prouve  ricai ,  puifque  les  pirates  même  en  arborent  de  différen- 
tes nations,  pour  approcher  des  ïïavires  marchands  &  les  furprendre.  Ces 
congés  doivent  être  dreffés  avec  beaucoup  de  précaution  ;  il  faut  que  toutes 
les  claufes  ufitées  dans  les  coutumes  de  la  mer,. y  foient  exprimées,  vu 
que  la  moindre  omidion ,  comme ,  par  exemple ,  ctUc  de  repoujfcr  la  farce 
par  la  force ,  ùc.  fait  perdre  à  un  capitaine  toute  la  £iculté  de  naviguer 
fans  être  troublé  dans  fa  courfe  par  les  autres  nations.  On  peut  s'en  procu- 
rer ^cilement  de  bons  modèles. 

Les  rifques  naturels  &  accidentels ,  qui  accompagnent  toujours  la  Navi« 
gation  ,  ont  donné  lieu  aux  aflurances.  On  entend  par- là  un  contrat  mer-- 
nantit  par  lequel  un  particulier  ou  une  compagnie ,  fe  charge  des  rifques 
'd^un  voyage ,  ou  tranfport  maritime ,  en  s^obligeant  aux  pertes  &  domma* 
ges  qui  peuvent  arriver  fur  mer  à  un  vaijfeau ,  ou  aux  marchandifes  de  fa 
'charge^  moyennant  une  certaine  fomme  dont  les  contraSans  conviennent  fc'* 
Ion  le  rifqut  qu'il  y  a  à  courir.  L'ioftrument  qui  contient  les  conditions  de 
ce  contrat,  qui  eft  (Igné  par  l'affureur,  &  contre(igné  par  le  courtier  ou 
4gent  qui  l'a  conclu,  s'appelle /lo/ice.  Il  doit  être  imprimé,  &  timbré  de 
l'empreinte  du  fouverain.  On  en  a  des  modèles  excellens  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  commerçantes ,  comme  ï  Londres ,  Amfierdam  >  Ham*- 
bourg,  &c.  &  l'on  ne  doit  pas  reconnoitre  une  police  pour  valide  (i  elle 
«d'écrite  :  car  comme  celles  qui  font  imprimées  ont  été  dreflees  par  des 
habiles  jurifconfultes  &  par  les  négocians  les  plus  expérimentés,  tous  les 
rifques  de  la  mer  y  font  foigneufement  exprimés;  &  les  juges  des  afFai- 
xes  de  commerce  ne  doivent  faire  aucune  attention  aux  rêveries  de  quel- 
ques efprits  bizarres  qui  (brgent  des  polices  d'une  invention  nouvelle,  & 
les  farcifTent  de  claufes  extraordinaires  qui  ne  font  fondés  ,  ni  en  raifon^ 
ni  fur  l'ufage,  qui  caufent  des  diftraâions  aux  courtiers  &  aux  tribunaux^ 
&  qui  donnent  lieu  à  mille  chicanes  &  ï  mille  procès.  Si  des  circonfiances 
fton  prévues  obligent  à  àcs  claufes  extraordinaires ,  il  faut  que  le  courtier 
les  exprime  à  la  marge,  ou  au  bas  de  la  police. 

Le  prix  que  l'afTureur  obtient  de  l'a(ruré ,  pour  le  rifque  dont  il  fe  char* 
%ge,  eft  nommé  prime  d^ajfurdnce ,  .&  doit  fe  payer  d'abord  à  la  (ignaturt 
de  la  police.  Il  eft  remarquable  que  l'efprit  de  commerce  ait  fu  tourner 
les  dangers  du  négoce  même  en  commerce ,  &  en  faire  un  objet  lucratif. 
L'auteur  des  élémens  du  commerce ,  aiTure  que  par  un  dépouillement  des  re- 
gifires  de  la  marine  de  France ,  on  a  évalué ,  pendant  dix-huit  années  de 
•paix ,  la  perte  par  an  à  un  vaijfeau  fur  cent  quatre-vingts.  On  peut  éva^ 
4u4r  les  avaries  à  deux  pertes  fur  ce  nombre ,  6  le  rifqut  général  de  la  Na^ 
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yigation  à  tin  pour  cent  en  temps  de  paix.  Si  ce  calcul  eft  ezftâ ,  comme 
OD  n^eo  fauroit  douter ,  il  n'eft  pas  furprenant  que  les  aflureurs  s'enrichif- 
fenc ,  eux  qui  touchent  rarement  ta  plume  pour  figoer  une  police  à  moinf 
de  2  pour  cent  de^prime,  &  oui  en  prennent  louvrent  8 ,  10,  2c^  &  quéU 
quefois  jufqu^à  50 ,  félon  que  le  rifque  paroit  grand. 

Lorfqu'il  y  a  ^  dans  un  Etat ,  des  chambres  ^  des  af^ociations ,  ou  com«, 
pagnies  d'aflbrande ,  c'eft  un  bénéfice  pour  le  commerce.  Le  marchand  ^ 
qui  n^eft  pas  aflfez  riche  pour  courir  lui-même  tous  les  hafards  de  la  Na^ 
vigation ,  trouve  plus  aifément ,  &  à  meilleur  marché ,  l'afllirance  pour  fet 
effets.  Mais  l'expérience  a  fait  connoltre  que  ces  compagnies  font  fouveoc 
chicanières ,  &  fe  cabrent  le  plus  qu'elles  peuvent  loriqu'il  s'agit  de  payer 
un  dommage  avéré.  Les  direâeurs  ront  quelquefois  pour  le  corps  de  la  fo^ 
ciété  des  difficultés  qu'ils  auroient  honte  de  faire  pour  leur  intérêt  particu« 
lier.  Ces  fortes  de  chicanes  ne  doivent  point  être  tolérées  par  le  confeit 
de  commerce ,  qui  doit  condamner  l'aflureur  au  payement  dès  que  la  perte 
eft  prouvée.  Au  refte  »  il  eft.d'ufage,  prefque  dans  toute  l'Europe,  que 
l'afTureur  ne  rembourfe  que  98  pour  cent  de  la  valeur  afTurée ,  laquelle  ooic 
être  exprimée  numérairement  dans  la  police. 

Comme  les  aiTureurs  fe  chargent  de  tout  le  dommage  que  peuvent  re<* 
cevoir  les  marchandées  alfurées,  il  arrive  fouvent  qu'elles  viennent  à  bob 
port,  mais  fi  endommagées  que  le  propriétaire  y  fait  une  perte  notable. 
Quelquefois  au(fî  Je  maître  du  navire  eft  obligé  de  payer  des  femmes  con- 
fidérables  ou  à  des  lamaneurs,  ou  pour  fe  procurer  d'autres  fecours  en 
mer,  lorfqu'il  eft  atteint  par  une  tempête,  ou  qu'il  lui  furvient  quelque 
accident  fâcheux.  Comme  ces  frais  n'ont  été  employés  que  pour  «fauver  le 
vaiffèau ,  l'équipage ,  &  la  cargaifon  »  il  eft  naturel  que  tous  les  effets  qui 
ibrment  cette  cargaifon  doivent  porter  au  pro  rata  cette  dépenfe.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  les  avaries ,  qui  fe  multiplient  dans  certaines  faifons ,  au 
point  qu'elles  font  plus  à  charge  aux  aflureurs  que  les  pertes  totales.  Le  ré« 
glement  des  avaries  eft  un  objet  fort  épineux  dans  les  afTurances  &  dans 
le  commerce.  Pour  éviter  toutes  les  difputes  &  tous  les  procès,  qui  ne 
manqueroient  pas  de  fubvenir  tous  les  jours,  fi  chacun  pouvoir  taxer  fa 
perte  comme  il  le  voudroit,  toutes  les  grandes  villes  maritimes  ont  établi, 
pour  cette  partie  de  la  police  maritime ,  un  officier ,  que  l'on  choifit  or- 
dinairement entre  les  courtiers  ou  cargadeurs  des  vaiflëaux.  Cet  officier 
doit  être  un  homme  intègre  &  habile ,  auquel  on  fait  prêter  un  ferment 
particulier  de  fidélité ,  qui  taxe  le  dommage  général ,  &  qui  en  fait  la  ré- 

J>aration  fur  toutes  les  marchandifes  faifant  partie  de  la  charge.  Ce  per* 
bnnage  eft  appelle  difpacheur^  ou  dépichcur  {a)  apparemment  parce  ^uHl 
doit  expédier  promptement  les  affaires  des  négociant  qu'il  a  entre  les  mains , 
&  régler  les  diffêrens. 

{a)  Terme  peu  connu  :  cette  dinonûnatioa  varie  mène  dans  la  plupart  des  villes» 
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On  pedt  faire  afTurer  non-fèutemeat  les  marchandifes  qui  foot  la  charge 
d*un  navire ,  maif^  aufli  le  vaifTeau  même  ev  d^terminaot  fa  valeur  dans 
la  police;  &  qui  plus  eil^.on  &i't  encore  aflurer  U  liberté  du  capiiatne 
&  des  mariniers  de  l'équipage.  Rien  n'eft  plus  jufte,  at  plus  naturel  :  car, 
comme  il  frrive  rulheureulèment  trop  fouveot,  qu'un  navire  marchand 
eft  pris  par  des  armateurs  ou  des  pirates,  qui  ne  rendent  les  prifontiters 
que  contre  une  forte  rançon ,  on  fixe  dans  la  police  une  certaine,  femme , 
que  l'aOlireur  eft  obligé  de  payer  en  cas  de  malheur,  &  qui  fert  à  déli- 
vrer ce  capitaine ,  ou  fes  matelots ,  de  U  captivité  où  ils  font  retenus.  Ceft 
une  invention  bien  charitable ,  &  qui  contribue  infiniment  à  encourager  U 
Navigation.  Nous  ne  parlons  pat  ici  des  aAurances  qui  peuvent  fe  £iire  fur 
d'autres  objets  qui  courent  quelque  rifque ,  comme  des  maifoos ,  maga- 
fins ,  &c.  Ce  font  des  efpeces  de  jeux  de  hafard ,  qui  n^enirent  point  dans 
le  fyftéme  de  la  Navigation.  Voye^  du  re/k  l'article  Assurance. 

Tels  font ,  en  général ,  les  principes  de  la  Navigation  marchande  ;  & 
c*dl  fur  ces  principes ,  fur  les  obfervatioos  de  l'expérience  journalière ,  & 
fiir  les  meilleurs  modèles  pris  chez  d'autres  nations  commerçantes  y  que  le 
fouverain  doit  faire  drefTer  uo  bon  code,  &  des  ordoooances  de  marine^ 
«pà  règlent  tous  les  détails  dé  cette  Navigatioiu 
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NÉCESSITÉ,    r    f. 
Droit    ds    NécBssixi. 

JL^E  droit  de  Nëceflicé  eft  celui  auquel  la  feule  Néceflîté  donne  lieu,  en 
autorifanc  des  aâions*  qui  autrement  ne  feroient  pas  licites ,  mais  qui  le 
deviennent ,  parce  que ,  fans  elles ,  on  ne  (âtisferoit  pas  à  une  obligation  in« 
difpenfable. 

La  Néceilîtë  extrême  autorife  tout  ce  qui  contribue  à  notre  propre  con- 
fêrvation  &  détruit  tout  ce  qui  s'y  oppofe.  Elle  eft  au-defTus  de  cous  lea 
ré^Iemens  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  particulière  &  commu- 
ne. C'eft  la  nature  qui  la  revêt  de  fes  propres  forces  ^  ou  plutôt  qui  en 
prend  la  fo(me ,  lorfqu'il  £iuc  abfolumenc  qu'elle  agifle  elle-même  en  notre 
faveur.  ^ 

Le  foin  que  Phomme  a  naturellement  pour  fa  propre  confervation ,  Se 
rimpoflibilité  où  il  eft  d'agir  par  un  autre  principe  ^  fondent  le  droit  de 
bienféance  dans  le  cas  d'une  Néceflité  extrême.  Ce  n'eft  pas  fimple« 
ment  un  privilège  ,  une  faveur  ,  c'eft  un  droit  formel  &  parfitit.  L6 
foin  de  déièndre  notre  vie  eft  d'obligation  &  non  pas  Amplement  d6 
permiflion. 

Lts  loix  humaines  qui  n'ont  qu'une  obligation  empruntée  &  relative ,  n8 
peuvent  pas  renverfèr  celles  que  la  nature  nous  impofe»  &  qui  font  fon- 
dées fur  des  principes  généraux  &  invariables.  La  Néceffité  jointe  au  droit 
|u'èlle  produit,  fubfîfte  dans  toute  fa  vigueur,  en  quelqu'état  que  l'hoifime 
e  trouve.  Les  difpontibns  accidentelles  font  trop  foibles  pour  Tanéantir  ^ 
ou  pour  en  empêcher  les  effets.  Loin  de  &ire  l'exception ,  la  Néceffité  ré- 
tablit la  règle  fondamentale  du  droit ,  &  prive  les  loix  poftérieures  de  tout 
ce  qu'elles  ont  de  force ,  dés  qu'elles  s'écartent  de  leur  but  général  & 
immuable. 

L'homme  ne  peut,  quand. même  il  le  voudfoit,  fp  fouftraire  à  une  obli<^ 
gation  fi  efTentielle ,  ni  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
cenfé  avoir  perfifté  dans  la  volonté  de  s'y  conformer,  quelqu'engagemenc 
l^emporel  qu'il  ait  pris  en  quittant  l'état  primitif;  Il  eft  obligé  de  confervér 
îbn  prochain  ,  autant  que  cela  peut  dépendre  de  lui ,  en  vertu  de  la  liaifon 
naturelle  ou  arbitraire  dans  laquelle  il  fe  trouve  à  fon  égard  ;  mais  chaque 
individu  doit  préférer  fa  propre  confervation  à  celle  d'autrui. 
^  Les  devoirs  envers  nos  femblables  ne  font  qu'accidentels  ou  imparSutr^ 
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par  rapport  à  ceux  oui  regardent  notre  être  propre  \  ils  fuppofent  des  oc^ 
cations  &  des  facilites  qui  n'y  font  pas  inréparablement  attachées.  Dans  le 
cas  où  i!  faut ,  de  toute  Néceffité ,  que  de  deux  hommes  Tun  ou  l'autre 
péritfe,  il  eft  indifférent,  pai  rapport  ï  la  félicité  générale  des  hommes, 
lequel  ce  (oit ,  il  fuffit  à  lu  ^oc^été  humaine  que  l'un  des  deux  foit  fauve. 
Le  devoli  de  cuûf'^rver  hs  autre':  perd  alors  toute  fa  force ,  parce  que  la 
raifon  en  ceffe;  m^^s  l'oblig^tioc  de  fe  conferver  foi-méme  fubufle  toujours. 
C'eft  en  vertu  de  cette  obligation ,  que  nous  fommes  tenus  de  nous  (auver 
dans  l'extrémité  du  péril ,  plutôt  que  de  fauver  les  autres. 

On  reconnoit  le  cas  de  Néceffité  à  cela ,  que  les  moyens  ordinaires  & 
aifés  ne  fufHfent  point  pour  notre  confer^ration ,  mais  qu'il  faut  en  employer 
il'extraordinaires  oc  de  difficiles»  La  feule  confidération  de  notre  propre  bon- 
heur ,  fuffit  pour  connoltre  tous  les  cas  de  Néceffité ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  diflinguer  fi  la  chôfe  nous  regarde  médiatement  ou  immédiatement  ;  fi 
elle  intéreffe  notre  perfonne  ,  ou  u  l'on  n'en  veut  qu'à  nos  biens.  Si  la  perte 
de  nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à  nous  foutenir,  &  par 
conféquent  celle  de  la  vie  ou  de  quelque  chofe  d'équivalent,  ta  perce  eft 
dans  le  fond  la  même ,  &  ne  manque  pas  de  produire  le  même  effet  ; 
iinon,  ce  n'eft  tout  au  plus  qu'un  grand  avantage,  qui  n'en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  les  cas  de  Néceffité  fous  deux  claffes  générales. 

L'une  efl  celle  des  cas  où  l'homme  eft  contraint  d'entreprendre  fur  lui- 
même  ou  fur  fon  propre  bien ,  &  de  fe  faire  un  mal ,  pour  en  éviter  un 
plus  confidérable.  Par  exemple ,  lorfqu'un  membre  eft  attaqué  d'un  mal  in- 
jDurable  qui  pourroir  gagner  les  parties  faines  &  &ire  périr  tout  le  corps , 
JG  l'on  ne  le  coupoit,  ou  lorfqu'il  eft  de  notre  intérêt  de  perdre  une  partie 
de  notre  bien  pour  fauver  le  reffe. 

L'autre  renferme  les  cas  oh  notre  propre  confervation  demande  abfolu- 
nent  qu'un  autre  en  fouflfre ,  (bit  en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exem- 
ple ,  lorfqu'un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  prefTant ,  qu'il  n'en 
rut  échapper  qu'en  y  précipitant  un  autre ,  quand  même  U  en  coûteroit 
ce  dernier  la  vie  ou  la  fortune. 

Dans  tous  les  cas  femblables  i  ceux  que  |e  viens  d'énoncer ,  on  ne  peut 
douter  qu^  la  rigueur  il  ne  foit  jufte  &  permis  d'outrepalfer  les  réglemens 
particuliers  &its  pour  d'autres  circonftances  »  pourvu  qtie  celles  que  je  fup- 
pofe  dans  les  cas  expliqués ,  s'y  trouvent  effèâivement. 

Quelques  auteurs  exigent  deux  conditions  pour  approuver  les  effets  du 
droit  de  Néceffité;  Tune,  que  le  pofTeffisur  n'ait  pas  befoin  lui-même  de 
tout  fon  bien  \  l'autre ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  court  rif* 
que  de  périr.  La  première  ne  parolt  pas  néceffaire ,  car  dès  que  le  droit 
^ui  réfulte  de  la  Néceffité ,  autorife  à  prendre  le  bien  d'autrui  jufou^  con- 
currence du  befoin  extrême ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  défendu  de 
E rendre  ce  même  bien ,  parce  que  celui  à  qui  il  appartient  en  auroit  befoin. 
a  féconde  ne  doit  pas  non  plus  être  prife  à  la  rigueur ,  comme  fi  ell* 
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ëtoic  toujours  abrolument  néceflaire  ;  car  fiippofé  qu'un  homme  ait  été 
prodigue  ou  négligent  dau  fes  affaires ,  faudra* t-il  pour  cela  le  laiflèr  mou- 
rir de  faim }  Ne  devons-nous  notre  compaffion  qu^à  ceux  qui  n^ont  point 
contribué  à  leur  mifere  ? 

Par  les  principes  que  j'ai  pofës  ^  il  eft  àilC  de  juger  que  la  Néceflîté  re« 
vêtue  d'un  droit  &  d'une  Néceffité  propre  &  indépendante  de  tout  ce  qui 
eft  extérieur  ou  accidentel,  iiutorife  indifféremment  celui  qui  n'a  d'autre 
l-elTource ,  à  s'en  prévaloir  dans  toute  fa  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue , 
en  forte  que  quand  une  aâion  auroit  quelque  défaut  dans  fon  principe ,  la 
Néceffîté  ne  laifleroit  pas  de  reâifier  celles  de  fes  fuites  qui  s'y  rapportent 
uniquement.  > 

Quelles  doivent  être  les  règles  particulières  de  la  conduite  du  nécef- 
iiteux^? 

Grotius  (a)  exige  la  préfence  du  péril  ;  mais  s'il  entend  par-là  la  réalité 
&  la  préfence  du  danger,  ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  l'idée  de 
la  Néceffité  »  n'y  en  ayant  point  abfolument ,  où  elles  manquent.  Que  s'il 
a  voulu  défigoer  le  dernier  moment,  on  n'eft  pas  obligé  de  l'attendre , 
parce  qu'on  le  priverott  par-là  de  la  reffource  la.  plus  (Ûre ,  qui  confifte  à 
f)révenir  cet  infiant.  Lé  temps  n'y  peut  mettre  aucune  différence  effentielle. 
oe  voir  privé  actuellement  des  moyens  propres  à  la  vie ,  ou  être  afluré  d'en 
manquer ,  lorfqoe  le  befoin  arrivera ,  c'efl  dans  le  fond  la  même  chofe,  U 
fuffic  que  la  privation  foit  moralement  certaine  &  réelle. 

Le  néceffîteux  eft  obligé  de  reflicuer  au  propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pria 
{>ar  Néceffité ,  ou  de  l'en  dédommager ,  lorfque  le  danger  eft  paflë.  Le  droit 

Î|ue  la  Néceffité  donne  »  répond  véritablement  à  toute  fa  force  &  à  toute 
a  durée ,  mais  il  ne  détend  pas  au-delà.  Tout  revient  à  fon  premier  maî- 
tre, dès  que  les  circonftances  qui  ont  fait  éclore  la  Néceffité,  perdent  ce 
qu'elles  ont  de  plus  preflant. 

.  Celui  à  qui  nous  nous  en  prenons  dans  la  Néceffité,  &  lequel  on  peut 
appeller  le  foujfrant^  a  un  droit  inconteftable  de  nous  refufer  ce  dont  il  a 
befoin  lui-même ,  &  d'en  venir  aux  voies  de  fait ,  pour  nous  empêcher  de 
nous  en  emparer.  La  raifon  en  eft  aue  le  droit  de  Néceffité  appartient 
égalemeat  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  tels ,  &  que  par-là  même 
chacun  eft  fende  à  le  faire  valoir ,  au  cas  qu'on  l'y  contraigne. 


légitime  défènfe.  IL  Entre  les  différens  devdrs  de  l'amour-propre 
de  la  focialité ,  fans  aucun  fait  des  perfonnes  avec  qui  nous  ferions  obli- 
gés d'agir  autrement^  fi  la  néceffité  ne  nous  faifoit  violence.  III.  Entre 
les  devoirs  de  cet  amour  de  foi-même  &  ceux  do  la  religion. 


ia)  Liy,  C,  chap.  I,  §.5. 
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Il  eu  donc  qtreftion  de  favoir  eB  quel  cas  on  peut  faire  ce  que  Tes  loft 
défendent,  ou  fe  difpenfer  de  ce.  qu'elles  ordonnent,  fi  Ton  efl  réduit  fans 
y  avoir  contribué  par  fa  faute,  à  une  telle  extrémité  qu'on  ne  puirte,  en 
obéifTanî  p.ux  loix,  fe  gar?.ntu  }d  péril  dont  on  eft  menacé,  foit  en  fa  per* 
fonne ,  foie  en  fes  Sîens. 

Toutes  les  fois  qu'en  falfant,  par  rapport  à  autrui,  ou  par  rapport  à  fol* 
même,  quelques  aâion^  d'ailleurs  défendues,  on  trouve  un  moyen  infailli<- 
ble  d'éviter  un  grand  péril ,  fans  qu'il  en  revienne  un  mal  ou  plus  grand 
ou  même  égal  à  celui  dont  on  veut  fe  garantir,  la  loi  fouffre  l'exception 
des  cas  de  Nëcefnté.  Mais  elle  ne  les  admet  pas ,  (i  l'exécution  d'une  pa- 
reille aâion  n'eft  pas  un  moyen  infaillible  d'éviter  ce  péril  plus  grand  ou 
au  moins  égal.  Par  moyens  infaillibles,  j'entends  ici  ceux  qui  ont  une  liai- 
fon  naturelle  &  néceflaire  avec  l'éloignement  du  danger  dont  on  eft  me- 
nacé, &  non  pas  une  liaifon  purement  arbitraire  qui  dépende  de  la  fen- 
taifie  de  celui  de  qui  vient  la  Néceflîté  où  il  fe  trouve.  La  grandeur  du  mal 
Te  doit  auffî  mefurer  phyfiquement ,  &  l'on  ne  peut  ni  l'on  tie  doit  com- 
parer le  mal  moral  qu'il  y  a  de  part  &  d'autre ,  puifque  c'efl  cela  même 
qui  eft  en  queftion.  Pourvu  que  nous  ne  nous  jettions  pas  volontairement 
ou  par  notre  propre  faute,  dans  le  danger  (  ce  qu'il  faut  toujours  fuppo- 
fer  ici  )  les  circonftances  marquées  fufHfent  pour  nous  fermer  une  conjec- 
ture vraisemblable  de  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  natureUe  tend  au  bon- 
heur du  genre^humain ,  &  lorfqu'on  peut  furement  fe  délivrer  d'un  grand 
mal ,  en  s'expofant  à  un  moindre ,  on  a  raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais 
Cl  le  mal  que  l'on  embrafleroit  eft  égal  à  celui  dont  on  voodroit  fe  garar* 
tir,  &  qu'on  .ne  puifTe  d'ailleurs  fe  promettre  in&illiblement  'd'éviter  par 
ce  moyen  le  péril ,  rien  ne  difpenfe  d'obéir. 

Si  un  vaifleau ,  dans  le  cours  de  fa  navigation ,  fe  trouve  en  péril  pour 
être  trop  chargé ,  celui  qui  le  commande  peut  faire  jeter  dans  la  mer  une 
partie  de  la  charge ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire ,  parce  qu'il  eft 

f)lus  obligé  de  conferver  le  tout  que  la  partie,  &  qu'en  voulant  conferver 
a  partie  qu'il  abandonne ,  il  rifqueroit  de  laifter  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  ^  manquer  dans  un  vaiffeau ,  ou  qu'on  prévoie  qti'ila 
ne  fuffiront  pas  à  toute  la  navigation,  le  commandant  eft  autonfé,  par  la 
même  raifon,  ^  obliger  tous  cerne  qui  fe  trouvent  fur  fon  bord ^  de  met» 
tre  en  commun  les  vivres  qu'ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême ,  il  peut ,  par  la  même  raifon  ,  faire  jeter  dank 
la  mer  les  enfans,  les  femmes,  les  vieillards,  &  les  autres  perfonnes  moins 
néceflaires  à  la  manœuvre. 

Si  un  vaiffeau  fe  trouve  êmbarraflë  dans  les  cables  d'un  autre  vaiffeau  » 
ou  dans  les  filets  des  pêcheurs,  il  peut  &ire  couper  ces  cables,  ces  filets^ 
lorfqu'il  n'a  point  d'à utre..mp.yen_de  .dégager  fon  vaifïêau^  parce  qu'on 
eft  en  droit  de  conferver  fon  bien  préfërablement  à  celui  d'autrui. 
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C(ks  de  Nécefué  qui  autorifc  à  ne  pas  obferver  de  formalités  dans  la 

punition  des  coupables. 

X-jA  loi  naturelle  défend  de  condamper  per^f«nne  fans  Temendre,  &  Dîeu 
lui-même ,  à  qui  rien  n'eft  caché ,  ne  coadasnna.  pas  notre  premier  père 
fans  le  citer.  Ou  (tes^vouSy  Adam}  lui  dit- il.  Delà,  i!  fuit  que  les  fouve* 
rains  ne  doivent  condamner  aucun  de  leurs  fujets  par  eux  ou  par  leurs  ju- 
ges y  fans  les  avoir  fait  citer  devant  eux ,  &  fans  avoir  obfervé  les  forma- 
lités introduites  dans  chaque  Etat.'  Mais  fi  ces  formalités  ne  peuvent  être 
cbfervées  fans  mettre  TEtat  même  en  péril ,  on  peut  faire  mourir  un  fujet 
fans  forme  ni  figure  de  procès,  parce  qu^on  doit  préférer  le  falut  public  & 
la  fortune  de  tout  PEtat  à  la  fortune  d'un  parcicuKer,  &  que  la  trop  grande 
puiflTance  d'un  fujet  qui  rendroit  impoffîble  ou  dangereufe  une  punition 
régulière ,  renferme  le  crime  même  qu^on  dpi.t  punir.  Ceft  le  cas  d'appli- 
quer le  mot  de  l'orateur  Romain  :  Que  ce  n'eil  qujB  par  la  force  qu'où 
peut  furmonter  la  force  {à). 

Pour  rendre  cette  punition  légitime ,  plufîeurs  circonflances  doivent  cou* 
courir.  I.  Que  ce  foit  le  fouverain  même  qui. ordonne  l'exécution.  II.  Qu'elle 
foit  ordonnée  fur  un  fujet,  c'eft-à-dire ,  fur  un  homme  naturellement  juf- 
ticiabte  du  fouverain.  Ce  n'efl  pas  qu'un  étranger  ne  foit  également  jufti- 
ciable  du  fouverain  dans  les  Etats  de  qui  il  fe  trouve,  &  que,  dans  un 
cas  de  Néceffité,il  ne  puiffe  être  puni  auflî  juAement  qu'un  fujet  naturel; 
mais  l'égard  que  l'on  doit  au  fouverain  de  cet  étranger ,  oblige  à  des  mé« 
iiagemens ,  fi  absolument  la  punition  dte  cet  étranger  peut  être  diffërée  fans 
un  péril  extrême.  ÏII.  Que  la  juflice  ne  puiffe  fe  faire  autrement  fans  de 
jgrands  inconvéniens.  IV.  Qu'après  l'exécution  on  fàfTe  le  procès  au  cada- 
vre ou  à  fa  mémoire ,  &  à  quelques-uns  de  fes  complices ,  pour  mettre  le 
crime  puni  dans  une  évidence  qui  faffe  cefTer  tout  fujet  de  doute,  &  qui 
éloigne  de  la  perfonne  du  fouverain  toute  idée  de  cruauté.  Cette  formalité 
doit  toujours  être  pratiquée ,  lorfqu'elle  efl  poflible ,  &  qu'eu  égard  aux 
circonftances ,  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  demande  pas  qu'on  ne  touche 
plus  à  une  affaire  odieufe. 

Cas  de  Ntcejfité  qui  autorife  à  gâter  l<  bien  dautrui. 

JLiA  Néceflîré  de  fauver  notre  bien  nous  donne  droit  de  gâter  le  bien 
d'aptrui.  I.  Pourvu  que.  ce  ne  foit  pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court 
rîfque  de  périr.  II.  Que  ce  ne  foit  pas  pour  confcrver  une  chofe  de  moin- 
dre valeur  que  nous  gâtons  ou  que  nous  détruifons  le  bien  d'autrui. 
m.  Qu'on  dédommage  entièrement  le  propriétaire,  fi  fans  cela  fon  bien 
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n^avoit  dû  courir  aucun  rifque  ^  &  qu'on  paye  une  partie  du  dommage ,  û 
notre  bien  a  été  fauve,  &  que  celui  d'autrui  eût  dû  périr. 

Cas  de  Nccejptc  qui  autorife  h  propriétaire  d^unt  maifon  à  abattre  Ui 

maijon  yoifnc  dans  Us  incendies. 


L 


._  ^  E  propriét?Ir  d'une  maîfon  qui  voit  le  feu  à  une  autre  maifon ,  la- 
quelle n'eu  féparée  de  la  tienne  que  par  une  troifieme ,  peut  abattre  cette 
troiHenie  mailon  pour  couper  chemin  à  la  flamme  &  l'empêcher  de  venir 
à  lui.  Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  police  ne  font 
pas  à  portée  de  donner  leurs  ordres.  Leur  préfence  fait  ceuer  le  droit  du 
propriétaire  I  parce  que  c^eft  à  eux  à  pourvoir  au  falut  public. 

Le  dommage  réfultant  de  la  maifon  voifine  abattue  ^  doit  être  réparé  en 
commun  par  les  voifîns ,  aux  maifons  defquels  il  eft  vraifemblable  que  le 
feu  feroit  parvenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  gagné  la  maifon  démolie  ; 
mais  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  la  fiiute ,  l'impruden« 
ce ,  ou  la  négligence  de  quelqu'un  ;  &  alors  c'eft  à  celui  qui  eft  la  caufê 
morale  de  l'incendie  à  payer  tout  le  dommage. 

La  difficulté  eft  de  découvrir  précifément  comment  le  Feu  a  commencé. 
Après  être  venu  à  bout  de  le  découvrir ,  celui  qui  en  eft  la  caufe ,  fera- 
t-il  en  état  de  dédommager  les  intéreffés?  Lors  même  que  l'incendie  eft 
l'effet  d'un  cas  fortuit ,  peut-on  déterminer  précifément  combien  de  mai« 
fons  voifines  ont  été  garanties  du  feu  par  la  ruine  de  celle  qui  a  été  abat- 
tue ?  Il  eft  prefque  impoffible  de  marquer  au  jufie  ceux  qui  font  tenus  du 
dommage ,  &  pour  combien  chacun  doit  y  contribuer.  Aulfî  Texpériencè 
fait-elle  voir  que,  dans  ces  triftes  occafions,  ceux  qui  ont  reçu  du  dom-* 
mage  font  contraints  de  le  fupporter  eux  feuls,  à  moins  que  la  manière 
de  le  réparer  n'ait  été  auparavant  fixée  par  quelque  règlement  de  police  ^ 
ou  que  l'humanité  des  autres  n'y  fupplée  volontairement.  On  ne  fauroit 
donc  que  louer  l'ordre  établi  en  certains  lieux  où  le  dommage  caufé  par 
ces  fortes  d'accidens  eft  mis  fur  le  compte  du  public  :  enforte  que  cha- 
cun eft  obligé  de  contribuer  de  quelque  chofe  au  foulagement  des  mal- 
heureux, 

X,  la  NéceJJité  exeufe  celui  qui  prend  le  bien  ^autrui ,  pour  ne  pas  mourir 

de  faim. 

l^Aixs  la  diftinflîon  des  biens  on  s'eft  propofé  d'éviter  les  difputes  qu'ex- 
citoit  la  communauté  primitive»  &  d'animer  l'induftrie  humaine ,  à  la  vue 
des  befoins  auxquels  chacun  feroit  obligé  de  pourvoir  pour  foi- même; 
mais  l'objet  de  ce  partage  n'a  pas  été  que  jamais  le  bien  d'un  homme  ne 
pût  être  utile  aux  autres  hommes.  On  a  voulu  au  contraire  que  les  hommes 
enflent  occafion  d'en  £iire  uo  commerce  utile  au  corps  politique ,  &  qu'ils 

pufleni 
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puflTent  exercer  réciproquement  les  devoirs  de  rhumanitéi  an  lieu  qu'au* 
paravanc  chaque  homme  ne  pouvoir  trouver  de  fecôurs  que  dans  fan  pro« 
pre  travail.  Une  fuïcedu  droit  de  propriété,  c'eft  que  le  propriétaire  diftri- 
bue  &  remet  lui-même  entre  les  mains  des  autres,  les  choief  même  qu'il 
eft  obligé  de  leur  donner;  mais  s'il  ne  veut  pas  fatisfaire  volcncairement 
à  Tobligation  où  il  eftà  cet  égard,  on  peut,  danj  un  cas  g^s  aéceflité,  pren« 
dre  malgré  lui  la  chofe  qu'U  eft  tenu  de  donner  ^  foit  en  employant  la 
voie  de  la  guerre,  (i  l'on  vit  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle,  loit  en 
recourant  au  magiflrat,  (i  l'on  vit  dans  une  fociété  civile. 

Tout  membre  d'une  fociété  a  droit  de  vivre  dans  cette  fociété  qu'il  fert  ; 
&  dans  le  cas  d'une  extrême  Néceflité ,  le  droit  ancien  de  fe  fcrvir  dea 
chofes  revit  en  quelque  manière,  comme  fi  elles  étoient  encore  communes. 
Celui  q  ii  fe  trouvant  dans  ce  cas-là ,  prend  la  portion  du  bien  d'autrui 
dont  il  a  befoin  pour  conferver  fa  vie,  ne  commet  pas  un  véritable  lar- 
cin}  il  ne  viole  pas  le  droit  naturel.  Ce  n'eft  pas  qu'on  ait  en  cela  un 
droit  parfait  ;  l'état  de  nature  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  imparfait  fondé 
fur  la  loi  de  l'humanité,  qui  engage  à  a(fî(ler  ceux  qui  font  dans  une  ex- 
trême néceflîté ,  lorfqu'on  n'eft  pas  foi-même  dans  le  befoin  ;  mais  rien 
n'empêche  que  les  loix  civiles  ne  donnent  à  ce  devoir  naturel  la  force 
d'une  obligation  parfaite.  Delà  vient  que,  parmi  les  juifs,  quiconque  re* 
fufoit  aux  pauvres  la  part  dont  il  étoit  tenu  de  contribuer  à  leur  entretien^ 
pouvoit  y  être  contraint  par  les  juges,  moyennant  quoi  ce  que  les  pau- 
vres prenôient  d'eux-mêmes  pafToit  pour  larcin.  Delà  vient  aûflî  que  les 
nations  policées  contraignent,  dans  les  Néceflîtés  publiques,  les  particuliers 
opulens  d'aflifler  ceux  qui  font  pauvres,  &  qu'elles  ont  établi  des  hôpi- 
taux &  des  afiles  dont  i'établiflement  rend  criminelles  toutes  les  autres^ 
voies  par  lefquelles  tes  pauvres  pourroient  pourvoir  à  leurs  befoins.  Sans 
cela ,  le  cas  d'une  abfolue  Néceffité  excuferoir  au  moins  les  nécelHteux  de- 
vant Dieu ,  s'il  ne  les  autorifoit  devant  les  hommes. 

Quels  motifs  de  perfuafion,  que  la  faim  &  la  foif!  Si  un  Etat  manquoit 
à  fes  concitoyens,  au  point  que  les  nécefliteux  duffent  mourir  plutôt  que 
de  s'iécarter  de  la  règle  ordinaire,  celui-là  pourroit-il  être  coupable  aux 
yeux  de  Dieu,  qui  n'ayant  pu  obtenir,  ni  par  prières,  ni  par  l'offre  de  fon 
travail,  de  quoi  s'empêcher  de  mourir  de  faim  ou  de  froid,  l'auroit  pris 
dans  l'intention  de  le  payer  ou  de  le  rendre,  dès  qu'il  feroit  en  état  de  le 
faire?  Car  il  faudroit  reftituer  ce  que  l'on  auroit  pris  aufli-tôt  qu'on  le  pour- 
roit,  parce  que  le  droit  en  vertu  duquel  on  l'auroit  fait,  ne  feroit  pas  un 
droit  plein  &  entier.  Il  feroit  accompagné  de  cette  reftriâion ,  que  là  Né* 
cefTité  cefTant ,  on  feroit  obligé  de  reftituer  ce  que  la  Nécefiité  auroit  fait 
prendre.  Il  faudroit  encore  que  le  pofTefTeur  de  la  chofe  ne  fe  trouvât 
pas  dans  la  même  Nécefiité  que  celui  qui  l'auroit  prife,  parce  que,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales,  il  feroit  jufte  que  le  pofTeffeur  fôt  préféré.  Ces 
deux  conditions   paroiffent  évidemment  devoir  reftreindre  le  droit  de   U 
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NécefiJtCy  quelque  grande  qu'elle  foit;  il  fuffic  qu'il  aille  jufques-Ià  pour 
maintenir  les  droits  de  Téquicé  naturelle  ^  contre  la  rigueur  de  ceux  du  pro- 
priétaire; mais  dans  le  concours  de  ces  deux  conditions,  le  droit  de  la 
Nécefllré  paroicroit  certain,  à  er  juger  par  le  droit  naturel. 

Si  Ton  peut  fans  crime,  dans  !c  cas  de  la  Néceffité,  faire  du  mal  aux 
âutresi  jufqu^i  les  mettre  en  danger  de  la  vie  pour  fauver  la  fienne  pro- 
pre, i  combien  plus  forte  raifon  feroit-il  permis,  dans  ce  même  cas,  de 
£  rendre  le  bien  d'autrui,  qui  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  la  vie! 
lais  cela  auroit  beau  être  permis  au  tribunal  de  la  raifon,  il  ieroit  jufte- 
ment  condamné  par  le  magidrat ,  parce  que  les  loix  civiles  ont  dû  pour- 
voir au  danger  qu^il  y  auroit  de  laifTer  chaque  citoyen  juge  en  fa  propre 
caufe.  Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  pas  en  effet  d'abandonner  au  juge- 
ment de  chaque  citoyen  la  décifion  d'un  point  fi  propre  à  troubler  les  fo- 
ciétés  civiles  !  Si  la  raifon  eft  une  balance  droite ,  un  grain  de  paflion  fuffit 
pour  la  faire  pencher  du  côté  de  l'injuftice;  &  comme  les  hommes  ne 
puniflent  pas  tous  les  crimes,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  laifler  impunies 
les  aâions  qui,  innocentes  en  elles-mêmes ^^  font  criminelles  par  rapport 
à  l'ordre  de  la  fociété.  Tout  ce  qui  ne  porte  que  relativement  les  appa« 
rences  du  crime ,  n'en  a  pas  toujours  en  foi  la  sature  ;  &  ce  que  les 
hommes  ne  regardent  que  comme  des  foibleflès ,  eft  fouveot  abominable 
devant  Dieu.  SeUnce  du  gouvernement^  par  M.  BB  REAL. 
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_  OU  S  les  préjugés  d'état,  dît  M.  Duclos,  ne  font  pas  également  faux, 
&  l'eftime  que  les  comm«rçans  font  du  leur,  eft  d'accord  avec  la  raifon. 
il  ne  leur  arrive  aucun  avantage,  que  le  public  ne  paruge  avec  eux.  Tout 
les  autorife  it  eftimer  leur  profeffîon. 

Ce  peu  de  mors,  en  faifant  l'éloge  du  Négociant,  en  lui  alignant  un 
rang  diftingué  dans  l'ordre  de  la  fociété ,  lui  indiquent ,  en  même  temps, 
prefque  tous  fes  devoirs.  Que  le  Négociant  qui  entre  dans  la  carrière  du 
commerce  fâche  qu'on  n'y  parvient  point  à  un  rang  diftingué,  à  l'eftime 

{mblique  par  la  voie  de  l'ufurpation  ;  qu'on  ne  l'obtient  que  par  de  grandes 
umieres ,  par  un  travail  continuel  &  par  la  vertu  ;  qu'il  doit  acquérir  un 
détail  infini  de  connoiflances  pour  fe  procurer  ces  avantages  que  le  public 
partage  avec  lui  ;    &  c'eft  ce  partage  qui  rend  fon  inftruâion  intéreftànte 

pour  le  public. 

Nous  voyons ,  fur- tout  en  France ,  des  en&ns  de  Négocîans  entrer  en 
concurrence  avec  la  noblefte,  dans  la  magiftrature  &  dans  l'épée,  remplir 
comme  elle,  avec  un  grand  fuccés ,  les  premières  charges  de  la  robe,  mé* 
ricer  les  honneurs  œiUtaires ,  &  partager  quelquefois  avec  elle  la  gloire  4ts 
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armes.  On  a  généralemeoc  condamné  en  France  les  Nëgoeians  ^ ui  Te  li^ 
vrent  à  cette  ambition.  Oaa  même  regardé  cette  efpece  de  défertion  d^une 
profeffîon  à  laquelle  ils  doivent  leur  fortune ,  comme  un  grand  obflacîe  aux 
progrès  du  commerce  de  TEtat ,  parce  que  cette  défertion  diminue  les  fonds 
du  commerce  &  le  nombre  des  Négocians. 

On  pourroit  confidérer  cette  ambition  de  quelques  Négocians  avec  moitif 
de  févérité^  fi  on  feifoit  attention  que  d'autres  Négocians  prennent  dans 
le  commerce  la  place  que  ceux-ci  viennent  d'abandonner  ;  que  le  commerce 
de  l'£tat  manque  bien  plutôt  d'encouragement,  que  de  fonds  &  de  Né-* 
gocians  pour  s'étendre  &  lui  donner  toute  fa  valeur.  La  réflexion  pourroit 

{>eut*étre  faire  voir  en  même  temps,  que  l'Etat  retire  des  avantages  fo- 
ides  de  cette  ambition.  La  nobleflfe  qui  fert  l'Etat  en  France ,  foit  dans  la 
robe ,  foit  dans  l'épée ,  efl  généralement  pauvre.  Vami  des  hommes  veut 
qu'elle  s'en  piqùe^  mais  ce  n'eft  pas  là  un  remède  à  un  mal  réel.  La  pau« 
vreté  eft  la  cauie  de  l'extinâion  continuelle  de  beaucoup  de  &milles  nobles^ 
&  la  noblefle  eft  nécelfaire  à  l'Etat.  Il  efl  donc  avantageux  pour  l'Etat  i 
que  la  noblefle  fe  recrute  dé  temps  en  temps  aux  dépens  du  commerce. 

Mais  un  jeune  homme,  né  dans  le  commerce,  n'en  doit  pas  moins  re« 
douter  l'exemple  féduifant  de'  cette  ambition.  Une  feule  réflexion  doit  le 
tenir  fur  fes  gardes  :  ce  n'eft  point  le  changement  d'état  qui  peut  l'honorer, 
il  ne  doit  efpérer  de  l'être  oue  par  la  gloire  que  lui  promènent  des  talens 
heureux.  Rien  n'eft  donc  plus  incertain  que  le  fuccés  de  fa  démarche  ;  & 
s'il  refte  dans  la  médiocrité ,  rien  ne  fauroit  le  dédommager  d'avoir  quitté 
l'état  de  fon  père.  Que  pour  fe  défendre  contre  une  tentation  qui,  dans  un 
âge  plus  mûr,  n'auroit  aucune  prife  fur  lui ,  il  jette  les  yeux  un  moihent 
fur  l'Angleterre ,  fur  la  nation  la  plus  fiere ,  qui  fe  pique  le  plus  de  génie 
&  de  magnanimité;  il  y  trouvera  des  frères  -cadets  des  pairs  de  la  Grande- 
Bretagne,  occupés  dans  des  comptoirs  des  premiers  élémens  pratiques  du 
commerce.  Tout  le  monde  a  vu  le  frère  du  mylord  Tovshend ,  miniftre 
d'Etat ,  marchand  dans  la  cité.  Dans  le  temps  que  mvlord  Oxford  gouver- 
noit  l'Angleterre,  fon  cadet  étoit  faâeur  à  Alep,  d'où  il  ne  voulut  pas  re- 
venir, &  il  y  efl  mort.  Cette  coutume,  qui  pourtant  commence  trop  à  fe 
paffer ,  paroit  monftrueufe  à  des  Allemands  entêtés  de  leurs  quartiers  :  ils 
ne  (auroient  concevoir  que  le  fils  d'un  pair  d'Angleterre  ne  foit  qu'un  riche 


pales  villes ,  même  dans  des  Etats  purement  monarchiques ,  des  familles  n«« 
oies  des  plus  anciennes ,  même  des  plus  illuftres ,  qui  n'ont  pas  dédaigné 
de  joindre  le  nom  de  commerçant  aux  titres  de  letnr  naifTance  ;  à  Naples , 
les  marquis  Rota,  Baretta,  Brancaccio,  le  duc  Jofeph ' Gordiano ,  &c. 
^  Un  jeune  Négociant,  après  s'être  fixé  fur  l'idée  du  Négociant,  &  fur  l'ef- 
time  qu'il  doit  avoir  pour  fon  état,  doit  envifager  l'univerfalité  du  com^ 
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merce  :  il  doit  i'c  former  une  idée  générale  du  commerce  <|ue  PEurope  fait 
avec  les  trois  autres  parties  du  monde.  C^eft  le  premier  pas  qu'il  doit  faire 
dans  la  théorie.  Il  doit  parcourir  d^abord  le  globe  entier  ,  pour  s'arrêter 
enfuîre  fucceflivement  à  rçxamen  des  différentes  braaches  de  commerce  que 
rSuropc ,  ou  une  feu!e  ville  de  l'Europe,  Amflerdam,  fait  avec  toutes  les 
parties  du  niaude  connu.  Une  ctuce  fort  courte,  un  peu  réfléchie,  lui  ren- 
dra fe^fible  la  néccfPjé  éc  cette  théorie^  qu^il  trouvera  bientôt  auffi  inté- 
refTaate^  au0i  curieufe  qu'utile. 

Quelques  Négocians  la  négligent,  parce  qu'ils  la.  croyent  étrangère  ou 
indifl^rente  au  fuccés  de  la  fcience  pratique,  ï  laquelle  ils  fe  font  unique- 
ment voués.  Le  défaut  de  leâure  &  de  réflexion  les  empêche  d'appercevoir 
leur  erreur.  On  pourroit  leur  demander ,  (i  la  pratique  du  commerce  exige 
un  fens  droit ,  un  jugement  juAe?.  Si  la  théorie  ne  fervoit  qu'à  former  le 
jugement,  elle  feroit  encore  aflTez  digne  de  lattention  &  de  l'étude  d'un 
Négociant.  Elle  porte  les  plus  grandes  lumières  dans  la  pratique ,  elle  en 
alTure  la  marche ,  elle  rend  les  idées  du  Négociant  plus  jufles ,  donne  de 
retendue  &  de  la  force  à  foa  génif ,  &  lui  préfente  mille  moyens  de  s'élever. 
.  Un  Négociant  qui  n'a  que  de  la  pratique,  eft  un  homme  qui,  en  fe 
reo&rmant  dans  une  efpece  de  routine ,  a  prefcrit  lui-même  les  limites  les 
plus  étroites  à  fon  commerce.  Il  s'eft,  pour  ainfi  dire;,  privé  delà  faculté 
de  penfer  &  d'agir.  II  ne  connolt  rien  au-delà  de  la  branche  de  commerce 
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lei  branches  de  commerce  fe  tiennent^  il  n'en  connoh  pas  afTez  les  liai- 
fons ,,  &  ce  que  cette  connoifTance  a  d'utile  pour  un  Négociant.  S'il  veut 
fpéculer  fur  les  articles,  même  compris  dans  les  limites  étroites  de  fes  con- 
Doiflances  pratiques ,  il  fe  trouve  fans  cefTe  expofé  à  fonder  fes  fpéculations 
fur  de  Ëiux  principes  ;.  parce  qu'il  n'efl  pas  en  état  de  voir  toujours  toute 
l'étendue  &  toutes  les  faces  de  fon  objet.  Il  fe  trouvera  bien  plus  borné 
encore,  s'il  veut  fuivre  le  commerce  de  commiffîon.  Comment  pourroit- il 
engager  &  faire  multiplier  des  ordres  en  fa  faveur  par  une.  correfpondance 
iàge  &  lumineufe  fur  diffêremes  branches  de  commerce  «  &  fur  une  mul- 
titude infinie  d'objets?  La  commiflion^  cette  branche  de  commerce  la  plus 
(blide  &  peut-être  la  plus  délicate,  &  en  même  temps  la  plus  néceffaire^ 
ne  faureit  s'étendre  entre  jfes  mains. 

On  femira  mieux  combien  il  y  a  à  perdre  pour  un  Négociant ,  à  vouloir 
fe  pafler  des  connoifTances  que  lui  préfente  une  banne  théorie ,  ea  jetant 
un  coup-d'œil  fur  l'idée  générale  que  nous  donnons  de  l'univerfalité  du  com* 
merce ,  à  l'article  Commerce  ,  &  en  parcourant  les  diflËrens  articles  qui 
y  ont  rapport.  On  verra  alors  quel  ufage  on  fait  dans  la  pratique  des  coa* 
xioiflances  de  la  théorie  ^  &  à  quel  point  cet  ufage  efl  précieux. 

On  a  beaucoup  écrit  fur  le  commerce  :  on  compte  en  Angleterre  pluf 
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de  ctiinze  cents^  volumes  fur  cette  matière  ;  &  depuis  qu'on  s^eft  avifé  de 
coDlidërer  en  France  le  commerce  comme  une  fcience,  le  goût  vif  de  cette 
natioA  femble  nous  promettre  tout  au  moins  la  même  abondance.  La  lit<- 
térature  françoife  a  fait  en  peu  de  temps  fur  la  théorie  de  Pagriculture  » 
du  commerce  &  des  arts ,  des  progrès  bien  plus  rapide:^  ^  qtiV/n  n'en  a  fais* 
en  Angleterre,  depuis  qu'on  a  fu  rendre  la  nation  feoiible  à  futilité  de  ces 
Oiatieres  ^  &  à  tous  les  avantages  qui  en  réfultenc  pour  la  fortune  de  FEtat  : 
&  ce  qui  eft  infiniment  heureux  encore,  les  François  ont  fu  répàiâire  fuc 
ces  matières ,  les  fleurs,  les  ornemens  du  ftyle,  tout  ce  qui  engage  à  tire» 
qu'ils  n'employoient  auparavant  qu'à  des  fujets  de  pur  agrément  ou  frivoles» 
Feu  de  nations  pofTedent  mieux  l'art  de  rendre  agréable  Pempire  de  la  raifon. 

La  leâure  de  tant  de  volumes  pourroit  effrayer  chez  un  jeune  Négociant  ^ 
le  courage  le  plus  intrépide.  Il  faut  en  abandonner  Tentreprife  à  ceux  qui 
veulent  po(féder  à  fonds  une  fcience ,  qui  (è  pr opofent  dVn  étendre  la  ihéo^ 
ne  toujours  fufceptible  de  nouvelles  perfeâions,  &  de  reculer  encore  let 
limites  de  nos  connoiffances.  Cette  ambition ,  toute  louable  qu'elle  efl ,  no 
doit  point  toucher  le  cœur  d'un  jeune  Négociant.  Les  occupations  infinies 
qu'il  ernbraffe,  ne  lui  laifferoient  pas  le  temps  de  répondre  à  une  ambi*» 
tion  qui  le  furchargerok  d'un  travail  ioiitile.  Nous  nous  bornons  au  néceG* 
iàire  :  le  temps  eft  trop  précieux  dans  le  commerce,  &  s'écoule  avec  trop 
de  rapidité ,.  pour  l'employer  à  acquérir  du  fuperflu. 

Un  jeune  Négociant  apprendra  dans  une  teoure  fort  courte ,  ce  que  c'eA 
que  le  commerce ,  fon  origine ,  fes  progrès  chez  toutes  les  nations  de  \êr 
terre, ,  anciennes  &  modernes  \  fes  révolutions  qui  toutes  ont  précédé  ou 
luivi  celles  des  empires ,  &  ont  fouvent  change  la  face  politique ,  non«« 
(eulement  de  l'Europe  entière,  mais  de  prefque  toutes  les  autres  parties  da 
monde.  Il  fera  bientôt  inftruit  de  la  divifion  du  commerce  dans  fes  bran* 
ches  principales  :  les  (oufdivifions  de  chaque  branche  demandent  plus  de 
temps  &  plus  de  détail,,  mais  il  faut  d'abord  les  connoitre  &  les  parcourir 
en  gros,  il  verra  les  liaiibns  que  toutes  ces  branches  ont  entr'elles ,.  &  ceU 
les  qu'elles  ont  en  même-temps  avec  tous  les  arts,  dont  il  prendra  aufli 
une  idée  générale.  Il  doit  fuivre  la. route  de  chaque  branche  de  commerce 
depuis  ffi  fourçe,  jufques  ^ux  lieux,  dotot  la  coofommation  eft  le  prenaie»* 
principe  de  fon  aâivité  :  ce  qui  l'oblige  de  voyager  fur  les  cartes  dans  les! 
différentes  parties  du  monde  connu  pour  s'inflruire  des  endroits  d'où<  fs- 
tirent  les  denrées ,  les  matières  premières  &  les  marchandifes  ^  de  ceux  oik 
elles  font  entreposées ,  ôc  enfin  de  ceux  oik  chaque  article  trouve  fon  em<-- 
ploi  &  fa  coniommation.  S'il  veut  connoitre  le  commerce  maritime  Si, 
celui  des  afTurances ,  (  &  quel  eft  le  Négociant  qui  peut  négliger  ces  deux 
liranches?  )  il  &ut  qu'il  fe  forme;  une  idée  générale  de  la  conTlriiâion  des; 
navires ,  de  la  navigation  Si  de  fes  rifques  dans  les  divers,  parages  de  L'unif-- 
vers ,  fréquentés  par  le  commerce. 

Il  n€i  £iui  qu'une  atteotioa  médiocre  «n.  fuivaat  le  commerce  dans  CeMi 
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différentes  routes  fur  la  lur&ce  de  ta  terre,  pour  appercevoir  rîûtëréc  ref- 
ipeâif  de  toutes  les  nations  :  cet  intérêt  fe  préfente  naturellement^  &  plut 
naturellement  encore  on  doit  étrr  porté  à  s'arrêter  plus  particulièrement 
fur  rintérêt  de  fa  nation ,  à  robferver ,  à  le  xonnoltre  à  fonds.  Vamour 
>de  la  patrie  ;:^oit  e;cciter  ici  la  plus  vive  émulation.  Le  Négociant  devroit 
s^iccoutumer  de  bonp<?-heure  à  voir  le  commerce  en  philofophe  &  en 
citoyen,  comme  en  bon  pe&e  de  hmiMt.  Il  eft  heareox  de  pouvoir  lier  dea 
intérêti  fi  chers  avec  la  curioilté  û  naturelle  à  l%omme. 

Quels  objets  intéreffans  ne  nous  préfente  pas  un  coup-d^œil  attentif  fur 
-Part  qui  nous  fournit  de  cuoi  nous  vêtir }  Les  étoffes  &  les  toiles  font  aprèt 
•les  alimens,  Tobjet  de  la  branche  de  commerce  qui  intéreffe  le  plus  Thuma* 
nité,  comme  étant  de  premier  befoin.  Mais  cette  branche  de  commerce 
ii'exifle  que  par  la  fabrication  :  ici  fe  préfèntent  en  foule  dans  une  dépen- 
dance réciproque  les  arts ,  fans  le  fecours  defquels  la  fabrication  n^exifte"- 
foit  point,  ou  feroit  très-groffiere  &  très-imparfaite,  à  commencer  par  le 
premier  de  tous  les.  arts,  l'agriculture  qui  lui  fournit  abondamment  latna-* 
tiere  première  la  plus  effentielie  ;  &  cet  art  vous  conduit  à  obferver  Térat 
de  la  population  (ans  laquelle  il  n'exifleroit  lui-même  que  dans  la  feibleffe 
4c  la  langueur ,  &  que  la  population  exige  pour  être  floriflante ,  un  heu- 
reux climat  &  la  douceur  du  goovermment.  Son  intérêt  eft  touchant  6c 
-vous  repréfente  les  arts  qui  viennent  à  fon  (ecours ,  (bit  pour  Tanimer , 
fsM  pour  s'étendre ,  foit  pour  la  confenrer  ou  la  défendre  contre  un  enne- 
mi deftruôear. 

Une  légère  attention  for  Papprêt  des  étoffi;s^  nous  fait  voir  efifuite  dans 
les  teintures  feules,  les  trois  règnes  ôc  les  quatre  parties  du  monde  mis^ 
3l  l'aide  de  la  chymie ,  à  contribution  pour  les  fermer.  Obfervez  encore  ici 
les  befoins  refpeâifs  du  cultivateur,  de  Tartifle,  de  l'ouvrier  &  «de  1 -entre* 
preneur ,  qui  les  lient  entr'eux ,  &  que  ce  lien  feroit  toujours  feible  &  fou* 
t^ent  détruit ,  il  le  commerce  ne  tranfportoit  au  loin  tme  ^ande  partie  de 
ces  produdions  dePinduftrie  chez  des  nations,  auxquelles  nirt  ou  la  nature 
ont  fait  d'autres  préfens,  qu'elles  donnent  en  échange,  &  tjui  fontnécef- 
laires  à  d'autres  nations.  L'argent  comme  fîgne  des  valeurs  n'entre  ici  t}ue 
pour  faciliter  les  échanges»  &  leur  donner  de  l'adi vite  ;  car  on  doit  obferver 
que  dans  les  principes  du  commerce,  toutes  fes  opérations  (e  réduifent  tou- 
jours atnc  échanees  entre  les  différentes  contrées  de  la  terre.  L'argent  comme 


jours  atnc  échanges  entre  les  différentes  contrées  de  la  terre.  L^argent 
^gne  fert  de  mefure  à  la  valeur  de  la  matière  du  commerce  ^  &  la  repré- 
fente fi  bien  en  fon  abfence ,  qu'il  va  la  trouver  enfuite  pour  l'amener  an 
marché. 

Le  (eul  exemple  des  manùfaAures  un  pen  réfléchi  vous  montre  prer<(|iie  toute 
la  marche  du  commerce.  Vous  en  voyez  la  bafe  &  le  premier  principe  dans 
la  population ,  dans  l'agriculture ,  &  dans  nnduffaîe  qui  s'occupe  de  l'exer- 
cice des  arts.  Si  vous  voulez  favoir  quel  eft  le  motif  qui  entretient  la  popu- 
'Udon,  qui  anime  Tagriculcure  &  rinduftrie,  qui  donne  i  tout  la  vie  ôi  la 
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plus  grande  a6tivitë|  il  faut  vous  traofporter  dans  une  place  de  commerce, 
voir  les  magafms  immenfes  des  produâions  étrangères  &  de  celles  du  pays, 
qui  y  font  formés  par  les  Négocians,  vous  reconnoitrer  cet  heureux  mo>- 
bile  dans  la  grande  con(bmmationé 

Le  porc  mérite  bien  une  autre  attention.  Les  vaifTeaux  dont  il  ell  rem«- 
pli ,  préfeotent  à  vos  regards  les  chef-d'œuvres  de  i'induftrie  humaine ,  les^ 
preuves  les  plus  étonnantes  de  la  hàrdieîfe  du  génie  commerçant  t^^s  i^^ 
xrumeqs  des  richeflfes  particulières,  de  l'opulence  &  de  la  force  publique.. 
Vous  avez  fous  vos  yeux  le  principe  de  cette  communication  entre  les  iài^ 
verfes  parties  de  la  terre»  qui  lie  entr'elles  les  nations  les  plus  éloignées,, 
^ar  des  avantages  refpeâifs^  Les  matériaux  de  ces  vaifleaux  font  payé^  daiis 
e  Nord  avec  les  produâions,  avec  les  fruits  de  Pinduftrie  de  la  nation  qui 
les  a  conftruits.  Vous  en  voyez  en  charge  pour  toutes  les  parties  du  monde*. 
Arrétez*vous  à  ceux  qui  font  armés  pour  la  côte  de  TAfrique  :  vous  con-^ 
noitrez  la  branche  de  commerce  la  plus  pénible  pour  TinduArie  &  pour 
l%umanité,  la  plus  nécefTaire  cependant  pour  jouir  du  commerce  de  l'Ame- 
rique  ».  qui  a  pour  bafe  la  traite  ou  achat  des  habitans  de  1* Afrique ,  pour 
lequel  ces  vaifleaux  font  armés.  Obfervez  qu'ils  ne  portent  pour  ce  con> 
merce  que  des  marchandifes  de  vos  ^briques  &  quelques  articles  des  Indee 
Or ienules,. qu'ils  vont  échanger  pour  des  hommes  qu'ils  tranfportent  delà  en 
Amérique ,  oii  ils  échangent  ces  mêmes  hommes  pour  des  denrées  dont* 
nous  ne  pouvons  plus  nous  pafler ,  &  pour  des  matières  premières  devenues 
précieufes  à  nos  manufadures,  &  que  les  Américains  n'obtiennent  de  leura 
terres  que  par  le  fecours  des  bras  de  ces  efclaves.  Confidérez  les  vaifleaux 
deftinés  pour  les  Indes  Occidentales  :  vous  les  voyez  également  chargés  des 
produâions  de  vos  terres  &  de  vos  fabriques  ;  mais  les  retours  de  ceux-ci 
qui  confiftent  auffi  en  denrées  &  en  matières  premières  de  nos  manufàâur 
res ,  ou  en  or  &  en  argent ,  font  dus  aux  fuccés  des  premiers. 

Les  vaifleaux  qui  partent  pour  les  Indes  Orientales ,  ne  méritent  pas  moiht^ 
d'attention.  Geux-ci  portent  beaucoup  d'argent ,  c'eft  le  principal  article  df 
leur  carçaifon.  Ces  vaifleaux  ne  femblent  deftinés  par  leurs  cargaifons  qui 
ibnt  toujours  les  mêmes,  qu'à  diminuer  fans  cefle  le  tréfor  de  l'Europe  ». 
&  à  s'appauvrir  doublement,  en  fàifant  payer  inutilement  par  leurs  retours- 
en  toiles  &  en  étoflès ,  l'induftrie  indienne  par  l'induftrie  européenne.  C'eft 
un  reproche  qu'on  ne  cefle  de  fiiire  au  commerce  de  l'Europe  avec  les 
Indes  Orientales.  Ce  reproche  eft  fans  doute  exagéré ,  parce  qu'on  fe  laifle- 
fi'apper  de  l'exportation  continuelle  &  prefque  aufli  ancienne  que  le  com«* 
merce,  aue  l'Europe  dit  fans  cefTe  de  fon  argent  dans  les  Indes  Orienta- 
les, &  de  l'importation  des  toiles  de  coton  blanches  &  peintes,  &  des 
étoflès  de  foie,  qui  nuifent  aux  progrès  de  notre  induftrie.  Si  l'on  s'arrête 
en  effet  à  cette  première  idée,  le  reproche  eft  fondé,  ce  commerce  ef|: 
ruineux. 

Le  reproche  cependant  perdra  infiniment  de  fa  force  ). fi  on  jette  un  coupr- 
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d'tcil  réHéchi  fur  les  marchandifes  d^entrée  &  de  fortie;  Ci  on  ftiit  le  com^ 
merce  qui  fe  fait  ecfuite  en  Europe  des  retours  des  Indes  Orientales  *,  fi  on 
fe  rappelle  que  lËurope  n'efl  devenue  que  trop  tard  induftrieufe  &  coni* 
merçante  ^  5c  ^;ue  bi«n  des  fiecles  avant  la  découverte  de  la  route  des  Indes 
Orientales  p:^.r  le  cip  de  Bonne-Efpérance ,  TAfie  étoit  en  polTeffîon  de  répan- 
dre en  Europe  toutes  ;es  ricbeffes  de  fes  produâions,  &  de  lui  enlever 
fans  ceflk  (on  or  &  fon  arguent  par  la  mer  Rouge  &  par  la  mer  Méditerra<« 
née.  C'eft  le  commerce  qui  accumula  autrefois  tant  de  richefTes  dans  les 
villes  de  Tyr ,  de  Carthage ,  de  Marfeille ,  qui  rendit  fucceflivement  fi  puif- 
fantes,  Venife»  Gênes,  Florence,  &  enfin  les  villes  anféatiques ,  aux  dépens 
de  toutes  les  autres  contrées  de  l'Europe.  La  principale  partie  du  commerce 
de  TAfie,  n'a  fait  que  changer  de  route,  en  attirant  la  navigation  de  TEu* 
rope  par  le  cap  de  Bonne-Efpérance ,  &  a  perdu  infiniment  de  fes  avan« 
tages  par  TinduArie  qui  s'eft  répandue  en  Europe  depuis  cette  époque ,  & 
qui  a  fait  des  progrès  immenfes. 

La  découverte  de  l'Amérique  a  enfuite  ajouté  à  l'induArie  européenne  î 
pour  diminuer  encore  infiniment  le  poids  du  tribut  que  l'Europe  payoit  de 
tout  temps  à  l'Afie.  L'Europe  n'a  plus  envoyé  fon  or  &  fon  argent  à  l'Afie  : 
elle  y  a  envoyé  celui  de  rAmérique  qu'elle  a  acquis  &  qu'elle  acquiert 
isncore  tous  les  jours ,  avec  une  bonne  partie  des  denrées  &  des  marchan'- 
difes  qu'elle  reçoit  des  Indes  orientales,  en  les  renvovant  aux  Indes  occi-* 
dentales ,  où  elles  font  échangées  pour  de  l'or  &  de  l'argent ,  avec  l'avan- 
tage d'une  augmentation  de  valeur  pour  l'Europe  de  plus  de  deux  cents 
pour  cent. 

Il  &ut  obfefVer  encore  que  les  marchandifes  des  Indes  orientales^  qui 
prennent  en  Europe  la  place  de  quelques-unes  des  produâions  de  fon  m- 
duflrie,  car  c'eft  une' vérité  qu'il  n'eft  pas  pofiîble  de  méconnoltre,  y  font 
apportées,  avec  des  afibrtimens  de  denrées  &  de  matières  premières,  dont 
l'Europe  ne  peut  fe  pafler,  &  dont  une  grande  partie  lui  fert  encore  in- 
finiment à  faire  valoir  fon  indiiftrie,  &  acquérir  Tor  &  l'argent  des  Indes 
occidentales. 

Si  on  ajoute  à  ces  obfervations  un  peu  d'attention  aux  chargemens  des 
vaiifeaux  qui  vont  aux  Indes  orientales,  on  fera  tenté  de  croire  que  là  ja* 
loufie  qu^excite  le  privilège  exclufif  des  compagnies ,  a  trop  fait  exagérer 
les.  défavantages  de  ce  commerce.  On  a  eftimé  jufqu'à  près  de  cent  mille 
livres  fierling  les  envois  de  la  compagnie  d'Angleterre,  en  fer  en  barre, 
en  eloux ,  plomb ,  cordages ,  bas ,  étoffes  &  autres  marchandifes. 

On  neiFait  point  ee  reproche  au  commerce  du  Levant,  quoiqu'on  yen« 
voie  aufli  de  l'argent.  On  n'en  rapporte  que  des  denrées  &  des  matières 
premières,  auxquelles  notre  induflrie  donne  des  valeurs  infinies;  &  nous  y 
envoyons  beaucoup  de  denrées  de  l'Amérique  &  de  nos  étoffes.  Enfin,  no- 
tre induflrie  a  réparé  les  torts  que  la  nature  &  la  négligence  fitifoient  ï  nos 
tltmats ,  &  nos  maoufiiâures  ont  rendu  avantageux  la  commerce  que  l'Eu*- 
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rope  fait  de  tout  temps  avec  PAfie  »  &  qui  aiutrefbis  n'étoit  «l^rolument  que 
fiuiûble. 

A  mefure  qu'on  parcourt  ainfi  les  difF.  reotes  branches  du  comn'  erce  & 
u'on  fuit  avec  un  peu  d'attention  ia  circulation  des  produâieis  ^e  la  nature 
i  de  l'induftrie  fur  la  furface  de  la  terre ,  fans  cefle  reproduites  par  Tare 
ou  par  la  nature,  pour  fatis£dre  les  befoins  ou  le  !uxe  des  hommes ,  oa 
apperçoit  les  liaifons  que  la  providence  a  formées  cûcre  les  nations  tes  plus 
éloignées  %  qu'elle  a  établi  par  le  commerce  entre  toutes  les  nations ,  une 
forte  de  balance  de  richefles  &  de  pouvoir,  que  le  commerce  entretient  ;  6c 
quHl  ny  a  pas  u^re  feule  nation  policée ,  qui  n'ait  befoin  de  quelqu'une 
des  autres  nations. 

Avant  que  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  nous  devons  répondre  à 
quelques  objeâionsi  ou  plutôt  combattre  des  préjugés  trop  généralement 
reçus ,  même  chez  des  gens  qui  ont  des  lumières  fupérieures.  On  voudroic 

3ue  les  études  d'un  fujet  qu'on  deftine  au  commerce»  fuflent  fort  bornées , 
e  peur  que  l'amour  des  belles- lettres  ne  lui  donnât  du  dégoût  pour  le 
commerce ,  &  pour  qu'il  entrât  plutôt  dans  le  commerce ,  dont  les  con«* 
DoilTances  ne  s'acquièrent  que  par  l'expérience;  d'où  l'on  conclut,  qu'on 
oe  fauroit  le  pratiquer  trop  tôt. 

Nous  ne  faurions  marquer  dans  l'éducation  ordinaire  qu'on  donne  géné- 
ralement aux  enfiins ,  les  limites  de  celle  qu'on  doit  donner  aux  en£ins  des 
Négocians ,  ou  à  ceux  qu'on  voudroit  defhnër  dés  l'enfance  ait  commerce. 
Feut-on  deftiner  les  ennns  dans  un  âge  fi  tendre,  plutôt  pour  un  état  que 

iiour  l'autre  ?  Un  oere  éclairé  obferve  fes  enfans ,  démêle  leurs  penchans  \ 
eurs  inclinations,  leur  goAt,  leur  caraâere;  il  cherche  à  con^oltre  â  quoi 
ils  font  propres.  Mais  la  fagefle  &  peut-  être  le  devoir,  loi  diâent  d'un  côté» 
de  ne  point  forcer  les  inclinations  de  fes  en&ns  ;  &  de  l'autre ,  de  ne  pat 
leur  permettre  légèrement  d'embrafler  un  eut ,  auquel  il  prévoit  qu'ils  ne 
feront  point  propres. 

A  quel  âge  &  dans  quelle  daflè  des  études,  les  en&ns  font-ils aflêz  dé-^ 
veloppés  pour  être  conuiltés  &  oour  mettre  le  perie  de  famille  en  état  de 
décider  avec  prudence ,  une  queftion  fi  importante ,  d'oii  dépend  ordinaire- 
ment la  (ëlicité  de  la  vie  ?  Ce  font  des  niantes  qui  ne  mûriflent  pas  toutes 
au  même  degré  dans  le  même  efpace  de  temps.  Comment  prefcrire  une 
Kgle ,  &  une  règle  générale ,  fur  un  point  fi  délicat  ? 

L'utilité  de  l'inftruâion  feroit  d'ailleurs  trop  bornée,  fi  elle  ne  conve« 
noit  pas  également  au  jeune  homme,  élevé  dés  l'enfance  pour  le  com- 
merce ,  à  celui  qui ,  après  une  bonne  éducation ,  s'y  deftine  de  lui-même 
&  embraffe  cet  état  par  choix  &  par  goût ,  &  à  celui  qui  n'a  eu  qu'une 
éducation  très*négligée,  ou  qui  n'a  que  celle  qu'il  s'eft  donnée  lui-même; 
enfin  à  celui  qui ,  déjà  occupé  de  la  pratique  &  fans  Ibjtune ,  veut  s'élever 
dans  le  commerce  par  fes  talens  &  par  fon  mérite  perfonnel.  Nous  penfoM 
que  fi  notre  infirnâion  doit  être  utile  ^  elle  le  fera  davantage  eo  la  rendant 
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générale  autant  qu'il  eft  poilible,  pour  tous  les  pays  &  pour  tous  îes  jeuoes 
gens  qui  entrent  dans  la  carrière  du  commerce. 

Nous  ne  devons  pas  laifler  fubfifier  uqe  autre  objeâton,  qui  a  prefque 
la  force  d^un  préjugé ,  &  qui  eft  d'autapt  plus  fpécieufe  qu'elle  confifte  dans 
àes  faits  dont  la  vérité  ne  peut  être  contefiée.  Les  faits  iont  féduifans ,  lorf*» 

Îu'ils  flattent  les  paflions  ou  le  goûu  II  eft  vrai  que  bien  des  gens  qui  fe 
>qt  diftingués  dans  quelque  profeifion  relativç  au  commerce^  n'ont  en 
fpuvenc  pour  guide  que  le  bon  fens  &  la  néceflifé  de  fe  faire  un  nom^ 
ou  d'acquérir  de  la  fortune  ;  que  des  Négocians  qui  ont  acquis  des  biens 
immènfes  »  n'ont  pas  cpnfulté  les  auteurs  pour  favoir  quelle  route  ils  de* 
voient  tenir;  que  quelques  marins  qui  fe  font  diftingués  4ans  l'une  & 
Vautre  marine ,  n'pnt  point  pris  leurs  çonnoilfances  dans  les  livres ,  mais 
4ans  une  pratique  confiante ,  qui  a  développé  leurs  idées  à  mefure  qu'ils 
Vacquéroient. 


réparable. 

Comme  les  poéfies  d'Homère  ont  précédé  les  préceptes  d' Ariftote  &  l'art 
poétique  d'Horace  ;  comme  Echine  oc  Démofthene  fe  font  difputé  la  gloire 
4e  l'éloquence,  long-temps  avant  que  Çicéron  &  Quintilien  epfl^nt  pref« 
çrit  les  règles  de  l'art  ;  il  y  ^  eu  de  bon^  Négocians  &  de  gra^nds  marins, 
fvant  qu'on  eut  écrit  fur  U  marine  &  fur  le  coniimerce.  $'enfuit-il  delà 
qu'on  doive  laiiTer  efpérer  aux  jeunes  gens  de  devenir  poètes ,  orateurs^ 
ppns  Négocions  &  bqps  marii^s ,  iàns  étyde  &  par  le  (eul  fecpurs  de  I4 
pratique  ou  de  leur  génie  ?  La  natMre  a  produit  quelquefois  des  hoipme^ 
qi4  y  dans  1^  fciences  &  dans  Içs^  arts ,  ont  don^é  des  leçons  aux  autres 


preipieres 
règles  demande  de  l'étude. 

S\  l'on  pouvoit  fuppofer  daiu  tp^s  les  fujets  qui  entrent  d^ns  fa  carrière 
4tt  commerce,  le  génie  créateur ,  dont  nous  avons  fi  peu  d'exemoles, 
ferpit*on  autorifé  à  leur  dire  qu'ils  trouveront  dans  l'expérience  feule  8c 
dans  la  pratique ,  toutes  les  çonnoilfances  néceflaires ,  &,  que  le  génie  n'a 
beibia  d'autre  guide  que  l'obfervation  ?  De  quelle  utilité  pourroit  être  un 
tel  confeil?  L'invention  des  arts  a  précédé  la  déçoi^verte  des  règles  :  fe-. 
roit-ii  raifonnable  de  conclure  de-là  ,  qu'on  peut  niégliger  l'étude  4es 
règles  ? 

Tout  art  a  U  fpé^ulation  &  !«  pratique.  Sa  fpéculation  n'eflt  antre  chofe 
^ue  la  connoif^ncç  des  règles  de  l'art ,  &  fa  pratique  eft  Tul^ge  des  mê-r 
19^  règles.  Beaucoup  d'arts  méchantques  n'exigent  qu'un  iilage  habituel 
fa  pon  i[éfit4$hi  des  r«glcf  de  Vkîs  mis  le  coa|q|erçp  a'eft  certamçoieal 
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point  placé  dans  ce  rang.  Il  eft  itt^pôflible  d'en  poufTer  loin  la  pratique 
fans  la  fpéculatioo.  Dans  le  commerce  il  (kut  pcfTéder  les  règles  de  Parc, 
&  en  faire  à  cous  momens  un  ufage  réfléchi.  L'expérience  peut  fans  doute 
apprendre  Pun  &  l'autre;  mais  avec  quelle  lenteur,  en  combien  de  temps, 
avec  quels  rifques  ?  Car  c^eft  fur-tout  dans  la  pratique  du  commerce ,  que 
toutes  les  opérations  de  refprit  font  foumifes  à  la  règle ,  ainfi  que  la  règle 
Teft  toujours  à  la  raifon. 

L'inftru6Hon ,  l'érude  des  règles  de  l'art  de  faire  le  commerce ,  eft  d'au* 
tant  plus  néceflaire  aujourd'htii  i  ceux  qui  fe  deftinent  à  cette  profèflion , 
qu'il  y  a  plus  de  lumières ,  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  parmi  les  Négocians. 
Le  jeune  Négociant  trouvera  par-tout  &  dans  toutes  les  branches  du 
commerce ,  une  grande  concurrence  à  foutenir ,  les  progrès  des  connoillàn- 
ces  &  de  l'efprit  de  commerce  ont  rendu  fort  rares  les  hafards  qui  pré'* 
fèntoient  fouvent  autrefois  au  Négociant ,  l'occafion  de  faire  une  fortuné 
rapide  :  toutes  les  branches  de  commerce  font  à  préfent  généralement  con* 
nues ,  calculées  &  cultivées  ;  il  en  eft  fort  peu  fur  lefquelles  il  refte  quel- 
que découverte  \  faire  ;  &  la  concurrence  des  lumières  &  de  l'intelligence 
des  Négoéians  a  prefque  réduit  tous  \ts  bénéBées  du  commerce  à  la  va-w 
leur  exaéte  que  la  tiéceftité  de  la  circulation  ajoute  indifpenfablement  aux 
denrées  tf,  aux  ntarchandifes:  Le  jeune  Négociant  ne  peut  donc  efpérer  dé. 
fupériorité  dans  le  Commerce ,  que  de  fon  évààt ,  de  fon  application ,  eo 
un  mot  que  de  la  fupériorité  de  fes  talens. 

Il  n'y  a  prefque  point  de  jeune  homme  qui  ne  fafte  quelques  progrès 
utiles ,  pourvu  qu'il  ait  la  docilité  de  fe  prêter  à  l'inftruâion.  La  préfomp- 
tion  eft  un  défaut  aftez  ordinaire  aux  jeunes  gens ,  Air-tout  \  ceux  qui 
ont  de  l'étude  &  de  la  leâure.  La  modeftie ,  la  retenue ,  la  méfiance  dé 
fes  propres  lun\ieres,  doivent  être  le  caraâere  du  jeune  Négociant.  Il  doit 
d'autant  moins  négliger  ces  difpofitions  pour  lire  avec  fruit  &  s'inftrutre 
d'une  manière  folidp  de  la  théorie  du  commerce,  qu^'elles  lui  font  bien 
plus  néceflkires  encore  dans  la  pratique. 

Une  feule  imprudence,  une  feule  éntreprtfe  inconfidérée  dans  le  com- 
merce 9  donnent  par  des  fuites  toujours  fàcheufes  ^  les  plus  grands  éfilbar- 
ras  aux  plus  habiles  Négocians ,  compromettent  leur  honneur  &  leur  for- 
tune,  Ql  fe  payent  trop  fouvent  aux  dépens  de  l'un  où  de  l'autre.  L^étac 
du  Négociant  eft  peut-être  celui  de  tons  les  états  dans  lequel  l'excès  dé 
confiance  eft  le  plus  dangereux.  Le  jeune  NégociâUt  ùe  fauroit  donc  tfop 
s'accoutumer  en  fe  préparant  au  commerce  par  l'étude  de  la  théorie  &  ea 
lifant/à  douter  y  à  juger  avec  circonfpeâiOn ,  &  à  fé  défier  de  fes  propret 
lumières.  Il  trouvera  le  premier  exemple  de  retenue  &  de  môdeftié  cher 
lés  Négocians  du  premier  ordre,  &  pairmi  Mît  frés-graâd  nonibre,  beatx-^ 
coup  d'étude,  de  leébre  &  un  grand  tonèt  de  théorie. 

On  110  faiuroit  donner  trop  d'àttefttkm  &  une  leâure  fort  courte ,  mais 
iafiiûiMQt  utile ,  au  vingt-deiixieAe  litre  de  VEfprit  des  loti ,  où  l'auteur 
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traite  des  loix  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  commerce  confidéré 
dans  fa  nature  &  dans  fes  diftinâions.  On  Voit  avec  lui  le  commerce  en 
citoyen ,  en  philofophe  &  en  légiflateur  :  on  le  confidere  dans  fa  naifTan- 
ce  I  dans  fe&  progrès  &  dans  fes  révolutions ,  dont  cet  heureux  génie  a 
formé  le  tableau  le  plus  intéreflant.  Non-feulement  il  inflruit  par  le  déve- 
loppement des  premiers  principes  &  des  grandes  m&ximes  du  commerce  « 
dont  aucune  ne  lui  échappe ,  mais  encore  par  la  généralité  des  idées  qu'il 

}>réfente  à  un  efprit  attentif  ^  il  lui  donne  de  l'étendue  &  de  l'élévation  ^ 
bit  en  l'accoutumant  à  embraffer  également  toutes  les  parties  d^un  feul 
tout,  foit  en  lui  faifant  prendre  l'habitude  de  remonter  jufques  aux  pre- 
miers principes.  Il  a  jeté  les  plus  grands  traits  de  lumières  fur  les  bran- 
ches les  plus  intéreflantes  \  fur  la  conftru£tion ,  fur  la  navigation ,  fur  les 
tngagemens  de  commerce ,  les  contrats  maritimes ,  les  monnoies  ^  le  chan- 
ge ,  les  compagnies ,  les  banques ,  les  fonds  publics  «  les  hôpitaux ,  le 
uxe ,  l'agriculture  &  la  population.  Qu'il  eft  heureux  de  trouver  des  con- 
noiflances  fi  importantes,  fi  néceffaires  &  fi  utiles,  dans  un  ouvrage  fi 
court  &  où  font  réunis  l'art  de  décrire  &  l'art  de  bien  penfer;  dans  un 
ouvrage  qu'on  lit  &  qu'on  relit  toujours  avec  un  nouveau  plaifir  ! 

Il  eft  d'autant  plus  important  d'acquérir  une  idée  générale  du  cotnmerce 
de  toutes  les  nations ,  que  dans  la  pratique  on  fe  trouve  Souvent  dans  la 
néceflité  de  faire  ufage  des  connoiflances  du  plus  grand  détail.  Il  fuflira  de 
s'attacher  d'abord  à  connoltre  le  commerce  des  trois  nations  rivales  qui 
font  le  commerce  le  plus  étendu ,  celui  de  la  Hollande ,  de  la  France  & 
de  l'Angleterre.  On  trouve  néceflairement  dans  le  fyfiéme  &  dans  l'idée 
générale  du  commerce  de  ces  trois  nations ,  de  quoi  fe  fermer  une  idée 
aflez  étendue  de  celui  du  refie  de  l'Europe  &  des  trois  autres  parties  du 
inonde,  que  ces  trois  nations  embraflent  en  entier  prefque  également.^ 

Après  l'examen  réfléchi  du  tableau  général  du  commerce  dans  le  di£Hon- 
naire  de  Savari ,  qui  donne  une  aflez  grande  connoifTance  des  richefles 
naturelles  &  d'induftrie ,  des  arts  &  du  commerce  des  deux  premières  na-- 
tions;  on  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  Mimoirts  pir  h  commerce  des 
HoUandois ,  &c.  &  dans  les  mémoires  du  penfionnaire  de  Wït^  de  quoi 
fe  former  une  idée  générale ,  jufte  &  aflez  étendue ,  du  commerce  des 
HoUandois  dans  les  quatre  parties  du  monde.  La  politique  de  cette  nation 
pour  fermer  &  élever  foo  conunerce,  pour  l'aerandir  &  le  foutenir,  eft 
ce  qui  compofe  la  partie  la  plus  brillante  &  la  plus  intéreflante  de  foa 
hiftoire. 

Le  Négociant  dans  un  port  de  mer  peut-il  fe  difpenfer  de  donner  une 
attention  particulière  à  la  navigation}  Il  d(Mt  s'arrêter  d'abord  à  la  conf- 
truâion.  Il  y  a^  fur  cette  matière^  comme  fur  l'art  de  oavieuer  ^  un  détail 
de  connoiflances  ou'il  faut  abandonner  aux*  conftruâeurs  &  ^  aux  naviga*^ 
teurs)  mais  il  n'eft  pas  permis  à  un  Négociant  qui  veut  fuivre  le  cona^* 
tierce  maritime,  ou  quelqu'une  de  fes  branches  »  car  il  ea  a  plufieurs^ 
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d^ignorer  une  iofintté  de  connoiflances ,  toutes  également  oëcefraires ,  foit 
pour  l'achat  ou  la  vente  des  matériaux  qui  fervent  à  la  conftruâion,  ob^et 
de  commerce  qui  devient  tous  les  jours  plus  intérefTant  par  les  atcroifie- 
inens  qu'on  donne  fans  celTe  à  la  marine  européenne  ;  foit  pour  la  vente 
ou  l'achat  des  vaiifeaux  même ,  foit  pour  faire  conflruîre ,  ou  pour  diriger 
un  radoub ,  ou  enfin  pour  juger  de  la  durée  d^un  navire ,  le  condamner 
à  propos ,  &c.  Le  Négociant  doit  également  connoltre  en  général  tous  les 
riiques  que  court  un  navire  dans  les  difFérens  parages^  iuivant  les  fai- 
fons ,  pour  les  apprécier  &  diriger  en  conféquence ,  foit  des  afTurances  ^ 
ibit  des  contrats  à  la  grofle. 

M.  du  Hamel  de  Vacddemie  des  fcicncts  de  Paris,  a  donné  en  i7{a 
Us  Elémcns  de  Parchiteâure  navale  ou  Traité  pratique  de  la  confiruSion 
des  vaijpeaux.  Cet  ouvrage  dépouillé  d'algèbre  &  de  démonftr^tions  ^  pré^ 
fente  des  méthodes  fi  fimples  &  fi  claires,  que  quiconque  le  pofKderQic 
bien ,  feroit  en  état  de  drefier  les  plans  de  toute  forte  de  bâtimens  ,  &> 
de  régler  les  proportions  les  plus  avantageufes  pour  toutes  les  parties  qui 
entrent  dans  leurs  conftruâions.  Le  jeune  Négociant  peut  s'en  tenir  à  cette 
feule  leâure  fur  cette  matière  :  mais  il  feroit  à  défirer  qu'après  l'avoir  &ite, 
avec  attention ,  il  voulût  examiner  même  cet  ouvrage  à  la  main ,  un 
chantier ,  des  vaifleaux  en.  conftruâion  &  des  vaiflTeaux  fous  voile.  Il  ap« 
prendroit  plus  promptement,  plus  furement  &  avec  moins  de  peine  à  fe 
connoltre  ï  la  qualité  dès  diverfes  matières  employées  à  la  conftruâion , 
&  cette  connoifTance  eft  très- importante  &  très-néceflaire  à  un  Négociant; 
il  s'inftruiroit  aflez  pour  ordonner  lui-même  la  conftruâion  de  toute 
forte  de  bâtimens  avec  fageflè  &  avec  économie ,  &  pour  en  bien  diri- 
ger la  vente  ou  l'achat. 

Il  ne  lui  fera  pas  moins  utile  de  prendre  une  idée  générale  de  l'art  de 
la  navieation.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à  lire  pour  cela  que  U  nouveau  traité 
de  navigation  contenant  la  théorie  &  la  pratique  du  pilotage'dc  M.  Bouguer, 
de  Vacadémie  des  fciences  de  Paris ,  revu  &  abrégé  par  M.  l'abbé  de  la 
Caille  ,  de  la  même  académie ,  publié  à  Paris  en  1760.  Cet  ouvrage  fut 
compofé  par  M.  Bouguer  par  ordre  du  miniftere  en  17^3.  M.  l'abbé  de 
la  Caille,  aftronome  du  premier  ordre,  qui  a  beaucoup  navigué  &  fait 
des  voyages  de  long  cours,  a  profité  de  ces  voyages  pour  rendre  le  traité 
de  Bouguer  aufli  parfait  qu'il  eft  poffible.  Cet  ouvrage  devroit  être  fans  cefte 
entre  les  mains  des  navigateurs,  &  les  Négociais  doivent  en  reconnoltre 
le  prix  pour  en  recommander  la  leâure  aux  pilotes  &  aux  maîtres  ^  aux**, 
quels  ils  confient  leur  fortune. 

.  Le  Négociant  doit  être  encore  bien  inftruit  des  ufages  &  des  loix  de  la 
navigation.  On  les  trouve  prefque  toutes  réunies  dans  tordonnance  de  la, 
mariru  de  France  de  1681^  publiée  il  y  a  peu  d'années  avec  un  nou*- 
veau  commentaire.  Cet  ouvrage  mérite  d'auunt  plus  d'attention,  que 
cette  ordonnance  pourroic  fervir  de  loi  unîvcrfelle  de  la  navigation  de. 
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l'Europe  y  fi   toutes  les   oations  vouloient  l'adopter  &  y  conformer  leur! 
ufages. 

Nous  pâOpofons  enfin  au  jeutie  Négociant  encore  une  leâure  bien  plus 
étendue,  mais  qu^on  pourroit  regarder  comme  une  diflipation,  comme  un 
délaflement  necelTaire ,  &  qui  cependant  lui  fburniroit  une  inftruâion  très* 
utile  :  c^ed  celle  de  Vhijioirc  des  voyages.  En  lifant  cet  ouvrage ,  il  appren- 
dra à  coonoltre  prefque  toutes  les  mers  &  tous  les  parages  fréquentés  par  le 
commerce.  Les  exemples  de  mille  accidens  lui  indiqueront  les  précautions 
qu'il  faut  prendre  pour  les  éviter  ou  les  prévenir.  Il  étendra ,  il  perfeâion* 
nera  fe^  idées  fur  la  navigation  ;  il  fe  rendra  familières  une  infinité  de  con* 
noifTances  fur  cet  art ,  très-nécefTaires  &  très-utiles.  Il  verra  les  grandes  dé- 
couvertes dans  leur  berceau ,  dans  leurs  progrés  aux  côtes  d* Afrique  &  dans 
les  deux  Indes.'  Il  fera ,  pour  ainfi  dire ,  route  lui-même  avec  un  nombre 
infini  de  vaifTeaux  dans  les  mers  d'Afrique  &  dans  celles  des  Indes  &  do 
TAmérique,  &  prendra  prefque  fans  peine  &  fans  s'en  appercevoir,  toutes 
les  connoilTances  de  la  géographie  néceffaires  à  un  Négociant.  Il  apprendra 
^  connoitre  la  traite  des  noirs  aux  différens  endroits  de  la  côte  d'Afrique; 
celle  qui  fe  fait  avec  les  fauvages  de  l'Amérique,  les  diverfes  marchandifes 
<|ui  y  font  propres^,  celles  qu'on  obtient  en  échange,  les  différentes  ma- 
nières de  traiter  avec  ces  nations ,  &  de  faire  le  commerce  dans  tous  les 
marchés  des  Indes  Orientales;  les  marchandifes  qui  y  conviennent  &  les 
différentes  fortes  de  celles  qu'on  en  apporte.  Sa  théorie  embraifera  bientôt 
l'univerfalité  du  commerce  fur  toute  la  furface  du  monde  connu.  Il  entrera 
énfuite  avec  une  grande  facilité  dans  tous  les  détails;  il  les  faifira  avec  plus 
d'exaâitude;  il  les  verra  mieux  &  ne  fera  point  efirayé  de  l'étendue  &  de 
ia  multiplicité  des  objets  qui  lui  préfenteront  \  l'avenir  le  commerce  &  la- 
Navigation.  Il  fera  bien  plus  en  état  de  fe  décider  fur  le  choix  des  brabches 
de  commerce  qui  lui  conviendront  mieux  relativement  au  fiege  '4e  foa 
domicile. 

Toutes  les  opérations  de  commerce  fe  dirigent  \  l'aide  du  calcul.  L'a- 
rithmétique doit  être  familière  au  Négociant.  On  s'en  tient  ordinairement  à 
bien  apprendre  les  quatre  règles  ou  opérations  appellées  V addition ,  la  fouf^ 
traSion  ^  la  multiplication  &  la  divifion ,  qui  compofent  proprement  toute 
là  méchanique  de  l'arithmétique. 

Pour  faciliter  &  expédier  rapidement  des  calculs  de  commerce ,  calculs 


bais,  &c.  Mais  ces  règles  ne  font  que  différentes  applications  d'une  règle 
générale; 

n  feroit  \  défirer  ou^uo  jeune  Négociant  ne  bomftt  pas  fes  connoiffances 
i  cette  feute  partie  des  mathématiques;  <ju^l  s'élevât  jufques'lk  la  g^omé« 
trie,  &*  qu'il  en  apprit  au  moins  1er  premiers  élémem.  L'élude  de  la  géo« 
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mécfie  perfeâionoe  les  talens;  elle  accoutume  refpric  à  la  juftefTe,  à  la  pré- 
cifion ,  à  Tordre ,  à  la  méthode  &  à  la  liaifon  des  idées  ;  difpofitions  heu- 
reuiès  &  toutes  infiniment  oéceiTaires  dans  la  pratique  du  commerce  , 
comme  dans  la  théorie.  La  capacité  dans  ces  affaires  fuppofe  nécefTaire- 
ment  un  efprit  géométrique,  &  l'étude  de  la  géométrie  le  rend  plus  géo* 
métrique. 

Il  eft  une  autre  fcience  donc  l'idée  n'eft  pas  fort  ancienne,  &  qu'il Tem- 
ble  qu'on  culcive  heaucpup  aujour4'hui  :  c'çft  l'arithmétique ,  dont  les  opé- 
rations ont  pour  but  des  recherches  utiles  à  Tart  de  gouverner  les  peuples^ 
telles  que  celles  du  nombre  d'hommes  qui  habitant  un  pays ,  de  la  quantité 
de  nourriture  qu'ils  doivent  confommer,  du  travail  <}u'ils  peuvent  faire,  da 
temps  qu'ils  ont  \  vivre  »  de  U  fertilité  des  terres ,  de  la  fréquence  des  nau* 
&9ge$i  &c,  I,e  chevalier  Petty,  Anglois^  eft  le  premier  qui  a  publié  dea 
çflais  foqs  ce  titre ,  vers  la  fin  du  dernier  (iecle.  M.  Davenant ,  fpn  com- 
patriote, frappé  de  l'utilité  de  cette  fcience,  &  des  écarts  du  chevalier  Petty 
qui  avoic  exagéré  les  hypothefes  pour  flatter  fa  nation,  publia  en  1698  un 
traité  fort  court ,  fous  ce  titre  :  de  Vujagt  de  Varithmctiquc  politique  dans  le 
çontmfrcc  6^  ks  finances.  La  leâure  de  ce  petit  traité  fera  fort  utile,  fi 
Qn  &it  attestion  que  les  mêmes  règles  de  calcul  Tur  l'art  d'adminifirer  le 
^oiçmer.ce ,  ks  finances,  &  de  gouverner  l'Etat ,  peuvent  s'appliquer  auflî 
heuiieufement  au  cotomerce  pratique.  Car  le  Négociant  doit,  comme  le 
politique,  c&lculer  l'abondance,  &  la  difett.e  d^^  articles  fur  lefquels  irveuc^ 
Spéculer,  tant  à  la  première  main  qu'aux  Ùeux  oii  fe  fait  U  con(bmmati6n« 
S'il  veut  par  exemple,  faire,  dea.  fpéculations.  fur  les  grains,  fur  les  eaux* 
dq*vie ,  le$  huiles ,  &c,  il  doit  avoir  préfeor  à  l'efprit  Pétat  des  récoltes  de 
plu/ieurs  années  ;  s'il  porte  fon.  attention  fun  Igs  retours  des  Indes  orienta- 
les, il  doit  calculer  le  montant  ordinaire  de  la  çonfpmmation ,  celui  de 
Timportation  des  apnées  précédentes,  &  de  Timport^^tion  aâuelle.  De- 11^  it 
peut  prévoir  les  prix  ii  venir  aux  lieux  de  fa.  confommation,'&  fe  pref- 
çrire  de  juftes  liinites  dans  fes  achats.  Cqs  règles  peuvent  s'appliquer  avec 
Çuçcès  ï  une  infinité  d'articles,  fur-tout  à  tous  ceux  qui  font  fujets  à  des  ré- 
volutjoQs,  ^  ils  font  en  griand  no;nbre.  On  ne  doit  point  s'attendre  de  trou- 

"  e  en  cette  ma- 
important  à  pb- 
hypotïiQfi;^  f  &  la  certitude  des  fkits  ;  car 
fes  conféquences  font  toujours  juftes.  Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  arrive 
des  révolutions,  foit  en  bien^  (pit  en  mal,  <{^i  changent  en  un  ipoment 
fa  face  dfi|s  alFatresi  de  commerce ,  comiiie  celle  des  Etats  \  qui  modifient  ^ 
l^i  même  anéi^tiifept  quelquefois  les  fuppofitions  ;  &  que  les  calculs  & 

e^  réfultats  ne  font  pas  moins  v^ri^bles  que  les  événemeos. 

'^  .Qui  oferoit  prefcrire  des  bornes  aux  copnoiffances  nécefTaires  au  Négo^ 
cianti  Lorfque  le  commerce  eft  confidéré  comme  l'occupation  d'un  citoyeà' 
dms  un  corps  politique ,  dit  l'auteur  des  élémcns  du  commerce^  fon  opéra*-. 


?. 
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tion  conHAe  dans  l^achat ,  la  vente  ou  rechange  des  marchandifes  dont 
d^autres  hommes  ont  befoin ,  dans  le  defleio  d'y  faire  un  profit. 

Le  commerce  confidéré,  avec  l'auteur,  dans  ce  point  de  vue,  ne  préfente 
que  ridée  d'^jne  méchanique  fort  fimple,  qui  femble  n'exiger  que  des 
contioiflances  très** bornée?» 

On  peut,  ajoute  cet  a^iteuTy  s'occuper  perfonnellement  du  commerce  de 
trois  manières. 

Le  premier  objet  eft  d'acheter  les  productions  de  la  terre  &  de  l'induf- 
trie  pour  les  revendre  par  petites  parties  aux  autres  citoyens.  C'eft  ce  qui 
conftitue  le  détailleur;  ot  cette  occupation ,  dit  l'auteur ,  eft  plus  commode 
que  néceflaire  pour  la  fociété. 

Le  fécond  objet  du  commerce  eft  celui  d'un  citoyen  qui  entreprend  de 


La  troifieme  eijpece  de  commerce  eft  l'occupation  d'un  citoyen  qui  fait 
pafler  chez  l'étranger  les  produAions  de  fa  patrie ,  pour  les  échanger  con« 
cre  d'autres  produoions  néceffaires  ,  ou  contre  de  Targent.  Soit  que  ce 
commerce   le  falTe  par  terre  ou   par  mer ,   en    Europe  ou    dans  d'autres 

I orties  du  monde;  on  le  diftingue  fous  le  nom  de  comment  en  gros.  Ce* 
oi  qui  s*y  applique  eft  appelle  Négociant.  L'auteur  ajoute  que  cette  pro- 
fefiioii  eft  très- néceftâire,  parce  Qu'elle  eft  l'ame  de  la  navigation ,  &  qu'elle 
augmente  les  richefles  relatives  de  l'Etat. 

On  ne  peut  s'empêcher ,  en  lifant  les  éUmens  du  commerce  »  de  regret** 


que  nous  ne  faurions  le  faire ,  aflîgné  au  détailleur ,   au   manufiiâurier  & 
au  Négociant,  le  genre  &  l'étendue  de  connoiffances  néceflaires  à  chacun 


d'eux  ;  il  leur  en  auroit  développé  les  principes ,  &  auroit  infiniment  con- 
tribué à  &ciliter  les  connoiflances  pratiques  &  en  aflfurer  l'ufage.  Il  auroit 
fans  doute  aufli  accordé  plus  d'eftime.à  l'occupation  du  détailleur,  &  n'au» 
roit  pas  laiflë  croire  Qu'il  a  penfé ,  que  le  Négociant  a'eft  vraiment  Négo- 
ciant ,  que  parce  qu'il  s'occupe  du  commerce  extérieur.  Celui  qui  ne  s'oc« 
cupe  que  de  la  feule  circulation  intérieure  ,  n*eft  ni  moins  Négociant  ni 
moins  néceflaire  à  l'Etat. 

Il  y  a  fans  difGcuIté  une  grande  diftance  entre  Toccupation  du  détaillenr,' 
entre  celle  du  manufeâurier  même,  &  celle  du  Négociant.  C'efi  ce  der- 
tner  qui  tient  dans  fes  mains  la  balance  de  l'Etat ,  qui  la  fait  pencher  en 
fa  faveur,  qui  enrichit  les  cultivateurs  &  les  artifans,  en  procurant  au 
dehors  la  vente  des  produdions  naturelles  &  de  celles  de  l'iodufbrie ,  qui 
met  vraiment  les  étrangers  à  contribution  :  &  fes  fuccés  qui  ^épandenc 
l'opulence  parmi  fes  concitoyens ,  font  le  fruit  d'Une  grande  étendue  de  connoif^ 

iâncei 


NÉGOCIANT.  433 

fatices  &  d'une  éxpërîeoce  longue  &  raifcnnée ,  dont  le  iéiSLillcuf  ni  même 
le  manufaâurier  n'ont  pas  beloin..Mais  l'un  ik  l'autre  ibcr  égaleni;t7r  né« 
ceflaires.  Le  manufaâurier  doit  être  un  excellent  pxîHIq  ;  il  dort;  avoir 
une  parfaite  connoiflance  de  toutes  les  matières  premières  qu'i!  e.'ï:p1oie  ^  de 
leur  fource,  de  leurs  divers  entrepôts,  des  révolutions,  aaxquelle.  f^Wes  font 
fujettes,  &  favoir  les  prëvçnir  par  de  fages  fpécoUtions,  ponr  fe  les  pro- 
curer au  meilleur  marché.  Il  doit  connoltre  toutes  les  reffources  de  l'art 
&  de  l'induftrie  dans  le  genre  qui  l'occupe.  &  le  goûi  des  confommateurs , 
pour  fe  donner  tous  les  avantages  de  la  concurrence.. 

Le  détailleur  eft  l'agent  qui  donne  l'ame  à  la  circulation  des  denrées  & 
des  marchandifes  ;  c'eft  par  lui  que  le  Négociant  &  le  manufaâurier  dé- 
bouchent leurs  magafins  ;  c'eft  fon  détail  qui  allure  leurs  fuccès  &  qui  les 
etscourage  i  fa  boutique  eft  un  canal  qui  étend  fans  cefle  la  confomma- 
tion.  Placé  entre  le  Négociant  &,  le  confommateur,  l'occupation  du  détails- 
leur  eft  également  néceffaire  à  l'un  &  à  l'autre.  Sans  cefle  attaché  aux  moyens 
de  vendre  beaucoup ,  il  obferve ,  il  étudie  continuellement  le  goût  des  ache- 
teurs &  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  un  plus  grand  débit.  C'eft  chez  lut 
que  le  manufaâurier  &  le  Négociant  peuvent  prendre  les  inftruâions  le« 
plus  utiles ,  l'un  pour  donner  plus  de  perFeâion  aux  ouvrages  de  l'indu& 
trie ,  ou  pour  les  rendre  plus  conformes  au  goût  du  public  ;  &  l'autre  pour 
déterminer  le  choix  de  f  objet  de  fes  fpéculationt  &  pour  leur  donner  de 
fufies  limites. 

L'occupation  des  détails  n'eft'  point  une  fimple  méchanique  qui  ne  de- 
mande que  de  la  routine  &  de  l'expérience.  C'eft  une  branche  de  la  fciencfe 
du  commerce,  qui  exige  une  grande  connoiflance  delà  fcience  du  calcul^ 
du  change ,  de  certaines  loix  &  de  quelques  ufages  du  commerce  très-im<» 
portans,  de  la  fourcedes  denrées  &  des  marchandifes,  de  leurs  différentes 
qualités  &  des  révolutions  auxquelles  elles  font  fujettes.  Le  détailleur  donne 
des  ordres  ,  il  cotnmet'  des  achats  ^  il  ne  s'approvifionne  d'aucun  article 
fans  une  jufte  combinaifon  &  une  fage  prévoyance  ;  il  reâifie  même  fou- 
vent  par  Tintelligence  qui  diâe  (es  ordres ,  -  celle  du  manufaâurier  &  du 
Négociant.  Tout  cela  demande  un  efprit  d'obfervaiion  &  de  calcul ,  -un  jof 
gement  fain ,  un  efprit  jufte  &  cultivé.  ^ 

On  voit  par  ce  détail  combien  eft  imparfaite  fidée^u  commerce,  con<^ 
fidéré  comme  Toccupation  d'un  citoyen,  dont  l'opération  confifte  daM 
l'achat,  la  vente  ou  l'échange  des  marchandifes  ^  dont  d'autres  hommes  onc 
befoin ,  dans  le  deflein  d'y  faire  un  profit. 

Les  affaires  fe  multiplient  tous  les  jours ,  &  fe  renouvellent  fans  celTti 
fous  les  mains  da  Néjgociant:  Ses  ^cupations  font  continuelles  :  il  ne  peut 
prefque  compter  fes  jours  que  par  les  momens  de  fon  travail,  &  toutes  fes 
afiàires  fe  traitent  avec  d(s  hommes,  &  des  hommes  prefque  de  tout 
état  &  df  toute  forte  de  pays.  Il  lui  importe  infiniment  de  les  connoltre; 
(&  c'efi  ici^ucie  connoUlaflice  qui  demaoderoit  bMucoup  d'étude .  de  tempa 
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&  une  longue  expérience^  ù  on  vculoit  l'approfondir.  Qui  efl-ce  qui  con^ 
noie  à  fond  [a  plis  &  les  repjk  du  cœur  humain  ?  Cefl  fur  cette  matière 
que  les  liv  es  abonden:  ^  &  Von  peuc  avoir  beaucoup  lu  fans  être  bien 
avancé.  L&  jeuce  Négociant  doit  apporter  dans  le  commerce,  des  mœurs 
douces  y  un  efprit  liant  ;  la  droiture  &  U  bonne  foi  doivent  être  gravées 
dans  fon  cœur^  fa  prob>é  doit  être  inflexible  ;  il  doit  s'attacher  à  ne  livrer 
fa  confiance  qu'à  des  horr.mes  qui  ont  la  même  droiture  &  la  même  bonne 
foi.  Il  a'y  a  point  de  place  de  commerce  où  il  n'en  trouve  un  grand  nom- 
bre, &  fon  choix  ,^  guidé  par  les  confeils  fages  d'un  ami  vertueux  &c  expé- 
rimenté y  fera  toujours  afluré.  Mais  obligé  de  traiter  fouvent  avec  des  hommes 
qu'il  ne  connolc  point  ou  qu'il  connoit  peu ,  avec  des  étrangers ,  il  doit 
être  fans  ceffe  fur  fes  gardes.  S'il  acheté  lui-même ,  il  £iut  qu'il  fe  con- 
noifle  bien  aux  marchandifes  fur  lefquelles  il  contraâe  ;  ou  s'il  agit  par 
le  miniftere  d'un  courtier  ^  il  doit  être  affuré  de  fes  lumières  &  de  fa 
fidélité. 

S'il  veut  fe  livrer  au  commerce  étranger ,  il  ne  doit  pas  donner  moins 
d'application  à  connoitre  les  mœurs  ^  le  caraâere  ^  les  ufages ,  le  goût  & 
même  les  caprices  des  nations  ^  chez  lefouelles  il  veut  porter  fon  com- 
merce. Mais  c^eft  une  coonoiflance  qu'il  eft  très- difficile  d'acquérir  k  un 
certain  degré  d'utilité  fans  forttr  de  fa  patrie.  Les  voyages  peuvent  s'allier 
f  vec  l'étude  de  la  théorie  &  de  la  pratique  dit  commerce  ,.  &  contribuent 
infiniment  à  perfi^âionner  Tune  &  l'autre.  Quelles  heureufes  inftruâions  un 
jeune  Négociant  ne  peut-il  pas  prendre  dans  les   ports  de  mer  ,  dans  les 

fraods  entrepôts,  tw  que  Marfeille,  Cadix ^  Nantes,  Bordeaux,  Gènes, 
ondres,  Amfterdam,  Rotterdam ,  Hambourg,  Dantzîc,  &€.  dans  les  villes 
&  les  lieux  où  font  établies  le»  principales  manufaâures,  où  l'induftrie 
Européenne  eft  la. plus  floriflante,  telles  que  Lyon,  Rouen,  Sedan ,  Abbe- 
ville»  Paris,  quelques  autres  villes  de  France ,  plufieurs  villes  d'Angleterre , 
des  Pays-Bas  &  dltalie  >  Quelle  richeffe  ne  rapportera*t-il  pas  dans  fa 
patrie,  s'il  y  revient  après  avoir  bien  connu  les  fources  des  denrées  &  des 
marchandifes  ?  Il  aura  fiiic  attention  à  leurs  diverfes  qualités  qu'il  aura  ap-» 

{iris  à  connoitre  &  à  bien  difiinguer,.  ainfi  que  leurs  diffërens  degrés  de 
upériorité  \  à  leurs  diffêrens  pix ,  &  aux  caufes  de  leurs  révolutions.  Il 
faura  enfin  la  manière  de  contraâer  aux  diftërentes  fources ,  là  plus  Aire  & 
la  plus  avantageufe ,  &  conooitra  les*  meilleurs  canaux>  les  meilleures  routes- 
du:  commerce. 

Quelles  obfervations  intéreflantes  n'y  a-t-il  pas  encore  à  (aire  dans  les 
villes  où  s'étendent  les  confommations  des  denrées  &  des  marchandifes  >^ 
C"eft-là  que  le  luxe ,  là  mode,  le  caprice ,  la  loi  pu  le  befoio  décident 
Ibsamcles  de  la- plus  grande  cpofommatioQ,  des  prix  auxquels  on  peut 
tes  y  introduire,  &  .du^  choix  des  qualifiés  qui  y  convienoeot.  Les  liaifons^ 

2u'un  jeune  homme  peut  former  aviec  de  bpfu  Négociaos  de  chaque  place  ». 
oivem  être  regardées  comme  une  acqpifitioii  eréacufe.  Cm  Uaifons  foafr 
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fur-tout  infinîmept  utiles,  lorfqu'elles  font  formées  par  un  N(;gGciant  exercé 
dans  le  commerce,  qui  en  fait  le  principal  objet  de  fes  voyage?;.  &  qui 
voyage  moins  pour  s'inftruire  que  pour  former  des  eatrepriie5 ,  que  pour 
étendre  fes  correfpondances  &  Ton  commerce,  &  pour  multiplier  fes  affaires. 
Car  beaucoup  de  Négocians  voyagent  ainfi  très-utilement ,  &  l^  réfuhat  de 
ces  voyages  eft  toujours  un  grand  avantage,  non-feulement  pour  les  Négo- 
cians, pour  leur  patrie,  mais  auffi  pour  le  commerce  an  général  dont  l'in- 
térêt voudroit  que  tous  les  Négocians  de  toutes  les  places  puflent  fe  voir 
fouvent,  qu'ils  fufTent  plus  liés  enfemble  &  qu'ils  fe  connuflent  mieux 
entr'eux. 

II  eft  infiniment  fôcheux  qu'un  jeune  homme  foit  obligé  de  /énoncer 
aux  voyages  fi  propres  à  donner  des  connoilfances  folides.  Celui  qui  man<« 
que  de  ce  fecours  heureux ,  peut  y  fuppléer  par  la  leâure  &  la  converfa- 
tion,  fur-tout  avec  les  Négocians  qui  ont  voyagé,  &  avec  les  étrangers 
qu'il  eft  ï  portée  de  voir.  Il  faut  qu'il  exerce  ici  avec  d'autant  plus  de  foin 
le  génie  induftrieux  qu'il  apporte  dans  le  commerce,  que  dans  cette  ma- 
nière dé  s'inftruire  on  eft  plus  expofé  à  prendre  des  connoifTances  peu 
exaâes^  fauffes  ou  fuperficielles. 

Aucun  état ,  aucune  profbflion  ne  préfente  de  plus  grandes  raifons^  de 
plus  puiffans  motifs  à  l'homme ,  pour  fe  livrer  k  l'inftruâion. 

Nous  avons  également  en  vue  ici  les  jeunes  Négocians  qui  ont  la  for« 
tune  la  plus  bornée,  qui  n'ont  que  de  l'éducation  &  du  génie,  &  ceux 
à  qui  la  naifTance  n'a  rien  refufé,  qui  ont,  dans  leur  fortune  ou  dans  celle 
de  leur  famille ,  mille  moyens  de  fe  produire  avec  avantage  ;  qui  ont  été 
élevés  dans  une  maifon  toute  formée,  ou  qui  ont  des  fonds  affurés  pour 
en  former  une.  Tous  les  Négocians  n'oiit  pas  commencé  leur  carrière  avec 
de  fi  heureufes  facilités  :  &  il  y  a  peu  de  places  de  commerce  où  l'on 
ne  trouve  parmi  les  Négocians  de  la  première  claffe,  des  maifons  puiffantes 
élevées  par  les  tatens,  par  le  travail ,  par  le  génie  &  par  le  mérite  per- 
•  fonnel ,  par  des  Négocians  qui  n'ont  point  apporté  d'autres  fonds  dans  le 
commerce  :  &  nous  ne  craignons  point  de  dire  que  ce  fonds  eft  préféra- 
ble à  l'or  &  à  l'argent.  C'eft  la  route  qu'on  peut  indiquer  à  un  jeune 
homme  né  fans  biens  ^  &  ce  n'eft  point  une  route  nouvelle ,  elle  eft  toute 
frayée. 

Un  jeune  Négociant  qui  a  acquis  toutes  les  connoiflances  néceffaires  pour 
bien  conduire  une  maifon  de  commerce,  qui  la  conduit  en  effet  &  en  dirige 
bien  toutes  les  opérations ,  trouve  infailliblement  dans  fa  fagefte ,  dans  (es 
talens  &  dans  fa  capacité,  un  fonds  fuffifant  pour  une  affociation  heureufe, 
un  fonds  qu'un  habile  Négociant  eftime  infiniment  plus  dans  un  afTocié^ 
qu'un  capital  numéraire.  Il  devient  rafTocié,  Tami,  Vtnhnz  d'une  bonne 
maifon ,  &  quelquefois  fon  principal  appui  :  il  en  foutient  le  crédit , 
l'honneur  &  la  fortune,  &  fouvent  il  l'augmente  :  après  avoir  fait  un  grand 
commerce  pour  le  compte  d'une  bonne  maifon,  il  le  continue  pour  le 
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fien*  C'c;t  aînii  que  le  gî^nîe  cultivé  fuffic  feul  pour  élever  Thomme  de 
génie  dans  le  commerce  du  plus  haut  de^ré  de  fortune ,  de  crédit  &  de 
confidéraiion.  H  n^eft  point  d'état  qui  préfente  des-  récompeafes  plus  riches 
&  plus  certcunes  aux  talens  &  au  travail ,  &  où  il  y  ait  plus  d'hommes 
toujours  prêts  à  rendre  une  maio  généreufe  au  mérite. 

Un  jeune  homme  qin  fc.  delline  au  commerce,  peut  le  confidérer  comme 
un  grand  Etat,  au  gouvernement  duquel  il  p^c  prendre  part  ;  dans. le* 
quel  il  doit  fe  form<^r  lui-même  un  département  qu'il  doit  adminifirer,  & 
cette  adminiftratioQ  efl  foumife  à  des  règles  :  elle  exige  une  grande  écono- 
mie ,  un  grand  ordre,  une  comptabilité  exaâe  &  rigoureufe,  une  corref- 
pondance  très*délicate  &  très-éteodue ,  des  fpéculations  profondes ,  &  des 
connoiflànces  de  détail  fur  une  infinité  d'objets.  La  prudence  qui  engage  le 
Négociant  à  partager  fes  rif<|ues ,  l'invite  à  varier  les  fpéculations.  Il  doit 
donc' être  inftruit  d'un  grand  nombre  de  branches  de  commerce,  fur  les- 
quelles il  puifle  fe  rejeter  à  propos ,  &  pour  ne  pas  reflentir  l'interruption 
de  quelques-unes,  ou  les  pertes  que  d'autres  donnent  par  des  révolutions 
imprévues  :  car  on  ne  connoit  dans  aucune  branche  de  commerce,  de 
profit  certain ,  de  Bénéfice  fans  rifque  :  il  fkut  que  le  fuccès  d'une  opéra- 
tion dédommage  de  la  perte  ou  de  la  fiérilité  d'une  autre.  Son  génie ,  ac« 
coutume  par  l'étude  &  par  l'obfervation  à  voir  circuler  les  richefles  do 
l'univers ,  prévoit  la  part  qu'il  doit  prendre  à  cette  immenfe  circulation  : 
il  l'examine ,  il  s'en  iàit  une  idée ,  il  s'en  forme  d'avance  le  tableau.  Ceft 
aînfi  que  les  grands  hommes  fe  forment  dans  lè  filence  &  dans  la  médita- 
tion, ot  qu'après  s'être  donné  eux-mêmes ,  pour  ainfi  dire,  une  éducation 
convenable  au  genre  d'affaires  qu'ils  veulent  embrafler,  ils  (è  produifent^ 
&  fe  perfeâionnent  par  Texpérience  des  afiàires  :  leur  marche  eft  bientôt 
aflfurée,  &  leurs  progrès  font  rapides.  Ils  donnent  alors  à  la  pratique  l'ap- 
plication là  plus  heureufe.  Le  Négociant ,  qui  apporte  dans  le  commerce 
un  jugement  exercé  par  la  théorie,  connoit  plus  facilement  les  ufages  & 
les  règles  de  la  pratique  ;  il  en  fent  mieux  la  néceflicé  &  l'utilité  ;  &  fans 
être  minutieux,  il  fait  mieux  répandre  la  lumière  de  la  difcuflion  fur  tous 
les  détails  intéreffans.  La  théorie  raflfemble  dans  la  mémoire  une  infinité  ' 
de  connoiflânces  qui  y  reffent  d'abord  oifives  :  elles  y  font  dans  le  filence  » 
&  pour  ainfi  dire  fecrétement ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  une  occafioa 
d'en  faire  ufage.  Alors  elles  fe  développent  ;  le  Négociant  fe  trouve  lui- 
même  des  lumières  qu^l  ne  fe  connoifibir  pas,  &  montre  déjà  une  ex- 
périence qui  n'eft  d'ordinaire  chez  lès  autres,  que  le  fi-uit  d'une  Ipngue 
pratique. 

L'économie  eft  la  première  Bafe  de  la  conduite  du  Négociant  :  c'eft 
la  première  règle  que  lui  préfente  l'exercice  de  la  pratique,  règle  aufll 
étendue ,  qu'importante.  On  prononce  fou  vent  ce  mot  fans  en  fentir ,  ou 
fans  en  connoitre  toute  la  valeur. 

Ce  mot  fignifie  originairement  le  fage  &  légitime  gouvernement  de  U 
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maifoD,  pour  le  bien  commun  de  toute  la  famille.  Daiis  l'a  iuire  on  » 
étendu  le  fens  de  ce  terme  au  goMvernemeni  de  l'Etat  ;  &:  Von  a  diftingué 
r économie  générale  ^  ou  politique;  &  Vèconotnie  domzjiiqiie ^o\x  narCL'.i'hcre^ 
Il  n'eft  queftion  ici  que  de  l'économie  particulière,  qu?  s'entend  ordinaire* 
ment  du  fage  ménageaient  de  ce  qu^on  poflede^  &  des  me  yens  d'acqué-» 
rir  ée  que  l'on  n'a  pas.  On  doit  lui  donner  dans  le  conmierce  une  àccep* 
tion  plus  étendue,  &  la  confidérer  comme  l'art  de  connoure  tous  les  ob« 
jets  utiles  &  lucratifs  du  commerce,  de  fe  les  procurer,  de  les  conferver, 
&  d'en  tirer  le  plus  grand  avantage  poflible.  Cette  msiniere  de  s'enrichir 
efl  d'une  étendue  infinie  ;  elle  impofe  un  tribut  fur  toutes  les  denrées , 
fur  toutes  les  matières ,  fur  tout  ce  qui  circule  dans  la  fociété.  L'économie 
doit  donc  préfider  à  la  conduite  du  Négociant  j,  à  Tadminidration  de  toutes 
les  affaires i  &  la  première  chofe  qu'exige  une  fage  économie,  c'eû  t'é- 
tablilTement  de  l'ordre  dans  les  affaires. 

Cet  ordre  confifl^  dans  la  bonne  règle  qu'un  Négociant  tient  dans  le  ma- 
niement de  fes  affaires  domeftiques  &  dé  commerce  ;  car  le  bon  ordre  doit 
être  répandu  fur  toute  fa  maifon,  doit  tout  embraffer.  Le  bon. ordre  dans 
les  affaires  en  diminue  infiniment  le  poids,  &  en  rend  l'expédition  plus 
facile  &  plus  prompte.  Les  affaires  (e  multiplient  tous  les  jours ,  &  fe  re- 
nouvellent fans  celle  dans  la  maifon  d'un  Négociant,  fans  l'embarraifer^. 
lorfqu'il  fuit  un  bon  ordre,  &  qu'il  dirige  tout  dans  une  méthode  exaâe. 
C'eft  delà  que  dépendent  fouvent  la  fureté,,  les  fucoès  ^e  fon  commerce» 
fa  ^rtune  &  même  fon  honneur.  Ses  livres  en  font  les  dépofîtaires ,  &  c'efl 
dans  leuk*  nombre ,  dans  leur  forme  &  dans  la  manière  de  le»  tenir  que  le 
bon  ordre  doit  être  établi,  qu'il  doit  avoir  fon  fiege  aflfuré  &  permanent. 
Car  c'eft  fur- tout  en  cette  inàtiere,  que  la  pratique  exige  les  procédés  auf- 
teres  de  la  méthode. 


NÉGOCIATEUR^   f.    m.    Celui  qui  efi  chargé  de  négocier  quelque 

affaire  publique. 

\^UOIQUE  les  hommes  négocient  continuellement  dans  les  fociétéf 
civiles,  pour  former  ou  pour  entretenir  des  liaifons,  pour  obtenir  ce  qui 
fait  l'objet  de  leurs  efpérances ,  ou  pour  écarter  celui  de  leurs  craintes ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  tous  les  hommes  foient  propres  aux  négociations 
politiques.  Les  intérêts  publics  fon;  &  plus  importans  &  plus  difHciles  à 
manier ,  que  les  intérêts  particuliers.  Le  même  efprit  qui  fe  trouve  en  pro-* 
portion  avec  un  certain  nombre  de  combinaifons ,  ne  luflfît  pas  à  une  plus. 

ride  quantité  d'idées  :  &  la.  conduite  des  af&ires  particulières  exige  moins 
connoiflknce,  que  celle  des  af&ires  publiques. 
Les  négociations  politiques  font  m^e  beaucoup  plus  difficiles  aujourd'hui^ 


43»  NÉGOCIATEUR. 

qu'elles  ce  Técoient  autrefois.  ADciennemcDt,  les  ambaflTades  n^étoiect  que 
momentanées ,  il  Tuffifoic  à  u::  miniftre  de  bien  connoitre  un  objet  unique 
qui  étoic  celui  de  fa  miflion ,  il  expofoit  fa  demande ,  on  lui  faifoit  une 
réponfe ,  &  ia  négociation  étoit  finie  en  fort  peu  de  jours.  Aujourd'hui  que 
les  minières  publics  réiîdent  continueliement ,  mille  &  mille  objets  doivent 
attirer  leur  attention.  les  intérêts  de  tous  les  Etats,  les  vues  de  tous  les 
princes ,  les  fins  qoi.  j^euvcnt  fe  propofer  les  autres  miniftres  publics,  tous 
les  changemens  qui  peuvent  arriver  dans  chaque  cour,  cous  les  mouvemens 
qui  peuvent  agiter  TEurope ,  font  expofés  à  la  méditation  d'un  ambaffadeur. 

Les  Etats  dont  l'Europe  ell  compofée ,  ont  entr'eux  un  commerce  &  des 
liaifons  fi  néceffaires ,  qu'il  n'arrive  prefque  point  de  changement  confldé- 
rable  en  l'un  de  ces  Etats ,  que  ce  changement  ne  foit  capable  de  troubler 
le  repos  de  tous  les  autres.  Les  démêlés  des  moindres  fouverains  mettent 
d'ordinaire  de  la  dividon  entre  les  principales  puiflances,  à  caufe  des  divers 
intérêts  qu'elles  y  prennent. 

Ce  font  ces  relations  néceffaires  entre  ces  différens  Etats,  lefquels^  dans 
le  point  de  vue  que  je  préfente  »  ne  font  que  comme  diverfes  parties  d'un 
tout,  qui  obligent  prefque  chaque  fouveraio  d'entretenir  continuellement 
des  miniflres  dans  les  cours  de  tous  les  autres.  Un  prince  doit  être  infiruit 
de  tout  ce  qui  fe  paffe  hors  de  fon  royaume ,  qui  a  quelque  rapport  à  lui , 
à  fes  alliés ,  à  fes  ennemis ,  aux  puiffances  qui  n'ont  point  encore  pris  de 

rarti.  Un  àmbaffadeur  habile  peut  découvrir  dans  une  cour  ce  qu^on  cache 
fon  maître  dans  une  autre.  La  connoiffance  de  tout  ce  qui  fe  paffe  efl 
l'une  des  plus  importantes  pour  le  gouvernement  ;  parce  que  le  repos  du 
dedans  dépend  des  jufles  mefures  qu'on  prend  au  dehors. 

Un  Négociateur  appliqué  fert  à  découvrir  &  à  diflîper  les  projets  qui  fe 
forment  contre  les  intérêts  de  fon  prince ,  dans  les  pays  où  il  négocie. 
C'eft  par  cette  voie  qu'un  fouveratn  habile,  du  fond  de  foo  cabinet ,  fans 
faire  de  grandes  dépenfés ,  fans  mettre  fur  pied  des  armées  nombreufes  ^ 
parvient  fou  vent  à  afFoiblir  des  Etats  dont  la  puiffance  lui  donne  de  l'om- 
orage.  C'efl  par  ce  moyen  qu'4m  miniflre  habile  entretient  quelquefois, 
dans  les  Etats  de  fon  maître ,  une  tranquillité  profonde ,  pendant  qu'il  pro- 
duit des  révolutions  ailleurs  j  &  qu'il  fait  même  agir  des  nations  entières 
contre  leurs  propres  intérêts*  C'efl  par-U  enfin  que  l'on  rompt  les  liaifons 
les  plus  étroites ,  &  que  l'on  conclut  les  traités  les  plus  utiles. 

Il  efl  aifé  de  faire  échouer  les  plus  grandes  entreprifes  ,  lorfqu'on  les 
découvre  dés  leur  naiffance ,  parce  qu'il  efl  befoin  de  plufieurs  refforts  pour 
les  faire  mouvoir  ,  &  qu'il  n'efl  prefque  pas  poflible  de  les  cacher  a  ua 
Négociateur  habile  qui^  le  trouve  dans  le  lieu  où  elles  fe  forment.  Mais  on 
s'y  prend  prefque  toujours  trop  tard ,  fi  l'on  attend  à  envoyer  dans  les  pays 
voinns,  qu'il  y  furvienne  des  affaires  importantes.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'empêcher  la  conclufion  de  quelque  traité ,  foit  avec  une  puiffance  enne- 
soie ,  foit  avec  une  puiffance  qui  doane  de  la  jalouse ,  ou  de  détourner  une 
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déclaration  de  guerre  qui  étant  faite  contre  notre  allié  ,  nous  te  rendroic 
inutile ,  en  le  mettant  dans  la  néce(fîté  de  pourvoir  à  fa  propre  défenfè  ^ 
les  Négociateurs  qu^on  envoie  dans  les  cours  où  éclatent  ces  occafions  preP- 
fautes ,  n'ont  pas  le  temps  de  faire  des  habitudes  &  de  prendre  des  haifons 
propres  à^  faire  changer  les  réfolutions  prifes ,  à  moins  qu'ils  ne  portent  avec 
eux  de  grands  moyens  toujours  à  charge  au  prince  qui  les  donne,  &  fou- 
vent  encore  inutiles,  pour  avoir  été  employés  :rop  tard. 

Un  prince  doit  auffi  régler  fa  conduite  fur  ce  principe  :  qu'il  lui  eft  d'une 
importance  extrême  de  négocier  continuellement^  foit  ouvertement ,  foit  eo 
fecret ,  en  tout  temps ,  en  tout  lieu.  On  ne  jouit  pas  toujours ,  fur  le  champ  ^ 
du  fruit  de  ces  négociations,  mais  quoique  l'avantage  n'en  foit  pas  pré- 
fent ,  &  que  celui  qu*0Q  en  peut  efpérer  ne  foit  pas  apparent ,  il  ne  laifTe 
pas  d'y  en  avoir  toujours  un  réet  à  négocier  fans  cefle.  Les  grandes  négo- 
ciations ne  peuvent  être  que  l'eflêt  d'une  fuite  de  deffeins  liés  les  uns  aux 
autres.  Le  iiiccès  ne  répond  pas  toujours  aux  mefures ,  &  il  eft  difficile  dan» 
ce  genre  de  combat  ^  auflî  bien  que  dacis  les  combats  ordinaires ,  de  com* 
battre  fouvent  &  d'être  toujours  vainqueur  ;  mais  le  mauvais  événement  ne 
doit  jamais  rebuter  ;.  l'homme  qui  négocie  perpétuellement  trouve  enfin  va 
inftant  pour  parvenir  à  fon  but.  Quand  on  ne  le  trouveroic  jamais ,  ces 
tnftant,  toujours  eft-il  certain  q.u'bn  gagne  beaucoup,  ne  fit- on  que  gagner 
du  temps. 

On  doit  même  négocier  vfte  im  ennemi  S  qui  on  kit  •  ta  guerre*. 
les  Vénitiens  ne  font  jamais  pîus  de  négociations  pour  la  paix,  que  lorf* 
qu'ils  font  la  guerre  avec  ptus  de  chaleur.. 

Si  ces  maximes  conviennent  ^  tous  les  Etats ,  on  peut  dire  qu'elles  re- 
gardent particulièrement  ceux  qui  étant  liipérieurs  en  forces ,  font  comme 
les  premiers  mobiles  qui  dirigent  les  corps  inférieurs.  Si  l'on  ne  peut  pas 
avoir  des  miniflres  par-tout,  l'on  peut  entretenir  dans  tous  les  lieux  des 
correfpondanees  ou  publiques  ou  fecretes ,  &  ces  correfpondances  font  tou- 
jours utiles. 

Le  roi  d'Angîeterne ,  Henri  Vil ,  qui  avoir  de  grands  talens  pour  le  gou-^ 
vernement ,  envoyoit  des  ambafladeurs  dans  toutes  les  cours ,  mais  il  ne 
leur  donnoit  prefque  rien  k  négocier ,.  parce  qu'il  ne  vouloir  pas  leur  con- 
fier fon  fecret.  Il  leur  ordonnoit  (implement  de  l'informer  avec  exaâitude- 
de  tout  ce  que  l'es  ambafTadeurs  des  autres  princes  traitoient  dans  les  mê- 
mes cours.  Par-là ,.  il  croyoit  apprendre  les  af&ires  &  les  intentions  de  fes< 
Toifins  ,  amis  ou  ennemis ,  fans  qu'ils  appriffent  rien  dûs  fiennes  :  politiques 
finguliere  &  rafinée,  mais  dangereufe  &  fujette  à  bien  des  inconvéniens.. 

C'efl  la  marque  de  la  profpérité  d'un  prince ,  que  d'avoir  dans  fa  cour 
on  grand  noàibre  de  miniflres  publics  (a).  Alexandre ,  averti  que  des  am^ 
bafudeurs  de  tous  les  pays  dii  monde  l'attendoient  à  Babylone ,    fe  hâtât 

Mi.Âtuhiê  legéfiombus  amUri  argumcntum  efi  felicitatiH- 
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d'y  ^51^*  }  q^M^iqii^'  les  aftro^ogues  Chaldéens  ravertifleot  qu*H  couroît  grand 
rilque  <^e  fà  vic^  s'il  entroit  clans  !a  ville  (a).  Flatté  de  rempreflement 
des  peuples  l  lui  rendre  leurs  hommages  {b)\  \\  ne  voulut  pas  différer  de 
domvM-  aud  cnce  à  leur.<i  ambafladeurs ;  il  le  rendit  à  Babylone,  pour  y  ce*- 
nir  comme  îes  Etats  ge^nérausc  de  Tunîvers  (c).  Tamerlan  ,  au  fette  de  la 
puiflaoce,  eut  dans  fa  c^ur  ('<  votons  les  princes  Afiaciques,  ou  par  eux- 
mêmes  ou  parleurs  ambafidCuTS,  On  m  voit  point  d audiences  ni  daffcnt'^ 
blécs  plus  dépourvues  d^am^^'iijfadtur  6  d étrangers  que  Us  vôtres  ,  dit  Dé- 
mofthéne  (^)  aux  ÂchérJens ,  à  qui  il  vouloir  prouver  qu'ils  étoient  déchus 
de  la  confidératioQ  dont  ils  avoient  joui. 

Une  ambaflkde  qui  vient  de  loin ,  témoigne  que  la  réputation  du  prince 
à  qui  elle  eft  envoyée  a  franchi  les  montagnes ,  les  forêts ,  les  fleuves ,  les 
mers.  Au  rapport  de  Plutarque  ,  la  réputation  de  Syila  fut  grande  de  ce 
qu'il  lui  vint  des  ambafladeurs  d'Arfacès,  roi  des  Parthes,  qui  jufques4à 
n'en  avoit  point  envoyé  aux  Romains. 

Les  audiences  font  une  des  plus  difficiles  fondions  des  fouveraîns.  Ce 
fi'eft  pas  aiTez'  que  le  prince  parle  aux  miniftres  étrangers  en  de  certaines 
occafions  avec  une  fermeté  néceflaire  ,  il  faut  que  dans  toutes  il  écoute 


Comines  (/)  a  dit  que  Louis  XI  dépêchoit  les  ambaffadeurs  avec  de  (î 
bonnes  paroles  &  de  u  beaux  préfens ,  qu'ils  s'en  alloient  toujours  contens 
de  lui ,  &  diffîmuloient  à  leurs  maîtres  ce  qu'ils  favoient  »  à  caufe  du  grand 
profit  qu'ils  en  reiiroient. 

9>  J'ai  lu  (  dit  Amelot  de  la  Houflàye)  que  la  première  caufe  qui  porta 
»  le  fénat  de  cette  république  (Venile)  à  reconnoitre  tout  d'abord  pour 
»  roi  de  France  Henri  IV ,  fut  la  relation  que  donna  pa)r  écrit  le  fénateur 
»  Jean  Mocenigo  ,  qui  réfidoit  en  qualité  d'ambaflàdeur  auprès  de  Henri  III 
»  lorfqu'il  fut  tué  (j^). 

La  politique  qui  fait  recevoir  des  ambaffadeurs,  &  qui  perfuade.de  n'^n 
pas  envoyer ,  efl  très-^mauvaife.  C'eft  préférer  un  vain  honneur  à  un  folide 
intérêt.  L'ignorance  où  demeurent  les  princes  qui  ne  font  pas  réfider  leurs 


^•p 


(4)  Arrian.  lîb.  VU,  pag.  294  &  309;  Quintw^  Cure.  lîb.  X»  cap.  IV  &  YII»  Plutar.  in 
Alex.  pag.  J05  &  507. 

{ h  )  Diodor.  lib.  XXVIL  pas.  ^7  &  58J. 
(c)  Tanquam  conventum  univerfi  orhis  oBums»  QuÎQt.  .Cuit, 
(i)  En  1404;  voyez  rhiftoire  de  Tamerlan,  par  Miariat* 
C#)  Quatrième  Philippiquc* 
(/}  Chap.  XIV.  du  liv.  V.  de  fes  mémoires. 

(;)  Amelot  dan$  fes  notes  politiques  fur  les  fix  premiers  Urras  dssamulei  de  .Tacite, 

miniftres 
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niDiflf es  chez  tes  autres  (buverains ,  peut  leur  écre  fiitaie.  On  éviti-  pour 
^ordinaire  le  danger  dont  on  a  été  informé  à  temps ,  mais  commeik^  ic  ga« 
anttr  de  celui  qu'on  n'a  point  prévu  ! 


miniftres 

W 

ranttr  de  celui  qu'on  n'a  point  prévi 

Flufîeurs  grands  potentats  de  l'Europe ,  ont  leurs  micifires  ^  î.onlhnti- 
nople ,  pour  protéger  le  commerce  de  leur  nation  &  pour  veiîUr  auz  in- 
térêts de  leurs  Etats.  Le  grand-feigceur  prétend  qce  ^>À  une  efpcce  d'hom- 
mage que  ces  puifTances  lui  rendent,  &  regarde  lef  *^'.!ni(tres  publics  com- 
me des  otages  à  qui  il  peut  demander  r:^rob  dfv  l'infi-^^élion  des  traités  que 
leurs  maîtres  font  avec  la  Porte.  Jaloux  de  'Zf'Xte  chimérique  dépendance 
des  princes  chrétiens ,  les  Turcs  ne  permettent  pas  à  un  ambafladeur  de 
fe  retirer ,  que  fon  fuccefleur  ne  foit  arrivé ,  ou  qu'il  ne  promette  au 
moins  qu'on  lui  en  donnera  un  au  premier  jour;  &  de  leur  part,  ils  ne 
font  réfider  perfonne  dans  aucune  cour  de  l'Europe.  Ils  envoyent  quelque- 
fois des  ambafladeurs  extraordinaires  en  France,  mais  ce  n'eft  qu'en  des 
occafions  folemnelles  (a).  S'ils  ont  aulfi  quelquefois  envoyé  des  ambafla- 
deurs extraordinaires  aux  cours  de  Vienne  &  de  Péterfoourg,  ce  n'a  été 
que  lorfque  ces  cours 
Alors  l'échange  des  ara 

des  commiflaires  chrétiens  &  mahométans  ;  &  le  cérémonial  qui  s^y 
obfervé  a  été  aufli  folemnel ,  que  s'il  eût  été  queftion  ou  d'une  négocia- 
tion  £iite  par  des  généraux,  à  la  vue  de  deux  armées  ennemies,  ou  de 
l'échange  de  deux  iouverains.  Les  difficultés  de  cérémonial  ne  forent  pat 


czanne. 

Du  mauvais  ufage  où  font  les  Turcs  de  recevoir  des  ambafladeurs  quî 
réfident  chez  eux ,  &  de  n'en  pas  faire  réfider  chez  les  chrétiens ,  il  ré- 
fuite  quelquefois  que  les  princes  chrétiens  pénétrent  les  réfolutions  les 
plus  fecretes  de  la  Porte  »  tandis  que  le  grand-feigneur  eft  dans  une  pro- 
fonde ignorance  de  ce  qui  fe  pafle  publiquement  dans  les  cours  chrétien- 
nes. Le  fultan,  enformé  dans  fon  férail  parmi  fes  femmes  &  fes  eunu- 
ques, ne  voit  que  par  les  yeux  de  fon  grand- vifir.  Ce  miniflre,  aufli  inao- 
ceflible  que  fon  maître,  occupé  des  intrigues  du  ferait  &  fans  correfpon- 
danceau.  dehors,  eft  d'ordinaire  trompé  ^  ou  trompe  le  fultan  qui  le  dé- 
pofe  &  le  fait  étrangler  à  la  première  faute ,  pour  en  choifir  un  autre  auffi 
Ignorant  ou  au(^^  perfide ,  qui  fe  conduit  coimne  fes  flrédécefTeurs ,  &  qui 
tombe  bientôt  comme  eux. 


(4)  £o  1721  «  ils  envoyèrent  Mehemét  Effendy,  pour  féliciter  le  roi  fur  fon  avène- 
ment au  trône  ;  &  en  1741 ,  (on  fils  appelle  Saîd  Bâcha ,  pour  remercier  le  roi  d'avoir  été 
le  médiateur  &  l'arbitre  de  la  paix  de  Belgrade* 

(^)  Le  18  d'oâobre  1740» 
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Les  Po!onoi}?,  Hins  avoir  les  mêmes  idées  de  fupértorité  que  les  Turcs , 
font  comme  eux  daos  le  mauvais  ufage  de  ne  pas  &ire  réuder  continuel- 
!emenc  des  miniftres  dans  les  courf.  Appliquons  donc  aux  Folonois  le  prin- 
cipe qui  nous  fait  condamner  la  politique  des  Turcs;  &  ajoutons  qu'ils 
ont  d'autant  plus  de  tort,  qu'ils  ne  font  des  alliances  que  lorsqu'ils  font  fur 
le  bord  du  précipice  où  la  guerre  eJl  fur  le  point  de  les  faire  tomber.  Le 
feul  danger  les  y  force ,  i!  leur  en  coûte  prefque  toujours  autant  d'être  fe- 
courus  par  leurs  alliés ,  qt>il  leur  en  a  déjà  coûté  d'être  pillés  par  les  en- 
nemis dont  ils  cherchei«t  à  fe  défaire. 

Il  étoit  fur^tout  nëcefTaire  autrefois^  pour  tous  les  princes  catholiques, 
d'entretenir  des  Négociateurs  à  Rome.  C'étoit  la  cour  de  l'Europe  où  un 
prince  devoît  le  plus  chercher  à  établir  fon  crédit.  La  puiflance  temporelle 
du  pape  en  Italie  «  fa  puifTance  fpirituelle  dans  tous  les  Etats  de  la  com- 
QKinion  Romaine ,  l'opinion  que  les  peuples  ont  de  la  religion ,  qui  influe 
fiir  les  affaires  temporelles ,  ce  monde  d'eccléfiafliques  &  de  religieux  qu'il 
y  a  dans  tous  les  Etats ,  tout  cela  rendoit  la  cour  de  Rome  infiniment 
ccmfidérable.  Il  étoit  comme  impoflible  qu'un  prince  y  fôt  en  grande  con- 
fidératton ,  fans  l'être  dans  toutes  les  autres  cours  de  l'Europe.  Les  Négo- 
ciateurs qui  réfidoient  à  Rome  «  jugeoient  que  les  prinoes  qui  y  avoient 
le  plus  de  crédit,  étoieut  en  effet  les  plus  puifCins,  &  ils  avoient  raifon 
d^n  juger  ainfi ,  car  la  puiffance  n'eft  dans  aucune  cour  fi  refipeâée  qu'à 
Rome.  Des  ambaflàdeurs  ont  fouvent  trouvé  deux  vifages  différens  à  un 
même  pape  dans  un  feul  jour,  félon  que  le  courier  du  foir  avoit  rapporté 
des  nouvelles  différentes  de  celles  du  matrn. 

Le  meilleur  moyen  qu'un  prince  pût  employer  pour  fe  rendra  confi- 
dérable  ï  Rome ,  étoit  de  bien  établir  fes  af&ires  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors de  l'Etat.  Gagnei^  des  batailles  par  dc^là  {a)^  &  vos  afatres  iront 
hicn  par  deçà  {b) ,  écrivoit  de  Rome  à  fon  makre  un  grand  Négociateur  (c) 
qui  a  fervi  utilement  la  France  en  cette  cour  W.  Cela  étoit  vrai  alors,  & 
l'eft  encore  davantage  aujourd'hui. 

Ferez,  miniftre  Efpagnol  difgracié,  qui  avoit  une  connoiffance  profonde 
des  myfleres  politiques^  pour  expliquer  ii  notre  Henri  IV,  fous  la  protec- 
tion duquel  il  s'étoit  mis,  ce  qui  pouvoir  élever  fon  royaume  au-deffus  de 
tous  les  autres,  ne  lui  dit  que  ces  trois  mots  en  fa  langue  :  Rome^  un  con^ 
Jiil^  la  mer  (tf).  Il  comptoir  la  faveur  de  Rome  comme  le  premier  des 
flioyeos  qui  dévoient  produire  cet  effet. 

he%  chofes  font  changées  depuis  qu'une  partie  de  TEurope  efl  devenue 
proteflantei  on  n'a  plus  les  mêmes  idées  fur  l'autorité  fpirituelle  ^,  .&  la 
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|j)  Efl  Franc». 

C^3  A  Rome. 

(c)  Le  cardinal  d'Offat. 
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piiiflaoce  de  la  cour  de  Rome  eft  bien  diminuée.  Le  centre  âes  délibéra* 
fions  politiques  de  l'Europe  eft  comme  tranfporté  à  la  Haye  \  mais  quoi** 
que  la  cour  de  Rome  n'ait  plus  dans  .^t;f  cours  catholiques  la  même  in^ 


fance  catholique  qui  n'ait  ou  un  ambafladeur  ou  un  autre  miniftre,  ou  un 
agent  à  Rome. 

Si  le  prince  qui  &it  faire  une  négociation,  e(t  en  bonne  intelligence 
avec  la  plupart  de  Tes  voifins ,  &  qu'il  ait  des  alliances  avec  les  puiflan- 
ces  les  plus  éloignées  de  fes  Etats,  fes  proportions  feront  reçues  favora- 
blement dans  les  lieux  où  il  négocie.  Un  prince  qui  ofFenfe  l'un  de  fes 
voifins ,  eft  moins  craint  &  moins  honoré  des  autres.  Il  doit  tâcher  de 
bien  vivre  avec  des  princes  &c  des  républiques  que  le  voifinage  met  éga- 
lement en  fituation  de  le  fervir  &  de  lui  nuire.  Il  n'y  a  point  d'Etat  fi 
puiflant  par  lui-même ,  qui  n'ait  befoin  d'alliés  pour  réfifter  aux  forces  des 
autres  puilfances  ennemies  ou  jaloufes  de  fa  prolpérité»  lorfqu'elles  s'unif- 
fent  contre  lui.  La  prudence  veut  qu'un  Etat  fe  lortifie  du  fecours  de  fes 
voifins ,  de  la  même  manière  qu'on  fortifie  le  dehors  d'une  place  »  afin  que 
l'ennemf  ne  puîfie  approcher  de  fes  murailles.  Les  efprits  médiocres  s'en 
tiennent  là ,  mais  les  efprits  fupérieurs  n'oublient  rien  non  plus  pour  fe 
fortifier  au  loin. 

Il  eft  aufli  de  l'intérêt  d'un  grand  prince  de  s'entremettre  des  démêlés 
des  autres  puiflances.  Outre  qu'il  fe  tire  par-là  de  la  aéceflité  de  prendre 
parti ,  il  s'infinue  dans  la  r onnance  des  uns  &  des  autres  ^  &  rien  n'eft  plus 
propre  à  étendre  fa  réputation  &  à  le  £dre  refpeâer ,  &  par  conféquent  à 
faire  confidérer  les  propofitions  qu'il  fait  dans  les  autres  cours.  Il  y  a  pour 
la  médiation  quelques  relies  à  obferver. 

Tout  médiateur  doit  être  exempt  de  pafiion  ou  maître  de  celles  qu'il  a. 
Il  doit  marquer  une  grande  modération;  fans  quoi,  plus  il  marquera  de 
pafiion«  plus  il  perdra  d^autorité.  La  médiation  eft  un  emploi  très-difficfle, 
&  le  miniftre  qui  l'exerce  doit  être  fans  partialité  ainfi  que  fon  maitre.  Il 
ne  doit  avoir  qu^un  poids,  &  pour  peu  qu'il  laifle  pencher  la  balance  d'un 
côté  plus  que  deil'autre^  il  fe  décrédite  &  rend  fa  médiation  inutile;  mais 
qu'il  eft  rare  de  trouver  des  médiateurs  défintéreffés  ! 

Un  prince  ne  doit  jamais  offrir  fa  médiation  à  des  puiflances  qui  ne  font 
pas  contentes  de  lui ,  parce  que  fes  offres  ne  ferviroient  qu'à  lui  faire  eiCiyec 
le  défagrément  d'un  refiis. 

Il  ne  doit  pas  non  plus ,  dans  les  différens  qu^il  a.  lui-même ,  accepter 
légèrement  la  médiation  d'une  autre  puiflance ,  s'il  n'a  lieu  de  croire  qu'il 
aura  fu)et  d'en  être  content,  parce  qu'une  fois  qu^on  a  admis  une  média- 
tion ,  on  ne  peut  plus  la  rejeter ,  fans  ofFenfer  le  médiateur. 

Il  y  a  prefque   toujours  deux   raifons   de    ne  pas   remettre  en  mains 
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tierces  (es  intérêts.  les  affaires  qui  fe  traitent  par  voie  de  mëdiatioii  font 
fujettes  à  traîner  en  longueur  ;    &  le  médiateur  eft  ordinairement  partial. 

Le  fouverain  qui  envoie  offrir  fa  médiation  à  deux  puiflances  en  guerre  ^ 
par  un  feul  &  même  ambafladeur^  doit  commencer  par  faire  vifiter  le  plus 
cooddérable  le  premier.  Oa  fait  avec  quel  mépris  notre  Louis  XI  traita  le 
cardinal  Beùarion  .  légat  du  pape  y  qui  ^  venant  lui  propofer  la  médiation 
de  fon  maître,  étoit  allé  \  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  avant  que  de 
parottre  à  celle  de  France  fa).  Que  fi  le  médiateur  veut  concilier  deux 
princes  d'une  égale  dignité,  il  doit  mefurer  fes  démarches,  de  manière 
qu'il  ne  faiTe  pas  à  l'un  un  honneur  que  l'autre  puiffe  trouver  mauvais.  Il 
peut  prendre  le  parti  d'envoyer  un  ambafladeur,  ou  d'écrire  une  lettre  dans 
le  même  temps  à  chaque  prince. 

Au  refle,  rarement  les  médiateurs  fervent  à  autre  chofe  qu'à  affembler 
les  puifTances  qui  doivent  traiter.  Les  difpofirions  favorables  que  les  con- 
jonâures  mettent  dans  les  cœurs  des  princes^  décident,  fans  que  le  plus 
ibuveot  les  médiateurs  y  aient  aucune  part. 

Les  conditions  honorables  dans  les  traités  donnent  de  la  réputation  au. 
prince  qui  les  exige ,  &  la  réputation  fert,  merveilleufement  au  fuccës  des 
entreprîtes  ;  mais  les  princes  doivent  rechercher  les  conditions  utiles  préfë- 
rablement  à  celles  qui  ne  font  qu'honorables ,  puifque  celles-là  font  le  terme 
dont  celles-ci  ne  font  que  le  moyen.  Il  cA  des  utuations  ficheufes  où  il 
faut  fe  relâcher  des  unes  ou  des  autres,  parce  qu'un  péril  imminent  doit 
attirer  toute  l'attention.  »  Pour  braver  avec  effet  &  avec  dignité,  dit  le 
»  plus  grand  Négociateur  que  U^  France  ait  eu  (  ^  ) ,  il  eft  néceifaire  pre* 
»  miérement  d'être  &  de  vivre,  puis  d'avoir  fanté,  force  &  vigueur.  « 
Le  véritable  honneur  d'une  négociation  confifle  à  réuflir  dans  L'objet 
principal. 

Les  princes  doivent  mettre  une  circonfpe£Uoa  infinie  dans  leurs  démar« 
ches.  Leurs  voifins,  lorfqu'ils  font  piiiffans ,  faififleat  les  prétextes  les  plus 
légers  pour  autorifer  les  ufurpations  qu'ils  méditent. 

Dom  Alphonfe,roi  de  Léon,  ayant  été  armé  chevalier  (c),  delà  main 
du  roi  de  Cafiille ,  &  la  lui  ayant  baifée ,  le  roi  de  Caftille  prétendit  dans 
la  fuite  que  par-là  te  roi  de  Léon  s'étoit  déclaré  fon  vaflal. 

Les  Turcs  ont  pour  maxime ,  que  lorfque  le  cheval  qm  monte  le  grand* 
feigneur  a  mis  le  pied  dans  un  royaume,  tout  le  domaine  lui  en  apparu 
tient  ^  que  c'eft  un  aâe  de  polfeffîon^  &  que  le  fouverain  du  pays  &  fes 
peuples  font  cenfés  vafTaux  du  grand- feigneur.  Ce  fut  dans  l'efprit  de  cette 
politique ,  que  Soliman  donna  fa  main  à  baifer  aux  ambaffadeurs  que  le 

(a)  Voyez  VAaAé^Jfadiur  dit  trkqurfort,  pag.  16$  &  t66»  du  premier  Tolone»  éditioa 
de  la  Haye  de  vjM' 

C*)DOŒit. 
(c)  £nii88. 
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cardinal  Martinufius  loi  envoya  au  nom  de  ibo  maître,  comme  pour  rece^ 
voir  J'hommage  de  leur  prince  ;  &  quau  J  il  marqua  âtre  content  de  leurs 
préfens,  fans  leur  en  (aire  aucun  de  fa  part,  c'e0  quHl  ne  les  reçue  pas 
comme  une  marque  honorable  de  Tàmicié  d'un  grand  prince,  mais  comme 
un  droit  acquis  à  fon  turban. 

Il  eft  communément  utile  défaire  (aire  toutes  1er  négociations  par  de» 
miniftres.  Les  pourparlers  entre  les  fouveraini  fonr  d'ordinaire  fujets  à  de 
grands  inconvéniens.  Les  comparaifons  odieufes ,  Téniulation ,  les  raux  rap- 
ports, les  foupçons  qu'on  prend  départ  &  d'autre,  le  cérémonial  dont  on* 
eft  rarement  d'accord,  tout  devient  fujer  de  mécontentement,  tout  rend 
dangereux  l'abouchement  des  princes.  Il  s'y  mêle  fouvent  de  ranimofité ,. 
&  bien  loin  d'appaifer  les  querelles,  il  ne  |ait  fouvent  que  les  envenimer ,. 
&  eft  moins  propre  à  entretenir  la  bonne  intelligence  qu'à  l'altérer.  Phi*^ 
lippe  de  Comines  rapporte  plulieurs  exemples  d'entrevues  de  princes  quii 
ont 

font 

des  entrevues  dépendent  plutôt  de  l'état  des  affaires,  de  la  conformité  ou* 
de  la  diverfité  des  honneurs,  &  de  la  manière  de  vivre  des  princes  &  de^ 
leurs  peuples,  que  de  ces  entrevues  même. 

L'entrevue  qui  fé  fit  à  Paris  en  1378,  entre  notre  fâge  roi  Charles  Y8c 
l'empereur  Charles  IV ,  fe  paflà  avec  une  fatisfkâion  réciproque.  Un  auteur 
récent  Ta  écrite  dans  un  grand  détail  (a)  \  &  l'on  voit  trois  chofes  danr 
l'hiftoire  qu'il  en  fiiit  :  l'une,  que  lé  roi  donna  toujours  la  main  dans  fe^ 
£uts  à  l'empereur  :  la  féconde,  qu'il  la  prit  toujours  fur  fon  fils  le  roi  des 
Romains  :  la  troifieme ,  qu'on  fit  en  France  de  très-grands  honneurs  ài 
l'empereur,  fans  lui  en  (aire  aucun  qui  marquât  jurifdiâion ,  &  en  lui  di-^ 
faut  toujours' que  ce  qu'on  faifcnt^  on  le  (aifoit  par  ordre  du  roi  &  pouc 
fe  con(brmer  à  (a  volonté: 

L'entrevue  de  Louis  XI  avec  Henri  IV,  roi  de  Caftille,  ftir  là  rivière  it 
Bidaffoa  (b)  commença  fi>rt  bien.  Le  roi  de  Caftille  pafla  fans  héfîter  la 
rivière  &  vint  trouver  le  roi  de  France.  Les  deux  princes  s'êmbraflerent  ;. 
&  <iprés  avoir  conféré  quelque  temps  à  l'écart ,  ils  firent  approcher  leur 
fuite,  &  l'on  fit  la  lèâure  du  traité  dont  ils  étoient  convenus  auparavant; 
mais  tous  les  auteurs  conviennent  aue  Louis  &  Henri  fe  féparerent  avec 
affez  dé  (roideur.  La  magnificence  des  Caftillans  excita  la  jàloufîe  des  Fran* 
çois ,  &  là  fimplicité  de  ceux-ci  infpira  du  mépris  aux  Caftillans.  Louis  XI' 
oédaignoit  avec  raifon  un  fafte  inutile;  mais  il  le  méprifoit  trop  en  des; 
occafions  où  il  eût  été  convenable  de  ne  le   pas  négliger  totalement,  & 


ia)  Barre»  hiftoire  d'Aileoaguc*  fous  Tan  xjyS. 
(^)  En  1463* 
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où  il  y  avoir  peut-être  plus  d'r.freâadon  à  fe  l'interdire ^  que  d'orgueil  à 
l'étaler 

Celle  de  notre  Louis  XII  &  de  Ferdinand  d'Arragon  à  Savone  {a)  qui^ 
comme  dépendant  de  Gêner  ,  étoJt  alors  fous  la  domination  de  la  France , 
le  palTa  fon  bien  (b) ,  tout  comme  celle  de  Charles-Quint ,  empereur , 
avec  le  p;ipe  Clémec:  à  Bologne,  &  celle  ûu  même  pape  avec  François  I. 

La  prudence  exqe  quV<  oc  que  d'en  /enir  à  des  entrevues,  on  confi- 
niere  s'il  ne  peut  rien  s^^  rencontrer  qui  excite  la  jaloufie ,  l'envie ,  le  mé« 
pris.  Louis  XII  êl  Maximilien  I ,  étant  en  Italie  (  c  ) ,  étoient  convenus 
4ie  fe  voir  à  Garda  fur  les  frontières  du  Milanez.  Ils  le  mirent  l'un  &  l'autre 
en  route  pour  fe  rendre  au  lieu  de  l'entrevue;  mais  à  peine  l'empereur 
eut-il  fait  quelques  lieues,  qu'il  rebrouflâ  chemin,  faifanc  dire  au  roi,  qu'il 
étoit  ^hé  que  des  af&ires  importantes  l'empêchallent  de  fe  trouver  au 
rendez-vous.  Le  vrai  motif  de  cette  variation  fut ,  dit-on ,  la  honte  de 
paroltre  dans  un  équipage  chétif  devant  un  roi  qui  étoit  accompagné  de 
plus  de  princes  &  de  plus  de  (eigneurs  qu'il  n'y  avoit  d'officiers  &  de  (oU 
dacs  à  la  fuite  de  l'empereur. 

On  ne  préfume  pas  facilement  que  deux  fouveraios  s'abouchent  pour  ne 
pas  traiter  de  grands  intérêts ,  &  les  princes  voifins  prennent  ombrage  de 
ces  entrevues.  Ceux  qui  les  font  en  cachent  ordinairement  le  fujet,  &  n'en 
publient  que  quelques  prétextes.  Quand  le  pape  Clément  vint  à  Marfeille 
pour  traiter  le  mariage  de  fa  nièce  avec  le  psince  qui  fut  depuis  Henri  II  ^ 
roi  de  France,  il  emprunta  le  prétexte  de  la  paa  générale  &  une  entreprife 
contre  les  infidèles,  pour  éviter  que  ce  traité  ne  fût  traverfé. 

Le  lieu  de  l'entrevue  eft  digne  d'attention,  non*feulement  pour  la  fureté 
de  ceux  qui  $^y  rendent ,  mais  encore  pour  l'honneur  ^ue  reçoit  celm 
qu'on  va  trouver.  Je  traiterai  ces  deux  «points  féparément. 

La  défiance  que  François  I  eut,  que  fous  prétexte  d'un  abouchement 
avec  Charles- Quint  Si  avec  le  pape,  l'on  ne  voulût  Tarrêrer  pendant  que 
fes  deux  enfans  étoieot  f n  otage  en  Efpagne ,  lut  fit  refufer  de  fe  trouver 
à  l'entrevue  oii  il  étoit  invité.  Cette  même  coofidération  a  obligé  quelque- 
fois des  princes  ennemis  de  s'aboucher  fur  un  pont  dreâ<&  fur  une  rivière 
commune  avec  des  barrières  refpeâtves.  C'eft  ainfi  que  fe  fit  l'abouchement 
du  dauphin  de  France  (  depuis  Charles  VII  )  &  du  duc  de  Bourgogne  ^ 
mais  les  barrières  furent  inutiles,  elles  furent  firanchies,  &  le  duc  de  Bour- 
gogne fut  tué  par  Tanneguy  du  Chatel.  Cette  façon  de  -  s^aboucher  fut  pra« 
tiquée  entre  Louis  XI  &  le  roi  Edouard  d'Angleterre;  mais  Louis  Sforce 
ayant  demandé ,  pour  voir  Charles  VIII  à  fon  retour  de  Naple^^  que  la 
même  forme  fi^t  gardée ,  le  roi  dé  France  le  refufa  ^  pour  ne  pas  traitet 
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(4)  En  1^07. 

(  b  )  Guichardin  ^  hiftoire  des  guerres  dlcalta ,  Jir.  VIL 

(c)  En  1509. 
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d'égal  un  prince  qui  lui  étoit  fi  inférieur,  lout  ceU.  n*à  point  de  règle  cer». 
taine.  On  fe  détermine  dans  ces  occafions,  félon  le  degré  de  confiance  que 
Ton  croie  pouvoir  prendre  les  uns  aux  ducres.  L'ufage  le  plus  commun  ^  c'eft 
de  choiHr  pour  une  entrevue  ou  un  lieu  neutre,  appartenant  à  un  allié 
commun ,  ou  la  frontière ,  ou  une  ifle.  L'on  convient  du  non^bre  de  ceux 
qui  doivent  accompagner  les  princes;  &  û  la  défiance  eft  grande,  onfpé- 
cifie  les  armes  que  chacun  pourra  porter  à  ces  entrevues. 

Si  de  deux  princes  égaux ,  1-un  va  trouver  l'autre  chez  lui ,  c'eft  à  celut^ 
ci  de  faire  les  honneurs.  Dans  l'entrevue  entre  les  roU  Louis  XII  &  Fer- 
dinand d'Arragon  ,  dès  que  la  galère  de  Ferdinand  aborda,  &  avant  que 
celui*ci  en  (bctit ,  Louis  entra  dedans,  fans  être  accompagné  de  (es  gar« 
des,  pour  témoigner  plus  de  confiance  à  Ferdinand,  &  par-là  faire  voir  à 
Ferdinand  celle  qu'il  devoit  prendre  en  lui.  Au  fortir ,  Louis  XII  donnai, 
la  main  à  Ferdinand  qu'il  logea  au  château,  comme  au  lieu  plus  honora^ 
ble ,  &  lui  alla  loger  à  l'évéché. 

L'ufage  des  fouverains  efi  que  le  moindre  fe  rende  le  premier  au  lieu  de 
l'entrevue,  pour  attendre  le  plus  grand. >>  C'eft  (dit  Montaigne  )  une  règle 
»  commune  en  toutes  aflèmblés ,  qu'il  touche  aux  moindres  de  fe  trouver 
o  les  premiers  à  l'aflignation ,  d'autant  qu'il  eft  mieux  dû  aux  plus  appa«- 
9  rens  de  fe  faire  attendre.    Toutefois  à  l'entrevue  qui  fe  drefla  du  pape 
»  Clément  &  du  roi  François  à  Marfeitle,  le  roi  y  ayant  ordonné  les  ap- 
»  prêts  néceflaires,  s'éloigna  de  la  ville,  &  donna  loifir  au  pape,  de  deux 
»  ou  trois  jours  pour  foo  entrée  &  rafralchiflement  avant  qu'il  le  vint  trou- 
9  ver.   Et  de  même ,  Il  l'entrevue  aulli  du  pape  &  de  l'empereur  à  Bou- 
B  logne ,  l'empereur  donna  moyen  au  pape  d'y  être  le  premier ,  &  y  fur*. 
I»  vint  après  lui. .  Cefl ,  difent-ils ,  une  cérémonie  ordinaire  aux  abouche* 
»  mens  de  tels  princes ,  que  le  plus  grand  foie  avant  les  autres ,  au  lien 
»'  ailigné ,  vptre  avant  celui  chez  qui  fe  hit  l'affemblée  :  &  le  prennent 
»  de  ce  biais,  que  c'eft  afin  que  cette  apparence  témoigne  que  c'eft  le  plus 
»  grand  que   les  moindres  vont  trouver  &  le  recherchent ,.  non   pas  lui 
p  eux  (a)  tt.  Aux  deux  exemples  rapportés  par  Montaigne,  Ton  en  peu^ 
joindre  deux  autres.  Louis  XI  fe  rendit  le  premier  fur  le  pont  de  Pequigny 
pouit  recevoir  Edouard  roi  d'Angleterre.  Catherine  de  Médicis  en  ufa  de> 
même  av^c-  le  duc  d'Alençon  fon  fils.    L'hiftoire  ne  notls  fournit  rien  de 
contraire  à^  ces  quatre  exemples  ^  &  l'ufage  des  princes  2k  cet  égard  e(k 
confiant.-  C'eft  idans  an  point  arbitraire  comme  oelui«ci,  la  feule  règle  à 
confulter  -et  «me  règle  qui  exclut  tout  raifonnement ,  car  cet,  ufage  ceflant» 
jecroirois  que.  le  Keu  du  rendes- vous  n'étant  la  réfidehce  d^aucub  des  deux 
princes,  &;  ce  lieu  étant  fixé  par  «me  convention  exprefib^,  l'honneur  du  ce-- 
vémonial  demeureitrit  à  celui  qiii  fe  rend  te  dernier  ad  lieu  de  l'entrevue. 

.Dans  les  ^^erres  civiles |  Jec^  ilégociations  de  paix  ou  de  trêve ,  en  pré* 
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(4)  Eflais,  chap*  13.  du  premier  Uvrcw 
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(ÎBDce  OS  deux  armée? ,  fooc  dlkagereufes.  Elles  eotraioeot  fouvent  les  eforits 


Feocarn  ks  Guerres  civiles  de  Rome  (a)  ^  Sylla  avoir  à  combattre  plus  de 
cent  miijie  horiimes  ii^ns  la  Campante  »  &  xi  en  avoit  à  peine  trente  mille. 
Le  conrul  Scitnoi.  yj^u  orrîme  envelops^é  Parmée  de  Sylla,  &  Sylla  lui  fit 
une  déf  utarion  pour  .  ^,^gt;r  à  traiter  d'un  accommodement.  C'étoit  aflez 
l'ordinaire  de  ce  Romaju. ,  lorfqu'il  (è  trouvoit  preflë ,  d'amufer  Pennemi 
par  des  propofidont  de  paix.  U  y  eut  des  négociations.  D'abord  on  con« 
vint  d'une  ceflation  d'armes  j.  &  les  foldats  des  deux  armées  fe  virent  in« 
différemment.  Ceux  de  Sylla  étoient  de  vieux  légionnaires^  inflruits  à  l'é* 
cc4e  de  leur  général ,  &  tous  propres  à  débaucher  les  nouveaux  ibidats  qui 
ièrvoient  fous  le  conful.  Il  y  eut  un  pourparler  entre  les  généraux.  Après 
avoir  tiré  parole  des  officiers  de  l'armée  ennemie,  qu'ils  fe  rendroient  à 
lui  fitôt  qu'il  paroltroit ,  l'habile  Sylla  détacha  quelques  cohones ,  comme 
fovac  aller  forcer  les  retranchemens  à\i  conful.  Les  troupes  de  Sylla  en  trou- 
vèrent l'entrée  ouverte ,  &  y  entrèrent  aux  acclamations  d'une  nouvelle 
milice  qui  fe  joignit  à  elles,  oylla  permît  \  Scipioo  &  au  fils  de  ce  conful 
d'échapper ,  &  il  leur  donna  ménie  une  efcorte. 

Le  (ouverain  envoie  à  fon  gré  un  ou  plufieurs  miniflres.  U  y  a  des  -occafions 
ou  il  eft  avantageux  &  même  oéceflaire  d'envoyer ,  4anf  on  même  lieu 
ou  dans  un  même  pays,  plufieurs  miniftres. 

L  Dans  les  conférences  pour  la  paix,  foit  que  les  princes  y  envoient 
comme  intéreflës  pu  comme  médiateurs»  il  feroit  difficile  k  ua  ièul  miniftre 
de  fuffire  à  toutes  les  coniërences^  à  tous  les  mémoires,  à  toutes  les  ré* 
popfes  de  vive  voix  &  par  écrit,  &  à  toutes  les  démarches  <]u'il  £iut  faire 
en  de  pareilles  occafions ,  pour  ajufler  tant  d'intérêts  difiërens ,  tant  de  paf» 
fions.  Chaque  Etat  y  envoie  d'ordinaire  plufieurs  mintfhresi,  pour  partager 
entr'eux  le  travail ,  oc  prendre  de  concert  les  mefores  qui  peuvent  conduire 
les  afGdres  au  but. 

Les  miniftres  qui  fervent  le  même  maître ,  dont  le  fervice  doit  êtrepour 
eux  un  objet  'commun  &  invariable ,  font  obligés  d'agir  de  concert  &  de 
i'entre-conmiuniquer  leurs  découvertes.  Quoiqu'ils  ne  penfent  pas  toujours 
de  la  même  manière ,  &  que  d'accord  du  but,  ils  foient  ibuvent  oppofés 
dans  le  choix  des  moyens,  ils  ne  doivent  Aire  qu'une  feule  dépèche  com- 
mune à  tous ,  puifqu'ils  ne  «ompofent  ^u'un  feul  corps  d'ambafbde.  C'dl 
le  feul  moyen  de  conferver  de  Punifornaieé  dans  le  récit  des  faits  qui  pour* 
roient  être  marqués  diffêretmnent ,  fi  chacun  d'eux  écrivoit  \  part  ;  mais 
torfoue  leurs  feotimeos  four  diffîreos ,  ils  le  peuvent  marquer,  datiir  cette 
dépêche  comme  en  àxhnx;  Moi  un  td  fuis  et  un  tel  avisj  &  moi  un  tel 

<^)  Vers  la  fin  du  huitieine  iieclç  de  iâ  fondation» 
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Jiih  de  cette  autre  opinion^  ce  que  chacun  appuie  de  tes  raîfc/Qs^  fur  quoi 
la  cour  peut  décider  par  fa  réponfe  qui  doit  être  au0î  commune  à  tous 
les  trois. 

II.  Il  eft  aufli  fore  utile  &  fouvent  aéceffaire  d'employer  pIiTs  d'un  mi^ 
niftre  dans  les  pays  où  le  gouvernement  eft  partagé  enn-e.  pU-'icirs .  &  dans 
ceux  qui  font  agités  de  quelque  guerre  civile»  6c  où  i'-:n  a  quelques  in^ 
téréts  à  ménager  avec  les  diffêrens  partis. 

III.  Il  faut  encore  plus  d'un  Négociateur  daus  .  état  éleédf ,  quand  il 
s'agit  d'y  gagner  des  fufFrages  pour  l'éleâion  d'un  nouveau  prince. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feut  négociateur  dans  un  pays  ou  l'autorité  eft  di-« 
vifée  ,  il  ne  lui  eft  pas  po(fîble  de  fe  tranfponer  dans  tous  les  lieux  où  fa 
préfence  eft  fouvent  néceffaire  dans  le  même  temps ,  &  de  traiter  avec  tous 
ceux  qui  y  font  en  crédit. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  même  miniftre  ne  réuflit  pas  à  plaire  à  tous  ceux 
qui  font  dans  des  intérêts  oppofés^  &  qu'il  fuffit  qu'il  foit  ami  du  chef 
d'un  des  pards  pour  fe  rendre  fufpeâ  aux  autres.  Cela  fe  peut  réparer  par 
un  autre  miniftre  qui  n'a  pas  les  mêmes  liaifons.  Il  eft  bon,  en  ce  cas, 
d'en  choifir  plufieurs  pour  le  même  pays ,  qui  foient  liés  d'amitié  &  d'une 
humeur  compatible ,  afin  d'éviter  les  ]aloufies  &  les  divifions  qui  pourroient 
préjudicier  aux  intérêts  du  maître. 

La  France  n'avoic  pourtant  eu  qu'un  feul  ambafladeur  {a)  en  Pologne  ; 
lorfqu'elle  plaça  par  Ion  crédit  le  roi  Staniflas  fur  le  trône  àts  Polonois  \ 
&  elle  n'en  eut  auffî  qu'un  en  Allemagne,  dans  une  occafion  où  il  s'agif- 
(bit  de  donner  un  chef  à  l'empire  (5). 

IV.  Un  grand  miniftre  (c)  ne  fe  contentoit  pas  d'employer  plufieurs  Né- 
gociateurs pour  une  même  affaire ,  il  partageoit  fouvent  entr'eux  le  fecret 
de  fes  defteins ,  &  il  faifoit  mouvoir  divers  reflbrts  pour  les  faire  réuftir. 
Outre  les  minifires  publics  qu'il  envoyoit  dans  chaque  pays,  il  y  ehtrete- 
noit  encore  fouvent  des  agens  fecrets  &  des  penfionnaires  du  pays  même , 
qui  l'avertiflbienc  de  tout  ce  qui  f?y  paffoit,  indépendamment  &  (ans  la 
participation  des  ambafladeurs  de  fon  maître ,  qui  ignoroient  fouvent  les 
cbmmiftîons  de  ces  émifildres.  Rien  n'échappoit  à  fa  connoiflance,  &  il 
étoit  en  état  de  redrefier  les  ambafladeurs  qui  faifoient  quelque  fiiute ,  oa 
qui  tomboient  dans  quelque  erreur. 

Dans  les  trois  premiers  cas  que  je  viens  d'expliquer ,  Tufage  d'avoir  plu- 
fieurs miniftres  dans  un  même  lieu ,  a  de  grands  avantages.  Le  quatrième 
peut  en  avoir  aufli  quelqu'un ,  mais  il  a  cet  inconvénient ,  que  le  miniAre 
obfcur,  le  furveillant  d'un  autre  miniftre,   donne  (buvent  de  mauvais  avis 


(tf)  Le  marquis  Montl  en  1733. 

(^)  Le  maréchal  de  Belle-Ifle  en  1741, 

(c)  Le  cardinal  de  Richelieu* 

TomXXy.  LU 


4Î0  NÉGOCIATEUR. 

qui  ne  fervent  qu'à  jeter  le  confetl  du  prince  dans  Tcmbarras  du  choix; 
J^eflime  qu'il  faut  tâcher  d^cmployer  des  ambafladeurs  habiles  &  gens  de 
bien ,  &  leur  donner  toute  fa  confi;  ace. 

Loriqu'ii  ne  t'agît  que  de  favoîr  ce  qui  fe  pafle  dans  une  cour,  fans  qu'il 
y  ait  rien  (ref^entiel  à  négocier  actuellement ,  un  feul  miniflre  y  fuffit  \  & 
il  eft  même  ilus  avantageux  en  géD(;râl  de  n'en  avoir  qu'un  dans  chaque 
pays,  pour  quelque  n^j:o'^*^rîon  que  ce  foit,  hors  les  cas  extraordinaires  & 
ceux  qu'on  vient  d'énv^n.  .1.  La  différence  des  opinions»  fi  commune  parmi 
les  hommes,  la  diveriii<:  des  humeurs  qu'il  eft  fi  difficile  de  corriger,  la 
)aloufie  ordinûre  entre  deux  rivaux  qui  afpirent  tous  deux  à  la  faveur  du 
même  maître ,  tout  cela  entraîne  bien  des  inconvéniens ,  &  ces  inconvé- 
niens  nuifent  au  fuccés  de  la  négociation.  Les  miniftres  d'un  même  prince, 
qui  ne  font  pas  d'accord  entr'eux,  reffemblent  à  des  médecins  appelles  à 
la  confulration  d'une  maladie,  qui  étant  de  dffférens  avis,  difputent  pour 
foutenir  leur  opinion ,  pendant  que  le  malade  perd  le  peu  de  vie  qui  lui 
refioit.  Les  plaintes  réciproques  de  deux  miniftres  fatiguent  le  prince  ,  & 
mettent  un  obftacle  ou  au  moins  un  retardement  à  l'exécution  de  fes  or« 
ares.  Il  y  a  fur  cela  un  exemple  qui  a  eu  un  grand  éclat  dans  le  temps  (a). 

On  a  vu ,  lorfqu'il  a  été  queftion  du  droit  des  gens ,  la  diffê rence  qu'il  y  a 
entre  les  fecrétaires  d'ambaffade  &  les  fecrétaires  d'ambaffadeurs.  lljrefle  ici  à 
examiner  s'il  eft  utile  d'entretenir  des  fecrétaires  d'ambafiade ,  ou  de  lailfer 
aux  ambalTadeurs  le  foin  de  fe  choifir  des  fecrétaires.  Aujourd'hui ,  le  roi 
très-chrétien  &  quelques  autres  princes  ne  nomment  point  de  fecrétaire 
d'ambaffade ,  le  fecrétaire  de  Tambaffadeur  en  fait  les  fondions.  On  a  trouvé 
que  le  compte  que  le  fecre^taire  d'ambaffade  rendoit  fecrétement  de  cer- 
taines chofes ,  &  les  faufles  nouvelles  qu'il  donnoit  ii  fa  cour ,  &  dont  elle 
n'apprenoit  rien  par  l'ambailadeur  ^  caufoient  du  dégoût  à  Pambaffadeur  ^ 
jetoicnt  le  prince  dans  l'incertitude,  nuifoient  à  l'ambaflâde..  Cet  inconvé* 
nient  étoit  d'autant  plus  réel ,  que  les  ambaffadeurs  le  groffiffoient  d'ordi- 
Baire,  par  l'humeur  qu'ils  mettoient  dans  leur  correfpondaoce  avec  des 
gens  de  l'emploi  de  qui  ils  auroient  bien  voulu  difpofer*  Le  nouvel  ufage 
a  auffi  fes  inconvéniens,  les  fecrétaires  des  ambaffadeurs  font  feuvent  infi- 
dèles &  prefque  toujours  ignorans.  Entre  ces  divers  inconvéniens  »  il  faut 
opter ,  &  la  diète  générale  de  Suéde  a  jugé  que  ceux  de  l'ancien  ufage  font 
encore  plus  grands  que  ceux  du  nouveau.  Cène  cour  avoir  toujours  eu  plu- 
Cieurs  fecrétaires  de  commijjwny  qu'elle  envoyoit  avec  fes  nûniftres  &  qui» 
après  avoir  bien  fervi  auprès  it%  ambaffadeurs  &  des  envoyés^  le  deve- 
noient  fouvent  eux-mêmes  ;  mais  les  Etats- généraux  du  royaume  ont  réglé, 
dans  la  diète  générale  de  1738,  que  ces  fecrétaires  de  commiffion  qui 
avoient  jufquMors dépendii  de  la  cour,  feroient  dépendans  immédiatement 
des  miniftres  fous  leiquels  ils  fe  trouveroient  employés» 

(a)  Celui  de  d'Avaux  &  de  Servien,  rapport^  dans  le  traité  du  droit  des  geds^ 
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L'art  de  négocier  avec  les  (buverains  eft  C\  xtnportânt,  oue  îa  fortune  des 
plus  grands  Etats  dépend  fouvent  de  la  boune  ou  mauvaife  cond'Jtte  du  Né-> 
gociateur.  Il  demande  une  grande  étendue  de  connoifTances  «  &  un  difceme* 
ment  jufte  &  dél^r. 

La  perfonne  du  Négociateur  doit  être  agréable  au  prince  à  qni  il  efl  en* 
voyé,  fans  quoi  le  fuccès  de  la  négociation  fera  plus  diftiv^ilc,  C'efl  aflez  de 
ce  qui  déplaît,  ou  dans  i'aftkire  pour  laquelle  rambafT^deui  eft  envoyé^ 
ou  de  la  part  du  prince  qui  remploie,  fans  re/dre  la.  négociation  encore 
plus  épineufe  par  la  qualité  du  miniflre  qui  en  ^li  chargé.  Le  prince  qui 
choifit  un  ambafTadeur  dont  la  perfonne  td  défa(  réable  au  fouverain  à  qui 
il  eft  adrefTé ,  le  fâche ,  marque  peu  de  ménagement  pour  fon  goût ,  & 
par-là  même  met  en  droit  le  fouverain  de  ménager  peu  celui  du  prince 
qui  envoie  l'ambaflade. 

Lts  gens  dont  Pefprit  a  été  cultivé  par  les  lettres ,  n^ont  pas  toujours  été 
de  bons  ambafTadeurs ,  parce  que  le  favoir  feul  ne  fuffit  pas  pour  foutenir 
le  poids  d'une  ambaflade,  &  qu'il  ne  fupplée  ni  à  ce  qui  manque^  du  côté 
des  qualités  naturelles,  ni  à  ce  qui  manque  du  côté  de  la  capacité  &  du 
génie  des  affaires  ;  mais  en  général ,  un  homme  de  lettres  eft  plus  propre 
aux  négociations,  qu'un  homme  fans  étude,  fans  logique,  fans  principes. 
L'art  de  négocier  uippofe  la  connoiflànce  de  l'homme  &  des  hommes  ;  Se 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  celui  qui  les  connolt  le  mieux,  le  philofo* 
phe  moral  qui  a  le  plus  réfléchi  fur  leurs  diffêrens  caraâeres ,  doit  être  le 
plus  habile  Négociateur 
'Les  différentes  voies  cu'on  peut  prendre  étant  fouvent  problématiques, 
la  plupart  des  hommes  le  conduifent  par  les  exemples  ;  &  bien  que  la  di-* 
verfité  des  temps ,  des  lieux  &  des  perfbnnes  doive  mettre  fouvent  de  la 
différence  dans  la  manière  de  négocier,  il  eft  des  règles  pour  toutes  ces 
fortes  de  cas,  &  les  principes  ne  varient  point  :  or  un  homme  de  lettres 
fait  répondre  jufte  fur  tout  ce  qu'on  lui  die,  parle  avec  connoiffance  des 
droits  des  fouverains ,  explique  ceux  de  (on  prince ,  les  appuie  par  des  faits 
&  par  des  exemples  qu'il  rapporte  à  propos ,  &  perfuade  par  des  réflexions 
judicieufes.  Au  contraire,  un  Négociateur  fans  étude  ne  fait  alléguer  pour 
toute  raifon ,  que  la  volonté  &  la  puiffance  de  fon  maître ,  &  il  eft  fujet 
à  tomber  dans  plufieurs  inconvéniens  par  Tobfcurité  de  fes  difcours  &  de 
fes  dépêches.  C'eft  pour  faire  entendre  que  les  ambaftadeurs  doivent  favoir 
bien  parler  &  être  éloquens,  que  les  Romains  leur  avoient  donné  le  nom 
d'orateurs.  L'homme  de  lenres  rend  Thomme  du  monde  plus  agréable ,  fie 
l'homme  public  plus  utile. 

Il  eft  tout  enfemble  utile  &  bienféant  que  ceux  qui  font  chargés  de 
négocier  de  Ci  grands  intérêts,  &  fur  lefquels  fe  repofent  des  nations  en- 
tières ,  aient  une  connoiffance  générale  des  fciences  propres  à  éclairer  leur 
entendement ,  mais  ils  ne  doivent  pas  donner  une  trop  grande  application 
aux  fciences.  L'étude  doit  avoir  précédé  l'emploi.  Un  homme  engagé  dant 
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les  emplois  publics  efî  deftinê  k  agir  &  non  à  être  continuellement  enfermé 
dans  Ton  cabinet.  Sa  principale  étude  doit  être  de  pénétrer  dans  le  fecret 
des  caurs ,  &  d'apprendre  l'art  de  hs  manier  &  de  les  conduire  au  but 
quM  fe  propofe. 

Que  (i  riiomme  de  lettres  quWi  nomme  à  une  ambalfade  s'eft  appliqué 
jarticuliéren^iw'i;  à  l*étude  des  matières  qui  font  l'objet  de  cet  emploi,  & 

Î[u'il  air  d'ailleurs  *es  qualités  nécefTaires  du  cceur  &  de  l'efprit,  aucun  autre 
jjet  ne  peut  entrer  (;ii  coniparaifon  avec  lui. 

Los  eccléfiaftiques  ne  drivent  pas  défirer  d'être  employés  à  des  ambafTades» 
L'on  méconnolt  les  minifl/es  de  la  religion  dans  la  pompe  des  emplois  pu- 
blics»  Il  eft  peu  convenable  qu^un  eccléfiaftique  prenne  un  train  de  vie  tu« 
multueiuc  abfolument  différent  de  celui  auquel  il  eft  voué  par  Ton  état. 

La  réfîdence  des  pafteurs  eft  de  droit  divin.  II  convient  peu  que  les  princes 
tirent  un  évêque  du  feîn  de  fon  églife ,  pour  l'employer  à  la  fuite  des  af- 
faires politiques  auxquelles  Dieu  ne  l'a  pas  appelle. 

Il  eft  des  occafions  où  il  faut  plus  de  courage  &  de  fermeté  que  n'en 
peuvent  avoir  les  eccléfiaftiques  ;  ils  (ont  d'ailleOrs  moins  dépendans  des  princes 
que  les  laïques  »  &  ils  peuvent  n'avoir  pas  le  même  zèle.  Ceft  pour  cela 
que  Numa-Pompilius ,  ce  roi  religieux  &  politique  ^  voulut  que  la  députa- 
tion ,  pour  faire  des  fondions  qui  appartenoient  à  la  paix  ou  à  la  guerre  ^ 
ne  fût  confiée  qu'à  des  fëciaux  dont  le  père  fôt  encore  vivant ,  &  qui  fui- 
fent  eux-mêmes  pères  de  plufieurs  enfanc.  Le  cardinal  de  Richelieu  ^  à  cet 
égard ,  eft  un  exemple  de  ce  qu'il  y  auroit  à  craindre  de  l'union  des  titres 
qui  impofent  des  obligations  cootradiâoires  ;  fi  celui  en  qui  ils  font  unis 
étoit  capable  de  facrifîer  les  devoirs  de  l'un  aux  intérêts  de  l'autre.  L'ex- 
tenfion  de  la  régale  dans  les  principes  de  la  fouveraineté ,  d'abord  qu'elle 
en  prenoit  fon  origine ,  eft  inconteftable.  Le  chapeau  de  cardinal  donné  à 
Mazario  ^  l'adoucit  infiniment  fur  les  mauvais  traitemens  qu'éprouva  le  ma- 
réchal d'£ftrées  à  Rome. 

Quant  aux  religieux  «  leur  état  leor  donne  accès  par^tout ,  ils  peuvent  fer- 
vir  utilement  en  certaines  circonftances  ^  pour  faire  des  ouvertures  &  en- 
tamer des  négociations  fecretes ,  parce  qu'ils  peuvent  s'introduire  fous  d'autres 
prétextes  auprès  des  princes  &  de  leurs  minifbres  ^  mais  ils  manquent  au 
fond  des  talens  nécelfaires  pour  des  négociations  fuivies.  La  fctence  du  gou- 
vernement ne  s'apprend  ni  dans  la  retraite  d'une  cellule ,  ni  dans  les  livres 
de  théologie.  Ceft  dans  le  conunerce  du  monde  qu'il  faut  l'étudier ,  au  mi- 
lieu des  affaires ,  dans  Thiftoire ,  dans  des  mémoires  d'Etat ,  &  dans  les  li- 
vres de  droit  public  &  de  politique.  Lorfque  les  ambaflàdes  étoient  extraor- 
dinaires, il  ne  s'en  faifoit  prefque  point  qui  n'eût  un  prélat  pour  chef^ 
ou  un  moine  pour  adjoint,  parce  qu'on  étoit  porté  à  croire  que  toute  la 
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le  nom  d^eccléfiaftique  &  celui  de  favant  (a)  Les  prélats  feifoient  rcrne- 
ment  des  ambaflades  de  Ferdinand  d'Arragon  &  d'ifabelle  de  Caflîlle  ;  & 
les  religieux  le  fore  de  leurs  négoci?nons.  Ils  fe  fèrvoient  communément 
de  moines  pour  en  paroltre  plus  dévots,  pour  tromper  flua  furement^  & 
pour  pouvoir  défavouer  cts  gens  obfcurs ,  plus  aifémeut  c^u^iU  u'euflent  dé^ 
favoué  des  miniftres,  d'une  plus  grande  coofîdération. 

On  a  vu  des  évêques  employés  à  la  Porte,  chi/f,:  plus  étrange  que  ne  le 
feroit  de  voir  des  miniftres  proteftans  réfider  a  près  du  pape  ! 

Les  eccléiîaftiques  font  peut-être  plus  propres  que  les  laïques  à  négocier 
à  la  cour  de  Rome ,  toute  compofée  de  perfonnes  de  leur  robe.  Le  refpeâ 
pour  leur  caraâere  leur  concilie  la  vénération  des  gens  de  leur  état',  tant 
ce  caraâere  eft  éminent;  &  c'eft  pour  cela  que  les  grands  princes  char- 
gent ordinairement  des  cardinaux  du  foin  de  leurs  af&ires  à  Rome;  mais 
il  eft  des  conjonâores  où  un  laïque  eft  plus  propre  à  les  négocier,  parce 
qu'il  peut  parler  &  agir  avec  moins  de  dépendance  &  plus  de  liberté  qu'un 
eccléuaftique.  On  doit  toujours  employer  à  Rome  ou  un  cardinal  ou  un 
homme  d'épée  de  grande  qualité }  car  Rome  eft  le  grand  théâtre  des  con* 
currences  pour  le  rang. 

Les  cardinaux  Italiens ,  quelque  gens  d^honneur  qu'ils  puiflent  être  per- 
fonnellement ,  dépendent  de  la  famille  dq  pape  qui  les  a  créés.  Les  oblfp 
gâtions  de  \e\xt  naiftance,  les  liaifons  de  parenté  ou  d'intérêt  qu'ils  ont  avec 
les  princes  d'Italie,  diverfes  circonftances  que  le  temps  produit,  ne  leur 
permettent  pas  de  fervir  les  couronnes  avec  le  même  attachement»  la  même 
fidélité,  &  le  même  zèle  que  lé  fèroient  les  cardinaux  nationaux.  Dans  ce 
point  de  vue,  la  proteâion  des  églifes  d'un  pays  n'eft  pas  fi  bien  entre 
jes  mains  des  cardinaux  Italiens ,  qu'en  celles  des  cardinaux  nationaux  ;  mais 
d'un  autre  c^té ,  l'attachement  d'an  cardinal  Italien  d'une  grande  maifon , 
entraine  ordinairement  le  dévouement  de  toute  fa  famille  au  fervice  auquel 
il  fe  confacre  lui-même. 

La  nature  de -la  négociation  doit  déterminer  à  envoyer  dans  les  autres 
cours  ou  un  homme  d'épée  ou  un  homnqe  de  robe.  Les  hommes  de  loi , 
qu'on  appelle  en  France  gens  de  robe,  font  d'ordinaire  plus  favans,  plus 
appliqués,  &  d'une  vie  plus  réglée  que  les  gens  d'épée;  ils  conviennent 
aflez  pour  des  répulbliques ,  mais  ils  ne  font  pas  fi  propres  dans  les  cours 
des  princes  qui  leur  préfèrent  les  gens  d'épée,  parce  que  ceux-ci  ont  plus 
de  rapport  aux  inclinations  &  à  la  manière  de  vivre  des  cours. 

En  Allemagne,  en  Efpagne,  en  Pologne,  ï  Rome,  l'on  regarde  de  plus 
près  que  dans  les  autres  cours,  à  la  naiffance  des  ambaftadeurs.  Quand  on 
jfait  qu'ils  manquent  de  cet  avantage ,  ils  y  font  moins  refpeâés ,  &  ce 
qu'ils  ont  à  négocier  devient  plus  difficile. 

(a)  Li  cUrc,  li  Ul  \  Ces  mots  fe.  prennent  pour  les  perfonnes  de  lettres ,  &  pour  les 
ign^raos  dans  certains  cas ,  dans  la  coutume  de  Beauvoifis. 


n  L'obier 
3»  de  raucoricé 


4ft  NÉ  G  0  C  I  AT  EUR. 

Fie  II  refufa  de  rece^roir  une  ambafTade  de  Pempereur,  parce  qu'elle  étoit 
t>bfcure.  (a)  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  conrrafte  de  cette  con« 
dt'ite  du  vicaire  de  Jefus-Chrift  avec  celle  de  Jefus-Chrift  lut-méme.  I! 
fufïic  d"y  prouver  (&  cet  exemple  It  prouve)  que  les  grands  princes  fou- 
haîtent  que  les  anibaffadeurs  qu'on  leur  envoie ,  foient  des  perfonnes  d'une 
grande  conHâeiation. 

vation  de  ^^.  ^?ix  (difoit  Annibal  à  Scipion)  dépend  beaucoup 
ité  de  ceux  qui  l'ont  conclue,  &  vos  fénateurs  eux-mêmes  n'ont 
}>  point  eu  d'autre  raifon  de  nous  la  refufer,  que  le  défaut  de  dignité  dans 
•>  les  ambafladeurs  qu'on  vous  avoit  envoyés  pour  en  traiter.  Aujourd'hui 
p  c'eft  moi  Annibal  qui  la  demande,  (b)  parce  que  je  la  crois  convenable, 
D  &  les  mêmes  avantages  qui  me  portent  à  la  demander,  me  porteront 
»>  auffi  à  robferver.  »  Dans  ce  temps,  les  Carthaginois  avoient  joint  avec 
Annibal  des  ambaiTadeurs  dont  l'âge  &  la  qualité  étoient  dignes  de  confi- 
dération.  C'étoient  les  principaux  perfonnages  de  Canhage,  &  cette  cir- 
confiance  fit  penfer  que  c'étoit  tout  de  bon  que  les  Carthaginois  vouloient 
traiter  de  la  paix,  (c) 

Dans  la  négociation  que  Céfar  entama  avec  le  fénat  Romain ,  après  avoir 
pafle  le  Rubicon ,  <m  trouva  uû  fujet  de  défiance  dans  le  choix  que  Céfar 
«Voit  &it  d'un  miniftre  d'auffi  peu  de  poids  que  le  jeune  Luciuis-Céfar , 
pour  juae  (i  importante  commiflioa.  Cette  dépuution  fembloit  porter  un  air 
de  mépris  «  &  l'on  crut  que  Géfftr  avoit  petn-étre  voulu  fe  ménager  le  pouvoir 
de  la  défavouer  (d). 

Maître  Olivier  (c) ,  comme  parlent  les  hlftorîens ,  valet-de-chambre-bar- 
bier  de  notre  Louis  XI,  envoyé  par  ce  prince  en  ambaflade  auprès  des 
Gantois ,  après  la  mort  de  Clûrles  ^  duc  de  Bourgogne ,  reçut  mille  af- 
fronts dans  un  pays  dont  il  étott  originaire,  &  où,  par  confôquent  la  baf- 
feflede  fon  extraâion  étoit  connue.:  Il  ne  lui  fervit  de  rien  de  porter  le 
titre  de  comte  de  Meulan.  Son  ambaflTade  fut  fi  défagréable  aux  Gantois, 
que  s'il  ne  fût  forti  de  leur  ville,  on  l'eût  infailliblement  jeté  dans  la  ri<^ 
viere.  Il  n'étoit  pas  ambaffadeur ,  dans  la  qualification  qu'*  ce  titre  aujour- 
d'hui  (/), 
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{a)  Paulb  ohfcurior^  pàfiuUvitque  cUrioraa.  Dans  la  vie  dé  Pie  IL 

ib)  Annibal,  peto  pacerfu  .  ^ 

(c)  Quorum  atatibus^  dîpiitoiibus  eonfpefhis  (nom  longiprimi  cîvitatU  tram)  twn  pro  fe 
quifque  dicere  vert  de  pace  agi.  Tit.  Liv.  decad.  III  »  lib*  X.  ' 

Qd)  L,  Cafarem  vidi ,  ut  id  ipjhm  mihî  ilie  videatur  irridendi ,  eaufd  fecijfe ,  qm  tàntis 
de  rébus  huic  mandata  dederit ,  nifi  fyrtè  non  dédit  •  6^  hic  fermcne  aliquo  arrepto  promandatis 
abufus  eft.  Cicer.  ad  Attic.  13.  •       .      . 

(e)  Olivier  le  Dain*  que  Louis  XI  combla  de  biens,  &  qui  fut  pendu  fous  le  règne 
foivant.  

(/)  Wicquefortj  pag.  160  du  i^xtVDdttyobàmtàtVAmbaffadeur^  de  l'édition  de  la  Haye 

de  1714,  •;.:•)  .' 
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A  parler  e&  géDéra! ,  on  eft  par-tout  moins  difporé  à  refpe/^cr  tes  hom-> 
mes  nouveaux ,  que  les  perfonnes  forties  de  ces  fiimilles  qui  font  depuis 
long-temps  en  poflèffîoa  des  honneurs.  La  nailTance  donne  de  Téclac  aux 
autres  qualités,  &  il  eft  de  la  grandeur  de  l'Etat  de  n'employer^  dans  les 
ambaflades ,  que  des  perfonnes  d'un  rang  diftingué.  Un  prince  qui  en  ufe 
autrement ,  avilit  fa  propre  dignité ,  &  marque  peu  dVgard  ï  la  cour  où 
il  députe. 

Si  Tambafladeur  qu'on  envoie  eft  inférieur  ^  ceux  qui  l'avoienc  prébédé^ 
il  acquerra  difficilement  l'efiime  du  public.  Pai^rc  maifon^  que  tu  as  bierk 
changé  de  maître  !  mit-on  autrefois  fur  la  por:e  d'ua  mimftrtf  aure  |^  qui 
occupoit  la  maifon  &  Temploi  d'un  honune  très-magnifique. 

Le  feigpeur  doit  être  préféré  au  noble;  &  le  noble  au  roturier. 


chofes  d'ailleurs  égales,'  ne  fûi-ce  qu^  caufede  la  prévention  favorable  oit 

erfonnes  àûi  ont  l'a  vantai  de  U  naiflanceV  11k 


ks  hommes  font  pour  les  perfonnes  qui  ont  l'avatita^ 
noblefle  eft  fans  doute  quelque  chofe  dé  confidéintbte  {aj  v  <}uand  la  veHià 
marche  d'un  pas  égal  avec  elle;  réunies^  elles  itiéritent' tous  les  éloges^ 
réparées,  la  noblefte  doit  gémir  de  fa  folitude.  L'engagetnènc  de  nommer 
un  ambaftadeur  de  grande  nailTance  n'eft  que  de  bienleance ,  &  l'habileté  eft 
indifpenfablemçnt  néceflaire.  La  eonfidération  prife  dès  :  talens  perfonnela 
doit  donc  marcher  avant  celle  du  rang ,  à  moins  qu'il  ne  fcMt  quefiioil  d'unes 
ambaâàde  fotemnelte.  t 

Les  ambaftades  extraordinaires  qui  li'ont  que  quelque  céfértaonSe'  pour 
objet,  font  zppe\\ée$  fotemnelks.  On  n'y  doit  jamais  nommer  que  de  très- 
grands  feigneurs,  &  l'on  doit  choifir  ceux  qui  font  les  plus  magnifiques^ 
les  plus  en  état  de  fatisfàire  à  leur  magnificence,  &  les  plus  diftingués  par 
une  mine  &  une  taille  avantajgeufès ,  parce  que  dans  ces  ambaflades  pana^^ 
gères  &  d'èftentation ,  la  ma^efté  du  prince  ne  peut  être  repréfehtée  avec 
trop  d'éclat,  &  que  pour  le  faire  avec  dignité»  il  fuffit  fie  porter  un  grand 
nom  &  d'avoir  beaucoup  de  biens  &  une  grande  inclination  à  en  dépenfer^ 
On  ne  peut  faire  trop  de  dépenfe  dans  une  ambaflade  d'obédience,  dans 
la  cérémonie  d'un  baptême,  d'un  mariage,  d'un  enterrement,  dans  une  vU 
fite  de  la  part  des  princes  qui  fe  trouvent  au  voifinage  l'un  de  l'autre.  La 
capacité  n'eft  néceflaire  à  rien  de  tout  cela  ;  mais  pour  les  ambaflades  or-^ 
dtnaires  ou  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  négociattion  de  quelque 
affaire,  il  faut  uri  homme  &  non  une  idole.  C'eft  pour  cetaque^  dans  une 
ambafTade  folemnelte ,  lorfqu'il  y  a  à  négoder  aufli-bien  qvA  repréfenter  ^ 
on  fait  accompagner  l'ambaffadeur  par  quelque  perfonne  habile,  qui  eft 
proprement,  Thomme  d'affaires,  pendant  que  l'ambaffadeur  eft 'l'homme 
de  dignité.  C'eft  ainfi  qu'on  en  uie  dans  les  ambaffades  pour  la*- paix  oik 
le  chef  des  plénipotemiaires-eft  •4»rdÎAaUemeoc4'un4efi-graads^-de  4!£ut^quoi« 
qu'il  ne  foit  pas  toujours  le  plus  habile  des  plénipotentiaires. 
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{a)  Majorum piSoi â  urgo  oflenden  vultus. 
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Uc  tucmt  qll^.  n'yr  a  pas  âwx  nations  dans  le  moùde,  ni  deux  gourer* 
nemeos  donv  lf:s  raraâeres  foieoc  abfolumenc  ^^s  mêmes  «  aufli  chaque  af* 
fïirâ  e(t  rHfférr.rce  d'une  autre  :  enforrn  que  le  même  homme  ne  pouvanc 
rcnveiâu  «  si  à  tour,  ni  par-icut^  qt*riquo  doué  d'excellentes  qualités,  ceux 
)l  qui  il  ^ppirtient  dç  choifir  les  iiîfirunieus  de  leur  politique,  doivent  ap« 
plique.r  chaqi.^  humme  au  genre  d'alfaires  auxquels  il  peut  être  le  plus 
propre. 

S'il  faut  fulvre  une  long^v?  négociation ,  on  prendra  un  homme  patient 
&  tranquille. 

S'il  faut  brufqoer  une  affaire ,  on  cherchera  un  homme  décidé.  ' 

S'il  faut  confetUer  des  partis  hardis ,  on  ne  fe  fervira  pas  d'un  efprit 
timide. 

S'il  faut  difcuter  une  affaire  contentieu/e,  on  choifira  un  homme  d'é*» 
^ude,  un  homme  profond.  Il  feroic  auflî  peu  convenable  d'envoyer  un  bom* 
me  d'épée  .^ifcuter  une  afEiire  de  droit  «  que  d'envoyer  un  homme  de  robe 
traiter  des  moyens  de  faire  la  guerre. 

S'il  eA  queitioa  d'une  affaire  d'arrangement  »  elle  demande  un  homme 
capable  de  détails. 

S'il  ne  s'agit  que  de  repré&ntation ,  un  homme  magnifique,  génâreux^ 
aimant  le  luxe  &  la  dépecue  y  eft  feul  propre. 

Il  faut  enfin  envoyer  un  audacieux  pour  taire  des  reproches  (  un  homme 
douX|  pour  perfuader;  un  homme  fin,  pour  découvrir;  un  homme  fan- 
flifque  9  entier ,  &  point  trop  poli ,  pour  une  a&ire  qui  a  quelque  chofe 
de  déraiibnnable. 

Parmi  les  perfonnes  dont  le  caraâere  eft  proportionné  à  la  nature  de 
l'affaire ,  il  faut  employer  par  préférence ,  ceux  qui  ont  déjà  réuffi ,  parce 
qu'ils  ont  de  l'expérience  ot  qu'ils  feront  tous  leurs  efôrci  pour  foutenir 
la  réputation  de  Leur  capacité  déjà  établie. 

Quoique  le  fuccés  du  miniftre  public  dépende  uniquement  des  qualités 
de  l'ame,  les  hommes  fe  laiffent  toujours  toucher  par  les  feos;  ce  Ton 
doit  ménager  la  délicatçflè  de  ceux  avec  qui  l'on  veut  négocier. 

Un  ancien  a  dit  eue  l'ame  eft  mal  logée  dans  un  corps  mal  fain. 

Les  loix  civiles  (a)  difpenfent  un  héritier  de  porter  le  nom  que  le  tes- 
tateur lui  prefcrit,  Lorfque  e'eft  un  nom  ou  ridicule  ou  malhonnête;  & 
Milantia»  femme  du  eanonifle  Jean-André,  difojt  à  ion  mari  que  fi  les 
noms  fe  vendoient ,  les  pères  &  les  mères  fèroient  obligés  d'acheter  de  plus 
beaux,  pour  les  donner  à  leurs  en&ns  (b). 

Il  eft  Éon  que  le  Négociateur  foit  un  homme  de  belle  repréfentation  ; 
ce  mérite  extérieur  eft  propre  à  préparer  les  voies  à  la  perfuafion  ,  &  (èm« 
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Ca')  Leg.  7,  S.  ad  S.  C  Trebell. 

(h)  Qu6d  fi  nomina  in  foro  vêndtremur^  dehinnt  parenus  pulehtrrimé  emerif  qua  fliis 

impontrcnu  ioiou  Andt  in  6aj>«  dun  fccuaduint  Extri  d€  prattnaù. 
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ble  fatt  pour  annoncer  les  (qualités  d'une  belle  ame.  Dg  C|Ue;  avantage 
n'eft  pas  une  de  ces  phytionomies ,  qji  font  comme  l'image  Je  l^efpric  Ôc 
les  premiers  garans  de  la  vertu  !  11  im'^orte  eûcore  plus,  que  le  Négocia- 
teur n'ait  aucune  imperfeâion  en  fa  peiTonne,  qu'il  ne  foie  ni  louche,  ni 
borgne,  ni  boiteux,  ni  boflfu,  qu'il  ne  porte  pas  uù  ât  ccj  noms  nui 
ont  quelque  chofe  de  bas ,  &  quUl  n'ait  enfin  «i;:^un  des  ^(5fauts  capables 
de  faire  méprifer  ou  de  rendre  ridicule. 

L'orateur  Léon,  ambafladeur  de  Byzance  à  A<hc«ies,  avoit  une  taille 
extrêmement  (inguliere.  Lorfqu'il  parut  à  la  tribune  aux  harangues ,  un 
ventre  arrondi  &  des  jambes  extrêmement  courtes ,  excitèrent  de  grands 
éclats  de  rire  dans  Taflemblée  d'un  peuple  porté  à  faiûr  par-tout  le  ridicule^ 
L'ambalTadeur  ne  fe  déconcerta  point ,  «  Vous  ririez  bien  davantage  (  dit* 
»  il  aux  Athéniens)  fi  vous  voyiez  ma  femme,  elle  eft  une  fois  plus  petite 
»  que  mot.  Cependant ,  quand  nous  ne  fommes  pas  d'accord  ,  la  ville  de 
i>  Byzance  ne  peut  nous  contenir,  d.  Cette  réponfe  fit  ceifer  les  éclats  dt 
rire ,  &  concilia  une  attention  favorable  à  l'ambaffadeur. 

Rome  envoya  (a)  trois  ambafladeurs  en  Afie  pour  pacifier  les  dijGférenda 
de  Prufias  roi  de  Bithynie  &  d'Attalus  roi  de  Pei^ame.  Le  fénat  s'étoit  re- 
pofë  fur  le  préteur  du  foin  de  nommer  ces  ambafladeurs ,  &  la  partialité 
du  préteur  ami  d'Attalus ,  avoit  éclaté  dans  le  choix  qu'il  en  avoit  fait. 
Les  cicatrices  répandues  fur  le  vifage  du  premier  le  rendotent  extrêmement 
difforme  \  l'autre ,  attaqué  de  la  eoutte ,  pouvoit  à  peine  faire  ufage  de 
fes  pieds;  &  le  troifieme  étoit  ftupide.  Cette  aflemblage  bizarre  donna  lieu 
à  une  plaifanterie  de  Caton  le  cenfeur,  Vambajpzdc  de  Bithynie  n^a^  dit«r 
il  9  ni  pieds ,  ni  tùe ,  ni  efprit.  {b)  Que  ce  fut  le  choix  comique  de  ces 
crois  ambafladeurs  ^  ou  la  difficulté  de  i'ambaflade  même  qui  mit  obftacle 
\  la  négociation,  toujours  eft-il  certain  que  la  négociation  échoua. 

L'empereur  Valentinien  I,  qui  étoit  rort  fujet  à  la  colère,  s'ofiènfa  de 
l'air  bas  &  pauvre  des  ambaflàdeurs  des  Quades ,  au  point  qu'il  leur  parla 
avec  tant  de  violence  »  qu'il  fe  rompit  une  veine  ou  uae  artère  dont  il 
mourut  {c). 

*  Cet  Horace  qui  fauva  »  dit-on ,  la  république  Romaine  »  pour  avoir  lui 
feul  9  pendant  un  temps ,  défendu ,  contre  l'armée  viâorieule  de  Porfenna 
roi  de  Clufîum ,  le  paffage  du  pont  qui  féparoit  Rome  d'avec  le  Janicule , 
ce  brave  Horace  fut  l'admiration  &  ki»  délices  de  fa  patrie,  il  en  reçut 
de  grandes  récompenfes ,  mais  il  étoit  borgne  &  boiteux ,  &  cette  diffi- 
culté l'empêcha  toujours  d'être  conful ,  unt  00  avrâ  (pin  alors  que  nulle 
perfeâion  du  corps  âc  de  l'efprit ,  ne  manquât  à  ceux  qu'on  mettoit  à  la 
lête  de  la  républiique. 

*  là)  Dans  le  commencement  du  feptieme  fiede  de  fa  fondation. 
.    C^}  Lir.  Ep.  712 ;  hppm.  tom.  L  pag.  ^ox  ;  Pltttar*  tonu  I,  pag.  341, 
^i?  ^*^à%y^^  chrétienne  375» 
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no: 

de 

reir:  la   pins  belle  ,  parce  que  fon  nom  à^Urracx  leur  parut  étrange. 

fili/abeth,  reine  d'Angleterre,  n'adaiettoit  dans  fon  confeil  que  des  gens 
bien  faits  (a).  Coînbien  cette  prëc^unon  n'eft-elle  pas  plus  néccfTaire  dans 
le  choix  des  miniHres  qu'on  envroic  aux  fouverains  étrangers ,  que  dans 
celui  des  minières  qui  fervent  auprès  de  leur  maître  ? 

Obfervons  néanmoins,  que  de  toutes  les  confidërations  qui  peuvent  déter» 
miner  le  choix  du  prince,  celle  qui  fe  tire  de  la  beauté  &  de  la  laideur 
efl  la  moindre. 

Les  qualités  du  coeur  doivent  être  réunies  avec  les  talens  de  Pefprit  dans 
un  Négociateur. 

Le  nom  de  politique  &  le  titre  de  fourbe  font  prefque  des  termes  fy« 
nonymes ,  aux  yeux  du  vulgaire.  Le  préjugé  de  la  mauvaife  foi  des  Négo- 
ciateurs eft  infiniment  aKTcrédité ,  foit  prévention  fur  la  conduite  de  queN 
2ues  miniftces  dans  leurs  affaires  particulières  ,  foit  erreur  prife  dans  la 
idimulatioQ  à  laquelle  obligent  louveoc  les  affaires  dont  les  minîflres 
publics  font  chargés  «  foit  enfin  aue  des  miniflres  aient  en  eflec  fouvent 
donné  une  idée  peu  favorable  de  leur  probité  ;  mais  il  eft  encore  permis 
d'examiner  fi  ce  préjugé  eft  légitime. 

Les  exemples  particuliers  oe  cirent  pas  \  conféquence.  La  diillmulation  ^ 
qui  eft  d'un  fi  ^rand  ufage  dans  la  négociation  des  intérêts  publics,  ne 
dégénère  pas  toujours  en  fourberie ,  &  la  bonne  foi  n'eft  pas  bannie  du 
cœur  de  tous  les  miniftres  publics. 

Cette  bonne  foi  doit  être  au  contraire  le  fondement  de  toute  négocia- 
tion. Les  miniftres  qui  en  nunquent ,  pèchent  autant  contre  la  bonne  po- 
litique que  contre  la  juftice ,  parce  quMndépendamment  du  mal  moral  qui 
eft  inféparable  de  la  fourberie ,  une  négociatioa.  réuffît  rarement  en  deii^ 
mains  corrompues. 

Le  fuccès  du  Négociateur  dépendant  abfolument  de  ta  confiance  qu'il 
infpire,  il  lui  eft  indifpenfable  d'avoir  des  fentimens  de  candeur  &  de 
probité.  On  peut  bien  fédaire  les  hommes  par  l'éclat  des  talens  ;  mais  fi 
ces  talens  ne  font  dirigés  par  l'équité ,  ils  deviennent  des  inftrumens  inu- 


qui  a  atHifé  de  la  confiance  qu'il  avoit  fu  infpirer.  L'avantage  que  Ion 
croit  avoir  retiré  de  la  fàufieté  ^  n'a  ni  durée  ni  réalité.  Tout  concourt  à 
la  détruire ,  &  bientôt  la  défiance  qui  en  réfulte  entre  les  princes  qui  font 

(  a)  Négociation  de  Walfiiigliain ,  p.  194  du  premier  roluniç  de  la  traduâion  firançoife; 
Amfterdam  1717. 
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trompas  par  leurs  mîotftres  ^  a  quelquefois  les  fuîtes  les  p.us  dangereufes  « 
ou  du  moins  elle  devient  un  obftacle  invincible  à  toutes  les  liaiibns  d'a- 
mitié &  d'intelligence.  Au(fî  faut-il  regarder  comme  un  ouvrage  peu  folide 
celui  qui  n'eft  que  le  fruit  d'une  finelfe  mal  entendue.  Les  évéuemens  ne 
cardent  pas  à  développer  U  fauffeté  qui  le  produit. 

On  ne  fauroit  ni  vivre  long  temps,  ni  moins  encore  traiter  long-temps 
avec  des  Négociateurs  de  mauvaife  foi,  parce  qu'on  ne  fauroic  le  faire 
avec  fureté.  Nous  fommes  ordinairement  les  dupes  gu  premier  elTai  qu'on 
fait  contre  nous;  mais  tous  les  inflans  qui  fuivent  cette  trifte  épreuve^ 
nous  trouvent  précautionnés,  parce  que  la  mauvaife  foi  fait  perdre  aux 
politiques  qui  s'y  font  une  fois  livrés,  la  confiance  de  ceux  avec  qui  ils 
négocient.  Quoiqu'ils  puiffent  propofer  après  cela ,  ils  trouvent  ceux  avec  qui 
ils  ont  à  négocier  fur  leurs  gardes,  froids  &  hériflTés  d'objeâions.  Ceux-ci 
les  obligent  à  des  répétitions  &  à  des  explications  mortifiantes.  Il  réfulte 
de  cette  perte  de  confîai>ce  un  préjudice  réel  pour  leurs  maîtres,  qui 
voient  quelquefois  alonger  &  ennn  échouer  totalement  les  négociations 
de  leurs  miniftres. 

Une  grande  réputation  de  probité  prépare  au  contraire  £ivorablement  la 
voie  aux  propofitioni ,  les  &it  écouter  avec  complaifance ,  &  en  facilite 
le  fuccès. 

Les  grands  efprits ,  s'ils  n'ont  de  la  folidité ,  font  plus  dangereux  .qu'u« 
tiles  au  maniement  des  af&ires.  Comme  les  petits  efprits  ne  font  pas  capa* 
bles  de  négocier  les  intérêts  d'un  Etat,  il  y  a  des  efprits  Û  fins  &  û  dé- 
licats ,  qu'ils  n'y  conviennent  guère  mieux.  Les  perfonnes  qui  font  dans  un 
milieu  honfiéte  entre  ces  deux  extrémités  également  vicieules  ^  foiit  infini- 
ment  propres  aux  n^ociàtions. 

II  faut  au  Négociateur  un  efprit  attentif  &  appliqué  »  qui  ne  fe  laifTe  pas 
diflraire  par  les  plaifirs  &  par  les  amufemens  rrivoles;  un  fens  droit  qui 
conçoive  nettement  les  chofes  comme  elles  font,  &  qui  aille  au  but  par 
les  voies  les  plus  courtes  &  les  plus  oatoréUesi  de  la  pénétration,  pour 
découvrir  ce  qui  fe  pafle  dans  le  cœur  des  hommes ,  &  pour  favoir  pro- 
fiter des  moindres  mouvemens  de  leurs  vifages,  &  des  autres  effets  de 
leurs  paffîons;  de  l'habileté  à  profiter  d^  i&utes  des  autres  &  à  réparer 
les  fiennes  ;  de  la  dextérité  à  faire  valoir  les  moindres  chofes ,  quand  elles 
font  favorables  au  maître ,  &  à  diminuer  les  plus  grandes  lorfqu'eîîes  lui 
font  contraires  ;  un  efprit  fécond  en  expédiens  pour  applanir  les  difficultés 
qui  fe  rencontrent  à  ajufler-  les  intérêts  qu'il  négocie  ;  de  l'attention  pour 
écouter,  &  pour  ne  jamais  précipiter  fa  réponde;  de  la  préfence  d'efprit 
pour  répondre  à  propos  fur  les  chofes  imprévues ,  &  pour  fe  tirer  d^un 
mauvais  pas  par  des  réponfes  judicieufeit  i  une  .humeur  égale  9  ua  naturel 
tranquille  &. patient,  toujours  difpofé  à  écouter  fans  dîflraâion  ceux  avec 
qui  on  traite.  II  doit  énre  &  paroitre  plein  de  religion ,  jufle  &  modéfte 
«a  toutes  fes  aâions ,  r^peâueux  envers  les  princes ,  complaifàns  avec  fes 
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égaux ,  careffant  avec  fcs  inférieurs ,  doux ,  cu'ii  ,  &  honnête  avec  tout 
le  monde.  Il  doit  en  un  mot  employer  tour-à-tour  la  fcraiecé,  la  fouplef* 
fe  ,  la  viv:r<:itë,  le  flegme,  la  frarcKife  &  la  diilimulatian. 

L'âge  ne  doit  pas  êire  un  obft^cle  au  chor:  d*un  Négociateur ,  toffque 
d^ailleurs  le  Tu  jet  e(l  capable  de  foi»-^nir  a^/ec  <iignicé  le  poids  de  fa  mif- 
fton,  Ceil  une  jrciogAÙve  de  !..  ûgerte  de  dtfpenfer  des  loix  dé  Tàge , 
les  perfonnes  en  q«jî  elle  (i  renconiiv.  avec  la  jeunefTe  {a)\  mais,  à  par- 
ler en  général,  d  Ir;  tatens  naturels  cbauctient  un  ambafTadeur,  c^efl  à  l'ex- 
périence à  l'achever.  Il  y  a  des  gens  qui  donnent  des  fruits  dans  la  faifoQ 
des  fieurs ,  &  qui  à  vingt  ans  font  aufli  propres  &  plus  propres  à  négo- 
cier, que  d'autres  à  cinquante;  mais  cela  eft  rare.  Le  fang  coule  trop  im- 
pétueufement  dans  les  veines  d'un  jeune  homme ,  &  il  eil  ordinairement 
vain  ,  léger  &  indifcret.  L'âge  où  l'on  eft  incapaUe  de  fecret  ^  &  où 
Ton  eft  livré  à  toutes  les  irruptions  du  tempérament,  n'eft  pas  propre  aux 
affaires. 

Les  gens  d'un  âge  trop  avancé  ont  auffi  leurs  dé&iits.  Un  vieHlard  eft 
d'ordinaire  diificultueux ,  trouve  à  redire  à  tout ,  &  blâme  les  plaifirs  qu'il 
ne  peut  goûter.  II  eft  peu  propre  à  slnfînuer  dans  les  bonnes  grâces  du 
prince  &  de  (es  miniftrcs ,  &  en  hors  d'état  d'agir  par  la  lenteur  &  Les  in- 
commodités de  la  vieillefle.  L'âge  des  infirmités  n'eft  pas  plus  propre  aux 
affaires ,  que  Hge  des  plaifirs. 

Le$  jeunes  gens  font  trop  h»rdts ,  lies  vieillards  trop  timides  ;  les  uns 
ont  trop  de  confiance ,  les  autres  n'en  ont  pas  afiez.  Il  réfulte  de  tout 
ecla  qinl  parler  en  eénéral^  Page  depuis  trente  ans  jufqu'à  foixance  eft  le 


îeunes  eens ,  la  vigueur  ^  Faâivité  ^  0t  l'agrément  qui  ont  abandonné  lea 
Tieilîaru. 

U  fitut  que  le  mtnifire  public  ût  une  grande  ctMmoifiânce  Ai*  monde; 
tant  pour  s*^^  préfenter  avec  grâce,  s'y  conduire  avec  décence.,  &  s'y 
faire  recevoir  avec  plaifir  ^  que  pour  tirer  parti  de  fes  excès  ^  fe  garantit 
de  fes  pièges  ^  &  te  fiûre  un  plan  de^  vie  qui  ne  le  commette  jamais 
avec  lui. 

Comme  les  langues  font  la  porte  des  feienres^  ellet  font  aufli  celles  de 
ta  communication.  On  ne  fiiuroît  traiter  enfemble  (ans  s'entendre  ;  &  on 
s'entend  toujours  mal,  quand  ce  n'eft  que  par  truchement.  Le  Négodateuc 
doit  fiivoir  &  même  bien  favoir  la  langue  du  pays  où  il  négocie  ;  cela  lui 
eft  néceffaire  par  plufieurs  rdfons 

Preroiëreménr,  pour  en  être  plus  agréabte  aux  minklres  avec  lefquels 

'  (tf  )  Tantafêmper  fuit  prmrogativA  vinuàtf  Ui  in  qjaitus  h€C  mwr€t%  h^rum  éiSOiim  H9n 
fH  expeBandém  ccnftrtnu  OcCTr 
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il  doit  traiter-,  car  s^il  ne  fait  pas  leur  langue ,  ou  s'il  ne  l.i  pofTede  que 
très  imparfaitement,  il  fe  trouvera  engagé  à  des  explicatians  &  à.  des  re- 
dites perpétuelles,  ce  qui  ne  peut  que  jt^cer  de  l'ennui  dans  ta  converfation» 

En  fécond  lieu,  pour  accélérer  la  ccncluGon  des  affaire- .  La  longueur 
eft  inféparable  de  la  peine  que  nous  avons  à  bien  comprendre  ce  qu^on 
nous  dit,  &  à  faire  bien  enti^ndre  ce  que  nous  difons  aux  aucrev.  Les  in- 
térêts du  maître  fouffrent  du  retardement^  tomes  les  fols  v|ue  la  diligence 
eft  nécelfaire  dans  une  négociation ,  &  elle  Teft  très- lou vent. 

En  troifieme  lieu  ,  pour  éviter  les  équivoques.  A  combien  de  furprifes 
les  miniftres  ne  feront-ils  pas  expofés ,  s^ils  ne  poffedenc  pas  la  langue  dans 
laquelle  ils  doivent  négocier  >  Ce  fera  bien  pis  encore ,  fi  le  traité  doit 
être  écrit  dans  cette  langue  mal  entendue  de  leur  part.  Quelquefois  une 
feule  phrafe^  un  feul  mot  peut  changer  tout  le  fens  dun  article.  C'eft 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les  aâes  publics,  &  fur-tout  les 
traités  confidérables  foot  fouvent  rédigés  en  latin ,  comme  en  yne  langue 
dont  Tufagè  ne  fauroit  changer. 

£o  quatrième  lieu  i  pour  faire  des  liaifons  avec  les  gens  du  pays.  Les  af- 
faires du  maître  demandent  que  fon  minifire  ait  des  relations  éc  avec  les 
feigoeurs  de  la  cour  &  avec  plufieurs  particuliers.  Entretiendront-ils  ce 
commerce  avec  agrément  &  avec  utilité^  s'ils  n'ont  la  facilité  de  la  com-* 
munication  l 

Sans  parler  latin  ou  allemand ,  un  mtniftre  ne  fauroit  bien  fervtr  fon 


puifqu*elle  eft  la  langue  générale  des  nations  chrétiennes. 

II  eft  encore  certain  q|ue  plus  un  miniftre  public  faura  de  langues ,  plus 
il  tirera  parti  de  la  focieté  qu'il  aura  avec  les  miniftres  étrangers ,  qu^il  efl 
obligé  de  voir  par  bienféance  &  par  intérêt.  Ces  miniftres  s'ouvriront  tou* 
jours  avec  plus  de  franchife  à  ceux  qui  entendent  jk  parlent  leur  propre 
langue.  Il  y  a,  en  effet  y  dans  la  communication  des  idiomes  »  on  ne  fait 
auoi  qui  attire  &  lie  les  hoounes  les  uns  aux  autres.  C'eft  une  vérité  dont 
l'expérience  nous  convainc. 

De  toutes  les  leâurei ,  celle  de  l'hiftoire  eft  aflurément  la  plus  utile 

{)our  la  conduite  de  la  vie.  Aufli  l'hiftoire  eft-elte  appellée  par  les  anciens 
a  maltreflfe  de  la  vie  (a)  ^  parce  que  joignant  à  l'expérience  perfonnello 
celle  des  temps  pafles,  elle  eft  une  leçon  continuelle  pour  la  vie  préfeu^ 
te.  Les  lumières  qu'elle  nous  fournit  doivent  tenir  le  premier  rang  parmi 
.celles  qu'exige  le  miniftere  public.  On  ne  voit  fur  le  théâtre  du  monde 
qu'un  cenain  nombre  de  fcenes  qui  fe  fuccedent  &  fe  répètent  fans  cefle» 
Us  mêmes  £iutes  fqivies  des  mêmes  malheurs ,  nous  apprennent  à  les  évi* 


l^y  Magîfira  vU4U 


TT 


45i  NÉGOCIATEUR. 

ter;  le  pa/Té  aoiis  ëclaîre  fur  l'aveuîr ,  &  la  contioKTance  de  l'hiftoîre  eft 
unt  expérience  anticipée.  Ceft  à  Thifloire  l  former  les  hommes  d'Etat  : 
c'eft  daiîs  rhiftoire  qu'ils  doivent  trouver  les  règles  de  leur  conduite. 

I.  Les  min'fires  apprennent  'dau^  l'hifloire  <  DrJre  de  la  fucceflion  des 
Etats  «  les  drotrs  en  vertu  Jefqi^el'  ics  Etars  ioùc  pafTés  dans  de  certaines 
mailons  ,  îes  changeniens  arrivés  ^.  .i  forT?r  -*c  leur  gouvernement,  & 
les  prmcipates  règles  ^li   l'^^fiuelles  ils  font  conduits. 

II.  Ils  y  trouvent  une  intinité  d'exemples  de  bons  &  de  mauvais  fuccès 
de  négociations  bien  ou  mal  conduites ,  des  caufes  des  uns  &  des  autres , 
&  des  accidens  favorables  ou  malheureux  qui  les  ont  avancés  ou  retardés  ^ 
fait  reuflir  ou  échouer. 

III.  Ils  y  trouvent  de  quoi  orner  leur  efprit ,  &  enrichir  leur  mémoire. 
Il  n'efl  point  de  fcience  plus  vafte  que  celle  de  Thiftoire  embrafTée  dan» 

foute  fon  étendue ,  &  ceux  qui  fe  deftinent  au  minidere  public ,  pafTeroient 
cotite  leur  vie  à  l'étudier ,  s'ils  vouloient  la  favoir  en  entier  :  ainfi  ils  doi- 
vent fe  borner  à  prendre  dajis  cette  étude  une  légère  teinture  de  Thiftoire 
des  trois  autres  parties  du  monde,  &  une  cônnoiflance  exaâe  de  celle  de 
l'Europe,  &  fur  tout  de  celle  des  Etats  qui  y  jouent  un  grafid  rôle,  pour 
pouvoir  fe  faire  un  fyftême  complet  des  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  la 
compofent.  II  efl  évident  que  de  toutes  les  hiftoires,  celle  qu^îl  convient  le 
plus  à  un  miniftre  public  de  favoir,  c'eft  celle  des  Et^ts  de  fon  maître  dont 
il  doit  coniioltre  à  fond  les  événemens.  Que  fi  la  perfonne  qui  afpire  au 
miniftere  public ,  veut  fe  reflerrer  dans  des  bornés  plus  étroites»  il  peut»  au 
lieu  d'étudier  l'hiftôire  de  toute  l'Europe ,  ne  ^remonter  que  jufqu'au  temps 
de  François  I  &  de  Charles-Quint ,  qui  y  dit  une  époque  confidérable ,  & 
uoe  époque  qui  conduit  aux  connoiflances  des  deux  uecles  qui  font  comme 
les  feuls  qui  nous  intéreflent.  Chacua  doit  lire  dans  Tefprit  de  la  profèifîon 
à  laquelle  il  fe  defiine. 

'  Le  Négociateur  doit  ^  fans  doute,  coonoltfe  le  droit  public ,  &  il  peut  par- 
venir 3k  acquérir  les  copnoiflances  de  foo  état ,  par  quatre  différentes  voies. 

La  première  eft  celle  des  écoles  publiques  dans  le  pays  oii  il  y  a 
des  chaires  de  droit  naturel  «  de  droit  public^  de  droit  des  gens  ou  de 
politique. 

La  féconde  ,  c^eft  celle  dé  la  leâure  det  difFérens  ouvrages  cotnpofés  fur 
la  fcience  du  gouvernement. 

La  troifieme,  c'eft  celle  de  la  méditatioù  Se  des  converfations  qu'on 
peut  avoir  avec  des  gens  verfés  dans  la  cocinoiflance  de  toutes  les  parties 
de  cette  fcience.  La  réflexion  donne  fur  cela  des  ouvertures  comme  ftir 
toute  autre  chofe ,  &  fert  à  diriger  &  à  étendre  ce  qn'on  a  appris  Si  lu. 
La  converfation  aved  des  gens  habiles,  perfedtonne  ces  connoifladces. 

La  Quatrième ,  'relie  de  la  pratique.  L'expérience  eft  une  école  infailli - 
hfe  où  tes  connoillaoces  acquiles  par  les  trois  autres  voies  revivent  le  fceau 
de  la  perfeâioD. 


NÉGOCIATEUR.  46} 

C'eft  au  leâeur  &  non  à  moi  à  juger  de  quel  fecours  cette  bibliothèque 
de  l'homme  d'Etat  peut  erre  utile  au  Négociateur.  Tout  ce  que  je  puis 
dire  ici  en  palfant ,  c^eft  que  dMiabiles  ministres  ont  trouvé  dans  les  volu- 
mes qui  ont  paru,  les  rcf^felgnemens  'qu'ils  cherchoient,  de  forte  que  Tu- 
tilité  de  cet  ouvrage  fe  trouve  confirmée,  même  avant  quW  foit  achevé. 

Un  Négociateur  qui  n'^tiKo^t  pas  ?anç  connoifTance  particulière  des  traités, 
reHembleroit  à  un  guerrier  qui  if^cir  au  combat  f^ns  ?.rmes.  Il  y  en  a  des 
recueils,  &  aucun  miniftre  ne  doit  fe  dirpenfcrVe  la  leâure  du  corps  di- 
plomatique du  droit  des  gens ,  qui  eft  le  plus  étendu  de  tous  ;  mais  pour 
le  lire  avec  fruit ,  il  faut  avoir  d'ailleurs  les  connoiflaoces  dont  j'ai  parlé. 
Sans  cela,  la  leâure  ni  même  Pétude  attentive  de  ces  traités  ne  lui  appren- 
dra rien. 

En  fécond  lieu,  pour  bien  prendre  l'efprit  des  traités  publics,  il  faut  ea 
avoir  lu  les  négociations  recueillies  fous  le  nom  d'aâes  d'une  telle  paix. 
C'eft-là  que  les  miniftres  apprendront  les  droits  &c  les  prétentions  reljpec*- 
tives  des  puiflancet ,  les  difficultés,  les  objections,  les  réponfes ,  les  repli-» 
ques  mutuelles  des  Négociateurs ,  &  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Enfin ,  il  &ut ,  pour  la  même  raifon ,  lire  les  lettres  originales  &  les 
mémoires  des  Négociateurs ,  des  Comines  ,  des  Jeannins  ,  des  Doflats  ^  8c 
autres  ouvrages  où  le  génie  politique  fe  nourrit ,  &  où  éclate  la  fupériorité 
des  lumières  &  une  dextérité  admirable  pour  faifîr  le  moment  &vorable  au 
fuccès  des  négociations. 

Ces  leâures  doivent  être  faites  avec  choix ,  &  ne  foi^.  pas  également 
importantes.  Le  corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens  contient, 
par  exemple,  un  très-grand  nombre  de  traités  qui,  à  caufe  de  leur  ancien- 
neté ,  ne  font  plus  que  des  monumens  hiftoriques.  Ce  qui  a  été  &it  depuis 
deux  (iecles ,  plus  important  fans  doute  que  ce  qui  s'efl  fait  dans  des  tempa 
antérieurs,  Teft  beaucoup  moins  que  les  traités  faits  depuis  ceux  de  Weit- 
phalie  &  dVjtrecht ,  &  tous  ceux  qui ,  conclus  depuis  cent  ans  8(  con6r« 
mes  par  le  demiçr  traité  d' Aix- la-Qiapelie  ^  ont  donné  une  nouvelle  face 
aux  dominations  de  l'Europe. 

Les  miniftres  doivent  être  très-attentifi  à  fe  (aire  rendre  les  honneurs  qui 
leur  font  dûs.  Les  changemens.  aux  ufages  reçus  qu'ils  fêroient  à  leur  défa* 
vantage  »  rejailliroient  fur  leurs  maîtres ,  &  fêroient,  pour  les  miniftres  qui 
leur  niccéderoient  ^  un  exemple  de  très-fàcheufe  conféquence.  Les  minif- 
tres, fermés,  fur  ces  fortes  d'ufages,  ont  quelquefois  le  malheur  de  pafTirf 
pour  pointilleux;  mais  en  réfléchiffant  fur,  la  néceffité  où  ils  font  d'en.ufer 
ainii,  on  les  juflifie  bientôt  de  la  roideur  qu'on  leur  impntoit. 

La  chaire  &  le  barreau  ont  leur  éloquence  ;  les.  négociations  ont 
la  leur. 

Un  ambafTadeur ,  Porgane  du  prince  ou  de  P£tar ,  doit  s'expliquer  avec 
force,  avec  jufteffe  &  avec  dignité. 'Ses  difcours  doivent  être  plus  pleiot 
de  fens  que  de  paroles  i  il  hui  que ,  fans  afTeâer  des  termes  trop  recher- 
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chés,  il  acconri:0'^e  àbn  difcours  aux  perfon-iCa  à  qui  il  TadreflCi  &  que 
tour  ce  qn'i!  dit  ':oDCoure  à  la  Br,  coV.  fe  propofe. 

LorfqM'i!::  n^icidrc  parle  devant  un  lécùt  ou  à  une  république ,  il  lui 
efl  perniis  d'ètiC  plus  fleur:  &  plji-  étendu  ;  T.-»aïs  s'il  eft  trop  long  ,  on 

E.2ut  lui  appliquer  la  réponfe  que  CI^'omenT ,  roi  de  Sparte,  fît  aux  am- 
afladeurç  d*:-  IMle  de  5amo?  .  qui,  pa  une  belle  &  longue  oraîfbn,  vou- 
lurent lui  perfuaùct  ^^  ^^irf  la  guerre  ^u  ryran  Polycrate.  J'ai  oublié  le 
commenctmtnt  dt  voir  hurAgue  ^  je  n\n  ai  pas  écouté  la  fuite,  &  rien  ne 
'm\n  a  tant  plu  que  la  fin. 

S'il  parle  à  un  prince ,  il  faut  quMl  le  fafle  fans  élever  la  voix  &  du  ton 
d'une  converfation  ordinaire ,  d'un  air  modefte  &  refpeâueux.  Son  flyle 
doit  être  férieux ,  grave  &  majeftueuxJ  Qu'il  foit  poli ,  mais  fur-tout  qu'il 
f oit  noble ,  net  &  concis ,  &  qu'il  évite  les  longs  raifonnemens ,  lefquels 
égarent  l'attention  ;  qu'il  dédaigne  les  préambules  ,  les  vains  ornemens  ^ 
les  afféteries  de  l'éloquence  ^  6c  qu'il  fente  la  dignité  de  celui  qui  écrit  « 
de  la  perfonne  augufie  à  qui  il  parle,  &  des  grands  intérêts  qu'il  traite. 

Il  faut  qu'un  politique  parle  &  écrive,  de  manière  qu'on  ne  puifle  rien 
retrancher  de  fon  difcours,  fans  retrancher  ou  du  fens  &:  de  la  clarté,  ou 
de  la  force  du  raifonnement.  La  lettre  de  Philippe  de  Macédoine  aux 
Athéniens ,  que  j'indique  ci-deffous  {a) ,  eft  le  chehd'œuvre  de  l'éloquence 
politique. 

Les  princes  n'aiment  ni  les  longs  difcours  ni  les  grands  parleurs.  Le  ta- 
lent de  la  parole  fait  fou  vent  dire  plus  qu'on  ne  devrott,  &  la  perfonne 
avec  qui  l'on  négocie ,  fi  elle  eft  habile ,  ne  manque  jamais  d'en  tirer  avan- 
tage, souvent  on  s'eft  repenti  d'avoir  parlé,  &  rarement  de  s'être  tû;  mais 
c'eft  donner  finement  le  change  que  de  favoir  dire  à  propos  ce  qu'il  fem* 
ble  qu'on  devroit  taire. 

La  fréquence  des  dépêches,  la  perfonne  à  qui  il  faut  les  adrefter,  la  forme 
dans  laquelle  il  faut  les  écrire ,  tout  cela  dépend  du  goût  du  prince ,  de 
Pordre  qu'on  en  a  reçu ,  ou  de  la  règle  qu'on  s'eft  faite. 

Ces  dépêches  ne  fauroient  être  trop  longues,  pourvu  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  d'abfolument  inutile ,  &  que  les  faits  y  foient  marqués  avec 
Srécifion.  On  ne  doit  rien  laiffer  ignorer  au  maître  ;  l'air  du  vtfage ,  le  ton 
e  la  voix ,  la  chaleur  ou  l'indiffiirence  du  difcours ,  les  geftes ,  les  mou- 
veniens,  les  a£Hons,  les  paroles  du  prince  ou  du  mioiftre  avec  qui  00  traite '« 
toutes  ces  chofes  font  les  interprètes'  des  inteorîons  ;  parce  que  les  mouve- 
mens  de  Tame  impriment  leur  caraâere  fur  le  corps  avant  que  la  volonté 
fe  détermine  (  elles  doivent  (e  trouver  dans  les  lettres  ^'un  ambafladeur. 
Ces  lettres  doivent  contenir  autant  de  chofes  que  de  mots ,  &  être  comme 
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des  tableaux  qui,  fkifant  difparoitre  réioigcemect  des  lievtx •  rendent  ceux 
où  Tambaffadeur  négocie ,  comme  préfenr  à  la  cour  où  il  écrit. 

Un  prince  doit  être  informé  exadement  de  tous  les  honneurs  qu'on  fait 
à  fon  mioiflre^  parce  qu'ils  fervent  &  à  cultiver  la  bonne  intelligence  en-- 
tre  les  deux  Etats,  &  à  régie.*  les  honneurs  que  lui-même  il  doit  faire  au 
minîftre  qui  réfide  dans  fa  cour,  en  obfervarr  les  différences  prifes  de  la 
dignité  des  fouverains  &  du  caraâere  des  miniftres.  L'^ira^rafradeur  ne  doit 
parler  dans  fes  dépêches ,  des  honneurs  qu'il  a  iCfA ,  que  par  rapport  à  la 
gloire  de  fon  maître  (a),  s'il  ne  veut  reffembler  à  Tâne  de  la  fable  qui 
portoic  la  ftatue  de  la  déefle  fur  foa  dos»  &  qui  prenoit  pour  lui  Tencens 
qu^on  brûloit  devant  elle. 

Le  miniftre  public  ne  doit  rien  laiflTer  ignorer  à  fon  maltro  de  la  nature 
du  pays  où  il  ré(îde ,  de  fes  limites ,  de  fa  fertilité  ou  de  fa  flérilité ,  de 
l'induftrie  du  peuple,  de  fon  commerce,  de  fon  inclination  aux  armes  ou 
aux  arts,  de  fa  bonne  ou  mauvaife  difpofition  envers  le  fouverain,  des  pla?« 
ces  fortes  par  mer  &  par  tef re  ,  des  chefs  nationaux  ou  étrangers ,  des  for^ 
ces  fur  lefquelles  il  peut  compter ,  de  la  manière  dont  il  efl  difpofé  envers 
fes  voifins  &  dont  fes  voifins  le  font  envers  lui,  du  revenu  &  de  la  dé* 
penfe  ordinaire  de  ce  prince,  de  fes  miniflres,  confeilters  ou  favoris,  &  ec'* 
fin  de  l'humeur  &  du  génie  du  prince ,  de  fa  capacité ,  de  fes  exercices , 
de  fes  inclinations ,  de  fes  vertus ,  de  fes  vices. 

Il  doit  enfin  informer  fon  maître,  non-feulement  des  avis  qu'il  tient 
pour  véritables,  mais  encore  de  ceux  qu'il  regarde  comme  incertains,  & 
qui  pourroient  fe  trouver  vrais  par  l'événement.  Il  doit  déclarer  en  même 
tems  de  qui  il  tient  ces  avis.  Faute  de  favoir  d'oii  ils  viennent,  d'amis  ou 
d^ennemis ,  de  perfonnes  intelligentes  ou  de  gens  incapables  de  démêler  la 
vérité ,  le  prince  ne  fauroit  à  quoi  fe  déterminer  ;  mais  fi  le  miniftre  eft 
habile,  il  accompagne  les  avis  dont  il  fait  part  à  foa  prince,  d'obfervationa 
qui  mettent  la  cour  en  état  de  faire  &  de  fuivre  un  plan  jufte»  Un  habite 
Négociateur  ne  croit  pas  légèrement  les  avis  qu'il  reçoit ,  il  en  examine  tou<^ 
tes  les  circonftances ,  l'intérêt  &  les  paffions  de  ceux  qui  les  donnent,  les 
voies  par  lefquelles  ils  peuveat  avoir  découvert  les  defleins  dont  ils  l'aver- 
tiffeixt,  le  rapport  qu'ils  ont  avec  ce  qu'il  fait  d'ailleurs,  les  mouvemens  qui 
leur  donnent  ou  qui  leur  ôtent  de  la  vraifemblance  «  &  tous  les  autres  fignes 
dont  un  homme  habile  &  pénétrant  fait  tirer  de  juftes  conféquences.  Le 
miniftre  à  qui  l'on  donne  des  avis ,  doit  faire  réflexion  ,  que  celui  qui  parolt 
trahir  le  fecret  &  l'intérêt  de  fa  patrie ,  peut  bien  vpuloir  la  fervir  en  tra^ 
biffant  l'ambaffadeur  lui-même.  Le  prince  auprès  duquel  l'ambaffadeur  réfide, 

E>eut  le  faire  fonder  par  de  faufTes  confidences ,  6(  c'eft  tromper  très-habi- 
ement  que  de  paroitre  trompé  foi-même.  L'homme  eft  toujours  foible^ 

^■^i^^^^^^■^^^^^^^^■■■^i■^^^^■i^^i*^^^^^■^^^^^^^i■ii^^^^^^^^^^         ■  i      i       i  i  i 
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toujours   facile  à    furprendre,  lorfqi^^on  lui  tend  Tes   propres  prévefncion^ 
pour  pièges. 

Le  miniflre  du  plus  grand  prince  qui  ait  donné  des  loix  à  la  Tofcane  (a)^ 
repris  par  fon  maître  de  ce  qu'il  ne  l'avoit  pas  informé  de  quelque  événe- 
ment de  la  cour  de  Madrid  où  ce  miniftre  réddoit ,  s'excufa  fur  ce  que  cet 
événement  n'étoL*  pas  confidérable  &  n'avcît  pas  rapport  aux  affaires  de  fon 
maître  :  „  Sot  que  '>oi:f  ères  (  lui  répondit  Cofme  de  Médicis  )  cette  affaire 
p  qui  vous  paroit  de  'Jf$9  de  cooféquence ,  jointe  à  d'autres  dont  je  ne 
o  veux  pas  vous  rendre  compte  p  produit  des  effets  qui  furpadènt  votre  coq* 
»  noiffance  ^S  loveâive  pleine  de  fens. 

L'ambalfadeur  ne  doit  point  fe  montrer  à  ceux  qui  le  vifirent,  ni  à  ceux 
qui  lui  font  des  meffages ,  ni  aux  gens  du  pays  ».  ni  même  aux  perfonnes 
de  fa  nation ,  qu'il  ne  foit  habillé  d'une  manière  décente.  Il  convient  qu'il 
foît  vêtu  félon  fon  état,  en  eccléfiafiique,  s'il  efl  eccléfîaftique »  en  man- 
teau ,  s'il  eft  magiflrat  \  &  en  cavalier ,  s'il  e(î  homme  d'épée.  Un  ambaffadeur 
peut  avoir  des  habits  magnifiques ,  en  gardant  les  bienféances  de  fon  âge  ; 
mais  la  magnificence  des  habits  de  fes  gens  &  un  nombreux  cortège  lui 
donneront  incomparablement  plus  de  luflre ,  qu'il  ne  fauroit  en  recevoir  de 
la  beauté  de  fes  propres  habits.  S'il  met  de  la  magnificence  en  ceux-ci ,  il 
doit  tâcher  que  oe  ne  foit  pas  eo  chofes  communes  ^  comme  la  broderie  & 
le  galon. 

Quand  la  cour  eft  en  deuil ,  l'ambaffadeur  qui  y  ré/îde  ne  peut  fe  difpen- 
fer  de  le  prendre  ;  mais  il  ne  doit  le  faire  prendre  à  fa  livrée ,  que  pour  la 
mort  du  prince  chez  qui  il  efl  employé.  Pour  les  autres  deuils,  il  doit  fe. 
contenter  de  les  porter  lui-même.  Si  de  les  faire  porter  à  ceux  de  fes  offi- 
ciers qui  l'accompagnent  jufques  dans  l'antichambre  la  plus  avancée. 

Il  efl  de  la  dignité  d'un  prince  que  le  miniflre  qui  le  repréfente  foit  vêtu 
à  la  façon  de  fa  nation,  mais  il  y  a  des  conjonâures  importantes  où,  pour 
plaire  à  l'Etat  auquel  un  ambaffadeur  efl  envoyé,  il  femble qu'il  doive  s'ha- 
biller à  la  fkçon  du  pays ,  pour  paroitre  aimer  la  nation  ,  jufqu'à  en  pren- 
dre les  modes. 

L'ambaffadeur  doit  être  bien  logé  &  avoir  une  grande  table.  La  maifon 
de  l'ambaffadeur  eft  celle  du  fouverain ,  fa  table  doit  repréfenter  celle  de 
fon  maitre ,  &  ces  deux  chofes  doivent  marquer  la  grandeur  du  prince. 

Elles  font  néceffaires  dans  toutes  les  cours,  &  fur-tout  à  Conftaniinople, 
parce  que  les  Turcs,  bien  plus  que  les  autres  peuples,  ne  jugent  de  U 
grandeur  des  princes ,  que  par  l'éclat  dans  lequel  leurs  minières  vivent.  Là' 
encore  plus  qu'ailleurs,  la  table  de  Tambafladeur  &  fon  palais  doivent  être 
ouverts  à  tout  le  monde.  Il  doit  chercher  à  fe  faire  aimer  du  peuple  par 
fa  politeffe,  &  à  imprimer  du  refpeâ  par  fa  magnificence.  Une  bonne  table 
fiàcilice  les  moyens  de  favoir  ce  qui  fe  paffe ,  lorfque  les  gens  du  pays  ont^ 
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la  liberté  d'aller  manger  chez  l^ambafladeun  La  dépenfe  5]\i^il  y  fak  eA  oon- 
feulement  honorable ,  mais  encore  crés-ucile ,  lorfque  le  Négociateur  la  fait 
bien  mettre  en  œuvre. 

C'efl  le  propre  de  la  bonne  chère  àç  concilier  les  efjprits  ^  de  faire  nal«- 
tre  de  la  familiarité  &  de  I  ouverture  de  cœur  entre  les  convives.  La  cha-^ 
leur  du  vin  fait  fouvent  découvrir  des  faits  important.  Le  poéce  dit  que  le 
vin  eft  une  torture  douce  &  agréable  qui  fait  parler  les  perfonnes  les  plus 
fecretes  &  les  plus  fages,  &  qui  découvre  leurs^nfees  les  plus  proton* 
des  &  leurs  defleins  les  plus  cachés. 

On  ne  fauroit  faire  trop  de  dépenfe  dans  une  ambaflade  d'obédience  ou 
'4ans  d'autres  ambalTades  folemneiles«  II  eft  de  la  dignité  du  fouveraio ,  que 
fon  ambafTadeut  paroifle  avec  un  certain  éclat ,  &  la  réputation  des  princes 
dépend  en  partie  de  la  magnificence  des  ambaffadeurs  quUls  «mployent  dans 
ces  grandes  occafîons.  Le  vulgaire  ne  juge  de  la  dignité  des  perfonnes ,  que 
par  le  nombre  de  gens  qui  les  accompagnent  (a). 

Plus  un  roi  eft  grand  &  puifTanc ,  plus  00  regarde  à  la  fplendeur  exté* 
rieure  de  fes  ambafladeurs ,  &  principalement  à  Rome  qui  eft  une  cour 
faftueufe  accoutumée  de  tout  temps  à  la  magnificence  des  cérémonies ,  des 
entrées ,  des  fpeâacles. 

Dans  les  anîbaflades  ordinaires ,  Tambafladeur  doit  vivre  avec  fplendeur^ 
mais  avec  jugement;  &  il  eft  de  fa  prudence  de  marquer  quelque  confi- 
dération.  Un  ambafladeur  qui  fait  des  dépenfes  que  le  prince  même  auprès 
duquel  il  eft,  ne  hit  point ,  ofFenfe  ce  prince,  &  fe  rend  ridicule. 

Quant  aux  miniftres  du  fécond  ordre,  il  fuffit  qu'ils  faftent  une  dépenfe 
&  aient  un  train  honnête  qui  les  diftingue  d'avec  les  particuliers. 

Les  princes  doivent  avoir  une  grande  attention  à  régler  les  dépenfes  de 
leurs  miniftres,  &  à  leur  payer  leurs  appointemens ,  de  manière  que  ces 
miniftres  puiftent  foutenir  leur  maifon  fur  le  pied  qu'ils  l'ont  mife ,  &  ne 
pas  faire  des  dettes  dans  le  pays  étranger.  Le  prince  dérobe  à  fa  propre 
gloire  tout  ce  qu'il  retranche  des  appointemens  &  des  dépenfes  de  fes  am- 
baflades.  Il  eft  beau  qu'un  ambafladeur  prenne  fur  fon  propre  patrimoine 
de  quoi  relever  la  dignité  de  fon  rang;  mais  il  eft  honteux  à  un  prince 
de  laifler  languir  fes  miniftres  dans  la  pauvreté.  Les  titres  de  très- hauts, 
très-puiffans ,  &  très-cxcellens  princes  ^  que  les  rois  mettent  dans  leurs  qua* 
lités ,  à  la  tête  de  leurs  traités ,  font  autant  d'avertilfemens  de  montrer 
aux  étrangers  leur  grandeur  en  la  perfonne  de  ceux  x^l  les  repréfentent  ^ 
i&  par  conféquent  de  leur  donner  de  quoi  vivre ,  avù  Ji^clat  que  demande 
l'éminënce  de  leur  emploi.  .   •   t-    '     , 

S'il  eft  néceffaire  que  le  miniftre  public  s^éloigne  d^Uîi  certain  excès  dans 
fes  dépenfes,  il  eft  encore  plus  important  qu'il  évite  une  bafte  Sc-honteufe 
économie.  Il  y  a  des  préfens  indifpenfables  à  hixe  aux  officiers  qui  Toim: 
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fervî  &  traité  au  nom  du  prince  ^  aux  tans 'jours .  aux  trompettes ,  aux  cou- 
chers &  au:c  valets-de-pied,  ne n-feule^nert  le  jour  de  l^entrée  &  de  Tau- 
dienc«,  riîaîs  auflî  dans  le  temps  des  étrennes  &  aux  autres  occafions  remar- 
quablef.  L^ufage  fur  rouies  ces  c!  cfes  efl  ronau,,  &  ileft  la  feule  règle  à 
confuirer  k  cet  égard. 

Tout  homme  qui  entre  dons  ces  ic^tei  d'emplois  avec  un  efprit  d'ava- 
rice &  dans  d'avV-fi  vues  que  de  mé'r»^i-  Feftime  &  les  récompenfes  de 
fùn  maitre,  n'y  fera  jaïîITf  qu'un  homme  très-médiocre.  Si  quelque  négo- 
ciation importante  réudit  entre  fes  mains ,  on  ne  doit  en  attribuer  le  fuc- 
€ès  qu'à  des  conjonâures  heureufes,  qui  applaniflfenc  toutes  les  difficultés. 

Pour  foutenir  la  dignité  attachée  aii  miniftere  public,  il  faut  que  celui 
^ui  en  eft  revêtu ,  foit  libéral  &  magnifique ,  mais  avec  choix  &  avec  def- 
ein  ;  qu'il  donne  quelquefois  de  ces  fêtes  fuperbes  où  la  profnfion ,  de 
concert  avec  le  goût,  apprend  aux  nations  étrangères  quelle  eft  Topulence 
d'un  Etat,  par  la  magnificence  de  fes  miniftres  ;  qu'il  y  invite  les  princi- 
pales perfonnes  de  la  cour  &  le  prince  même ,  s'il  eft  d'humeur  à  y  pren- 
dre part,  qu'il  tâche  d'entrer  dans  fes  parties  de  divertiftement,  mais  fans 
le  contraindre,  &  qu'il  y  apporte  toujours  un  air  ouvert  ^  complaifant ,  honr 
aéte,  &  un  défir  continuel  de  lui  plaire. 

Dans  toutes  ces  chofes ,  il  faut  que  le*  mintftre  public  confulte  Pufage 
de  la  cour  où  il  réfide.  Les  peuples  feptentrionaux  aiment  la  dépenfe  de 
bouche,  ritaHe&  i'Efpagne,  celle  du  train  &  des  équipages;  dans  le  Le- 
vant ,  ce  font  les  préfens  qui  font  réuflîr.  Cette  faim  honteufe  de  l'or  & 
iVgent  qui  agit  u  puilfammeot  par- tout  fur  les  cœurs,  opère  fur-tout  à 
Conftantinople.  On  fait  tout  ce  que  le  défir  des  rtcheiiès  fait  faire  aux  Turcê. 

Un  Négociateur  a  befoin  de  cette  fage  chrconfpeâion  qui  étudie  les^ca* 
niâeres  de  ceux  avec  lefquels  il  doit  traiter. 

Il  doit  favoir  que  celui  des  Négociateurs  qui  fait  la  première  propofîtion, 
perd  de  fon  avantage,  parce  qu'il  donne  lieu  de  croire  qu'il  fouhaite  ce 
^u'il  propofe. 

Le  Négociateur  fait  rarement  ce  qu'il  témoigne  avoir  envie  de  faire.  Il 
-marque'  de  l'éloigtiement  pour  les  chofes  qu'il  défire  le  plus. 

Souvent  il  eft  de  l'habileté  du  Négociateur  d'accorder  avec  faculté  les 
points  peu  importans ,  &  de  fe  aire  de  fa  facilité  un  titre  pour  înfifier 
fortement  fur  ceux  qui .  font  plus  confidérables. 

Quelquefois  il  dmt  infifter  fur  les  points  qui  ne  font  pas  eftentiels  autant 
>que  fiir  ceux  qid  le  fonr ,  pour  laifter  moins  d'efpérance  à  ceux  avec  qui 
Il  négocie ,  d'obtenir  des  points  principaux ,  âc  pour  parvenir  à  la<  fm  k 
hirt  pafTer  ceux-ti' à  la  &veur  du  relâchement  fur  les  autres. 

Il  doit  donner  une  attention  particulière  à  ce  qu'on  lui  dit,  &  ne  pré- 
cipiter jamais  fa  réponfe.  Le  moyen  de  n'être  jamais  trompé,  ou  au  moins 
4o  Vèttm  rafamemi  c'eft  de  fuppofer  qu'on- traite  avec  plus  habile  que  foi. 
^  ;^  I<a  maxime  de  Louii  XI  i,  qui  difoit  que  pour  favoir  régner  il  nut  fak- 
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voir  dîffîmuler ,  eft  bonne  à  tous  égards  jufques  d?.ns  ïe  gouvernement  do* 
zneflique.  Lorfque  la  nature  des  affaires  et  la  néceifîté  des  circonftances 
engagent  à  dilKniuIer,  c'eft  politique;  niais  lorfqjue  le  goût  du  manège  & 
le  tour  d'efprit  y  déterminent ,   :'eft  fourberie. 

11  fkut  en  tout  cela  prendre  garde  qu'on  ne  junifiè  àa  définiuon  que  don- 
nent de  la  politique  quelques  oerfonnesi  qui  difeat  qu'eiie  efi  î'art  de 
tromper  les  hommes  (a)»  &  qi:?  prétetident  qu*^  ce  ri.\  s- appelle  fruudc 
&  infidélité  dans  le  commerce  de  la  vie  civiU^,  ^Venj  ie  beau  nono  de 
politique  dans  le  cabinet  des  princes.  Il  faut,  dis-je,  prendre  garde,  que 
croyant  être  prudent  &  habile ,  on  ne  foit  que  timide  ôc  double ,  &  qu'etf 
fe  décriant  du  côté  des  mœurs,  on  nèdevienne  inutile  au  fervice  du  maî- 
tre. De  toutes  les  chofes  qui  peuvent  infpirer  de  la  confiance ,  je  Fai  déjà 
dit,  rien  n'a  tant  de  pouvoir  que  les  bonnes  mœurs ,  &  rien,  par  la  même 
'  raifon,  ne  nuit  tant  à  une  négociation,  que  l'opinion  dé&vorable  qu'on 
a  du  Négociateur.  Un  miniftre  doit  fe  fervir  de  ion  efprit  pour  empêcher 
^u'on  ne  le  trompe,  mais  il  ne  doit  jamais  l'employer  à  tromper. 

Le  Négociateur  ne  doit  rien  faire  fans  ordre.  Si  on  lui  parle  d'une  affaire 
fur  laquelle  il  n'en  ait  point.  Ton  devoir  efl  de  fe  borner  à  écouter  avet> 
attention  ce  qu'on  lui  dit,.  &  à  en  rendre  compte  à  fon  maître  avec* 
exaâitude. 

Mais  lorfque  Poccafion  prefTe,  il  peut  donner  des  paroles  capables  d'à* 
mener  les  aÂàires  au  point  d'être  conclues  à  l'avantage  de  fon  maître ,  ou 
d'empêcher  la  conclufion  de  celles  qu'il  croit  lui  être  défavantageufes ,  fanr 
rien  conclure  définitivement  jufqu'à  la  réception  de  (es  ordres ,  à  moins  que 
ce  fût  trahir  fes  intérêts  que  différer  d'agir  ou- de  parler. 

Il  y  a  des  occafions  prelfantes  &  importantes,  où  le  miniftre  efl  obligé' 
de  prendre  fon  parti  fur  le  champ ,  &  de  faire  certaines  démarches ,.  fans 
attendre  les  ordres  de  fon  maître,  quand  il  ne  peut  pas  les  recevoir  à 
temps  i  mais  il  faut  qu'il  ait  affez  d'étendue  d'efprit  pour  en  prévoir  toutes- 
les  fuites ,  &  qu'il  ait  auparavant  acquis  dans  l'efprit  de  fon  maître  un  degré 
de  confiance  qui  puiffe  feire  approuver  tout  ce  qu'il  fait% 

Il  n'y  a  point  d'événemens  fi  heureux  que  les  imprudens  ne  puiffent 
tourner  à  leur  préjudice,  &  il  n'y  a  point  d'accidens  fi  malheureux  dont  un- 
habile  Négociateur  qe  puiffe  tirer  quelque  avantage.  Le  cardinal  Doflar» 
négociant  à  Rome  l'abfolution  de  Henri  IV,  donna  plus  d'un  exemple  de* 
cette  dextérité  fi  défirable  dans  un  Négociateur.  »  Dieu  me  fit  la  grâce 
9  (écrivoit-il  à  fon  maître)  que  je  ne  tardai  guère  à  me  réfoudre  ;  ce  que 
2>  la  fortune  fembtoit  me  préfenter  de  la  main  gauche,  je  le  pris  de  la 
9  main  droite,  en  ufant  de  cette  traverfe;  enforte  que  non-feulement  elle 
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»  ne  nuiGt  de  rien  si  votre  fervice,  .naif  au  contraire,  qu'elle  y  aida  & 
y>  fervit  autant  que  (i  de  propos  délibéré  elle  y  eût  été  drefTée  &  deflinée.  n 

Les  Négociateurs  paroiflTent  quelquefois  remplis  de  Ci  grandes  idées  »  de 
(1  profondes  réflexions ,  de  fi  fublimes  objets,  quMs  préviennent  tout  le 
monde  contr'eux. 

Comment  aborder ,  recevoir ,  entrfcit*nir  des  hommes  qui  paroifTent  venir 
du  trépied?  On  les  reperde,  on  les  obi^jr/e,  la  converfation  demeure  ren- 
fermée dans  des  fujets  vagues,  &  on  ?a  fort  perfuadé  que  ces  miniftres 
font  des  perfonnes  fort  extraordinaires. 

L'air  myftérieux  emporte  une  idée  de  mépris  ,  &  cette  idée  indifpofe 
toujours.  Comme  il  n^eft  prefque  rien  qui  flatte  plus  notre  vanité  que  les 
confidences ,  il  n'efl  rien  auffî  qui  révolte  davantage  notre  amour-propre  ^ 
que  le  myflere  qu'on  met  dans  ks  affaires  qui  n^en  demandent  point. 

Les  gens  du  monde  regardent  cet  air  myftérieux  comme  un  caraâere  de 
pédanterie  ;  il  leur  femble  que  ceux  qui  l'ont ,  viennent  donner  des  leçons 
au  public ,  &   ce  dehors  magiflral  les  bleffe. 

Ce  myftere  e(l  fur-tout  préjudiciable  de  miniflre  à  miniflre.  Le  commerce 
que  les  ambaffadeurs  font  obligés  d'avoir  entr'eux ,  ne  peut  s'entretenir  que 
par  une  communication  bienféante  de  tout  ce  qu^ils  peuvent  fe  dire  fans 
conféquence.  Ceux  qui  cachent  tout,  trouvent  les  autres  toujours  filencieux; 
on  leur  rend  fidèlement  myftere  pour  myflere,  &  ils  tombent  dans  une 
ignorance  totale  de  ce  qui  fe  palTe. 

Delà,  il  réfulte,que  les  miniftres  doivent  fe  communiquer  mutuellement 
les  nouvelles  de  leurs  cours  &  toutes  les  chofes  indifférentes;  que  pour  ci- 
menter entr'eux  la  confiance  ;  ils  doivent  fe  faire  part  de  certaines  affaires 
peu  intéreffantes  pour  leurs  maîtres,  &  qui  peuvent  être  fues  fans  que  leurs 
lecrets  foient  divulgués ,  &  qu'ils  doivent  fe  communiquer  réciproquement 
<t  qui  fe  pafle  à  la  cour  où  ils  réfident,  lorfque  cette  communication  ne 
peut  bleifer  ni  cette  CQur  ni  leurs  maîtres. 

Que  s^il  y  a  une  alliance  entre  leurs  cours ,  les  minifires  doivent  fe  com- 
muniquer avec  fidélité  tous  les  avis,  tout  ce  qui  fe  fait  par  rapport  à  cette 
alliance ,  &  toutes  les  chofes  généralement  quelconques ,  à  l'exception  des 
feciets  de  leurs  niait  es  qui  ne  leur  efl ,  en  aucun  cas ,  permis  dé  révéler. 
Le  fecret  n'efl  point  oppofé  à  la  vérité ,  mais  feulement  à  la  manifeflation 
tde  la  vérité ,  qu'on  n'eft  pas  toujours  obligé  de  divulguer. 

La  jaloufie  du  rang»  la  différence  de  mœurs,  de  caraâere,  d'intérêt  & 
de  religion ,  font  un  obfiacle  à  une  liaifon  intime  entre  les  minifires  pu- 
'blics.  Ce  n'efi  pas  que  la  néceffité  de  commercer  ne  forme  fouvent  des 
liaifons  que  l'habitude  de  fe  voir  change  quelquefois  en  amitié;  mais  un 
minifire  public  ne  doit  jamais  prendre  aine  entière  confiance  dans  un  autre 
minière.  Cette  confiance  portée  trop  loin  l'en  rendroit  dépendant  ;  &  il  n'efl 
point  d'amitié  pour  ces  hommes  publics  qui  (bit  à  Pépreuve  des  événemens , 
iefquels  exigent  qu'on  fafie  ufage  de  toutes  les  «connoiffances  qu'on  a.  Plus 
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oftt  eftîme  un  mrniftre ,  plus  on  doh  être  perfuadé  qu'il  prendra  fur  la  con* 
fiance  de  fon  ami,  plutôt  que  fur  celle  de  fon  prince. 

Le  Négociateur  doit  non- feulement  fe  faire  des  liaifons  darts  I^Erat  où  il 
réfide ,  relativement  aux  affaires  qui  intéreflenc  les  deux  Etats,  mais  il  en 
doit  prendre  avec  les  minières  des  autres  princes  qui  réfldent  dans  la  même 
cour  que  lui,  pour  ménager  à  fon  maître  lalliance  de  ces  princes,  ou  pour 
l'entretenir.  Lors  même  qu'il  n'y  peut  réuffir ,  iUv^  des  cîrconftances  oiîi 
il  doit  tâcher  de  faire  penfer  qu'il  a  avec  ces  minières  une  intelligence 
qui  n'eft  pas ,  pour  donner  plus  de  réputation  aux  affaires  dont  il  doit  pro- 
curer l'avancemenr. 

Le  Négociateur,  pour  être  informé  de  ce  qui  fe  pafle,  doit  avoir  quel- 
qu'un à  la  cour  même  de  fon  maître  qui  lui  en  donne  des  avis,  foit  parce 
que  les  fecrétaires  d'Etat  manquent  de  temps  pour  le  faire,  foit  parce  qu'it 
y  arrive  des  événemens  qui  le  regardent  perfonnellcment ,  &  dont  il  pour- 
roit  n'être  pas  rnformé.  Un  minifire  public  ne  doit  rien  ignorer  de  ce  qui 
fe  paiTe  dans  fon  propre  pays,  pour  être  en  état  de  répondre  à  propos 
aux  curieux,  de  difliper  les  faux  bruits,  de  donner  des  tours  favorables  aux 
chofes ,  &  de  préparer  les  efprits  fur  certains  événemens. 

Il  doit  même  entretenir  des  correfpondances  dans  les  cours  ^roifines  de 
celle  où  il  réfide,  autant  que  fon  maître  le  juge  à  propos.  On  apprend  fou* 
vent  par  cette  voie  ce  que  l'on  ne  peut  apprendre  dans  le  lieu  où  Ton 
efl;  Philippe  de  Comin^s  rapporte  dans  fes  mémoires,  qu'étant  ambafTadeur 
a  Venife ,.  il  avoit  inftrutt  Charles  VIII  de  la  ligue  qui  s'y  formoit  entre 
Tempereur,  l'Efpagne,  les  Vénitiens  &  les  prfnces  d'Italie,  ce  queComines* 
avoic  appris  de  Rome  &  de  Milan.  Ces  correfpondances  peuvent  auffi  pro- 
curer à  un  ambaffadeur  le  moyen  de  gagner  la  confiance  du  prince  auprèsr 
duquel  il  réfide ,  s'il  eft  en  état  de  l'informer  de  chofes  utiles ,  fans  bleffer 
fes  intérêts  de  fon  maître.  ^ 

Il  peut  &  doit  même ,  dans  certaines  occàfions ,  donner  de  l'argisnt  pour 
pénétrer  les  myfteres  du  cabinet,  lorfque  fôn  maître  juge  à  propos  qu'iC 
emploie  cette  voie  ^  &  qu'il  le  met  en  état  de  la  pratiquer.. 

On  n'appelle  un  ambafladeur  un  honorable  efpion ,  que  parce  que  l'une^ 
de  fes  principales  fondions  eft  de  découvrir  le  fecrer  des  cours.   Il  s'ac- 
quitte mal  de  fon  emploi   s'il  ne  fait  pas  f^ire  les  dépenfes  convenables* 
pour  mettre  en  mouvement  ceux  qui  (ont  capables  de  l'en  inftruire. 

On  trouve  des  efpions  parmi  des  particuliers  qui  ont  plus  d'efprk  &  d'anr* 
bition ,  que  de  fortune  oc  dé  probité.  Le  miniftre  doit  ouvrir  fa  bourfe  it 
cette  forte  de  gens  v  il  n'eft  point  d'argent  plus  utilement  employé  ;  &  c'eflr 
une  maxime  certaine,,  qu'il  n'en  coûte  jamais  trop  pour  favotr  ce  qui  fe* 
paiTe^  Mais  les  gens  qui  font  ce  métier  méritent  peu  de  confiance ,  il  fauc 
les  favoir  choifir  &  en  avoir  plufieurs ,  enforte  que  les  avis  de  l'iin  fervents 
à  faire,  connoitre  fi  ceux  de  l'autre  font  véritables. 

i^  L'homme  de  baffe  condition  Si  de  peu  de  fens  (  ait  un  grand  NégQ«- 
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»  cUteur  ;  décOîi-Tt:;  louveot  iay^  venté  -mporcanKC  qui  auroît  échappé  à 
»  ractenrioo  !!)i  à  la  fubcilité  d^'un  grind  peiTonnage  {a),  «c 

Smd^  a  raifon  d'appeller  les  cf. ions  !es  oreilles  de  les  yeux  des  princef. 
Dieu  i'i^rr.Q  commanda  à  Moyfe  d'envoyer  des  efpions  dans  la  terre  pro- 
mife  ( //j.  Un  miniftre  doit  en  i^^oir  «ufli-bien  qu'un  général  d'armée. 
r>Hnr  les  négociations  comme  à  la  guv  rrt ,  les  efpions  bien  choifîs  contri- 
bi*ent  plus  que  toure  autre  chofe,  au  i>or  fuccés  des  grandes  entreprifes. 
Les  defteins  >mporranr  reifemblent  aux  mines  qui  demeurent  fans  effet  ^ 
lorfqu'elles  font  éventées.  Un  grand  projet  eft  renverfé,  dès  qu'il  eft  dé- 
couvert. C'eft  ce  qui  a  établi  en  Efjpaigne  l'utile  coutume  de  donner  aux 
ambafTadeurs  un  fonds  extraordioains^ppur  ce  qu'ils  appellent  gajios  fecrctos. 

Des  marchands,  des  ouvriers,  dès  perfbnnes  obfcures,  peuvent  d'autant 
mieux  fervir ,  qu'ils  font  moins  fufpeâs.  Les  prêtres  &  les  moines  peuvent 
quelquefois  fervir  encore  plus  utilement  ;  &  il  n'y  a  guère  de  révolutions 
où  ils  n'aient  eu  part* 

Le  miniftre  public  a  befoin  d'une  grande  prudence  pour  pefer  les  avis 
qu'il  reçoit ,  difcerner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  de  faux  »  &  fi  celui  qui  pa- 
roit  le  fervir  ne  le  trahit  pas. 

Le  mioiflre  public  ne  repréfente  pas  continuellement,  aînfî  il  ne  doit 
pas  être  continuellement  enveloppé  dans  fa  grandeur.  Il  ne  peur  pas,  fans 
trahir  la  gloire  de  fon  maître,  ne  pas  conferver  fon  rang  dans  les  audiences, 
dans  les  aflemblées  générales ,  &  dans  les  occafîons  de  cérémonie.  Là  il 
repréfente;  là  l'ambaflade  doit  être  vue  dans  toute  fa  fplendeur;  là,  l'am- 
baffadeur  doit  paroltre  dans  toute  la  magnificence  de  fon  caraâere  ;  mais 
quoiqu'il  porte  par-tout  un  caraélere  repréfentatif  ;  il  ne  repréfente  pas 
toujours.  Dans  les  vifites  &  dans  les  affemblées  particulières ,  (on  caraâere 
n'eft  qu'imparfaitement  repréfentatif,  il  en  eft  dépouillé  à  demi.  Dans  les 
fpeâacles,  dans  les  promenades,  à  table,  au  jeu,  dans  les  fociétés  parti- 
culières ,  il  doit  vivre  Êimiliérement  &  fans  contrainte ,  &  tâcher  de  fe 
faire  aimer  pour  fe  rendre  utile  à  fon  maître. 

Si  l'amitié  du  prince  qui  donne  audience  à  l'ambafladeur ,  importe  au 
fervice  du  maître  de  l'ambaffadeur ,  &  que  ce  prince  foit  difpofé  favora- 
blement, l'ambafTadeur  prudent  laiffera  pafler  fans  y  répondre,  certains 
tiaits  de  liberté,  de  vivacité,  ou  de  colère,  pour  épargner  au  prince  la  honte 
de  s'être  égaré  &  pour  ne  le  pas  indifpofer.  Mais  comme  le  prince  profite 
4e  ce  que  l'ambaffadeur  qui  réfide  dans  fa  cour ,  dit  ou  fait  mal  à  propos , 
l'ambaffadeur  doit  pareillement  profiter  de  tout  ce  que  le  prince  dit  incon- 
fidérément.     C'eft  une  lâcheté  à  un  ambaflkdeur  de  n'ofer  parler  avec  la 


C  tf  )  DofTat. 

{b)  Locutus  efl  dominus  ad  May  fin  dkens  :  Mittt  viros  fw  cênfidennt  ttrrdm  Chanaan 
iuam  daturus  fum  filiis  JfraêL  Num.  XIII. 
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force  dans  les  termes  qut  fcn  maître  lui  picfvfiC.  Màii  u  ce  dol:  ';as  abufer 
de  la  liberté  que  lui  donne  fon  caraâerç. 

Lorfqu'un  ambafladeur  eft  bien  afluré  <:  :^e  le  prince  auprès  duquel  il  ré*» 
(ide,  eft  véritablement  ami  àt  fon  mahre,  il  fait  prudemment  de  Texcufer 
&  même  de  le  juftifier  dans  certaines  occafions  fâcheufe£  où  fon  prince 
entre  dans  des  foupçons  mal  fondés. 

Il  doit  traiter  les  affaires  de  VEm  comme  publiques ,  V  ceUcs  des  pa;*' 
fonnes  à  qui  fon  maître  accorde  de  la  proteâion  ^  corume  particulières  » 
c'eft-à-dire,  qu^il  doit  plus  infifter  fur  les  unes  que  fur  ies  autres,  &  qu'il 
ne  doit  pas  rendre  difficile  une  négocjatton  pour  des  affaires  qui  n'y  impor-* 


cent  pas  elfentiellement.  ^n^.-.^ 


Un  miniftre  public  doit  en  général  pÂièëger  tous  lesfujets  defon  main-e; 

Î|uand  ils  le  méritent  par  leur  conduite.  Ceux  qui  font  en  pays  étranger  ^^ 
ont  fous ,  la  proteâion  tacite  du  miniftre  de  leur  nation ,  fans  avoir  befoia 
de  lui  être  perfonnellement  attachés  ;  il  fuffit  qu'ils  rendent  les  refpeâs  dûs 
au  repréfentant  du  maître  commun,  qu'ils  s'en  faffent  connoltre,  &  qu'il 
n'y  ait  rien  dans  leur  conduite  qui  puiffe  faire  rougir  de  la  faveur  qui  leur 
feroit  accordée.  Il  n'y  a  que  trop  de  cette  efpece  de  gens  errans  qu'on  peut 
bien  nommer  vagabonds ,  auxquels  un  miniftre  fage  ne  doit  s'intérefler  que 
pour  leur  fauver  des  affronts  ou  des  taches  déshonorantes ,  fur-tout  s'ils  ap- 
partiennent à  des  perfonnes  qui  méritent  quelque  confidération.  Toute  autre 
proteâion  plus  marquée  ou  plus  étendue  feroit  tort  au  miniftre  lui-même, 
&  le  mauvais  ufage  qu'il  feroit  ainfi  de  fon  miniftere,  en  diminueroit  le 
poids  dans  d'autres  occafions  où  l'ufage  en  feroit  plus  néceflaire  &  plus, 
important. 

,  Le  miniftre  doit  quelque  fecours  aux  gens  de  fa  nation,  dans  les  af&ires 
contentieufes  qu'ils  peuvent  avoir  en  pays  étranger.  Son  caraâere,  à  lavé* 
rite ,  ne  lui  permet  pas  de  fe  rendre  foUiciteur  ;  mais  il  y  a  d'autres  moyens 
de  marquer  la  proteâion  qu'il  accorde.  Il  doit  cependant  agir  direâement , 
quand  ce  font  des  affaires  recommandées  de  la  part  de  fon  maître.  Il  arrive 
même  d'ordinaire  que  l'on  fixe  fa  conduite  en  ces  occafions,  en  lui  mar<» 
quant  «'il  doit  employer  le  nom  de  fon  fouverain.  Dans  les  chofes  dont 
le  fuccès  peut  être  équivoque,  on  doit  être  fort  circonfpeâ  pour  ne  pas 
compromettre  un  nom  refpeâable  :  or,  il  eft  compromis  indireâement 
toutes  les  fois  que  l'événement  ne  répond  pas  aux  défirs  du  prince  dont  le 
nom  a  été  employé. 

Plus  cette  circonfpeâion  eft  importante ,  plus  un  miniftre  doit  être  at-^ 
tentif  à  prévenir  toutes  fortes  d'incidens,  parce  qu'ils  conduifent  prefque 
toujours  à  la  néceflité  de  parler  au  nom  du  maître.  Les  précautions  les  plus 
grandes  ne  mettent  cependant  pas'  toujours  à  l'abri  de  ces  inconvénient. 
Le  miniftre  eft  obligé  de  rendre  compte  de  tout  à  fon  maître  ;  mais  pour 
prévenir  les  fuites  ,  il  faut  quelquefois  qu'il  puiffe  être  cenfé  ne  l'avoir 
pas  fait  &  n'avoir  parlé  qu'en  fon  propre  nom.  Un  miniftre  doit  fur*touc 
Tome  XXV.  Ooo 
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ufer  de  cett:  cIrcOiirpeitîo.;w  ^  :o;j'(^u'iî  peut  efpércr  d'accommoder  feul  une 
afFiire. 

Un  aitibaflàdeur  qui  eft  à  Taudû  âcc  dt^  fouveraîn,  n'y  parle  que  des  af- 
&ires  de  fon  makrei  &  en  doit  parler  précifément  dans  les  termes  qui  lui 
ont  écé  prefcriis.  Mais  û  le  prince  qui  kui  a  douné  audience ,  lui  demande 
rfes  nouvelles  de  la  cour  de  fon  maure  ^  comme  il  arrive  très-fouvent,  il 
peuc  fans  fcrupsjile  lui  dire  toutes  celle^  qui  font  publiques  ou  indifËrentes. 
Alors  l'audience  ce(re*&  devient  une  converfation  ordinaire ,  car  rambalTa- 
deur  ne  répond  point  aux  queftions  qu^on  lui  £iit  comme  minifire,  mais 
comme  perfonne  privée.  C'eft  fans  doute  par  cette  raifon  que ,  dans  un 
temps  oii  les  rois  trés-chrëtiens.neitrakoient  les  rois  de  Danemarc  que  d'aï- 
ttffé^  un  ambafladeur  de  France  qui  réfidoic  auprès  de  Chriftiern  II,  trai- 
toit  ce  prince  de  majefté ,  lorfqu'il  avoit  des  entretiens  particuliers  avec  lui 
comme  perfonne  privée ,  quoiqu'il  ne  lui  donnât  que  le  titre  d'altefle 
comme  miniftre. 

Un  célèbre  hiftorien  (  a  )  a  raifon  de  dire  qu'il  n'eft  pas  moins  difficile 
de  contenir  un  grand  nombre  de  domeftiques  dans  le  devoir,  que  de  gou- 
rerner  une  province.  On  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  ^  &  les  am- 
baflàdeurs  (e  tirent  fouvent  plus  mal  des  affaires  qui  leur  font  faites  par 
leurs  g^ens  ^  que  de  celles  qu'ils  ont  à  traiter  pour  leur  prince.  Tel  miniftre 
a  beaucoup  de  talens  pour  la  négociation,  dont  l'ambaflfade  eft   défigurée 

Ear  le  peu  de  foin  qu'il  apporte  à  régler  la  conduite  de  fes  domefiiques. 
.'ancienne  police  des  Romains  ne  permetteit  pas  aux  femmes  de  fuivre 
leurs  maris  dans  les  provinces  dont  on  les  faifoit  gouverneurs ,  parce  qu'on 
avoit  remarqué  qu'dles  étoient  la  caufe  la  plus  ordinaire  des  fautes  qu'ils 
commettoienr.  Les  loix  qui  le  défèndoient  ayant  été  infenûblement  abolies 
~ar  le  non-ufage  ,  Severus-Cecina  entreprit  en  vain  de  les  faire  revivre, 
es  femmes ,  difoit  ce  fénateur ,  portent  leur  luxe ,  leur  moUeffe ,  leur  ti- 
midité, leur  avarice  &  leur  orgueil  avec  elles }  &  ces  pallions  qu'elles  com- 
muniquent à  leurs  époux ,  énervent  également  la  force  de  la  difcipline  mi* 
Ihaire  &  du  gouvernement  civil  {b). 

Par  les  loix  de  la  feigneurie  de  Venife ,  les  ambafTadeurs  font  rerpon- 
fiibles  ï  la  république  des  fautes  de  leurs  femmes,  s'ils  les  mènent  avec 
eux  (  c  ). 

Il  importe  infiniment ,  &  que  fes  Négociateurs  choififTent  bien  les  gens 
de  leur  fuite,  &  qu'ils  apportent  beaucoup  d'attention  à  régler  leur  con- 
duite. Ils  doivent  plutôt  s'abf^nir  de  mener  avec  eux  leurs  femmes  &  leurs 
parens ,  s'ils  ne  font  propres-  à  leur  faire  honneur ,  que  de  s'expofer  à  des 


E 


'  (a)  Tacite. 

•  (  ^  )   Cavendum  fenatufconfulto  ùt  fuanquatà  mfonus  mafifiraius  frovincialitus  uxorum  ciir 
mnibus  perindè  quàm  fuis  pUBcrtntur^  Tacît.  annal,  lib.  llL 

^c)  Aneloti  hiftoixe  du  gouvernement  de  Venife» 
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querelles  fans  fin  pour  des  gens  qui»  éunz  MC-xfàclz$  de  ièr\:r  à  la  négo- 
ciation I  y  peuvent  beaucoup  nuire. 

Un  ambafladeur  ne  doit  jamais  perd  e  de  vue  ce  grand  principe,  que 
dans  les  négociations  comme  à  la  guerre ,  il  ne  faut  jamais  rien  iaifl<»r 
d'imparfait.  De  quels  exemples  iilulires  ne  pourroit-on  pas  autorifer  cette 
maxime  ! 

Alexandre  ne  reconnoiflbit  d'homme  agiflknt,  que  celui  qui  ne  lâiffe  rien 
à  faire  pour  le  lendemain. 

Céfar  ne  comptoir  pour  rien  ce  qu'il  avoit  fait ,  tant  qu'il  lui  reftoit  quel* 
que  chofe  à  faire  (a). 

Augufte  avoit  pris  pour  fa  âiviki  H^te^vous  lentement. 
'  Si  les  tyrans  qui  s'étoient  faifis  de  Thebes ,  &  qui  en  avoient  banni  PeIo« 
pidaSy  euflent  renoncé  à  leurs  divertiflemens ,  quand  on  les  avertit  de  la 
conjuration  de  ce  grand  homme ,  peut-être  n'eût-elle  point  eu  d'effet  i  maif 
Archias  qui  étoit  à  table  quand  il  reçut  une  lettre  qui  en  contenoit  l'avis» 
ayant  négligé  de  la  lire  fur  le  champ ,  &  ayant  remis  les  affaires  au  len* 
demain ,  fut  furpris  le  foir  même  avec  fes  collègues  qui ,  étant  chargés  de 
vin ,  furent  poignardés  fans  pouvoir  abfolnment  fe  mettre  en  défenlè.  Les 
crimes  que  ces  tyrans  avoient  conimis  méritoient  bien  ce  châtiment  $  mais 
cet  exemple  n'en  prouve  pas  moins  qu'on  ne  doit  jamais  rien  renvoyer 
au  lendemain  (h). 

La  plupart  des  talens  de  l'ambafladeur  feront  infruâueux  pour  fes  négo- 
ciations,  s^il  n'a  l'art  de  fe  rendre  agréable,  &  au  prince  à  qui  il  a  été 
envoyé,  &  à  fes  minifires.  Ce  font  deux  points  (i  importans,  que  je  penfe 
qu'il  efl  néceflaire  de  les  traiter  avec  quelque  étendue. 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  perfuader  le  prince,  c'eft  de  lui  plaire. 
Pour  y  réuflir ,  il  faut  qu'un  Négociateur  s'applique  à  dire  des  chofes  agréa* 
blés ,  &  à  adoucir ,  par  le  choix  des  termes ,  par  le  ton  (k  par  la  manière  \ 
celles  qui  font  fècheufes  par  elles-mêmes. 

Les  princes  font  accoutumés  dès  leur  naiffance  à  la  foumiflion ,  aux  re(r- 
peâs,  aux  louanges  de  ceux  qui  les  environnent;  &  cette  habitude  1^ 
rend  plus  fenfibles  aux  con traditions,  aux  difcours  trop  libres,  à  certaines 
vérités  qui  n'ont  pas  accoutumé  de  frapper  leurs  oreilles.  Il  faut  qu'un  bQ9 
Négociateur  évite ,  autant  qu'il  efi  poffible ,  de  choquer  la  fierté  naturelle 
attachée  à  leur  conditton. 

Accoutumés  à  s'entendre  louer,  les  orinces  ne  fentent  point  l'encens  qu'une 
main  trop  économe  leur  préfente,  ot  ils  font  d'ailleurs  plus  délicats  que 
les  autres  hommes.  Il  faut  que  les  louanges  qu'on  leur  donne  foient  ingé- 
nieufes  &  bien  placées  pour  être  reçues  agréablement.  C'efi  le  plus  grand 

(tf  )    NU  aâum  cndenslditm  qmd fuptrejfet  agendurtu       Lucan. 
(  ^  )    TêUi  mêras ,  fifi^er  nocuit  diffttH  ^aratum.       Lucan. 
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art  d'un  haoïïe  couriiiai),  <j.:r  de  Sivoîr  louer  à  propos.  Le  moyen  d'y  réuf* 
M  ti\  de  oc  louer  que  les  cL^iè.'  qu!.  fcnt  véritablement  louables ,  de  ne 
relever  que  les  bonnes  qualités  du  prince,  d'infîpuer  une  louange  plutôt  que 
de  la  ratre  direâement ,  6c  de  r.  en  donner  jamais  de  faufTes  ni  d'outrées. 

Ceux  quî  t'entendent  en  vcnité,  sV.Fenfent  prefque  amant  d'une  louange 
oC'ttéc^  HU€.  d'nn  Wime  déraîfonnable.  Les  applaudifTemens  ne  flattent  notre 
orgueil,  qu^aut^^^  qu'ils  nous  coofirmciit  dans  la  bonne  opinion  que  nous 
avons  de  couâ-mt<nes',  &  pour  produire  cet  effet ,  il  faut  qu'ils  portent  ua 
caradere  de  (incérité ,  fans  quoi  nous  regardons  ce  qu'on  nous  die  comme 
une  marque  qu'on  a  de  nous  une  ppinion  peu  avantageufe ,  &  comme  une 
cenfure  plutôt  que  comme  une  loitange. 

Il  ne  hui  louer  les  princes,  ni  fur  leurs  richeflès,  ni  fur  la  beauté  de 
leurs  raaifons,  de  leurs  meubles,  de  leurs  bijoux,  de  leurs  habits,  ni  fur 
aucune  de  ces  magnifiques  bagatelles  qu'ils  pofTedent,  mais  qui  leur  font 
étrangères  ^  (i  on  le  fait ,  ce  doit  être  légèrement  &  corhme  en  paffant.  On 
ne  doit  les  louer  que  des  chofes  qui  font  naturellement  à  eux  &  qui  mé- 
ritent d'être  louées ,  des  marques  qu'ils  donnent  de  courage ,  de  juftice ,  de 
modération,  de  clémence,  de  libéralité,  de  douceur,  des  autres  aâions 
véritablement  vertueufes.  Qu'on  vante  leurs  talens  &  les  lumières  de  leur 
efprit,  leur  fagefTe,  leur  capacité  dans  les  affaires,  leur  application  aux 
grandes  chofes ,  mais  qu'on  ne  faffe  entrer  dans  leur  éloge  ni  les  agrémens 
extérieurs  de  leur  perfoune,  ni  aucune  des  chofes  dont  les  femmes  feules 
peuvent  être  flattées.  Ces  fortes  de  louanges  ne  font  pas  fupportables ,  à 
moins  au'on  ne  parle  à  un  prince  qui  efl  encore  dans  l'enfance. 

Les  femmes  font  ordinairement  plus  touchées  d'un  éloge  pris  des  char- 
mes perfonnels,  que  de  toute  autre  louange.  Un  habile  Négociateur  peut 
ne  les  pas  négliger  auprès  des  princefTes  en  crédit,  lorfqu'il  en  trouve  une 
occafion  qui  fe  préfente  naturellement.  Plufieurs  minières  fe  font  infinuéa 
agréablement  dans  leur  efprit  par  cette  voie,  &  ont  fait  par-là  profpérer 
les  affaires  de  leurs  maîtres ^  mais  d'autres,  en  auffî  grand  nombre,  fe  font 
attirés  dés  affaires  ficheufes ,  pour  s'être  trop  attachés  à  leur  plaire.  Tout 
cela  demande  une  grande  prudence,  &,  une  attention  accommodée  au  temps 
&  au  lieu. 

Il  efl  des  marques  refpeâueufes  d'attachement  auprès  des  fouverains ,  lef- 
quelles  leur  rendent  le  miniflre  agréable ,  lorfqu'il  fait  les  bien  mettre  en 
ufage.  Il  efl  difficile  qu^ls  s^empéchent  de  concevoir  de  l'affeftion  pour  un 
minière  dont  ils  fe  croient  aimés.  Les  fouverains  font  faits  comme  les  autres 
hommes  ;  &  l'amitié  efl  plus  ordinairement  produite  par  des  affiduités ,  par 
des  complaifances ,  par  des  foins  fouvent  réitérés,  que  par  des  fervices 
fort  importans.  ■        . 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  moyens  de  s'acquérir  les  bonnes  grâces 
du  prince,  fe  peut  appliquer  à  fes  principaux  miniflres. 

Un  habile  Négociateur  doit  les  intérefler  au  faccès  de  ia  négociation.  Il 
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feut  qu'il  fâche  y  mënaiger  leur  avantage  prrrculiei'  f3!5r  le*  jommettre, 
&  qu'il  emploie  &  fa  dextérité  &  fa  difcrétîon  pour  les  mettre  en  état  de 
profiter  de  fes  bonnes  intentions. 

C'eft  ce  qui  eft  facile  à  pratiquer^  lorfque  le  minidre  efl  employé  par 
un  grand  prince  auprès  d'un  princf.  it^Rrieur.  Comme  ce  deroîer  reçoit  d'or-^ 
dinaire  quelque,  fecours  d'argent  feus  le  titre  de  fubrid:*^  ,  îi  i'béraliié  da 
plus  puiflant  doit  s'étendre  fur  lo  m'niftre  qui  contribue  l  Vumnn.  PhjîV.urs 
princes,  fur-tout  dans  le  Nord,  trouvent  bon  que  leurf  minî/ltes  profitent 
de  ces  occafions^  pourvu,  qu'on  ne  leur  laiflTe  pas  apperccvoir  que  le  pri^ 
fent  fait  à  leurs  miniftres ,  fott  entré  dans  les  conditions  du  traité^ 

Ce  moyen  manque  au  Négociateur  qui  traite  de  la  parc  d'un  petit  prince, 
avec  un  prince  puiflant.  Son  maître  h'eft  pas  en  état  de  faire  ces  fortes 
de  libéralité ,  &:  les  miniftres  d'un  grand  prince  n'ayant  que  de  grands, 
objets  devant  les  yeux,  ne  font  pas  touchés  par  de  petits  intérêts. 

Lorfque  ce  grand  reflbrt  manque  au  Négociateur ,  il  doit  y  fuppléer  par 
des  voies  qui ,  pour  n'avoir  pas  la  même  force ,  ne  laifTent  pas  de  pro«i 
duire  (buvent  leur  efFet.  Il  faut  qu'il  témoigne  toujours  du  zeie  &  de  l'atta<-i 
chement  pour  les  intérêts  de  la  cour  où  il  fe  trouve  ;  ^qu'il  donne  part  aux 
miniftres  de  toutes  les  nouvelles  avantageufes  à  cette  cour  qui  viennent  à 
fa  connoiflance.;  qu'il  s'en  réjouifle  avec  eux,  ainfi  que  des  avantages  par-i 
ticuliers  qui  regardent  les  miniftres  &  leyr  famille,  &  qu'il  parle  toujours^ 
avantageufement  des  affaires  du  prince  auprès  duquel  il  fe  trouve ,  aufli- 
bien  que  de  fes  qualités  perfonnelles, . 

Un  miniftrequi  fe  rend  agréable  dans  une  cour,  trouve  fouvent  plus  de. 
reflburces  dans  fes  manières  d'agir  honnêtes  6(  engageantes,  que  dans  le* 
fond  même  des  affaires  qu'il  négocie. 

Quelque  corruption  qu'il  y  ait  dans  le  cœur  des  hommes ,  il  eft  peu  de 
miniftres  qui  ne  fe  laiffent  perfuader  à  la  raifon ,  lorfque  celui  qui  en  fait 
valoir  les  droits  a  fu  fe  rendre  agréable.  Un  homme  d'efprit  qui  défire. 
fortement  de  plaire  à  un  autre  homme  avec  qui  il  eft  en  commerce,  y 
réuffît  d'ordinaire,  &  trouve  les  moyens   d'en  être  favorablement  écouté. 

Que  fi  un  Négociateur  rencontre  dans  un  miniftre  autorifé  un  efprit  mal 
fait  ou  prévenu,  au  point  de  n'être  ni  fufceptible  d'aucune  raifon,  ni  tou-* 
ché  des  véritables  intérêts  de  fon  maître,  il  ne  doit  pas  pour  cela  aban*. 
donner  la  pourfuite  de  fon  deffein;  il  £iut  qu'il  cherche,  uq   moment 
favorable. 

Les^  conjonâures  changent,  les  hommes  &  leurs  réfolutions  ne  dépens 
dent  que  de  l'état  où  fe  trouve  alors  leur  imagination ,  qui  eft  fufceptible- 
de  diverfes  idées  fouvent  fort  oppofées.  Il  ne  faut  non  plus  défefpérer  ds. 
faire  changer  la  mauvaife  humeur  des  miniftres,  que  fe  flatter  que  la  fk->- 
▼eur  qu'on  a  quelquefois  auprès  d'eux  durera  toujours. 

I^a  plupart  des  Négociateurs  fe  trompent  en  agiflant  fur  ce  principe  : 
que  conooitre  les  imérêts  dés  hommes  avec  q^i  ils  ont  à  négocier ,  c'eA . 
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connoitre  fouvcnt  la  conduire  que  ces  hommes  riendroDt.  Un  Négociateur 
fe  dit  ordinairement  à  lui-même  .-  Quei  moyen  plus  fur  pour  n'être  pas 
trompé  dans  ma  négociation,  ^ue  de  prendre,  comme  je  fais,  ce  miniftre 
par  lODi  propre  intérêt ,  mes  mefures  Ton:  juAes,  ma  négociation  réuffira. 
Ce  principe  efl  vrai  en  général;  mais  b^  paffîons  éloignent  de  la  route 
que  marquent  les  «ntéréts,  &  nous  pot  vous  d'ailleurs  ne  pas  juger  faine* 
ment  no'îs-même.  de  ceux  d'aucnri. 

Nous  fenons  t/c-p  heureux  fî  tous  les  hommes  avoient  toujours  refprit 
de  connoitre  leurs  vrais  intérêts;  &  (i  à  cette  connoiflance  ils  joignoienc 
le  courage  de  marcher  dans  la  route  que  leurs  intérêts  légitimes  leur  mon- 
trent, il  fufiiroit  de  n'être  pas  injofte  avec  eux,  &  on  feroit  auflî-tôt  d'ac- 
cord; mais  tous  les  hommes  ont-ils  aflez  de  pénétration  ,  aflez  de  jufiefTe 
d'efprit,  aflez  d^étendue  de  lumières,  pour  entendre  leurs  vrais  intérêts? 
On  prend  peu  de  réfolutions  dans  les  cours  où  l'intérêt  particuh'er  &  per- 
fonnel  de  ceux  qui  y  jouent  le  principal  rôle,  &  à  qui  tous  les  autres 
veulent  plaire,  ou  dont  au  moins  ils  redoutent  le  relTentiment,  ne  foit  mêlé 
&  ne  prévale  même  le  plus  fouvent  fur  l'utilité  publique*  Il  en  eft  d'ail- 
leurs de  l'efprit  humain,  comme  d'une  maifon  percée  de  difFérens  côtés 
avec  des  vues  diverfes  fur  des  jardins  &  fur  des  cours.  L'efprit  qui  eft  le 

Jlus  étendu  a  un  plus  grand  nombre  de  ces  difFérens  jours;  mais  le  mal- 
eur  eft  qu'il  arrive  fouvent  que  notre  cœur  eft  difpofé  de  manière  que  la 
prévention  nous  fait  recevoir  une  opinion  fans  l'avoir  examinée ,  préven- 
tion qui  bouche,  tant  qu'elle  fubfifte,  les  vues  qui  étoient  ouvertes,  & 
qui  ne  nous  laifte  plus  appercevoir  que  les  rapports  qu'elle  nous  préfente. 
Toute  affaire  eft  fufceptible  de  plufieurs  points  de  vue,  &  tandis  qu'on 
s'attache  à  celui  qu'on  afFeâionne  davantage ,  félon  qu'il  eft  le  plus  flat- 
teur &  le  plus  conforme  à  l'inclination  d'un  cœur  ou  corrompir  ou  agité 
de  quelque  paftion  violente ,  on  en  néglige  vingt  autres ,  on  abandonne  la 
fatfon ,  &  on  agit  dans  le  caraâere  que  les  paffions  impriment. 

Il  eft  encore  un  endroit  par  où  la  maxime  que  connoitre  les  intérêts 
des  princes ,  c'eft  connoitre  leurs  aâions ,  peut  être  faufle.  Le  peu  de  juf« 
tice  qui  fe  trouve  dans  notre  cœur,  &  le  peu  de  lumière  qu'a  notre  efprit, 
font  un  obflacle  au  defTein  que  nous  avons  de  nous  affurer  des  autres  hom- 
mes ,  &  cet  obftacle  eft  bien  plus  grand  encore  en  nous ,  que  ce  même 
défaut  en  ceux  avec  qui  nous  négocions.  Nous  rapportons,  fans  nous  en  ap- 
percevoir ,  la  manière  de  penfer  &  de  fentir  des  autres  hommes  à  la  nôtre  ; 
&  cette  erreur  a  fon  fondement  dans  la  bonne  opinion  que  nous  avons  de 
nous-mêmes.  Ce  que  nous  croyons  être  l'intérêt  des  autres ,  parce  qu'il  fe- 
roit le  nôtre  en  pareil  cas ,  peut  fe  diverfifîer  en  mille  manières ,  &  eft 
fufceptible  de  mille  faces  différentes.  Chacun  l'envifage  par  celle  qui  lui 
plah  davantage. 

Un  ambitieux  qui  négocie  une  affaire  ,  toujours  poflëdé  de  fon  ambition , 
croit  avoir  tout  gagné  »  s'il  perfuade  à  celui  avec  qui  il  négocie ,  que  et 
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qu'il  lui  propofîs  fera  pour  lui  une  moifibn  aocndante  de  gloire ,  &  il  fc 
trompe  en  ce  que  celui  à  qui  il  a  affaire  n'eft  pas  fenfible  à  Thonorable^ 
mais  fimpkmenc  à  l'utile. 

Un  avare  que  la  faim  de  Tor  &  de  l'argent  agite  fans  ceife,  penfe  oé« 
gocier  heureufement  en  attaquant  de  ce  côté*là  le  prince  ou  le  miniflre 
avec  qui  il  doit  traiter  ;  &  il  cft  d^ns  l'erreur  ,  en  ce  que  ce  prince  ou 
ce  miniftre ,  qui  n'eft  point  prévenu  de  la  même  paflion  que  lui ,  n'eft  point 
du  tout  touché  de  l'argent ,  &  ne  peut  être  pris  que  du  coté  de  na  vanité. 

Si  un  autre  n'eft  touché  que  de  l'amour  ,  fera- ce  faire  quelque  chofe 
pour  l'en  détourner ,  que  de  lui  perfuader  que  rafToiblifTement  de  Tes  finap« 
ces  &  même  la  honte  feront  la  fuite  de  fon  engagement  l 

Nous  nous  plaignons  quelquefois  de  l'ignorance  de  ceux  avec  qui  nout 
négocions ,  &  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  connu  leurs  véritables  intérêts ,  fans 
nous  appercevoir  que  c'eft  de  nous  au  contraire  que  nous  avons  à  nouf 
plaindre.  Nous  n'avons  pas  connu  les  perfonnes  avec  qui  nous  avons  négo« 
ciét  nous  accufoos  les  autres  d'une  erreur  qui  n'eft  que  dans  notre  juge« 
ment,  &  dont  nous  ne  nous  apperçevons  que  lorfque  le  fuccés  n'a  pas 
répondu  &  aux  mefures  infaillibles  que  nous  croyions  avoir  prifes^  &  lorf^ 
qu'il  n'eft  plus  temps  de  réparer  l'erreur  dans  laquelle  nous  fommes  tom** 
bés  ;  &  encore  peu  d'hommes  fe  corrigent-ils  de  ce  défaut  dans  la  fuite 
de  leur  vie^  la  défiance  de  nous-mêmes  étant  la  dernière  fcience  que 
nous  acquérons^ 

Il  faut  envifager  une  affaire  dans  toutes  fes  circonftances  ^  &  fe  f a  repré* 
fenter  dans  fes  difFérens  points  de  vue,  dans  les  différens  rapports  qu'elle 
embraffe  ^  dans  les  différentes  çombinaifons  qu'elle  admet.  Il  faut  chercher 
à  connoitre  les  paffions  dont  le  cœur  humain  eft  la  fource  inépuifable.  Il 
faut ,  non  pas  nous  regarder  dans  les  autres ,  mais  juger  des  autres  par 
eux-mêmes ,  fi  nous  voulons  les  conduire  au  but  de  notre  négociation^ 
C'eft  ce  que  peu  de  gens  font ,  foit  médiocrité  d'çfprit ,  foit  faute  de  con- 
noiflfances  ^  foit  à  caute  de  la  diverfité  infinie  des  caraâeres ,  foit  orgueil 
qui  aveugle  le  jugement  &  qui  ne  laifTe  pas  aux  hommes  !a  liberté  de 
penfer  qu'on  puifle  être  ému  par  d'autres  objets  que  par  ceux  qui  les 
couchent. 

Le  moyen  de  gouverner  fes  hommes ,  c'eft  de  connoitre  feurs  paflions  ^ 
&  de  prendre  chacun  par  ce  qui  lui  paroit  être  de  fon  intérêt.  Voulez-vous 
perfuader  un  ambitieux  ?  Montrez-lui  des  honneurs ,  des.  dignités  &  des 
applaudiffemens  à  la  fuite  de  ce  que  vous  fouhaitez  de  lui.  Votre  deffein 
eft-il  de  toucher  un  avare  l  Ayez  Tadreffe  de  le  convaincre  qu'il  ajoutera  à 
fes  richefles ,  en  prenant  le  parti  que  vous  lui  propofez.  Avez-vous  intérêt 
de  conclure  avec  un  prince  vain  ?  Flattez  fa  vanité  ^  &  lui  faites  toujours 
envifager  les  égards  qu'on  hii  marque.  Eft-ce  avec  un  prince  amoureux  que^ 
vous  négociez  ?  Intéreffez  fa  pafiion  au  fuccés. 

Qu'il  me  foit  permis  de  citer  un  exemple  qui  ^  pour  n'être  pett^étr% 
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pas  trop  dîgne  Jt  la  gîsvké  u..  ïuje* .  i^en  e  î  p-iç  tio;ql*  propre  à  autorîfer 
rinftrudlioa  qu'on  donne  îc*.  Ho:/.ire^  qu'KorkiC  loue  d'avoir  enfeigné 
mieux  que  !es  phîlofophes  re  jul  d  honnête  ou  déshonuéte ,  utile  ou 
pernicieux  ,  (a)  introduit  Junoa  thivchan  p^r/b^der  au  dieu  du  fommeil 
de  lui  rendre  un  fervice  figoal*^ ,  Kiaîs  daîç/reux  pour  ce  dieu  de  la  fable. 
La  dée^Te  h:l  pronofant  d'^ndorniii  ^:.  :î'  » ,  ne  lui  promet  ni  des  richeflTes 
fii  du  poîrj':^?f  ai;- s  du  fou/erain  de^  cirr ,  mais  !a  nymphe  PaGthée  en 
marjag'î,  y%rc  w     'le  fait  qu'il  en  ei^    perduement  amoureux. 

•Un  \é^c^^iAtev'  doit  confidërer  quVurre  les  padions  qui  font  communes 
aux  pruii^es  &  aux  autres  hommes ,  l'opinion  que  les  fouverains  ont  de 
leur  grandeur  Se  le  pouvoir  réel  qui  eft  attaché  au  rang  fupréme ,  leur 
donnent  des  idées  différentes  de  cellen  du  commun  des  hommes.   Il    faut 


pour  ainfî  dire,  en  lui,  (ju'il  entre  dans  les  opinions  &  dans  Tes  inclina- 
tions, &  qu'il  fe  dife  à  lui-même,  après  l'avoir  connu  tel  qu'fl  eft  :  fi  j'é- 
tois  en  la  place  de  ce  printe ,  avec  le  même  pouvoir,  les  mêmes  paflîons 
&  les  mêmes  préjugés ,  quels  effets  produiroient  en  moi  les  chofes  que 
j'ai  \  lui  repréfenter  >  Si  le  miniftre  public  fait  fouvent  cette  réflexion , 
elle  lui  fera  d'une  grande  utilité  pour  régler  fa  conduite  envers  le  prince 
avec  qui  il  traite ,  &  pour  s'infinuer  agréablement  dans  fon  efprit. 

Pour  négocier  avec  les  hommes  ,  il  faut  les  connoitre;  &  pour  les  Con« 
fioltre ,  il  faut  les  fréquenter.  Un  Négociateur  doit  fe  répandre  dans  le 
monde ,  être  doux  ,  poli ,  prévenant ,  de  &cile  accès ,  fans  rien  perdre  de  fa 
dignité ,  fe  communiquer  beaucoup ,  accueillir  agréablement  tous  les  gens 
î  talens  &  de  réputation  ,  fe  lier  avec  tous  ceux  qui  peuvent  lui  être  uti- 
les, &  favoir  donner  à  propos  à  ceux  qui  peuvent  lui  fournir  des  connoif- 
fances  &  des  inftruâions.  Tout  miniftre  qui  fe  renfermera  dans  un  intérieur 
ferré  &  trop  économe,  tirera  peu  d'utilité  de  fon  féjour,  &  ne  remplira 
pas  reffentiel  de  fon  devoir ,  qui  eft  de  donner  à  fon  maître  une  idée  juffe 
du  pays  où  il  réfide. 

Il  y  a  des  lieux  qui ,  foit  par  le  cours  ordinaire  de  la  fociété ,  foit  pour 
le  fuccès  des  affaires ,  demandent  qu'on  fe  rende  extrêmement  communica- 
tif.  Tels  font  les  Etats  républicains.  Comme  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  qui  entrent  dans  le  conieil  &  qui  ont  l'adminiftration  des  affairet , 
il  eft  néceffaire  de  parler  à  chacun ,  félon  ce  qui  peut  le  mettre  dans  let 
principes  qu'on  veut  infpirer ,  de  répéter  fouvent  les  mêmes  chofes  aux 
uns  &  aux  autres,  &  de  mettre  de  l'intelligence  dans  la  manière  de  pré- 
fenter  le  même  objet  fous  la  forme  la  plus  convenable  au  caraâere  &  au 


iét)    Qui,  quid  fit  pulchrum ^  quid  turpe^  quïd  utile ^  quid  non^ 
PUnius  û€  mtlius  Ckryfippo  6^  Crantort  diciu 
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génie  de  chacun,  afin  fjv^  dans  la  déVVéraîc  .  commune  »  tous  par  diffé- 
rentes voies  puiflent  être  amenés  au  rciêrz'^.  but  :  amH  il  faut  dans  les  pays 
républicains  des  miniilre'*  fore  populaires  &  .pi  ne  craignent  point  la  dé- 
penfe,  car  elle  eft  néceflaire. 

Cette  attention  à  rechercher  tont  *e  monde,  ne  doit  cependant  être  ac« 
compagnée  de  rien  qui  puifle  fair^  (uppofer  qu'un  minlitre  veuille  entrer 
dans  le  détail  des  affaires  domeflic^ues,  ou  divifer  les  m«  ^.bres  ^e  la  repu* 
blique.  Une  pareille  conduite  reodroît  un  miniftre  fui'peô  à  ceux  même 
qu'il  croiroit  s'être  attachés,  ou  qu'il  penferoit  avoir  perfuadés.  Il  ne  pour- 
roit  plus  fervir  fon  maître,  &  l'on  Ceroic  obligé  de  le  retirer. 

Il  entre  dans  le  génie  de  tous  les  peuples  un  mélange  de  qualités  bonnes 
&  mauvaifes  qui  rend  la  fupériorité  indécife.  Tout  nous  furprend ,  foit  par 
un  refpeâ  fervile  pour  nos  propres  ufages ,  foit  par  un  orgueil  extrême 
qui  ne  nous  permet  pas  de  penfer  qu'il  y  ait  rien  de  fi  excellent  que  ce 

3ui  nous  appartient.  Comme  un  citoyen  Romain  s'eftimoit  autant  qu'un  roi 
arbare,  un  François  d'un  état  obfcur  s'imagine  que  le  bonheur  d'être  né 
à  Paris  le  met  de  niveau  avec  le  plus  grand  feigneur  étranger.  Chaque  na^- 
tion  fe  relevé  à  Tes  propres  yeux ,  fe  met  à  haut  prix ,  &  s'eftimant  a  l'égal 
des  plus  puiflantes,  fe  défend  d'un  hommage  qui  blefTeroit  fa  délicatelfe. 
Les  hommes  de  diverfes  nations  fe  trouvent  mutuellement  extraordinaires. 
Les  étrangers  nous  paroifTem  ridicules  en  beaucoup  de  chofes,  nous  le  leur 
paroiflbos  auffî  en  d'autres;  mais  nous  ne  le  fommes  ni  les  uns  ni  les  autres. 

Un  miniftre  doit  paroitre  approuver  les  mœurs  &  les  coutumes  du  pays 
cil  il  réfide ,  éviter  de  blâmer  la  forme  du  gouvernement  qui  y  eft  établi , 
&  louer  tout  ce  qu'il  y  a  de  louable ,  fans  ridicule  afFeâation  oc  fans  balfe 
flatterie;  mais  un  miniftre  François  (car  c'eft  communément  le  défaut  de 
notre  nation)  évite  rarement  dé  faire  du  gouvernement  &  des  ufages  de 
fon  pays  un  éloge  qui  bleffe  Tamour-propre  de  ceux  avec  qui  il  négocie. 
il  laifTe  fouvent  échapper  des  éloges  peu  mefurés  de  fa  nation ,  &  des  défirs 
indifcrets  de  revoir  fa  patrie  &  de  quitter  un  lieu  où  il  s'ennuie  :  con- 
duite qui  nuit  fouvent  aux  affaires.  Elle  eft  défobligeante ,  &  les  plus  grandes 
chofes  tiennent  fouvent  aux  plus  petites.  I 

Quelques  peuples  concluent  brufquement  ce  qu'ils  ont  intention  de  faire  9 
&  Ton  doit  tenter  avec  eux  de  finir  du  premier  coup. 

Quelques  autres  font  traîner  les  négociations.  Les  républiques ,  par  exem* 
pie ,  ne  marchent  qu'à  pas  comptés ,  &  jamais  on  n'en  obtient  d'abord  ce 
qu'on  demande,  filles  délibèrent  &  exécutent  lentement ,  parce  que  les  dé- 
libérations y  font  prifes  par  plufieurs  têtes  »  &  que  les  grands  corps  fe  meiH 
vent  difficilement.  Dans  ces  lieux- là ,  il  fiiut  donner  du  temps  aux  perfoo- 
nés  9  il  £iuc  fe  contenter  de  peu  avec  elles  «  pour  parvenir  par  degrés  à  ob- 
tenir davantage^  &..il  ne  fiiut  les  prelTer  qu'jutant  .quç^.la  conftitution  de 
leur  Etat  leur  permet  d'agir. 

Les  négociations  doivent  être  aufli  accommodées  au  caraâere  des  efprict 
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avec  lefquels  on  négocie.  îl  y  a  autant  &  plus  de  diverfité  entre  les  efprîts 
qu'entre  les  vilages;  &  c'eft  à  cette  diverfité  qu'on  doit  proportionner  les 
raifons  oir.  peuvent  !e«  déterminer.  Les  raif'^ns  toi  les  &  folides  font  bonnes 
jk  propolèr  ajx  grands  génies  {  It^  ^cibles  ilnt  nieilleures  pour  les  efprîts 
médiocres,  prrce  ou'ils  ioiu  plus  à  it^ar  ^^orte?.  Chacun  conçoit  les  affaires 
félon  fa  capacité  les  plus  grandes  fcn; oient  petites  &  aifées  aux  hommes 
d'un  elpru  fupf'riei.' •  ;  &  ceux  qui  n'ont  pas  cette  fupérîorité  de  lumières, 
trouvent  ordinairernenr  tout  dimcild,  parce  qu'ils  font  incapables  de  con- 
noitre  la  jufle  étendue  de  ce  qui  leur  eft  propofé ,  qu'ils  font  fouvent  peu 
de  compte  de  ce  qui  eil  d'un  grand  poids ,  &  un  cas  infini  de  ce  qui  ne 
mérite  pas  d'être  confidéré.  Tout  paroit  grand  aux  yeux  d'un  nain. 

Un  habile  Négociateur  (a)  a  affuré  qu'il  n'avoit  jamais  trouvé  de  meil- 
leure méthode  pour  juger  des  réfoluttons  d'un  Etat ,  que  de  s'appliquer  à 
connoltre  le  tempérament,  l'efprit,  l'humeur  des  princes  &  des  principaux 
miniiires  qui  ménagent  les  affaires. 

Il  faut  encore,  généralement  parlant,  qu'un  miniftre  emploie  des  voies 
douces  &  infinuames  pour  captiver  la  bienveillance  de  ceux  avec  qui  il 
négocie,  &  qu'il  évite  de  préfenter  des  idées  défagréahles.au  prince  a  qui 
il  parle. 

Ceux  qui  étant  employés  par  un  grand  prince  auprès  d'un  prince  infé« 
rieur  en  puiffance ,  mêlent  dans  leurs  difcours  des  comparaifons  odieufés  & 
des  menaces  indécentes,  font  trop  fentir  au  prince  foible  fa  foibleffe,  & 
ne  manquent  jamais  d'attirer  de  l'averfion  au  prince  puiflànt.  Ils  reffemblent 

Elutôt  à  des  hérauts  d'armes  qui  viennent  déclarer  la  guerre,  qu'à  des  am« 
affadeurs  dont  le  but  principal  doit  être  d'entretenir  la  paix. 
Le  miniftre  d'un  prince ,  dont  la  puiffance  donne  de  la  jaloufie  à  fès 
voifins,  doit  beaucoup  plus  vanter  fa  modération  que  fes  forces;  il  ne  doit 
parler  de  la  puiffance  de  fon  maître  que  comme  d'un  moyen  propre  à  fou- 
tenir  la  juftice  de  fes  droits,  &  non  comme  d^un  inftrument  deftiné  à  af- 
fujettir  à  fes  volontés  des  princes  &  des  peuples  qui  en  font  indépendans. 
•  Si  un  Négociateur  néglige  les  voies  de  la  raifon  &  de  la  perfuauon  pour 
prendre  des  manières  hautes  &  qui  fentent  la  menace,  il  faut  qu'il  foit 
Suivi  d'une  armée  prête  à  entrer  dans  le  pays  où  il  négocie ,  pour  y  foute- 
nir  fes  prétentions}  fans  cela,  fes  propofitions  feront  rarement  reçues  »  quand 
même  elles,  feroient  avanugeufes  au  prince  à  qui  il  les  fait  de  cette  forte, 
parce  que  tous  les  hommes  font  vains,  &  que  leurs  intérêts  cèdent  fou*- 
vent  à  leur  vanité» 

-*•  Lorfqu'un  prince  ou  un  Etat  eft  affez  puiffant  pour  donner  la  loi  ï  tous 
fes  vôiuns,  tout  art  dans  la  négociation  devient  inutile ,  il  n'a  qu'à  expliquer 
fes  volontés  ;  mais  lorfque  les  forcés  peuvent  être  balancées  »  un  prince  in-- 

.  {a)  Temple ,  dans  Tes  Mémoins  de  ce  qui  s'eft  paffé  dans  la  chrétienté  depuis  le  cc^ 
ibencement  de  la  guerre  en  2671  *  îuf^'à  la  paix  conclue  en  1^9* 
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dépendant  ne  fe  détermînf^  à  favorifer  l'un  des  deu:^  partis,  qu'à  caufe  des 
avantages  qM^il  y  trouve,  &  des  bons  traitemens  qu'ii  en  reçoit. 

Il  y  a  néanmoins  un  g'^and  art  à  mettre  dans  certains  cas ,  de  la  hauteur 
dans  les  propos,  &  à  piquer  ceux  à  qui  l'or  psifle,  pour  ficher  de  décou-* 
vrir  vers  quel  parti  ils  penchent,  &  pour  connr^Uie  les  fecretes  dirpofî<« 
tions  que  les  mouvemens  fubits  fcn  éclore.  5M  eft  da/Aîrerejx  de  vouloir 
emporter  par  des  manières  hautes  de*;  choies  qu'on  ne  ;eut  perfuader  par 
la  raifon,  &  auxquelles  on  ne  peut  contraindre  par  la  ^ovc,  iî  y  a  des  oc* 
cations,  où,  après  avoir  mis  la  raifon  de  fon  côté,  parler  &  agir  avec 
force  efl  moins  courir  à  une  rupture  que  la  prévenir,  comme  il  y  en  a 
d^autres  où  la  modération  doit  être  d'un  grand  ufage,  &  ou  au-lieu  de  re- 
lever les  difcours  hauts  ou  imprudens  qu'on  eflliie,  il  faut  les  écarter  avec 
prudence,  &  ne  paroitre  prêter  une  oreille  attentive  qu'à  ce  qui  peut  con- 
duire à  la  fin  de  la  négociation  dont  on  eft  chargé. 

Un  miniftre  à  qui  l'on  donne  quelque  fujet  de  plainte ,  le  doit  diflimuler 
lorfqu'ilne  peut  fe  plaindre  avec  dignité,  &  que  les  affaires  de  fon  maître 
ne  font  pas  dans  uiie  fituation  à  pouvoir  efpérer  quelque  fatisfaâion.  C'efl 
recevoir  une  féconde  infulte  que  de  fe  plaindre  inutilement  de  la  première. 

Les  ambaffadeurs  de  Venife  ne  fervent  que  trois  ans  dans  une  même 
cour;  &  la  Suéde  a  fait  dans  la  diète  générale  de  1738  ,  un  pareil  régie-* 
ment  pour  les  fiens.  C'ieft  un  ufage  accommodé  aux  formes  de  gouverne* 
ment  reçues  dans  ces  pays-là ,  &  qui  ne  vaudroit  rien  pour  un  gouverne^ 
ment  monarchique. 

Les  fuccès  d'un  Négociateur  doivent  empêcher  qu'on  ne  le  retire  légère-- 
ment  du  pays  ou  il  réuffît ,  parce  qu'il  n'efl  pas  fur  qu'il  réufliffe  également 
dans  tout  pays  &  dans  tout  genre  de  négociation.  Pour  prolonger  fon  fé- 
jour,  il  eft  de  la  fageffe  du  gouvernement  de  l'indemnifer  de  ce  que  fon 
abfence  &  fon  éloignenient  pourroient  lui  porter  de  préjudice,  par  rapport 
à  fes  af&ires  domelliques,  comme  il  eft  de  fa  bonté  de'  laiffer  revenir  un 
miniftre  dont  il  a  une  entière  fatisfàâion,  lorfque  fon  retour  importe  ex- 
trêmement à  fes  affaires  particulières. 

Lorfqu'il  y  a  du  changement,  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  envoyât  quel-- 
que  temps  d'avance  le  fucceffeur  fur  les  lieux,  afin  qu'il  fe  formât  fur  de 
bons  exemples ,  qu'il  vit  par  lui-même  le  genre  de  conduite  qui  réuflit  lé  ' 
mieux,  qu'il  connût  les  amis  que  fon  prédéceffeur  a  formés  &  cultivés, 
qu'il  acquit  leur  Confiance ,  &  qu'il  prit  une  connoiffance  exaâe  des  chofes 
cç.  des  perfonnes.  Quelque  bonne  relation  qu'un  miniftre,  à  fon   retour , 

Euiffe  donner  du  pays' ou  il  a  réfîdé  ,'  fon  fuccëfTéur  n'en  faifit  jamais  fi  ' 
ien  l'efprit  que  lorfqu'il  eft  lui-même  fur  les  lieux  ;  l'intervalle  qui  fe  trouve 
entre  le  départ  de  l'un  &  l'arrivée  de  l'autre,  &it  quelquefois  un  ?rand  vide; 
la  fcene  change  fans  qu'on  en  foit  témoin;  des  préventions  s'établiffent  faiiil 
qu'on  foit  à  portée  de  Teiiipêcher;  des  amis  (e  refroidiffent ,  parce  qu'on 
ne  les  a  pas  pu  cultiver  par  le  canal  du  miniftre  en  qui  ils  avoient  con«- 
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fiance.  Le  re'î^pv  qiie  P-^n  cmpHoîç  à  r^  ino:n'3  ?c  fuccefleur ,  s'il  n'ëtoît  pas 
connu  avan-:  rjic;  û  être  einflr^y^ ,  pft  nr  temp"  perdu  pour  les  affaires  & 
pour  le  feivite  du  maître ^  le»;?/'  rr^me  'e  .,  ^fleur  Ce  fait  un  principe 
île  xnar:I,cr  fjr  ces  ^nernccî;  cppofé,^  h  ce  m;'  rj  fùivi  celui  qui  Fa  précédé, 
quand  :!  n\î  r.as  eu'  oM»iL;«  ^  •;  ^r  u  •"  prc:  expérience ,  de  reconnoitre  & 
d*avcucr  !a  .onré  a'un  »yr4ti;e  qu'alop  î  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  fui- 
vre;  or  cxjt  cî-îr^^ement  de  conduite  &  de  principe  eft  la  perte  indubitable 
des  p.fTaisv^s    qu  *)d  il  ne  nait  pas  forcén^ent  des  affaires  même. 

Quoiqu  «in  Ncf^ociattur  ait  rendu  compte  exaâement  à  fon  maître  de  tout 
ce  qui  1  pu  venir  à  fa  connoiffance ,  il  y  a  cependant  une  infinité  de  faits 
qui  ont  échappé  &  une  infinité  d'anecdotes  que  Ton  n*a  pu  détailler  ;  c'efl 
i  quoi  un  Négociateur  rendu  à  lui-même  doit  fuppléer ,  foit  dans  Tes  con* 
verfations  avec  les  miniffres  de  fon  maître  ou  par  des  relations  bien  détail- 
lées &  dreffées  à  loifîr  \  il  doit  y  tracer  une  efpece  de  tableau  général  dans 
lequel  tous  les  objets  foient  fi  difiinâs  &  fi  bien  repréfentés  au  vrai  que 
le  gouvernement  puiffe ,  félon  le  befoin ,  retrouver  ceux  qui  lui  font  né- 
ceffaires. 

Il  eft  un  ufage  à  Venife,  que  chaque  fouverain  devroit,  cerne  femble, 
établir;  les  ambaffadeurs  de  la  république  font  obligés ,  à  leur  retour,  de 
préfenter  au  fénat  une  relation  manufcrite  de  leurs  ambaffades.  Quoiqu'ils 
aient  rendu  compte  en  détail  de  toutes  leurs  négociations  particulières  dans 
leurs  dépêches ,  la  république  eftime  qu'il  eft  du  fervice  public  d'en  avoir 
un  abrégé  qui  en  contienne  toute  la  fubftance ,  parce  que  toutes  ces  pièces 
étant  raffemolées,  mifes  en  ordre,  &  refondues  par  celui  même  qui  enétoit 
l'auteur,  on  y  voit  mieux  la  fuite  des  af&ires  &  la  capacité  du  miniftre 
qui  les  a  maniées  ;  c'eft  par  ces  relations ,  toujours  exaâes ,  que  le  fônat 
connoit  les  forces  des  princes,  l'état  de  leurs  armées,  de  leurs  provinces, 
de- leurs  revenus,  &  de  leurs  dépenfes;  c'eft-là  que  les  nobles  qui  vont  en 
ambaffade  puifent  les  connoiffances  qui  leur  font  néceflaires,  &  les  leçons 
de  politique  qui  doivent  régler  leur  ccfhduite  ;  bien  éloigiiés  d'adopter  la 
définition  de  l'ambaffadeur  :  un  homme  envoyé  au  loin  afin  de  mentir  pour 
le  bien  de  la  république. 

En  finiffant  cet  article ,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  fecret  eft 
l'ame  de  la  négociation.  Voyez  les  articles  Chiffre  &  Secret. 


NÉGOCIATION,    f.    f. 

X  OU  TE  Négociation  tend  à  découvrir  ou  obtenir  quelque  chofe.  Oo 
furprend  les  fecrets ,  ou  dans  des  momens  de  fbiblefte ,  ou  dans  la  cha- 
leur de  la  haine ,  ou  dans  l'emportement  du  plaifir.  On  furprend  une  grâ- 
ce I  len  prenant  Us  gens  au  dépourvu ,  dans  cet  inflanc ,  où  ils  n'ont  ni  le 


mêmes 
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loifir  d'examiner,  ni  îa  mauvaife  l.umeur  de  iefuièr.  Diffimulez  votre  ar- 
deur, fi  vous  avez  envie  de  réuffir;  r?l  homm:;  révélera  par  apolîiîle,  com- 
me une  chofe  qu'il  oubLul.  ,  Tunî^f^^i  L^àU'^  qu'il  avoir  en  vue. 

Les  affaires  le  traiten»"  *nîcux  de  bouch*^  que  par  écrit ,  ct^j^jendant  il 
cft  des  occafions  oii  la  vote  des  let-es  elt  proférai»!:  2  celî?  des  pourpar- 
lers. Une  afiâire  délicate  qu^on  n  o^e  cntamsr  -^«ns  la  cOivet:3tîon  ;  fe  ha- 
farde  fur  le  papier.  Dans  les  entretiens  ^  la  dignité  &  l<  i;;raviié  des  per- 
fonnes  nous  en  impofent  j  on  n'eft  jamais  audi  libre  dt^  -porHre,  de  refu- 
fer  &  de  s'expliquer  :  les  écrits  reftenc  &  fervent  de  témoins. 

Quand  il  s'agit  de  demander,  un  entremetteur  nous  aide  mieux  que  nous- 

^mes  ;  prenez  des  gens  (impies  &  pleins  de  franchife ,  qui  n'aient  rien 
à  ménager  que  vos  intérêts ,  qui  foient  portés  d^inclination  pour  vous ,  & 
décidés  par  goût  pour  votre  commidion  :  ils  en  font  plus  ardens  &  plus 
induftrieux  :  employez  des  hommes  entreprenans  qui  aient  la  hardiefTe  de 
répliquer ,  Si  le  talent  de  perfuader  ;  fertiles  en  expédiens ,  réfolus  quel- 
quefois même  jufqu'à  Timpudence,  iotérefTés  à  votre  fortune  par  l'avan- 
cément  de  la  leur,  ils  en  deviennent  plus  aâifs^  choififlez  enfin  des  né- 
gociateurs heureux ,  dont  l'habileté  éprouvée  par  des  fuccés ,  vous  donne 
de  bonnes  efpéraoces,  &  leur  fervent  d'aiguillon.  Il  faut  tout  dire,  depuis 
les  (iecles  de^  corruption,  les  génies  intrigans  font  plus  utiles  aux  affaires 
que  les  cœurs  vertueux.  L'intrigue  eft  une  aâiviré  de  l'ame  qui  fe  porte 
vers  tous  les  moyens  de  s'avancer  ;  le  manège  eft  une  habileté  ï  choifir 
les^meilleurs. 

Epiez  les  hommes  ;  autre  chofe  eft  entendre  les  affaires ,  ou  connoitre 
les  mœurs  &  les  caraâeres  ;  c'eft  la  différence  du  manège  à  la  philofophie» 
Un  habile  courtifan  peut  être  un  mauvais  négociateur  ;  les  génies  faâieux 
(ont  de  mauvais  joueurs  qui  brouillent  les  cartes. 

Combien  de  gens  donneront  tout-à-coup  un  bon  tour  aux  affaires ,  fans 
pouvoir  les  difcuter  à  fond?  ils  voient  des  jours,  ils  trouvent  des  expédiens 
au  hafard  &  pour  le  moment  ;  leur  politique  eft  comme  un  ëdince  où 
l'on  s'introduiroit  par  de  beaux  efcaliers  &  de  commodes  antichambres  « 
mais  où  l'on  ne  trouve  point  d'appartement  à  loger. 

Avec  les  efprits  adroits ,  confultez  plutôt  leurs  defTeins  que  leurs  paro- 
les; vous  connoltrez  leurs  vues  par  leurs  intérêts.  La  rufe  décelé  moins 
d'efprit  que  de  fbibleffe  ;  mab  la  fînefle  eft  le  chemin  couvert  de  la  pru- 
dence. 

Etudiez  lés  contenances  da  vifage  ;  il  y  a  une  fociété  qui  forme  un 
peuple  de  politiques  (a).^  Son  grand  art  eft  de  pénétrer  les  hommes,  de 
lire  leurs  penfées  dans  leurs  regards;  ils  fe  font  de  la  modeftie  un  jeu, 
{K>ur  furprendre  les  fecrets  des  cours  &  des  familles. 

Les  Négociations  importantes  ont  befbin  de  temps  pour  mûrir.  La  pré« 

(  a)  Ceft  la  fociité  des  jéfuitei  :  elle  a'ezifie  plus. 
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cipitation  fait  de  grands  maux  dans  tes  corps  poliiiaues ,  ainfi  qu^une  di« 
gertion  trop  hâtée  détruit  Téquilibre  des  humeurs,  oc  que  la  crudité  des 
fucs  devient  le  germe  des  maladies.  On  avrnce  beaucoup  plus  à  marcher 
d'un  pis  égal  &  foutenu  ,  qu'à  courtr  à  perre  'i'nr.leine.  La  vanité  de  pa- 
roitre  cxpédirif  fait  perdre  bedi»coop  de  temps;  allez  plus  lentement,  vous 
aurez  plutôt  fait. 

CependaûL  le  lejnps  marque  le  prix  des  affaires,  comme  l'argent  fixe 
celui  des  marchanrfiies  i  une  entreprife  eft  trop  chère,  quand  elle  coûte 
beaucoup  de  temps. 

La  fortune  eft  une  efpece  de  marché  public  ;  attendez ,  ne  vous  prefTez 
as,  les  denrées  baifleronr;  quelquefois  auflî  ce  font  les  livres  de  la  fybil- 
e ,  Cl  vous  ne  les  prenez  pas  au  premier  mot ,  c'eft  une  affaire  perdue ,  & 
la  dernière  vous  coûtera  feule  autant  que  toutes  les  fept  enfemble.  C'efl-à- 
dire ,.  que  c*efl  un  jeu  bien  critique  oii  l'on  perd  toujours ,  tantôt  par  trop 
de  précipitation  ,  &  tantôt  par  excès  de  prudence. 

Le  fecret  dans  les  délibérations ,  &  la  promptitude  dans  l'exécution  font 
en  partie  le  fuccés  des  guerres.  Un  premier  coup  d'éclat  eft  d'un  préfage 
favorable ,  parce  qu'il  tient  en  Aifpens  toutes  les  opérations  de  l'ennemi  ; 
mais  loin  d^ufer  toute  fon  adrefle .  &  fon  aâivité  dans  le  début ,  il  faut  fe 
réferver  des  forces  pour  appuyer  la  fortune.  Les  grandes  fautes  &  les  mal- 
heurs arrivent  quand  les  premiers  efïbrts  ne  font  pas  fondés. 

Tout  danger  qui  parolt  léger,  dés-lors  même  ne  t'efl  plus  :  nous  n'en 
fommes  les  viâimes,  que  pour  en  avoir  été  les  dupes.  D'un  autre  côté, 
trop  de  vigilance  amené  le  fommeil.  Prévoir  les  malheurs  avant  le  temps» 
&  vouloir  les  parer  de  fi  loin ,  c'eft  manquer  fon  coup.  Concluez ,  l'occa- 
fioo  n'a  qu'un  motnent  9  qu'un  côté  chevelu ,  c'efl  celui  là  qu'il .  fiiut  faifir. 

Il  faudroit  cent  yeux  pour  voir ,  &  cent  bras  pour  agir  ;  confulter  long- 
temps ,  exécuter  vite ,  c'eft  l'abrégé  de  la  politique.  Le  myfiere  dans  les 
confeils  ,  &  l'aâivité  dans  l'aâion  ;  voilà  tout  fon  art.  Tel  qu'un  boulet 
échappé  de  la  bouche  d'un  canon ,  frappe ,  avant  d'être  apperçu ,  le  fecrec 
des  cours  n'éclate  qu'après  fon  iflue  ;  il  pafTe  devant,  toils  les  yeux ,  &  per* 
fopne  ne  le  voit. 

La  hardiefie  eft  d'un  grand  fecours  dans  les  Négociations.  Elle  tient 
mal  la  place  des  calens  réels  ;  cependant  elle  n'en  a  pas  moins  d'empire 
fur  les  hommes  qui  font ,  en  général ,  plus  faciles  à  féduire  qu'à  convaincre. 
Comment  le  vulgaire  n'en  feroic*il  pas  la  dupe  ;  à  peine  les  (âges  peuvent 
lui  réfifter. 

Payez  d'effronterie  au  défaut  de  reflburces  plus  fplides.  Mahomet  aflèm- 
ble  le  peuple ,  il  veut  faire  marcher  une  montagne  ;  puifque  tu  ne  veux 
pas  venir  à  Mahomet,  Mahomet  ira  vers  toi.  La  plaiunterie  lui  tint.Jieii 
d'un  prodige  ,  on  le  fuivit  comme  auparavant  i  tout  réuflît  aux  fourbes 
audacieux. 

yaudace  eft  aveugle ,  elle  ne  voit  ni  les  dangers ,  ni  les  obftacles }  ex«. 
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cellentè  pour  rexécution,  elle  ne  vaut  rien  dans  les  délibérations.  A  côté 
d'un  homme  de  confeil ,  placez  un  homme  zGtxi  &  plein  de  réfolution  ; 
l'un  ouvrira  les  yeux  avant  de  rien  arrêter;  l'autre,  les  fermera,  quand 
il  fera  qùèftion  d'agir ,  cz  voilà  tout  ce  qu'il  faut  pour  réuffir.  Extrait  des 
auvres  du  chancelier  Bacon. 


De     EA'     NÉGOCIATION;, 
Par   Mr.    DE    HA  L  L  E  R. 

Ilti  hae  inttr  fi  duhïts  dt  rthus  agthant 

Cenantes VirgU.  JEnéià.  lib.  XL 

Jl  AR  le  terme  de  Négociation ,  on  entend  communément  Tart  de  manier 
'  'les  af&ires  d'Etat ,  en  tant  qu'elles  regardent  les  intérêts  refpeâifs  des  grandes 
fociétés  I  qui  font  cenfées  indépendantes ,  &  fe  trouver  entr'elles  dans  la 
liberté  naturelle.  Il  n'eft  pas  étonnant ,  que  l'éclat  des  affaires  de  cette  ef« 
pece  en  impofe  alfez  aux  hommes,  pour  les  porter  à  donner  à  l'art  de 
traiter  les  aflTaires,  le  nom  qui  devroit  convenir  à  l'art  de  traiter  les  affaires 
en  général ,  qu'elles  (oient  publiques  ou  particulières.  C'eft  le  plus  grand 
intérêt  d'une  tiation^,  qui  décide  de  la  valeur  d'une  idée,  &  c'eft  cette 
valeur  qui  eft  exprimée  par  les  termes  qu'on  reçoit  eiclufivement  dans 
une  langue. 

Cependant  la  Négociation  ne  fe  borne  point  aux  affaires  qui  fe  traitent 
de  peuple  à  peuple  :  elle  a  lieu  partout  où  il  y  a  des  différens  à  coQcilier , 
des  intérêts  à  ménager,  des  hommes  à  perfuader,  &  où  il  s'aeit  de  faire 
réuffir  un  deffein.  Toute  la  vie  par  conféquent  peut  être  regardée  comme 
une  Négociation  continuelle.  Nous  avons  fans  ceffe  befoin  de  gagner  des 
amis ,  de  ramener  des  ennemis ,  de  redreffer  des  impreflions  défavanta* 
geufes^  de  faire  entrer  les  hommes  dans  nos  vue^,  &  de  nous  fervir  enfin 
de  tous  les  refforts  propres  à  faire  profpérer  nos  projets.  Il  eft  des  affaires 
de  particulier  à  particulier  qui ,  par  le  choc  des  paftions ,  par  la  contrariété 
des  caraâeres,  &  par  la  différence  de  la  hqon  de  penfer  des  parties,  de- 
viennent fi  embrouillées  qu'elles  ne  demandent  pas  moins  d'art  &  d'habi-* 
leté  pour  être  terminées  >  qu'un  traité  de.  paix  entre  les  plus  grandes  puif- 
fances.  J'ai  vu  traiter  une  bagatelle ,  qui  »  par  la  difficulté  de  réunir  un  grand 
nombre  de  perfonnes  différentes  d'état^  de  nation,  de  religion  &  de  fen« 
timent,  occafionna  autant  de  pourparlers,  exigea  autant  de  nnefle,  &  caufa 
autant  de  peine  que  l'affaire  la  plus  importante. 

Quoique  l'art  de  négocier  les  affaires  publiques  ait  mérité  jufqu'ici,  & 
mérite  encore  préférablement  notre  attention,  l'étendue  &  l'utilité  de  celui 
de  traiter  les  affidres  en  général ,  devroit  nous  engager  à  ne  pas  le  négliger» 
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Son  examen  fera  d'- A.:ant  plus  iQécefïc.ir{..  que  la  thcurie  de  la  Négociation^ 


des  circonlUîîccs.  îï  ..  '  ;r.i  dor;c  pas  i:.v'  le  de  faire  la  recherche  des  règles 
de  i9  Né^ociii>:ïn:i  en  gétié.vL  &  de  1.;^  .  ppliquer  ai'>rsà  la  publique  avec 
les   riod'îfication:  virijifes. 

A  cef  eJfFec  y>i:}\  befoin  de  quelques  principes  relatifs  à  la  théorie  des 
paflTions  .  ck  je  dots  préfuppofer  ces  principes  en  faveur  de  la  brièveté,  & 
pour  éviter  le  dégoûc  des  répétitions. 

Four  ne  point  tâtonner  dans  Tobfcurité ,  &  pour  ne  point  tomber  dans 
des  inconféquences  continuelles ,  il  eft  indifpenfable  de  fe  former  une  idée 
nette  de  TafTaireà  traiter,  &  d^en  dreflfer  un  plan  bien  lié,  &  pour  le  fonds, 
&  pour  les  moyens  les  plus  propres  pour  obtenir  le  but  déuré.  Il  eft  des 
hommes  naturellement  inquiets,  qui  s^agitent  fans  celle,  qui  portent  leur 
inconftance  d^objet  en  objet,  &  qui  fans  deffein  arrêté,  s'occupent  de  tout 
pour  paroltre  occupés.  Ce  défaut  gagne  fouvent  ceux  qui  décident  du  fort 
des  nations.  Une  cour  a  des  vues  vagues  d'agrandiflement  ;  elle  veut  fe 
faire  valoir  &  jouer  un  rôle  parmi  les  puiflTances;  ou  fon  miniftere  veut 
immortalifer  fon  nom  par  un  vain  bruit.  Cette  cour  fera  donc  continuelle- 
ment dans  une  aâion  inefficace ,  s'occupera  fans  favoir  de  quoi ,  &  fes  am- 
bafTadeurs,  pour  parer  le  reproche  d^inutilité,  négocieront  pour  négocier. 
Qui  plus  eft ,  quelques  politiques  ont  voulu  tourner  en  maxime  cette  in« 
quiétude  infruâueufe,  &  donner  pour  règle  qu'il  ne  fkudroit  jamais  être  fans 
Négociation.  Cependant  à  côté  des  contradiâions  &  des  incertitudes  que 
cette  vaine  ardeur  de  négocier  met  dans  la  conduite  des  Etats  &  des  par- 
ticuliers ,  elle  alarme  encore  à  contre-temps  ceux  avec  lefquels  nous  avons 
i  traiter.  En  voyant  notre  agitation ,  qu'ils  ne  fuppoferont  point  porter  fur 
des  riens,  ils  nous  prêtent  des  defTeins  vaftes  &  cachés,  &  fe  défient  de 
nos  démarches  les  plus  innocentes. 

C'eft  en  fixant,  par  un  projet  bien  concerté,  l'état  de  l'affaire  en  quef« 
tion ,  qu'on  prévient  ces  inconvéniens.  La  fagefle  combine  ce  projet  pour 
le  fonds,  &  la  prudence  choifir  les  moyens  pour  en  afturer  l'exécution. 
Dans  les  aftaires  particulières,  la  même  perfonne  qui  tâche  de  faire  réuffîr 
un  plan,  eft  obligée  encore  à  le  former  en  entier.  A  cet  effet  il  eft  né« 
ceflaire  de  favoir  l'art  de  drefler  un  projet ,  &  de  lier  fi  bien  fes  diffêrentes 
panies ,  qu'elles  fe  prêtent  un  fecours  mutuel.  Mais  cet  art  eft  une  fcience 
différente  de  la  Négociation ,  qui ,  a  proprement  parler ,  n'eft  que  la  fcience 
des  moyens  pour  mettre  en  exécution  un  plan  déjà  tout  formé. 

Dans  les  affaires  publiques  le  cas  eft  diffèrent.  Le  négociateur  fuit  fon 
inftruâion ,  fondée  fur  un  plan  dreflë  par  fon  fouveraio ,  iSs  il  ne  lui  refte 
que  la  gloire  d'une  heureufe  exécution  des  ordres  de  fon  maître.  Mais  quoi- 
qu'il ne  puifle  pas  ranger  fon  projet  pour  le  fond  de  l'affkire  ^  il  n'aura  pas 

moins 
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moins  befoin  d'en  former  un  pour  âciliter  ia  rèuffite  d?  Ton  iaftru6Hon.  Il 
examinera  tous  les  reflbrtf,  il  choi(ira  ceux  qu'il  doit  n.^rtre  en  jeu,  &  il 
les  fubor donnera  fi  hier  sntr^  eux ,  que  ceux  même  ^ui  pourront  man** 
quer ,  contribuent  au  fjc.'-h  de  fon  amire.  Ceft  dans  ce  choix  «  que  fa  pru- 
dence &  fon  habileté  iriorrpbent.  I?  elî  difficiîf?  di;  c'orincr  des  règles  à  c^ 
fujet:  ce  font  les  çirconftances  qui  prcfentenK  ces  redores^  qu^on  ne  peut 
pas  forger  à  fon  gré }  &  tout  ce  q*jti  l'art  peut  faire ,  c'eil  d'enfeigner  la 
manière  la  plus  avantageufe  pour  les  employer. 

Si  le  plan  eft  formé  fuivant  la  nature  de  l'affaire,  &  fuivant  l'exigence 
des  moyens  pour  fon  exécution,  c'eft  alors  proprement  que  commence  la 
Négociation.  De  quelque  efpece  que  foient  ces  moyens,  ils  fe  réduifent 
tous  aux  effets  de  la  volonté  des  hommes.  Lts  inftnimens  de  la  Négocia- 
tion font  par  conféquent  les  hommes^  &  fes  reflbrts  font  let  aâions  auxquel-* 
les  nous  engageons  les  hommes  ponr  concourir  à  notre  but. 

Les  hommes  ne  font  mus  que  par  les  pallions.  Les  a£Hons  même  qui. 
paroilfent  au  premier  abord  les  plus  éloignées  de  ce  qu'on  appelle  com- 
munément a£tion  paffîonnée ,  ont  pour  motif  quelque  paflion  déguifée.  Va 
homme  paroit  céder  uniquement  à  la  force  de  la  raifon  :  fa  conviâion  dé* 
pend  d'uo  intérêt  clairement  apperçu ,  de  Tintérét  d'être  convaincu  ;  &  l'in* 
^rêt  eft  une  patlion  qui  découle  de  l'inftinâ  pour  la  confervation.  Un  autre 
fpit  fidèlement  les  règles  de  la  jufiice  :  cet  amour  de  la  juftice  eft  une  paf- 
fion  mêlée  de  l'amour  de  la  fociété  &  de  la  gloire,  &  nuancée  encore  par 
d'autres  parties  de  l'inftinâ.  Enfin  la  vertu  même:  la  plus  pure  eft  unepaf» 
fion  compofée  de  tout  ce  que  l'inftinâ  de  l'homme  a  de  plus  relevé.  Ainfi 
pour  faire  agir  les  hommes,  pour  les  convaincre,  pour  les  perfuader,  il 
eft  toujours  queftioo  de  mettre  en  mouvement  la  paffion  qui  doit  détermi* 
ner  la  volonté  dans  le  xas  donné. 

Tous  les  hommes  ne  font  pas  fujets  aux  mêmes  paflions , .  ou  n'en  font 
point  animés  avec  une  force  égale.  Suivant  notre  tempérament,  la  trempe, 
de  notre  efprit,  l'étendue  de  nos  lumières  i  &  la  nature  de  nos  habitudes  ^ 
nous  nous  tentons  entraînés  plutôt  par  un  penchant  que  par  un  autre,  &  .  ' 
ce  penchapt  prédominant  forme  la  bafe  de  notre  caraâere.  Cependant  l'em- 
pire d'une  paftion  n'eft  jamais  aftez  defpotiqne ,  pour  donner  l'exclufîonau  refte 
des  paftions,  &  pour  les  empêcher  de  nous  dominer  à  leur  tour,  quoiqu'a- 
vec  moins  de  pouvoir.  Ce  mélange  infiniment  varié  de  paftions  quelquefois 
contradiâoires ,  &  Tinfiabiliré  de  leur  règne  dans  le  même  individu ,  for* 
ment  la  variété  étonnante  des  caraâeres,  &  font  la  caufe  de,  l'inconfifteoce 
dont  on  accufe  les  hommes.  Ainfi  pour  favolr  quelles  paftions  on  peut  met- 
tre en  jeu  pour  fiiire  agir  un  homme ,  il  faut  étudier  ibn  caraâere ,  &  con- 
nbitre  la  nature  de  foa  efprit  »  de  fes  habitudes ,  &  de  fcs  paftions. 

Cette  étude  mené  à  la  cpnnoiffance  de  l'homme ,  art  également  difficile 
&  néceflaire.  Il  eft  des  gens  auxquels  on  attribue  un  inftinâ  particulier 
pour  fe  conooitre  en  hommes ,  &  on  parle  de  cet  iniÛnâ  comme  d'un  don 
Tome  XXV.  Qqq 
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immédiat  de  la  n^turt.  Mais  ce  don  merveilleux  ^  apprécié  à  fa  jufte  valétTr, 
fe  réduit  à  une  branciie  de  refpric  obfervaceur  ^  appliqué  à  l'homme  moral, 
L'efpric  obfervatcu-,  occupé  lans  ccffe  8i  AéCni^rer  les  marques  caraâérif* 
tiques  qui  diftinguenc  les  êtres  &  Icf  phénomeurts ,  porte  la  même  attentioti 
fur  les  cara:^teres  &  les  a£hcns  des  ii'^irnmes^ ,  &  devine  réciproquement 
les  effets  par  les  caufes,  U  les  caufes  j^ar  les  effets.  Lir  facilité  à  fè  con- 
Boi<tre  en  homme  t\\  donc  fondée  fur  des  règles  fixes,  fouveiK  impercep« 
tibles»  mais  tou/ours  invariables;  &  la  pratique  de  ces  règles  eft  afUirée 
f^ar  une  longue  expérience  ou  par  un  ufage  réfléchi  du  monde  qui  fournit 
un  nombre  infini  d^objets  de  comparaifon. 

Le  moyen  le  plus  (impie,  &,  à  ce  qu'il  parolt,  le  plus  fur,  pour  con« 
Dottre  les  hommes ,  ce  feroit  de  les  juger  par  leurs  dîfcours,  par  leurs  écrira 
&  par  leurs  aâions.  Mais  dans  nos  mccurs  le  commerce  de  la  pafrole  efl  devenu 
fi  infidèle ,  qu'on  ne  pourra  jamais  fonder  les  jugemens  fur  lels  propos  d'un 
homme,  fans  rifquer  de  fe  tromper  :  on  efl  prefque  convenu  tacitement  de 
fe  payer  en  fâuiTe  monnoie.  Les  conféquences ,  tirées  des  adions,  font  fana 
doute  plus  juftes  :  il  eft  impoflible  qu'un  homme  pouffe  aflez  loin  Ph^^po-' 
crifie ,  pour  maitrifer  toujours  fes  paffîons ,  &  pour  les  retenir  long^templ^ 
fans  qu'elles  s'échappent.  Cependant  iV  efl  des  hommes  affez  ^x ,  pour  en 
impofer  pendant  une  partie  de  leur  vie  par  des  aâions  fimulées ,  ot  pouf 
empêcher  que  leur  caraâere  ne  fe  maniftfle  par  leurs  aâions.  La  diffîmu-^ 
làtion  met  ainfî  un  grand  obflacle  dans  l'art  de  connoltre  les  hommes ,  St 
cet  obfbcle  devient  df autant  plus  confidéraMe ,  qne  les  gens  accoutuméi  à' 
isianier  des  af&ires  prennent  infenfiblement  l'habitude*  dfe  vemiffer  leurs  pro^- 
pds^  de  mafquer  leurs  idées,  de  voiler  leurs  penchant  »  &  de  cacher  lèurti 
aâions  d^une  mraoiere  impénétrable  aux  yeux  les  plus  perçans«  Quoique  la- 
vivacité  &  l'imprudence  les  trahifTent  quelquefois,  &  leur  extorquent  deir* 
iddices  prbpres«à  les  démafquer,  ces  ocoafions  font  rares^  &•  pMir  connoltre 
les  hommes^  il  £iut  découvrir  des  marquer  encore  plus  fQres;  &  contre  lef^- 
quelles  l'homme  le  plus  diflimulé  ne  peut  pas  Ib  défendre^  ou  contre  lef«^ 
quelles'  il  eft  moins  en  garde. 


chaque 

qni  fait  qu^aucun  individu  ne  reffèmble  parfaitement  à  un  autre  individu 
de  la  mémeerpece.  La  bonté  du  créateur  a  voulu  nous  &ciliier  la  connotf^ 
fafiee-des  étres^qui  nous  environnent,  &- nous  préfênter  ces  fignes  comme 
un  fil  pour  nous  empêcher  de  nous  égarer  dans  lé  vafte  labyrinthe  de*  là 
création.  Un  moyen  aifé  pour  diftinguer  ce  qui  nous  efi  utile  ou  nuiflUe-, 
étoit  nécefTaire  à  notre  coofervation. 

Dans  l'homme  ces  fignes  font  encore  plus  dtverftfiéa&  pfâs  marqués.  Ils 
dépendent  fans  doute ^é  li  première  conformation,  &de  l'arrangement  dea 
Oignes  deftinéi^à  répondre  tux"^  opér^tkaBs-decnUiie.'  Gepetidant  i(  cA  croyn» 
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bk ,  quf  Ttâioa  non  îni^rrompite  des  paflioos  habituelles  donne  de  nou- 
velles imprelfîoas  aux  organes ,  &  altère  leur  conftituiioa  primitive.  Quoi 
Îiu'il  fïD  l^it ,  le  (Caraâere  d^gn  homme  eft  peint  fur  fon  extérieur  ;  éi  pour 
avoir  lire  ça  çaraâere,  il  ne  faut  qu*avoir  les  yeux  exercés  par  robferva^ 
tioo.  Il  ne  s'agit  point  de  ce;  régies  vagues  &  srbicraires^  par  lefqueUes 
pluHeurs  auteurs  pr^eodent  enfeigner  à  juger  des  Qualités  morales  par  quel- 
ques traits  ifolés  d'un  vifage  ^  ou  par  quelques  parties  d'urie  figure.  11  eft 
queflion  de  ce  compofé  de  cratti  qui  fait  la  phyfionomis  d^un  homme ,  4c 
de  l'enfemble  de  fon  corps,  qui  forme  fod  air.  Dans  ce  fens  la  phyfio* 
nomie ,  le  fon  de  voix ,  le  gefte ,  It  démarche ,  le  maintien ,  enfin  tout 


régies    Qc  ceu^  ni^iiipuc   uc  u^viuvi    t«»  mi^uhu^s  ,    puii^u  eues    ucpcuucu^ 

4es  abftraâions  faites  de  remarques  fines  fur  des  objets  prefque  impercep* 
cibles^  Mais  on  peut  acquérir  infenfiblement  Thabitude  de  cette  méthode, 
fi ,  en  vivant  avec  beaucoup  de  caraâeres  variés ,  on  obferve  nettement  let 
jpgnes  extérieurs;  fi  Ton  compare  ces  fignes  avec  foin  pour  en  tirer  des 
marques  générales ,  &  fi  enfin  on  applique  ces  règles  généralifées  à  det 
llttaaeres  inconnus ,  qu*on  tâche  d'approfondir  après  pour  vérifier  la  juG- 
IfÂEe  de  l'application.  Un  homme  attentif  &  bien  exercé  à  cette  étodé ,  pof 
tei^  au  prenûer  coup-d'œil  un  jugement  afTex  net^  &  d*autant  plus  certdo^ 
que  la  dilfiinulaiîon  ne  faura  jamais  ahérer  les  fignes  imprimés  par  la  nature. 
Si  l'examen  de  l'extérieur  ne  fuffit  pas  pour  déchiffrer  un  caraâere ,  il  efl 
des  indices ,  qu'on  peut  tirer  des  choies  qui  paroiffent  d'abord  les  plus  in- 
dffl^rentes.  Les  hommes  ne  fe  compofent  que  dans  des  occafions  impor- 
tantes :  ils  ie  U0ènt  de  la  gène  »  &  fe  relâchent  dans  les  occurrences  ordi- 
naires ,  où  iU  ne  foupçonnenc  aucun  dang^er  de  fe  trahir.  Cependant  rien 
si'eft  indifférent  dans  les  aâions  let  plus  fimples ,  &  l'analogie  des  Idées, 
qui  noua  force  è  n'eftimer  que  les  idées  relfemblantes  aux  nètres,  arrache 
(e  fecret  des  goûts  de  .l'homme  le  plus  caché.  On  jugera  furement  de  fon 
caraâere  p^r  lès  ïïtnit^  fes  connoiffances ,  le  tchoix  de  fes  plaifirs  &  de  fêa 


idées  perce  par-tout ,  fi  l'importance  du  (bjet  ne  ferme  pas  lé  cceur ,  qtd 
i'ouyre  aufS-tàl  qu'il  peut  le  faire  fans  conféquence.  Suppofé  même  qu'une 
^iflimulation  habituelle  tende  un  bonune  attentif  à  toute»  fes^  démarches  8t 
à  toutes  k9  paroles,  des  queflions  détournées,  des  infimiations  jetées  (m 
•ffeâariôn^îdefl/contcediâionï  amenées  à  propos ,  liiffipenc  le  nuage  dont  il 
ytt)l  couvrir  fon*  cafaâere,  &  le  montrent  «o  j<Mr.' 

Si  le  earaâene  eft.  çonmi ,  &  fi  les  paflions  dominâmes  font  dppnéef  ^ 
il  efttquoftion  delamaniére  tle  les  employer,  pouf  fiiire  agir  ceux  avec 
lefquiik  «tiD,ftjà  ttaàei»  U  eft  des^  tt^iiu  qui  conviennent  à  router  lès  paf- 

Qqq  a 
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fions  en  gëoëral  :  il  en  efi  qui  doivent  être  appropriées  ï  quelque  pâffion 
particulière.  De  ce  nombre  (ont  celles  qui  regardent  la  paflion  de  Tintérét, 
prife  dans  la  figoîficarion  U  plus  étendue,  ^^  tant  qu^elIe  comprend  le 
penchant  pour  tout  ce  qi!<  tfï  utile  ou  à  noi/e  fortune  ou  à  nos  plaifirs. 

Dans  le:^  aifkires^  o^  il  \  a  toujours  un  inurét  à  diicuter  ou  à  obtenir, 
il  efl  clair  que  cette  pifiion  doit  jocei  U  premier  rôle.  On  traite  d'ailleurs 
à  Tordinaire  avec  des  gens  d^un  certain  âge,  qui,  devenus  infenlibles  à  la 
plupart  des  pa^'^or.s ,  ne  s'occupent  plus  que  du  foin  de  leur  fortune.  Ce- 
pendant on  fe  trompe ,  en  fuppofant  que  tous  les  hommes  agifTent  tou- 
jours fuivant  leurs  vrais^  intérêt  :  les  bornes  de  leur  efprit ,  Pignorance.^  le 
préjugé ,  le  choc  des  paflions ,  obfcurciflTent  ou  éblouilTént  leur  vue ,  &c 
'  caufent  des  méprifes  inattendues.  Le  faux  intérêt  eft  quelquefois  fî  compli- 
qué ,  qu'on  a  de  là  peine  à  le  débrouiller.  Les  efprits  médiocres  font  très*- 
propres  à  faifir  ces  petits  intérêts ,  &  à  fe  fervir  des  petits  moyens  qu'ils 
exigent.  C'eft  en  ceci ,  je  crois ,  que  confifte  la  différence  entre  la  Négo-» 
ciation  &  Tintrigue ,  dont  parlent  tant  d'auteurs  fans  l'expliquer.  Le  négo- 
ciateur cherche  plutôt  à  ramener  les  hommes  aux  grands  intérêts ,  &  à  le* 
faire  goûter  à  force  de  génie  :  l'intrigant  au  contraire  profite  des  petits 
intérêts  qu'il  devine  »  &  qu'il  trouve  ;  pendant  que  le  grand  homme  n'en 
foupconoe  pas  l'exifteoce ,  ou  qu'il  dédaigne  d'en  tirer  parti..  Un  homme 
très-ÎK>rné  peut  devenir  habile  intrigant,  (i  la  paflion  pour  la  fortune  l'a- 
nime :  ce  n'eft  que  le  génie  fupérieur ,  qui  peut  afpirer  à  la  gloire  de  la 
grande  N^ociation. 

Ce  font  eo  partie  ces  erreurs  fur  le  vrai  intérêt  qui  ont  donné  occafion 
à  la  maxime  commune,  que  les  petits  efprits  ne  peuvent  être  convaincus, 
que  par  de  petites  raifons.  Bn  d'autres  termes  on  poorroic  dire ,  lei  hom- 
mes médiocres  ne  fa^ffent  point  la  combinaifon  des  grands  intérêts,  6c 
emportés  par  de  petites  paflions  ils  fe  forgent  de  fâufl!ès  idées  de  leurs 
propre  intérêts,  &  par  conféquent  il  faut  leur  mettre  ces  petits  intérêts 
devant  les  yeux  pour  les  perfuader.  Ce  cas  efi  plus  fréquent  qu'on  ne  le 
penfe  »  &  les  grands  ne  font  pas  plus  exempts  de  .ces  toiblefies ,  que  ne 
l'eil  le  vulgaire.  Le  maréchal  de  Baflbmpierre,  après  la  mort  du  cardinal 
de  Richelieu  fon  perfécuteur,  languilfoit  toujours  dans  la  Baflille,  fans  quo  * 
l'amour  de  la  jufiice  &  de  la  gloire  pût  engager  Louis  XIII  à  le  délivrer 
de  fa  prifon ,  &  à  furmonter  la  honte  d'avoir  maltraité  un  homme  qu'il 
avoit  aimé.  Un  courtifan  fit  entendre  au  roi ,  que  lo,  maréchal  prifonnier 
étoit  entretenu  aux  dépens  du  roi,  &  cette  raifon  viâorieufe  valut  au 
maréchal  fa  liberté. 

Les  petites  paflions  qui  concourent  avec  l'ignorance  poar  prodmre  ces 
méprifes,  font  en  grand  nombre,  &  de  toute  efpece»  L'aitioar,  l'amitié,  la 
haine,  fa  vengeance,  la  jaloufie,  l'envie,  Tayarice,  en  uo  mot  le  cortège 
entier  des  effets  de  Tinflinâ  mal  gouverné,  s'alUeot  avec  rincérêt,  le  con^ 
fondent  &  le  font  méconnoitrew  Dans  les  affiiires  parcicuUeics^  on  ta  voit 
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journellement  des  preuves  :  dans  les  af&ires  publiques  même ,  cette  obfer- 
vatioD  n^eft  pas  trop  difficile  à  faire.  Combien  de  pecir'^s  caufes  des  grands 
ëvénemens  ne  nous  préfenre  pas  l'étude  réfléchie  de  i'hif^oire  ?  Combien 
de  révolutions  ne  voyons* no!:$  pas  caufées  par  des  rivalités,  des  averdons 
fecretesi  des  petites  diftinflfons  de  ceux  qui  gonvernen»;  les  peuples?  Com- 
bien de  fois  rintérét  des  nations  n'eft-il  pas  (acriné  à  des  niotifs,  qu^on  a 
honte  d'avouer ,  qu'on  cache  avec  loin ,  &  que  la  pcfiér^ité  a  de  la  peine 
à  deviner  y  tant  ils  femblent  difproportionnés  à  leurs  effets. 

Heureufement  la  plupart  des  affaires  importantes  font  maniées  par  des 
gens  éclairés ,  qui  font  en  état  de  connoitre  les  vrais  intérêts ,  &  de  goû- 
ter les  raifons  par  lefquelles  on  les  leur  démontre.  C'eft  avec  des  gens  de 
cette  efpece,  qu'on  peut  employer  les  bons  principes  de  la  Négociation  ^ 
&c  qu'on  peut  mettre  en  couvre  toute  la  force  du  raifbnnement.  II  faut  avoir 
beaucoup  de  lumières,  de  juftefTe  dans  l'efprit,  d'ordre  &  de  netteté  dans 
les  idées ,  pour  trouver  les  argumens  qui  arrachent  la  conviâion  pour  ar-- 
ranger  ces  argumens  dans  une  fuite  conforme  à  leur  nature ,  &  pour  les 
expofer  de  la  manière  la  pluis  frappante.  Un  homme  qui  a  fupérieurement 
cet  heureux  talent  de  bien  raifonner,  &  de  l'invention  dans  les  raifonne- 
mens,  ne  perfttadera  pas  feulement  les  efprits  lumineux  :  mais  il  domi- 
nera encore  cette  claife  d'efprits  froids,  mais  juftes,  dont  l'imagination 
morte  ne  fournit  pat  le  nombre  requis  d'idées  pour  compofer  des  preuves , 
&  qui  cependant  faififlènt  ces  idées,  les  combinent,  &  en  tirent  des  con« 
féquences  aufli-tôt  qu'on  les  leur  préfente.  Les  efprits  de  cette  trempe  ne 

{meuvent  pas  fe  déterminer  Ôc  fe  convaincre  par  eux-mêmes  :  mais  ils 
avent  fou  vent  le  (aire  au(fî-tôt  qu'on  vient  k  leur  fecours.  Enfin  la  vérité 
bien  expofée  triomphe  de  toot,  fi  l'ignorance  ou  des  paffions  contradiâoi* 
ses  ne  s'oppofent  pas  à  fon  aâion. 

Il  eft  des  efprits  d'une  autre  efpece  oui  Tentent  les  preuves,  qui  entrent 
dans  les  vues  propofées ,  qui  peuvqit  être  convaincus ,  qui  malgré  la  con- 
viâion ,  reftent  pourtant  dans  une  indolence  qui  les  empêche  d'agir.  Ce  font 
ces  efprits  parefTeux,  qu'on  honore  quelquefois  du  titre  d'efprits  jufiesr 
&  auxquels  on  attribue  au  moins  le  bon  leos.  On  eft  fouvent  étonné  de 
voir  des  gens  affez  éclairés  pour  diftinguer  clairement  le  pour  &  le  contre 
d'une  quefiion  ,  &  pour  découvrir  les  raifons  décifives  du  parti  à  prendre , 
qui  ont  cependant  de  la  peine  à  fe  déterminer ,  &  qui  tombent  dans  une 
irréfolution  aufli  nuifible  dans  les  affaires,  que  les  fiiutes  de  précipitation. 
C'eft  l'abfence  des  paffions ,  caufe  de  ce  bon  fens  tant  vanté  «  qui  produit 
en  même  tehips  la  conduite  inceruine,  &  chancelante  des  caraâeres  froids, 
Ibr  lefquels  la  chaleur  des  motifs  ne  fait  aucune  impreffion.  Four  réuffit 
auprès  de  çaraâeres  femblables ,  il  &udra  tâcher  de  les  animer  de  quel- 
que* pàffion,  de  leur  communiquer  ce  feu  vivifiant  «  ou  de  réveiller  au 
moins  quelque  étincelle  cachée  fous  les  cendres.  H  n^eft  point  d'homme 
tnaccefUDle  k  toutes  les  paffions,  &  qui  ne  porte  au  moins  en  foi  des 
germes  tout  prêts  à  poufler ,  fi  une  main  fait  les  développer. 
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L'abfecce  ou  rafFoibliiïèra^nt  des  ptûions  ei»  eocors  k  riifon  du  pe«  de 
fervice ,  &  du  peu  de  parti  qu'on  tire  des  vieillards.  Malgré  la  fagefle  & 
Texpérience  qu'on  leur  fuppofe,  on  voie  languir  les  affaires  çntre  leurs 
mains ,  &  fe  refTentir  de  la  décadence  de  ceux  qui  les  traicem.  La  vLeiU 
lefTe  fujerte  à  une  crainte  machinale  nui  nien^  à  l'avarice,  ne  çonnok 
qu'un  intérêt  borné  »  &  r'eft  fenfible  Ci^ï  Pintérêi  proprernenc  dit.  Inca- 
pable de  changer  fes  idées  endurcies  par  i  âge ,  &  d^en  recevoir  de  nou- 
velles ,  elle  devient  opiniâtre  &  réfraâaire  aux  meilleures  raifons.  Très- 
4iffictle  à  perfuauer,  &  encore  plus  difficile  à  remuer,  un  vieillard  ordinaire 
ne  peut  être  ciré  de  fcn  inaétion,  que  par  un  intérêt  préfent  &  fordide. 
ù  un  hafard  ne  fait  trouver  quelque  bout  d'une  paffîon  avec  laquelle  il  eu 
encore  à  l'unifTon.  Il  n'en  iù,  pas  de  même  de  la  vieillelTe  refpeâable 
4e  l'homme  de  mérite  qui  femblable  au  foleil ,  éclaire  encore  après  foa 
coucher,  &  trace  des  filions  de  lumière,  l'hon^me  fupérieur,  animé  de 
l'amour  de  la  vertu  &  de  la  gloire,  e(l  encore  embraie  de  ce  feu  divi« 
quand  toutes  les  paillons  fubalternes  font  éteintes,  ii  cette  ardeur  durable 
lui  infpire  les  forces  néceflaires  pour  connoitre  la  vérité,  &  la  volonté 
pour  fuivre  fes  ordres.  A  l'âge  le  plus  avancé ,  il  ne  ffiura  être  ni  opiniâ- 
tre ,  ni  in^ojent ,  ni  irréfolu  :  (on  ame  ne  connoit  point  d'hiver  &  jouit 
4'un  printeiTips  continuel. 

Si  les  gens  éclairés,  mais  froids,  font  fî  difficiles  \  minier,  que  doit« 
on  efpérer  de  ces  gens  bornés,  <^ui  manquent  également  d'ame  ^  d'ef* 
prit  ?  Un  fot  fans  ame  eft  le  vrai  roi  des  grenpuiÙps  de  la  ^ble.  Egaler 
Oient  infenfible  à  l'éclat  de  la  vérité  Sf.  à  1}  chaleur  des  paffions,  il  ne 
donne  aucune  prife  fur  lui  ;  on  ne  fait  ou  J'entamer ,  on  ne  fait  comment 
percer  d^ns  un  être  aum  maflif i  eiirouré  du  rempart  de  fon  impénétrable 
Âupidité,  il  efl  à  l'abri  de  tous  les  coups.  Il  efl  des  fpts  4Vne  fUitre  efpece, 
dont  l'imbécillité  eft  accompagnée  d'une  foule  de  petites  paiffîons,  &  qui, 
Qialgré  ce  principe  de  vie,  ne  font  pas  faciles  à  mettre  eo  mouvement. 
Accoutumés  â  concentrer  leur  attention  fur  quelques  idées  bornées,  ils  n^ 
peuvent  (es  envifager,  que  du  côté  éclairé  par  la  foibje  lueur  de  leur  çf« 
a- prit;  &  favorable  à  leurs  paffîons.  Ce  défaut  les  rend  indoçilje;.,  opiniâtres, 
inacceffîbles  aux  nouvelles  idées ,  &  à  f'aâion  des  paffions  qui  pe  leur  fonç. 
pas  habituelles.  Si  ('on  ne  trouve  pas  le  moyen  de  détourner  impercepti-y 
olement  le  torrent  de  leurs  pàiÇons,  &  de  lui  en  fubflituer  un  autre,  on 
ne  pourra  jamais  les  faire  agir  futvaiit  un  plan  qui  ne  leuf  eft  pas  £imilier. 

det 


fot  décidé.  Ce  dernier  ne  préfente  rien  de  fiable  y.  fucun  point  d'appiu  fur 
lequel  on  puiffe  fe  fbpder.  ;  on  .cfoit  ïWoiir  gagné,  \\  échappe  dav  ^^  tno-^, 
ment,  &  chaque  nouyeau  venu  lé  doroitie  a  fon  tourj  un 'rot  même» 
mieux  oii'un  homme  d'efpib.,  tant  Tâttr^âiph  entre  les  efpdts  de  I4  méoïc^ 
claffe  eu  puiflante. 


ï 
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il  eft  évident,  par  ce  qui  vient  d'être  expofé,  qu^iî  né  fuflit  p^i  de  con« 
Tàincre  les  hommes  ^  &  qu^I  eft  néceffaire  de  remuer  leurs  paflions  daM 
tous  les  cas  poffibles.  Elles  font  excitées  puifFamment  par  un  intérêt  manf* 
iéfte  &  préfent  :  mais  ce  cas  ne  peut  pas  entrer  dans  notre  examen ,  puif- 
u'il  n^efl:  pas  commun,  &  c\vi^i\  nVxige  aucun  arr.  Rien  de  plus  aifé  que 
ë  perfuader  les  hommes,  ea  marchaut  une  bonrte  à  la  main.  Il  eft  plus 
avantageux  d'examiner  les  moyens  propres  à  réveiller  les  pallions,  quand 
Tobjet  de  ces  paifîotis  eft  éloigné  ou  incertain,  ou  quand  leur  intérêt  eft 
méconnu. 

Si  nous  voulons  dominer  les  paflîons  d'autrùi ,  nous  devons  favoir  mai* 
trifer  les  nôtres,  fans  cet  empire  fîir  nous-mêmes,  nous  nous  engageons 
fans  cefle  dans  de  faufles  démarches  :  emportés  par  le  courant,  nous  nt 
pouvons  pas  attendre  les  occafions ,  faifir  les  momens  favorables.  Nous  ne 
ilfvons  pas  employer  la  douceur  des  inftnuatiôds  &  le  charme  de  la  parotef. 
Nos  paftions  avertiiTent  les  autres  de  fe  défier  de  nous  ;  &  elles  nous  font 
fuppofer  des  iméréts ,  que  fouvent  nous  n'avons  point.  Elles  nous  aveuglent 
aflez ,  pour  nous  tromper  fur  la  nature  des  reflTorts  dont  il  fàudroit  fè 
fervir,  &  fur  la  manière  de  les  mettre  en  adivité.  Un  homme  qui  veut 
réuftir  en  hk  de  Négociations ,  doit  favoir  cacher  fes  pallions  au  point  dé 
paroitre  froid ,  quand  il  eft  accablé  de  chagrin ,  &  tranquille ,  <Juand'  il  efl 
agité  par  les  plus  grands  embarras  :  comme  il  eft  impoffible  de  fé  défkifè 
de  toute  paffîon ,  &  qu'il  feroit  même  dangereux  dVn  être  privé  entière* 
ment,  il  faut  favoir  au  moins  les  brider,  &  les  empêcher  d'e  fe  montrer  i, 
découvert.  Il  eft  fouvent  avantageux  de  paroitre  rempli  dé  palfionr,  mais 
d'une  efjpece  différente  de  celles  qui  nous  animent  en  effet  Uû  hômiAé 
paflîonne  donne  des  efpérances  de  fe  TaifTer  gagner,  au  lieu  qo'oii  eft  ed 
garde  côiitre  un  homme  d'une  froideui*  marquée.  Celui  qui  feint  des  paf- 
nons^  dépayfe  d'ailleurs  ceux  qui  cherchent  it  prendre  de  l'afceAdant  fut 
lui.  Une  diffîmulation  femblable  eft  permife^  oc  n'a  rien  de  contraire  ï 
ta  probité; 

Après  avoir  acquis  cet  empire  fur  foi-même,  le  premier  foin  dtt  hé». 
gociateur  doit  être  de  fe  rendre  agréable  à  ceux  avec  lefquels  il  traite.  Le^ 
homihes  n'eftiment  que  ce  qui  les  flatte ,  &  ne  font  touchés  que  de  ce 
qui  leur  phlt;  &  les  plus  éclairés  ne  font  pas  exempts  de  cet  attribut  dé 
la  nature^  humaine,  qui  nous  porte  à  prifer  même  trop  les  fjmples  agré- 
mens.  Ce  penchant  fait  qu'on  eft  prévenu  favorablement  pour  tout  ce  qui' 
vient  de  la  part  d'une  perfonne  aimable,  que  fa  vue  prépare  déjà  la  pér**' 
fuafion ,  &  que  toutes  les  raifons  qu'elle  peut  alléguer,  acquièrent  d^avancé 
tin  poids  confidéràble.  Uiie  averlion  fecrete,  av  contraire,  nous  niet  ea 
garde  contre  tout  ce  qu'on  nous  propofe ,  nous  hé'rifle  d'entrée  de  diflicul- 
téi* ,  &it  interpréter  au  plus  mal  toutes  les  paroles  d'une  peVfonne  défa- 
gréable.  &  affbiblit  toute  la  fbrce  d<?  fon  raifonnement. 

Il  ea  des  agtéiAetis  qui  fbnt  un  préfent  de  la  âatur^ ,  &  qa'o&  de  fé 
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donne  point.  Heoreiix  ceux  qui  eo  font  favorifés,  &  qiK  portent  fur  leor 
perfonne  la  recommandation  la  plus  puiflante.  Cependant  un  homme  qui 
n'eft  pas  entièrement  difgracid  par  la  nature ,  ^z  qui  ne  choque  pas  au  pre- 
mier abord,  peut  acquérir  des  agrémens^  s^.â,  ^coique  moins  firappans ,  dans 
un  inconnu,  ne  laifTent  pa3  de  faire  in^p/ellicn  i^ns  un  commercé  plus  fa- 
milier, &  qui  la  fort  méi.ie  plus  furcTivi^nt  &  avec  plus  de  durée,  que 
les  avantages  de  la  figure;  tels  font  roij  les  Hgnes  extériçi/rs,  &  tous  les 
cffetc  d*un  efpri:  fuoérieur  &  d'une  belle  ame.  Un  efprit  c^lti^^  par  la  fleur 
des  connoifTantes  les  plur  incéreflantes ,  une  imagination  riante,  l'aménité 
de  la  converfation  >  la  douceur  des  mœurs ,  &  la  poUtefTe  des  manières  ^ 
ne  manqueront  jamais  de  gagner  les  cœurs ,  &  de  faciliter  à  un  négocia*- 
teur,  doué  de  ces  aimables  qualités ,  la  réuflite  de  fes  entreprifes. 

L'amitié  des  hommes  avec  lefquels  on  a  des  affaires,  eil  indifpenfable 
encore  pour  un  autre  but.  Souvent  pour  régler  nos  démarches  nous  avons 
be(bin  du  fecret  d'àutrui  y  ou  au  moins  des  avis  fur  des  faits^  que  des  gens 
accoutumés  à  Tair  myftérieux  par  l'habitude  des  affaires,  nous  cachent  ou 
BOUS  déguifent.  Lts  rufes  de  la  lîneffe  ordinaire  ne  forcent  pas  toujours  les 
retranchemens  des  gens  fi  retirés.  Mais  peu  de  perfonnes  tiendront  contre 
la  confiance,  qu'un  homme  faura  leur  infpirer  par  la  difcrétiqp,  &  par  des 
snaniéres  ouvertes  &  careffantes.  L'amitié  ouvre  le  cœur ,  &  arrache  le  fe- 
cret la  mieux  gardé. 

De  quelque  manière  qu'on  tâche  de  convaincre  les  hommes ,  ou  d'exci- 
ter &  de  régler  leurs  pafuons ,  on  a  befoin  du  miniflere  de  la  parole.  Cette 
matière  eft  fi  importante,  fi  obfcurcie  par  des  préjugés,  &  fi  fujette  à  des 
méprifes,  qu'il  fera  permis,  fana  rifquer  le  reproche  d'une  digreflion  inu- 
tile»  d'entrer  dans  un  petit  détail  fur  l'éloquence  &  l'art  de  bien  écrire. 

On  fe  trompe  fouvent  fur  la  nature  de  la  vraie  éloquence,  &  on  la  con- 
fond avec  l'eoraflement  des  figures,  &  quelquefois  avec  l'enflure  d'un  ftyle, 
qui  furpaffant  la  conception  des  imaginations  ordinaires,  les  frappe  par  un 
certain  enthoufiafme.  Le  mauvais  goût  des  écoles,  la  familiarité  avec  les 
écrivains  orientaux ,  &  l'imitation  peu  réfléchie  des  orateurs  anciens ,  font 
les  caufes  de  cette  méprife.  On  ne  fait  pas  attention,  qu'excepté  les  rè- 
gles fondées  immédiatement  fur  la  nature  de  l'homme  «  &  qui  font  inva- 
riables ,  le  rciït  des  préceptes  de  l'éloquence  doit  être  accommodé  aux  lu- 
mières, aux  mœurs,  &  aux  befoins  du  peuple  qu'on  veut  perfuader  :  tout 
comme  l'éloquence  par  laquelle  on  veut  toucher  un  individu,  doit  être 
proportionnée  à  la  portée  d'efprit,  à  la  force  d'imagination,  &  au  carac- 
tère de  cet  individu.  Les  écoles  négligent  toutes  ces  confidérations ,  &  fbr«* 
'ment  ''un  corps  de  rhétorioue  par  de  firoides  abftraâions  tirées  de  traits  ifo- 
lés  des  auteurs  les  plus  eflimés. 

Le  génie  allégorique ,  &  l'imagination  ardente  des  peuples  de  l'Orient , 
leur  font  aimer  les  figures  les  plus  hardies ,  &  les  expreffions  les  plus  gî- 
gantefques.  Comment  les  imaginations  raflSfes  des  nations  de  l'Europe  peu- 

vent-ellec 
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vénielles  être  afieâées  de  cette  éloquence  moii(lrueu£^ ,  &tte  pr^que  pour 
les  habitans  d'une  autre  planète  ?  Mais  ce  mauvais  goût  n'a  infeâé  que 
Téloquence  de  la  chaire ,  &  pea  de  perfonnes  en  font  frappées  ,  excepté 
quelques  efprits  fiogulie<'i  portéi  au  ninatifine  »  &  quelques  imitateurs  ier« 
viles  entraînés  par  rhabiru Je ,  &  féduits  par  Texemple^ 

Nous  foomies  nioiiis  fenfibles  k  l'éloquence ,  dit- en  ,  que  ne  l'ëtoient  les 
anciens ,  &  on  prétend  tirer  de  cette  oofervation  une  preuve  en  faveur  du 
bon  fens  des  modernes.  Nous  y  femmes  auifi  fenfibles  que  les  Grecs  6i 
les  Romains  ;  mais  nous  fommes  fenfibles  k  une  éloquence  d'une  autre 
efpece  :  nous  avons  les  mêmes  paifions  j  mais  elles  veulent  être  ménagées 
d'une  manière  différente.  Les  anciens  orateurs  vivoient  dans  des  républiques , 
où  les  grands  intérêts  écoient  difcutés  devant  une  alfemblée  du  peuple , 
qu'il  fàlloit  perfuader.  Ce  peuple  extrêmement  fenHble  à  tout  ce  qui  s'ap^ 
pelle  fpeâacle  &  fâre ,  accoutumé  par  les  principes  de  fa  religion ,  à  re- 
garder toute  la  création  comme  animée  par  des  êtres  furnaturels,  étoit 
vivement  frappé  de  tout  ce  qui  avoit  un  air  de  fpeâacle  ou  de  prodige  ^ 
des  imaginations  montées  fur  un  ton  auffi  fenfuel ,  ne  pouvoient  être  re«- 
muées  que  par  les  reflbrts  du  merveilleux  ^  &  par  des  figures  fi  fortes  ^ 
qu'elles  feroient  propres  plutôt  à  nous  rebuter ,  qu'à  nous  toucher.  Qui  ea 
effet  ne  feroit  tenté  de  rire,  fi  p^rmi  nous  un  homme,  pour  pertuader, 
vouloit  évoquer  les  ombres ,  &  fiiire  parler  les  murailles }  oi  des  traits  pa« 
reils  font  encore  quelque  impreffion,  c'efl  fur  les  grandes  aflemblées;  &c, 
comme  on  a  très-bien  remarqué ,  toute  grande  altemblée ,  quoique  com« 
pofée  dej^ens raifonnables  en  particulier,  efl  toujours  peuple. 

La  difmfion ,  qu'on  blâme  avec  tant  de  raifon  dans  la  plupart  des  ora<- 
teurs  vient  de  la  même  caufe.  Il  (àlloit  parler  à  un  peuple  compofè  de  heaa^ 
coup  d'efprits  bornés ,  jBc  qui  ne  font  pas  en  état  de  faifir  les  penfées  du 
premier  coup-d^œil*  On  fe  croyoit  donc  obligé  de  préfenter  les  idiées  fous 
toutes  les  Êices  &  fous  tous  les  habillemens  poffibles  :  de  les  tourner  &  de 
les  retourner  jufqu'à  ce  qu'on  eût  attrapé  tous  les  points  de  vue  fous 
lefquels  les  efprits  d'une  portée  différente  puflent  les  envifffer.  Les  lati« 
nifles  du  feizieme  fiecle ,  imitateurs  aveugles  des  anciens ,  adoptèrent  cette 
dîfiùfion,  &  introduifirent  un  genre  d'éloquence  infipide  ^long-temps  en 
honneur ,  êi  encore  en  vogue  dans  nos  écoles ,  qui  ^confifte  dans  la  peine 
pedantefque  de  ramaffer  des  figures  fans  choix  i  &  de  délayer  un  petit 
nombre  de  penfées  dans  une  infinité  de  parqjes. 

L'éloquence  qui  peut  être  employée  de  nos  jours  ^  &  fur- tout  celle  qui 
eft  d'ufage  dans  les  affaires ,  doit  nécefTatrempnt  être  d'un  autre  genre^  Nous 
vivons  fous  des  gouvernemens  monarchiques  ,  ou  dans  des  Etats  républi- 
cains I  où  les  intérêts  fe  décident  entre  peu  de  perfonnes  :  les  occafions  de 
parler  en  public  font  rares  ^  &  s'il  y  en  a  encore ,  c'efl  pour  débiter  de 
ces  harangues  d'apparat ,  qui  refiemblent  plutôt  à  l'exercice  d'un  écolier  » 
qu'aux  dlfcours  d'un  homme  d'Etal*  On  traite  des  af&ires  en  particulier 

TomcXXV.  Rrr 


avec  des  getis  eciaires  oc  a^uo  cenatn  âge,  qui  ne  le  payent  pas  e 
rts ,  qui  par  l'habitude  d'un  travail  importanr  ont  en  horreur  la  dil 
&  qui  font  en  garde  contre  tout  ce  qui  a  Pair  apprêté.  Ajoutons  € 
que  les  lumières  &  refprir  philofophique ,  qui  fc  répandant  dans  toi 
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avec  des  gens  éclairés  &  d'un  certain  ftge,  qui  ne  fe  payent  pas  en  fîgu- 

difFufîon^' 
encore , 
queles  lumières  &  refprir  philofophique ,  qui  fc  répandant  dans  toutes  les 
clafTes  des  nations  ,  nous  rendent  fans  doute  plus  iafenfibles  à  tous  ces  arti- 
fices ufés ,  qui  ne  furprçnnert  que  riniag'natîoïi.         -  ^  • 

AinH  le  premier  attribut  de  l'éloquence  d'un  homme  chargé  d'affaires 
fera  fa  briévet(^  &  fa  fimplicité.  Rien  n'efl  plus  dégoûtant  pour  les  eens 
raifonnables  ,  que  de  fe  voir  inonder  par  un  torrent  de  paroles  inutiles , 
qui  ne  vont  pas  direâement  au  but ,  &  de  fe  fentir  ennuyer  par  un  beau 
difeur.  Il  exifte  encore  une  lettre  de  Chrétien  V,  roi  de  Danemarc  ,  où 
ce  prince  fe  montre  mécontent  de  fon  favori  Greiflênfeld  :  la  principale 
&  fa  plus  amere  de  fes  plaintes  roule  fur  les  longues  &  infupportables  ha- 
rangues ,  dont  ce  miniftre  fatiguoit  fon  fouverain  en  lui  parlant  de  la  moin- 
dre ai&ire.  La  beauté  des  expreflîons  d'ailleurs,  jointe  à  la  brièveté,  donne 
à  l'éloquence  une^teinte  du  fublime,  qui  a  tant  de  pouvoir  fur  les  cœurs  » 
&  qui  achevé  de  fubjuguer  les  efprits. 

Cependant  pour  produire  les  emts  merveilleux  dont  l'éloquence  eft  ca- 
pable ,  il  hùt  y  ajouter  ce  qui  fait  fa  plus  grande  force ,  favoir  le  raifon- 
aement^  les  images,  &  le  lentiment.  Nous  avons  parlé  du  talent  de  rai- 
fonner  en  tant  qu'il  fert  à  convaincre  des  hommes  froids  &  éclairés.  Mais 
il  n'eft  pas  moins  requis  dans  l'éloquence  qui  cherche  à  remuer  toutes  les 
facultés  de  l'ame  ;  pour  pouvoir  parler ,  &  pour  pouvoir  orner  ce  qu'on 
dit ,  il  faut  avoir  quelque  chofe  à  dire ,  fans  quoi  on  tombe  dans  le  cas 
4es  rhéteurs .  dont  Téioquence  vide  de  penfôes  9i  abondantes  en  belles 
phrafes ,  n'eft  point  fiiite  pour  toucher.  Un  auteur  célèbre  croit  que  l'élo- 
quence de  Cicéron  &  de  Démoflhene ,  étoit  fondée  fur  l'art  de  ces  ora- 
teurs de  trouver  des  motiB  fur  leur  favoir  en  politique,  &  fur  leur 
profonde  coniK)i({ânce  des  intérêts  de  l'Etat.  Il  eft  clair  au  moins ,  que  ce- 
lui qui  veut  perfuader ,  doit  être  parfaitement  inftruit  de  la  matière  qu'il 
traite  ^  &  favoir  l'expoler  dans  le  Jour  le  plus  favorable. 

Suivant  les  loix  de  notre  inftina,  nos  paffions  ne  font  réveillées  que  par 
des  objets  préfens ,  ou  qui  paroiflent  préfens  par  le  fecours  de  l'imagina* 
tion.  Notre  elprit  a  naturellement  une  certaine  force  d'inertie  ,  nui  rend 
pénibles  les  efforts  néceflàires  pour  faifir  une  vérité  toute  nue,  &  des  idées 
trop  abfiraites  :  les  gens  les  plus  habitués  à  la  méditarion ,  font  bien  aifes 
quand  on  leur  épargne  la  peme  d'une  trop  grande  contention  d'efprit.  On 
ramené  les  objets  abfens  fous  nos  yeux ,  &  on  facilite  la  connoilTance  de 
la  vérité,  par  le  moyen  da   '  '  ^        *       -     #r_       .  __  r„i;Li.- 

des  objets  éloignés  ou  trop 

mife  en  a^on  par  les  fign      ^ ^  ^ 

fait  de  ce  magaun  de  peintures  des  êtres  connus  par  les  fens,  que  l'éloquence 
remplie  d'images ,  a  pris  le  nom  de  l'éloquence  qui  peint.  Ce$  images  CQi^ 
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fiRent  ou  dans  des  defcripdons  entières ,  ou  dans  de«  comparaifont  defti* 
nées  pour  édalrcir  des  notions  peu  fenfibles;  ou  dans  des  mots,  qui 
combinés  d'une  certaine  manière ,  réveillent  les  peintures  endormies  de 
l'imagination.  La  dernière  cl^^fTe  de  ces  images  en  la  plus  difficile  &  la 
plus  importante  :  avec  'm  peu  de  talent ,  on  faura  deflîner  une  defcrip* 
tion  y  ou  £iire  une  comparaifon  palTable.  Mais  îi  n'efl  donné  qu'à  un  homme 
naturellement  âoquent ,  de  tracer  un  tableau  par  un  feui  mot ,  d'animer 
tout,  &  de  rendre  tout  fenfible  par  ces  images  d'exprellion.  Cette  élo« 
quence  ne  s'apprend  pas  par  les  règles  de  l'art  :  elle  efi  la  produâion  du 
génie  ^  fortifié  or  perfeâionné  par  la  leâure  des  ouvrages  les  plus  éloquens« 
Malgré  l'utilité  de  ces  images ,  la  plus  grande  force  de  l'éloquence  dépend 
du  fentiment.  Quand  il  s'agit  de  l'art  de  perfuader^  on  entend  par  (enti- 
ment ,  toute  vérité  qui  regarde  les  mœurs  ou  les  paflions ,  appliquée  aux 
hommes  en  général ,  ou  à  un  homme  en  particulier.  C'efi  cette  application 
qui  diflingue  le  fentiment  de  la  maxime ,  nom  qu'on  donne  à  une  vérité 
morale  énoncée  uniyerfellement ,  &  fans  application  au  genre- humain  ou  à 
un  individu.  L'inflinâ  pour  l'imitation  efl  la  caufe  d'une  certaine  fympa* 
thie  entre  les  âmes,  qui  les  rend  fufceptibles  des  mêmes  mouvemens  dont 
les  autres  font  affeâés.  Un  homme  paifionné  nous  communique  la  même 
paflion  dont  il  eft  agité  :  nous  femmes  émus  par  des  paffions  qu'on  fuppofe 
aux  êtres  qui  n'y  font  point  fujets ,  ou  qui  en  reflentent  d'une  efpece  dif- 
férente de  celles  des  nôtres.  On  ofe  par  cette  raifon  donner  la  vie  k  tout, 
&  intéreffer  toute  la  création  à  nos  mouvettaens ,  pourvu  que  ce  foit  d'une 
manière  difcrete.  Une  fentence  débitée  d'un  ton  didaâique^  peut  frapper 
l'efprit  :  mais  elle  latfiera  le  cœur  dans  Tinaâioflt  û  par  fon  application 
immédiate ,  on  ne  remue  la  corde  de  l'ame ,  pour  ainfi  dire ,  qui  eft  à 
l'unUTon  avec  la  paflton  demandée.  A  cet  effet  l'orateur  peut  paroitne  rempli 
du  même  mouvement  qu'il  veut  exciter  ;  il  peut  parler  de  foi-même  fans 
craindre  le  reprodie  d'égoïfme ,  qui  n'efi  pas  feulement  permis ,  mais  loua« 
ble  encore  dans  cette  occafion.  L'éloquence  des  fanatiques  eft  vive  :  c'eft 

2u'ils  7  mettent  beaucoup  de  fentiment ,  &  qu^ls  font  embrafés  eux-mêmes 
u  feu  qu'ils  veulent  allumer  dans  l'ame  de  leurs  auditeurs.  Flufteurs  écri^ 
vains  célèbres ,  unt  anciens  que  modernes  «  foûtiennent  qu'un  homme  ne  peut 
guère  devenir  éloquent,  fans  être  parfisitement  honnête  homme  :  c'eft  qu'il 
eft  difficile  de  peindre  avec  force  les  fentimens  vertueux ,  qui  donnent  de 
l'ame  au  difcours,  fans  être  pénétré  fbi^même  par  la  chaleur  de  la  vertu. 
Les  auteurs  qui  mettent  beaucoup  de  fentiment  dans  leurs  ouvrages ,  font 
aimer  leurs  perfonnes  ^  on  reconncràt  l'expreffion  d'un  caraâere  eftimable 
dans  la  foçon  dont  ils  rendent  leurs  penfées. 

.  Si  à  ces  parties  eflendeltes  de  l'éloquence ,  on  ajoute  encore  la  nobleffe 
&  l'éloquence  de  la  diâion,  le  charme  fera  d'autant  plus  puiffapt,  &  on 
fera  d'autant  plus  fur  d^arriver  au  but  de  la  perfuafion.  Tous  les  hommes 
font  fenûbles  à  la  jufkflk^  ï  Tordre,  à  l'harmonie,  &  ils  entendent  à  l'or- 
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dinaire  aflez  bieo  leur  langue  pour  en  diftinguer  les  dëlicatelTes ,  &  pour 
être  frappés  de  tout  ce  qui  flatte  agréablement  leurs  oreilles. 

Il  efl  encore  une  partie  de  l'éloquence ,  doni  tes  anciens  &ifoient  tant  de 
cas,  &  qu'ils  regardoient  coftttne  la  première;  f  <i  la  proportion  ou  Tac- 
tion.  Le  fon  &  les  înHexions  de  la  voix,  ^es  vantions. dvis  les  mouve- 
mens  du  corp?  de  Porateur^  enfin,  tout  ce  qui  s'appelle  le  gefte ,  doit  fans 
doute  faire  Pimpreflion  la  plus  forte  fur  des  hommes^  qui  portent  dans  leur 
fein  un  penchant,  décidé  pour  l'imiration.  Ce  qui  engagea  les  anciens  à  fe 
fervrr  d'un  genre  d'éloquence  4iffîrent  du  nôtre ,  les  engagea  encore  à  ef- 
timer  plus  le  mérite  de  l'aâion  que  nous  ne  devons  le  raire  :  ils  avoient 
à  parler  à  un  peuple  plus  habitué  aux  fpeâacles.  Cependant,  quoique  nous 
foyons  moins  fujets  à  nous  laiffer  entraîner  par  ces  mouvemens  extérieurs  , 
nous  n'y  fommes  nullement  infenfibles.  On  rencontre  fouvent  dans  le. grand 
monde  des  gens  qui  paroiifent  éloquens  fans  l'être  :  ils  doivent  cette  ap- 
parence à  un  ton  afTuré,  à  un  gefte  aifé  &  déciûf,  fuite  de  la  confiance 
qu^infpirent  la  nailTance  &  le  crédit.  Ce  ton  &  ce  gefte  en  impofenc  à  ceux 
qui  les  écoutent ,  vernifTenc  d'un  faux  éclat  des  propos  très-communs ,  & 
empêchent  les  afliflans  d'examiner  avec  attention  la  valeur  des  difcours  da 
grand  qui  parle  avec  tant  de  fupériorité.  Ainfi  le  gefle  bien  ajuflé  peut  porter 
coup  dans  la  converfation  ordinaire ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  multiplié ,  Se 
qu^ii  ne  pafTe  pas  les  bornes  de  la  bienféance  &  de  la  j>robabilitér  Pour 
être  vrai ,  naturel  &  modéré ,  il  fuffit  qu'il  marque  au  juite  le  degré  con^ 
venable  de  la  paflton  dont  on  eft  animé ,  &  qu'il  foit  le  figne  clair  des 
mouvemens  de  l'ame  qu'on  fuppofe  à  l'orateun 

Ce  feroit  agir  fans  prudence,  que  d'employer  tous  les  reflbrts  de  l'élo^ 
quence  fans  diflinâion  auprès  des  efprits  &  des  cara^eres  de  toute  efpece. 
11  efl  des  hommes  qui  ne  font  pas  ûijets  au  pouvoir  de  cet  art ,  &  qui 
traitent  les  images  de  folie,  &  le  gefle  d'affeâation.  C'efl  le  cas  des  ima« 
ginations  froides  ^  &  des  âmes  tranquilles.  H  efl  en  effet  fingulier  de  fou- 
cenir ,  que  les  gens  froids  demandent  moins  de  feu  dans  le  difcours ,  que 
les  efprits  les  plus  ardens ,  &  cependant  ce  paradoxe  efl  appuyé  par  l'expé- 
rience. Au-^tieu  d'échauffer  les  imaginations  mortes  par  la  chaleur  des  ima- 
ges ,  on  ne  feroit  que  les  prévenir  contre  celui  qui  leur  parle.  Chaque  ef^ 
Sirit ,  comme  chaque  corps ,  ne  fupporte  qu'une  nourriture  proportionnée  à 
es  forces ,  &  on  raccable  en  lui  préfentant  des  mots  qu'il  ne  peut  ni  goûter 
ni  digérer.  En  connoiffant  la  portée  d'un  caraâere ,  on  faura  quelle  quan« 
tité  oc  quelle  efpece  de  preuves ,  d'images  &  de  fentimens  on  ofe  em*- 
ployer ,  &  jufqu'à  quel  point  on  ofera  fe  fervir  du  fecours  de  l'aâion.  On 
efl  obligé  de  modérer  tout ,  quand  on  parle  à  des  hommes  bornés  &  fans 
imagination ,  qui  fe  laiffent  gagner  plutôt  par  Mnânuation,  ou  par  un  ton 
(implement  déciftf.  "^  • 

Malgré  les  difficultés  caufées  par  des  caraâeres  de  Pefpece  mentionnée  ^ 
qui  heureufement  font|  rares  dans  la  Négociation ,  le  pouvdr  de  Téloquence 
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furpafTe  tout  ce  qu^on  en  peut  efpérer.  Où  trouve  des  gens  qui  font  in- 
congrus dans  leurs  expreffions ,  embrouilles  dans  leurs  difcours ,  &  qui  per- 
fuadent.  Malborough  ^  en  parlant  ma!  frani^ois.^  fait  changer  aux  Etats^géné- 
raux  les  réfoliftions  les  pi*'  *  fermes ,  prifes  (uivàut  leurs  intérêts,  &  fait  pleurer 
le  comte  Piper.  Ceft  Vt^oquen^e  vive  de  Tame  qui  produit  des  effets  fi  peu 
attendus  :  c'eft  le-gefie  d'un  homme  ffjpérie::»r,  qui  fait  des  împreflrons  aufli 
puiflantes.  Par  cette  r^ifon,  tact  d'hommes  éloquens  dans  la  converfation , 
ne  le  paroiflent  plus  dans  leurs  écrits  :  par  la  même  ra^fon  ^  beaucoup  de 
perfonnes  réfiftent  aux  efforts  de  la  plume,  ne  peuvent  être  convaincues  par 
écrit,  &  ne  font  échauffées  au  moins  que  par  la  préfence  de  celui  qui  don 
les  perfuader. 

Ces  confidératioDs  engagent  fouvent  à  préférer  la  Négociation  par  écrit , 
à  celle  qui  fe  fait  de  bouche  :  on  veut  fe  garantir  de  la  féduâion  de  Pélo* 

Îuence  animée.  On  craint  d'ailleurs  de  s'expofer  aux  interprétations  aifées 
es  paroles  prononcées  en  converfation ,  qui  peuvent  toujours  être  défavouées^ 
fous  le  prétexte  du  défaut  de  réflexion  :  au-lieu  oue  celles  qui  exifleot  fur 
le  papier ,  ne  peuvent  pas  être  palliées  par  la  même  excufe.  Il  efl  encore 
une  infinité  de  circonflances  qui  rendent  les  écritures  néceffaires  ^  &  par 
conféquent  le  talent  de  bien  écrire  efl  indifpenfable  au  négociateur. 

L'art  de  bien  écrire  efl  un  de  ceux  où  il  y  a  (e  moins  de  données,  & 
où  il  y  a  le  moins  de  règles  frxes  à  propofer.  Si  ce  talent  n'étoit  pas  plutôt 
un  don  de  la  nature ,  qu'un  réfultat  des  préceptes  ^  on  pourroit  croire  que 
l'art  efl  encore  dans  fon  enfance ,  &  qu'on  le  pouflfera  plus  loin.  Cepeodanc 
ce  que  nous  en  favons,  &  ce  qu'on  en  peut  expliquer,  peut  fervir  à  éviter 
au  moins  les  écueils ,  où  fe  brifent  ceux  qui ,  detlinés  par  la  nature  à  ac« 
ouérir  ce  talent ,  fuivent  de  mauvais  modçles ,  ou  négligent  entièrement 
oe  fe  former ,  &  de  cultiver  leurs  difpofitions  par  les  fecours  de  l'art. 

On  peut  appliquer  à  fart  d'écrire,  ce  qui  a  été  dit  de  l'éloquence.  eçF 
général  :  excepté  ce  qui  regarde  l'aâion,  le  refte  convient  aux  deux  arts 
également*  Cependant  l'art  d'écrire  exige  de  plus  une  exaâitude  ,  dont 
l'art  de  parler  peut  fouvent  fe  difpenfer.  11  s'eft  introduit  une  maxime ,  tour* 
née  prelque  en  proverbe ,  qui ,  pour  écrire  -naturellement ,  ordonne  qu'on 
écrive  comme  on  parle  :  Pobfervatton  de  cette  maxime  feroit  un  moyen 
fur  pour  écrire  mal.  Quoiqu^on  ait  attaché  de  l'équivoque  à  l'éloge  d'un 
homme ,  dont  on  dit  qu'il  parle  comme  un  livre ,  il  feroit  plus  raifonna* 
ble  de  tourner  la  maxime ,  Se  d'ordonner  qu'on  parlât  comme  on  écrite 
Un  homme  qui  fuit  cette  méthode ,  feroit  affuré  de  parler  bien.  Car  mal;> 
gré  ce  foin ,  il  ne  lui  échappera  encore  que  trop  de  négligences ,  qui  ne 
frapperont  pas  afiez  les  auditeurs  emportés  par  la  chaleur  de  la  converfa- 
tion, pour  les  empêcher  de  croire  qu'il  parle  comme  un  livre.  La  conver^r' 
fation  fouffre  des  tours  coupés,  &  des  périodes  découfues,  en  faveur  de» 
mouvemens  d'ane  paffion  préfcate  ^  tours  qui  ieroieni  infupportable;  dana 
le  flylc  foutenu. 
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La  (implicite  &  la  clarté  (bat  auffi  nëcdËtires  dans  la  compofîtion ,  que 
dans  le  difcours.  Quoique  le  leâeur  puifle  plutôt  déchif&er  l'obfcuricé  d'ua 
écrie ,  que  celui  nu?  écoute  »  ae  peut  avec  une  attention  pa(ragere»  percer 
les  ténèbres  d'une  harangue ,  il  leroit  imprudent  de  fatiguer  le  leâeur  par 
une  trop  grtnde  coiiianûon  d'efprit.  Ce  qu'on  entend- jreec  peine  ne  fait 
jamais  autant  d'imprcflloii ,  que  ce  qui  frappe  au  preraSet  coup-d'œil.  La 
(implicite  mené  d'ailleurs  à  la  netteté,  qui  eft  abiolument  indifpenfable 
dans  les  écritures  qui  regardent  les  af&ires ,  où  chaque  mot  doit  être  pefé 
comme  fujet  à  des  interprétations  importantes.  Far  la  même  raifon  ^  l'or- 
dre qui  facilite  tant  l'intellîgence  de  la  matière  traitée ,  eft  d'un  grand 
ufage  ;  &   les  traufîtions   bien  ménagées,  qu'on   peut  négliger  dans  la 


queftion. 

Si  la  brièveté  eft  utile  quand  on  parle  ^  elle  le  doit  être  par  b  même 
raifon  quand  on  écrit.  Il  paroit  fuperflu  d'in(ifter  fur  cette  qualité  du  (ïy- 
le^  quand  on  ne  fait  pas  attention  à  un  abus  qui  s'eft  introduit  dans  la 
Négociation  des  af&ires  publiques.  On  a  adopté  un  ftyle  lâche  &  diiîus , 
rempli  de  formules  répétées,  qu'on  appelle  h  fiylc  des  dcpfches.  Les  ju« 
rifconfultes ,  autrefois  les  feuls  nommes  d'Etat ,  accoutumés  aux  fermali« 
tés ,  &  à  la  difFu(ion  du  palais ,  font  les  auteurs  d'un  ftyle  fi  peu  convena- 
ble aux  grandes  af&ires ,  qui  perdent  leur  air  de  dignité  par  ces  chevilles 
de  profe.  Il  eft  fingulier ,  en  ^iet ,  de  traiter  les  intérêts  de  l'Ëtat  dans 
le  même  ton  dont  ou  plaide  un  petit  procès ,  ou  qu'on  donne  une  fentence 
fur  une  bagatelle.  Les  habiles  négociateurs  de  quelaues  nations  évitent  ce 
dé&ut ,  &  faveût  mettre  dans  leuit  dépêches  la  nobleftè  &  l'âoqueace  que 
ces  matières  importantes  méritent. 

En  jugeant  de  l'avenir  par  le  préfent,  on  ne  faura  tirer  un  augure  fa- 
vorable pour  le  fort  du  ftyle  en  général.  On  s'éloigne  trop  de  la  belle 
iimplicite  des  anciens.  &  des  auteurs  des  plus  beaux  fiecles  :  un  certain 
mauvais  goût  fe  répand  uoiverfellement ,  quoique  d'une  efi>ece  diffiirente 
fuivant  le  génie  des  peuples ,  &  infeâe  juiqu'au  genre  épi(tolaire ,  qui  de- 
vront être  ce  qu'il  y  a  de  plus  unt  Dans  quelques  langues ,  on  écrit  des 
lettres  qui  re(remblent  à  une  traduâion  en  profe  d'un  lambeau  de  poème 
épique  :  dans  d'autres  langues ,  on  en  voit  qui  font  un  ti(ru  d'épigrammes , 
Tra  la  iturabofidance  de  l'efprit  étouffe  &  la  raifon  &  le  fentimeot ,  &  où 
lV>n  De  fait  fi  Ton  doit  s'étonner  plus  de  la  puérilité  de  ces  énigmes,  ou 
du  jargon  ridicule  avec  lequel  on  les  propofe.  L'envie  de  (è  difKnguer 
Commence  ce  goût ,  &  l'attachement  fèrvile  à  la  mode  &  au  ton  du  fiecle 
achevé  de  l'établir.  Si  l'on  s'efferooit  plutôt  à  chercher  le  vrai  beau ,  qu'à 
fe  cooFefnier  jaiix  idées  ^épfavées  des  perfonnet  qui  s'érigent  en  modèles  » 
fans  mériter  de  l'être ,  il  feroit  aifé  de  ramener  le  public  au  bon  goût., 


N  É  G  O  CI  A  T  I  O  N.  503 

*  • 

qui  eft  liatarel  aux  bommet ,  quandl  ils  nç  font  pas  égarés  par  des  con- 
ventions arbitraires. 

Il  y  a  encore  une  remarque  è  faire  à  Tégard  d'une  méthode  de  eompo« 
fer ,  que  j'ai  vu  employer  par  des  auteurs  êc  par  des  niniftres.  Souvent 
on  ne  fe  contento  point  ûe  ranger  les  matières  ;  on  exprime  fes  penfées 
par  cœur  ji^q|iViii^  moindres  paroles  ^  avant  de  les  coucher  fur  le  papier. 
Ce  procédé  demande  une  attention  extrême  ^  6^  une  grande  mémoire.  Peu 
de  têtes  font  capables  de  cet  effort,  &  celles  qui  font  en  état  de  le  faire, 
ne  fauront  le  fupporter  fans  s'afFoiblir.  Il  efl  des  caufes  phyfîques  qui 
produifent  le  relâchement  des  fibres ,  fiitiguées  par  une  tenfîon  trop  unifor- 
tue  I  ^  qui  les  privent  du  reflbrt  requis  pour  le  remettre  en  mouvemenr« 
La  méthode  mentionnée  efl ,  fans  doute ,  &vorable  à  la  force  &  à  la  brié« 
veté  du  (iyle.  Maleré  cela  on  fera  mieux  de  méditer  avec  foin  la  matière  ^ 
d'inventer  les  penfees ,  &  de  fe  fier  alors  à  l'infpiration  de  la  plume.  Avec 
une  connoiffance  fuffifante  de  la  langue ,  avec  des  idées  bien  deflinées ,  on 
ne  laiffera  jamais  d'ajouter ,  en  écrivant ,  les  couleurs  aflfortiflantes  de  l'ex- 
preflîon.  Qui ,  plus  efl ,  en  s'abandonnant  un  peu  plus  à  la  plume ,  on  ne 
refroidira  pas  l'imagination ,  &  on  gagnera  plus  de  facilité  pour  expédier  plut 
d'affaires  en  moins  de  temps. 

Si  les  caraâeres  &  les  moyens  de  la  perfnafion  font  connus ,  il  refte  en<;- 
core  des  confidérations  qui  réfultent  de  la  combinaifop  de  Isi  nature  des 
affaires ,  &  du  génie  des  perfonnes  avec  lefquelles  on  traite.  On  rencon* 
tre  fouvent  des  hommes  très*difficiles  à  convaincre  ,  &  aulfî  difficiles  à 
émouvoir ,  &  qui  regimbent  à  toutes  les  idées  dont  ils  ne  croyent  pas  être 
les  auteurs.  Ce  n'eft  ni  le  dé&ut  des  lumières  ^  ni  le  dé&ut  dçs  pafHons  « 
qui  caufe  cette  difficulté  :  c'efl  l'attachement  à  Çts  propres  penfées  ;  c'efl  la 
vanité  de  ne  prendre  point  les  inffaruâions  dçs  autres;  cefl  la  défiance 
contre  des  propofitions  formelles ,  qui  rendent  les  hommes  fourds  à  la  voix 
de  la  perfuafiont  Avec  des  caraâeres  de  cette  efpece  «  il  faut  fe  fervir  de 
l'infînuation ,  qui  efl  une  manière  détournée  de  fuggérer  aux  hommes  les 
idées ,  enforte  qu'ils  croyent  avoir  trouvé  eux-mêmes  ces  idéçs.  Comme 
les  petites  piffions  qui  bpuchent  l'entrée  de  la  vérité  dans  ces  efprîts  font 
fort  communes,  &  fe  mêlent  dans  la  coAipofition  de  tous  les  caraâeres, 
ofi  peut  dire,  en  général ,  que  l'art  d'infinuer  eft  d'un  ufage  plus  liniverfel, 
que  celui  de  per^ader  direâement.  La  comparaifon  de  deux  poètes  tragi* 

Sues  en  eft  une  preuve  :  les  héros  de  Corneille  déclament  avec  emphàfe, 
c  ne  nous  touchent  point;  ceux  de  Racine,  au  contraire,  ne  font  qu^nfinuer 
leurs  fentimens ,  &  noua  en  fommes  vivement  affeâés.  Notre  orgueil  nous 
confeille  de  tirer  tout  de  notre  fonds ,  &  de  ne  rien  devoir  aux  autres. 

La  nature  des  af&ires  exige  d'ailleurs  fouvent  l'inflquation.  Il  eii  efl 
qu'on  n'ofe  pas  propofer  formellement ,  ou  parce  qu'elles  font  trop  con« 
traires  aux  paflions ,  ou  trop  éloignées  de  la  niçon  de  penfer  des  perfonnet 
avec  lefqueues  on  traite.  Il  en  efi  qui  ne  peuvent  pas  séuflir  tout  d'uô 
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conp ,  &  qu^oa  ne  ifait  pj&k-venir  à  leur  Anacuriré ,  ^ue  par  de  longues  pré" 
parations  :  il  en  «^ft  encme,  où  il  efl  avantageux  à  TiiTue  de  paroltre  les 
avoir  propofées,  fan^  les  propofer  eà  eflfec  pecda^nt  leurs  cours.  Dans  des 
cas  (emblables,  i\  fcroic  imprudent  de  vou'oi:  fn  fervir  de  la  conviâion: 
on  ne  parviendra  à  ioo  but,  qu'en  jetaiu  ties  propos  indi^eâ^,  &  des  ger- 
mes d'idées,  qui  fe  développeront  pe*?  :  peu  dah»  les  efpntt^,  &  qui  pro- 
duiront imperc^pribleni^ni  les  peofées  ic  les  mouvemèos?^xju'on  a  deflein 
d'y  mettre.  Daos  ces  oc^afious  il  eft  permis  de  généralifer  :  en.  débitant 
fans  aflèâation  des  maximes  ;.  &  en  rapportant  (implement  dés  faits ,  on 
fournit  de  la  matière  lux  applications ,  Ce  on  fait  naître  des  idées^ 

De  l'infinuation  dépend  encore  ce  qu'on  appelle  ouvertures  &  lueurs ,  qui 
font  des  propofitions  à  l'ordinaire  vagues  &  ioâéterminées ,  par  lefquelles  on 
en  amené  de  plus  direâes ,  ou  par  lefquelles  on  amufe  le  tapis.  La  pru- 
dence autorife  quelqilâbis  ces  moyens  :  mais  elle  ordonne  en  même  temps 
d'en  ufer  fobrement ,  &  de  les  empêcher  de  dégénérer  en  fioeffes.  Si  les 
hommes  s'apperçoivent  qu'on  veut  les  furprendre  par  des  propofitions  fu- 
perfîcielles  ou  artificielles,  ils  fe  préviennent  contre  les  folides,  éc  celles  qu'il 
eft  de  notre  intérjât  qj^'ils  prennent  pour  bonnes. 

Quoiqu^on  ne  puiue  pas  choifir  les  caraâeres  avec  lefquels  on  négocie 
une  affaire  ,  il  n'efi  pas  moins  nécellàire  de  Bure  de  certaines  confidérations 
fur  la  proportion  entre  les  formes  des  caraâeres  &  l'imponance  des  affai* 
res  en  queftion.  Cétoit  un  bel  éloge  que  cehii  qu'on  a  £dt  d'un  ancien, 
en  difant  de  lui ,  qu'il  n'avoit  jamais  été  ni  au-deffus  ni  au-de(fous  de  ce 

3u'il  avoît  entrepris.  En  t&t  les  af&ires  ne  profperent,  qu'entre  les  mains 
e  ceux  qui  ont  dans  leur  caraâere  les  qualités  proportionnées  aux  moyens 
que  fes  affaires  exigent.  C'eft  cependant  à  quoi  on  fait  peu  d'attention ,  & 
cil  on  échoue  fi  fouvent  uniquement  par  la  raifon ,  qu'on  n'a  point  attrapé 
le  point  de  la  portée  des  hopimes^  oc  qu'on  leur  propofe  les  chofes  d'un 
degré  qui  furpaife  les  facultés  des  caraâeres. 

Dans  aucune  occafion  l'efiêt  de  cette  difpofitioo  n'eft  plus  fenfible  ^  que 
quand  on  négocie  avec  des  eljprits  timides  ou  corporels,  &  on  a  vu  les 
gens  les  plus  braves  montrer  une  foibleffe  étonnante  dans  les  occurrences 
de  la  vie  civile.  C'eft  le  courage  d'efprit  qui  donna  à  Augufie,  dont  la 
'^  valeur  étoit  affez  équivoque,  un  afcendant  marqué  fur  Marc  Antoine,  brave 
fi>ldat ,  mais  efjprît  fixible ,  .&  qui  fit  dire#  que  le  génie  du  fécond  trembloic 
devant  le  génie  du  premier. 

L'irréfolution  eft  une  fuite  naturelle  de  la  timidité.  Un  honmie  qui  crain^ 
tout,  &  qui  fe  défie  de  foi-méme,  a  de  la  peine  à  fe  déterminer,  &  les 
impreffions  de  la  peur  mettent  de  l'incertitude  dans  tous  fes  pas.  Cepeo-» 
dant  il  eft  encore  une  autre  fource  de  l'irréfolution ,  le  défaut  des  paifions 
de  l'efpece  requife  pour  décider  dans  un  cas  particulier.  Les  gens  de  la 
plus  haute  capacité  font  fouvent  auffi  irréfolus  que  les  plus  borpés  ;  leurs 
jumîeres  concourant  à  ijifpendre  U  décifion  de  leur  volonté,  en  leur  pré-» 
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fentant  des  deux  c6tés  une  foule  de  raifons  d^une  force  prefqué  ^gale ,  Se 
qui  les  retiennent  en  équilibre.  Ce  n^dï  alors,  que  if^  poids  ajouté  d'une 
pafHoUi  qui  peut  £iire  pencher  la  balance,  &  mettra  U* ''^olonté  en  mou* 
vemenr.  Cotnme  rien  ne  recuira  Se  ne  dérange  plus  les  auàires  que  l'iocer* 
titude  de  la  conduite  de  ceux  qui  ?es  manient  ^  on  ne  doit  rîen  épargner 
pour  décerminerVdé  abonne  heure  ^  &  pour  fixer  pour  toujours  U  volonté. 
Si  l'irréfolution  &  Hnccniflance  proviennent  de  la  timidité ,  il  faut  les  con- 
tre* balancer ,  ou  par  une  plus  grande  peur,,  ou  en  infpir^nt  du  courage  t 
fi  elles  proviennent  d'un  dé&ut  de  paflioa^  on  r!*^n  triomphera  guère 
par  des  raifons;  on  ne  le  furmontera,  qu'en  attirant  Si  en  entretenant  lei 
payions  de  l'efpece  préciféo^eot ,  qui  peut  vaincre  l'indécifion  &  arrêter  le 
changement.  '  *     « 

Le  temps  convenable  à  la  Négociation  dépend  &  He  la  nature  des  af-- 
faires,  êc  de  la  difpofiiion  de  ceux  qui  s'en  mêlent.  Il  eft  des  hommet 
fenfibles,  fur  lefquels  les  caufes  phyfiques  ,  tant  extérieures  qu^intérieures , 
ont  beaucoup  de  pouvoir,  &  tes  afluiettifTent  aux  variations  de  l'humeur. 
C'eft  un  conte  fait  à  plaifir,  que  Thiftoire  de  cet  Anglois,  qui  ayant  dei 
efpérances  fondées  potir  obtenir  un  emploi ,  &  ne  pouvant  expliquer  le  re^ 
fus  du  miniftre,  remarqua,  en  le  quittant,  que  le  vent  avoir  changé.  Néan- 
moins ce  conte  n'eft  pas  aulH  fabuleux  qu'il  paroic  d'abord ,  &  en  vivant 
avec  beaucoup  de  monde,  oi\  voit  des  effets  tout  aulli  finguliers  des  vi« 
ciflitudes  de  Thumeur ,  produites  par  des  caufes  mécaniques.  Souvent  il  ar« 
rive  des  époques  malheureufes ,  où  une  influence  maligne  fe  répand  fur 
tout  ;  oii  tout  efl  dérangé ,  &  où  les  caraâeres  les  plus  raifonnables  fem« 
blent  entièrement  renverfés.  Quoique  les  caufes  de  ce  dérangement  foienc 
cachées,  elles  doivent  exifler  puifque  leurs  effets  font  vifîbles  &  certains. 
11  efl  d'ailleurs  encore  des  caufes  morales,  qui  exercent  leur  pouvoir  fur 
la  difpoGtion  des  efprits  dans  les  temps  de  trouble  &  d'embarras ,  où  Ta- 
me  agitée  êc  accablée  de  chagrins  fe  ferme  aux  idées  étrangères  ;  on  ne  les 
voit  qu'en  noir ,  il  efl  autant  qu^mpoflîbte  de  réuflir  en  rien.  Pour  pouvoir 
fe  promettre  une  heureufe  iffue  d'une  af&ire ,  il  faut ,  pour  la  traiter ,  fe 
(ailir  des  occafions  où  les  âmes  libres  des  impreffîons  difgracieuf es ,  &  à 
l'abri  des  défordres  du  corps,  s'épanouiflènt  par  la  famé  &  par  la  joie,  & 
permettent  Pentrée  aux  idées  qu'on  leur  préfente ,  fans  les  décolorer. 

L'arrangement  elfentiel  d'une  affaire  exige  fouvent ,  qu'on  attende   des 


fommée  montrent  peut-être  le  plus  leur  fupériorité.  L'homme  ordinaire 
croit  impoffible  tout  ce  qui  eft  ao^deffus  de  fes  forces  &  de  fa  concep* 
tioo,  6c  s'il  croit  une  chofe  poflible,  il  manque  le  moment  où  elle  efl 
faifable.  Le  grand  homme  voit  nettement  &  la  poffibilité,  &  le  temps  àa 
elle  peut  devenir  une  réalité.  Cette  vue  difilnâe  eft  donc  le  réfultat  da 
Tome  XXV.  Sff 
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génie ,  rendu  plus  perçaot  par  Tétude  profonde  de  rexpétience  »  tant  des 
autres^  que  de  la  ueone  propre;  elle  eft  un  talent  qui  ne  s'enfeigne  pas, 
vn  don  de  la  nsture  perfeâionné  par  un  art  qui  n^a  point  de  règles. 

Cependant  le  géalt  &  les  lumières  ne  fufHfent  pas  pour  attraper  le  point 
de  poflibilité  :  il  faut  y  ajouter  la  fèrmecé  &  la  patience  »  qualités  requifes 
pour  atteindre  ce  point.  Un  génie  bouillant  précipite  tout ,  fe  dégoûte  des 
lenteurs ,  &  veut  à  cont^re- temps  tout  entraîner  dess  fon  tourbillon  :  ua 
homme  éclairé,  mais  foible  ou  indolent,  s'effraie  des  difficultés,  laiffe 
échapper  les  occafions.»  &  fe  l^ffe  de  tout  ce  qui  demande  des  efforts  con*» 
tinus.  Le  génie  doit  être  allié  ï  la  fermeté,  Il  ce  courage  qui  fe  roidic 
contre  les  obflacles  &  Iç  dégoût ,  &  à  la  patience ,  ou  à  cette  fermeté  qui 


artificieux ,  qui  prennent  à  tâche  de  fatiguer  tout  le  monde  par  des  lon- 
gueurs ^  pour  faire  tomber  les  impatiens  dans  leurs  pièges ,  comme  le  fer-^ 
pent  à  bonnettes  fait  tomber  les  oifeaux  3l  force  de  les  lafler  par  fon  re- 
gard fixe.  Le  cardinal  de  Richelieu  ,  convaincu  de  l'ufage  univerfel  de  la 
fermeté  &  de  la  patience  ,  prëférôic  ces  deux  qualités  à  toutes  les  autres 
dans  ceux  auxquels  il  confioit  l'exécution  de  fes  deffeins;  &  pour  s'aflurer 
d'eux ,  il  mettoit  leur  patience  à  de  rudes  épreuves. 

Dans  le  maniement  des  affaires ,  les  nations  firoides  ont  de  grands  avan- 
tages fur  celles  qui  ont  trop  de  vivacité  :  ces  dernières  s'impatientent  trop 
âiiëment.  Un  caraâere  vif  eft  emponé  par  le  feu  de  fes  paflions  hors  des 
limites  prefcrites  ï  la  bonne  conduite ,  qui  doit  ^tre  mefurée  &  réglée  fur 
un  plan  fixe,  auquel  la  diverfité  des  conjonâures,  &  point  l'inconféquence 
de  l'homme ,  peut  apporter  du  changement.  Cependant  on  ne  confondra 
point  la  froideur  de  l'indolence,  qui  réfutte  de  l'abfence  des  paffions, 
avec  ce  qu'on  nomme  proprement  fang- froid.  La  première  rend  un 
homme  inhabile  aux  affaires  épineufes ,  &  la  féconde  fait  furmonter  toutes 
les  diAoultés*  Le  véritable  (àng-froid  pent  être  l'attribut  des  nations  d'ua 
caraâere  ardent,  fi  les  mœurs  &  l'habitude  concourent  à  donner  une  cer- 
taine gravité ,  qui  fiiit  renti'er  les  paflions  fans  qu'on  ofe  les  montrer.  Avee 
des  mœurs  femblables ,  les  hommes  s'accoutument  à  maitrifér  leurs  paf<^ 
fions  ^  &  à  ne  leur  lâcher  la  bride,  que  lorfque  les  circonflances  font 
favorables.  Le  fang-froid  des  orientaux  &  des  habitans  des  pays  chauds 
eft  de  ce  genre,  &  cette  qualité  eft  plus  rare  dans  des  pays  où  les 
paflions  font  trop  peu  agiflantet »  &  où  la  vivacité  pétulante  eft  une  ef*- 
pece  de  mérite. 

La  fouplefie  tient  beaucoup  de  la  patience  :  mais  elle  eft  jointe  encore 
à  une  facilité  de  fe  plier  auK  idées  &  aux  paflions  d'autrui.  Elle  eft  nécef- 
faire  en  traitant  avec  des  caraâeres  de  toute  efpece;  il  eft  rarement  per- 
mis de  heurter  de  front  les  préjugés  &  les  paffions,  &  il  fiiut  paroitre  û^ 
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conformer ,  pour  avoif  le  temps  de  les  combattre ,  il  Faut  fa  voir  prêter  le 
flanc  à  un  vent  contraire,  &  louvoyer  jufqu^  ce  qu'on  en  attrape  le  fa« 
vorable.  Mais  elle  ne  doit  pas  fe  tourner  en  artifice  &  en  faufleté  :  fî  l'ar* 
tifice  eft  démafqué ,  il  retombe  fur  fon  auteur  :  ii  efi  permis  de  paitiltre 
d'abord  du  fentiment  de  celui  qu'on  veut  convaincre,  pour  pouvoir  alors 
infenfiblement  le  ramener  par  de  bonnes  raifons ,  fans  le  mettre  en  paflioa 
par  des  contradiâions  prématurée».  Un  pape  difoii  de  l'abbé  de  Polsgnàc  : 
ce  jeune  homme  paroir  toujours  de  mon  ientimeiit,  &  à  ia  fin  de  la  conr 
verfation,  je  trouve  que  je  fuis  du  fieo. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  diftinguer  la  (bupIeiTe ,  qui  eft  li'un  fi  grand 
ufage  dans  les  affaires,  de  celle  qui  n'eft  que  dans  les  mœurs.  Cette  der-* 
niere  peut  devenir  dangeréufe  par  l'habitude  de  )a  /oibleffe  qu'elle  donne 
aux  caraâeres.  La  facilité  des  mœurs  tant  vantée  eft  un  mérite  bien  équi- 
voque :  elle  eft  le  plus  fouvent  la  marque  caraâérifiique  d'une  petite  ame. 
Un  homme  qui  fait  fe  prêter  indiflinâement  à  tout,  eft  à  l'ordinaire  un 
homme  qui  n'eft  bon  à  rien,  excepté  à  remplir  le  vide  des  fociétés  oifives. 
La  fouplefte  du  négociateur  eft  la  condefcendance  d'un  homme  fupérieur, 
qui  fe  met  à  la  portée  des  autres  :  celle  de  la  vie  commune  n'eft  qu'une 
coutume  fervile  d'abandonner  la  liberté  de  fes  idées  &  de  fes  fentimens» 
au  premier  venu  qui  veut  s'en  emparer. 

Toutes  les  affaires  roulent  fur  des  conventions,  à  qui  la  vérité  feule  peut 
donner  la  confiftance.  Si  la  droiture  manque  dans  les  contrats,  fi  l'on  fe 
furprend  réciproquement ,  la  Négociation  devient  un  jeu ,  où  rien  ne  fe 
décide,  ou  auCun  avantage  ne  devient  ftabïe,  &  oii  il  faut  recommencer 
toujours  le  même  manège.  On  ne  trompe  pas  plufieurs  fois  les  mêmes  per- 
fonnes ,  &  fi  la  réputation  de  duplicité  précède  un  négociateur ,  il  ne  peuc 
efpérer  aucun  fuccès  dans  fes  entreprifes.  La  probité  ainfi  eft  indifpenfable 
pour  le  fonds  des  affaires,  &  toutes  les  apparences  de  la  firanchife  Si  de  la 
uncérité  le  font  pour  la  manière  de  les  traiter. 

On  avance  quelquefois  d'une  chofé ,  qu'elle  eft  bonne  en  politique ,  & 
qu'elle  ne  l'eft  point  en  morale..  Cette  auertion  eft  contradiâbire ,  puifque 
la  pohtique  &,  la  morale  forment  une  feule  fcience,  dont  les  principes 
font  entièrement  les  mêmes  :  elle  eft  le  fubterfuge  des  politiques  vulgaires, 
qui  ne  pouvant  parvenir  à  leurs  fins  par  des  voies  direâés ,  pallient  leurs 
petites  rufes  par  cette  difUnâion  paradoxale.  Un  vrai  politique ,  qui  conooic 
la  bonne  morale ,  fàura  toujours  concilier  les  contrariétés  apparentes ,  & 
régler  fes  démarches  de  forte  qu'elles  ne  choquent  pas  la  vertu.  La  fagefle 
n'a  aucun  Eiefbin  de  l'artifice  pour  trouver  les  moyens  les  plus  propres  à  la 
réuffîte  de  fes  delTéins ,  &  la  prudence  dédaigne  les  fineftês ,  lorfqu  il  s'agit 
de  l'exécution  du  plan  tracé  par  la  fageffe. 

La  fincérité  facilite  beaucoup  le  maniement  des  affaires  :  en  traitant  avec 
des  gens  dont  la  véracité  eft  reconnue,  on  abrège  tout,  &  on  épargne  le 
temps  requis  pour  dévoiler  les  menfonges  de  ceux  qui  ne  paffens  pas  pour 
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véridiquei.  On  ne  s^occape  pas  alors  à  fe  tâter,  à  s'examiner,  à  fe  démaf- 
quer  réciproquejnent ,  &  la  confiaoc9  applanit  toutes  les  difficultés.  La  vé« 
rite  eft  encore  d'un  excellent  ufage,  lorfqu'oc  a  devant  foi  des  fourbes  Sc 
des  gens  défians ,  auL<jaels  oo  fe  voit  obligé  de  donner  le  change.  Ces  ca« 
raâeres  corrompus»  jugeant  les  autres  par  eux-mêmes^  prendront  le  con*- 
tre-'feiis  de  la  vérité,  &  le  cromptron:  par  leur  propre  ^ute.  Par  cette 
raifon.  Temple  foutenoic ,  que  la  feule  rufe,  toujoi*rs  bonne,  étoit  celle 
d'être  vrai.  Un  ambalTadtur  Efpagnol  fe  plaignoit  ae  la  faufleté  du  cardinal 
Mazarin ,  &  avertiifoit  fon  fuccelfeur  de  la  néceffîté  de  le  payer  en  même 
monnoie  :  au  contraire ,  répondit  le  dernier ,  J'attraperai  bien  le  cardinal  ^ 
car  je  lui  dirai  toujours  la  vérité.  Henri  IV ,  furprit  Spinola ,  en  lui  expo* 
fant  avec  fincérité  le  plan  d'une  campagne  projetée. 

Si  la  franchife,  loriqu'elle  n'eft  pas  tempérée  par  la  prudence,  eft  dan- 
eereufe,  fes  apparences  au  moins  (ont  d'un  grand  avantage.  On  voit  des. 
fourbes ,  convaincus  de  fon  utilité  pour  cacher  leurs  menées ,  pouffer  cette 
vertu  jufqu'à  la  naïveté,  &  même  jufqu'à  la  ruflicité.  Il  n'eft  pas  conve- 
nable ,  fans  doute,  de  manifefler  fes  penfées  :  mais  il  eft  avantageux  de  le 
faire  aifément  dans  des  conjonâures  indifférentes,  pour .perfuader  aux  au- 
tres ,  qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  retenir  fes  idées ,  &  qu'on  les  com* 
munique  naturellement.  Par  la  même  raifon  un  négociateur  fait  mieux  de 
paroitre  léger  &  fuperficiel ,  que  profond  &  diffimulé  :  il  doit  éviter  tout 
ce  qui  pourroit  réveiller  la  défiance ,  &  mettre  les  autres  en  garde.  La 
prudence  lui  apprendra  bien  ce  qu'il  faut  taire  &  cacher  fans  blefler  la 
lincérité ,  &  ce  qu'il  eft  néceflaire  de  &ire  pour  dépayfer  les  curieux ,  & 

Î^our  fe  dérober  à  l'œil  examinateur  de  ceux  qui  veulent  pénétrer  fon 
ècrec. 

La  fioefTe,  par  conféquent,  eft  toujours  un  outil  fujet  à  mille  iocoové- 
niens  :  s'il  eft  mis  fouvent  en  ufage^  fa  trempe  fe  perd,  &  fa  pointe  efl 
émouflée.  Un  homme  fin  en  trouve  fans  faute  encore  de  plus  fins,  qui 
s'apperçoivent  de  fes  allures ,  &  qui  les  combattent  avec  des  armes  égales. 
Si  fa  façon  d'agir  eft  une  fois  connue ,  il  rencontrera  d'avance  des  batteries 
drefTées  contre  fes  attaques,  &  par*tout  il  verra  les  efpriti  ef&rouchés  à 
fon  approche.  La  réputation  de  finefTe  eft  la  plus  défavantageufe  qu\in  né- 
gociateur puifle  fe  donner.  Don  Louis  de  Haro ,  quoique  habitué  aux  rufet 
du  gouvernement  Efpagnol,  difoit,  que  le  cardinal  Mazarin  avoir  le  plut 
^and  défaut  auquel  un  politique  puiflè  être  fujet ,  celui  de  vouloir  tou» 
jours  être  fin.  Un  grand  prince  montra  de  la  répugnance  à  fe  fervir  d'un 
habile  homme,  uniquement  à  caufe  de  fa  phifiooomie  trop  fine  &  trop 
myftérieufe.  Mornay  &  Temple  réuftirent  dans  toutes  leurs  Néffociariôns  i 
c'étoient  de  vrais  politiques,  &  point  des  intrigans,  &  ils  ne  s\baif{bfent 
point  à  ces  fineffes  &  à  ces  rufes  vulgaires,  qui  font  échouer  plus  d'af&i- 
tes,  qu'elles  n'en  font  entrer  au  port. 
JDans  le  cours  des  affiiires^  il  arrive  des  événemens  imprévus,  qui  dé- 
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rangent  le  plan  le  mieux  concettë,  &  qui  obligent  k  le  changer}  il  fe 
pré^nte  des  obftacies  eue  la  fagefle  n'a  pas  pu  deviner ,  &  que  la  •  pra<- 
dence  doit  écarter  à  meiure  qu'on  les  luî  oppofe.  C'eft  par  les  expédiens , 
u'ôn  pare  ces  obftacles,  2c  q\xou  remédie  aux  inconvéniens  amenés  par 
es  cas  fortuits.  Il  eft  des  homnu^s  de  beaucoup  de  capacité  »  qui  favenr 
drefler  un  plan  &  ^exécuter,  au/ii  !;>ng-temps  que  les  accidens  ne  forteot 
pas  de  la  route  prévue  ou  tracée  ;  mais  qui  font  arrêtés  par  la  première  di^ 
ticulté ,  qui  font  déroutés  par  tout  objet  étranger ,  &  qui  ne  trouvent  au- 
cun moyen  pour  s'aider  en  chemin  :  ce  fofit  des  gens  d'un  fens  jufte  & 
ralfîs,  mais  (ans  imagination.  L'efprit  à  expédiens  tient  de  Tinvention,  & 
dépend  d'une  imagination  féconde,  qui  fournit  un  grand  nombre  d'idées^ 
&  qui  peut  combiner  fes  idées  de  toutes  les  manières^  poflibles.  Cependant 
fi  l'imagination  eft  trop  forte  &  trop  aâive,  elle  forme  ce  qu'on  nomme 
des  hommes  à  expédiens  :  gens  fouvent  dangereux ,  qui  croy'ent  tout  fàifa^ 
ble  I  &  qui  /  féduits  par  la  foule  &  l'éclat  de  leurs  idées ,  ne  font  aucun 
choix  des  expédiens ,  &  tombent  dans  le  chimérique  &  le  romanefque.  Uû 
homme  à  expédiens ,  s'il  veut  mériter  ce  nom  dans  une  acception  favora- 
ble,  doit  reuèmbler  au  bon  poëte  :  fon  imagination  doit  être  gouvernée 
par  un  jugement  exquis. 

Tout  co  qui  regarde  les  règles  de  conduite ,  qui  découlent  de  la  difi^rente 
nature  &  de  la  combinaifon  fi  variée  des  affaires ,  eft  du  reflbrt  du  génie. 
Sans  vouloir  entrer  dans  un  détail  inutile,  &  même  impoftible,  on  eft 
obligé  de  fe  contenter  de  quelques  généralités  peu  fatisfaifantes  fur  cette 
matière.  Il  fuffit  d'expofor  les  principes ,  &  de  montrer  quelles  facultés  de 
l'efprit ,  &  quelles  qualités  de  Pâme  font  néceflaires ,  pour  rendre  un  homme 
capable  de  fë  conduire  fuivant  les  occurrences ,  &  quelles  de  ces  &cultés 
&  de  ces  qualités  il  doit  employer  pour  s'afliirer  d'un  heureux  fuccès.  Les 
coups  de  génie  ne  s^apprennent  point  :  on  s'y  prépare  par  un  ufkge  adroit 
des  paflions,  &  par  des  réflexions  profondes  fur  la  liaifoo  des  caufes  & 
des  effets. 

Il  eft  plus  naturel  d'appliquer  la  théorie  de  la  Négociation  en  général  à 
celle  des  afi&ires  publiques ,  que  ne  penfe  la  foule  des  politiques  vulgaires. 
On  fe  trompe,  dtfent-iis,  fi  l'on  croit  un  homme  capable  de  la  grande 
Négociation ,  quand  même  il  a  donné  des  preuves  d'une  habileté  fupérieure 
dans  le  maniement  des  affaires  de  la  vie  commune.  Sans  ajouter  à  la  capa- 
cité encore  des  connoiflànces  préliminaires,  qui  regardent  les  aftâires  d'Etat^ 
cet  homme  ne  pourra  pas  fans  doute  pafTer  d'^in  faut  dans  le  maniement 
des  affaires  de  cette  efpece.  Mais  s^l  (ait  dtftinguer  les  modifications  exi« 
gées-par  les  affaires  publiques,  la  même  habileté  lut  fervira  à  les  traiter 


auifi-bien,  qu'il  avoit  traité  les  particulières.  Le  préjugé  de  ces  politiques 
eft  une  fuite  de  leur  ignorance  &  de  leur  intérêt  :  ils  n'ont  pas  affez  de 
lumières  pour  fentir  l'amnité  des  affaires  &  des  talens,  &ils  font  intéreffés 
i  faire  envifager  leur  métier  comme  quelque  cbofe  de  l'accès  le  plus  dif- 
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ficHei  &  qui  deminde  une  looeue  rouuoe  des  m^es  t>b|ets.  Ifs  re(2ênv« 
bléot  à  ces  médecins  tgés  &  Dornés,  qui  méprifeDt  le  génie  &  le  fa^ 
voir,  &  qui  ne  prônent  qu'une  expérience ,  qu'ils  n*ont  jamais  été  en  état 
d^acquérir. 

.  Le  cardinal  de  Janfon  ^  aufli  bon  courrifan  qu'habile  négociateur ,  écoii: 
d'un  autre  fentimenr.  Louis  XIV  lui  demanda  un  jour,  6ù  il  en  avoir  tan^ 
appris  en  fait  de  Négociation  f^re  ,  répondit  le  cardinal ,  c'eft  étant  encore 
ivêque  de  Digne,  en  worranr  avec  une  lanterne  fourde  pour  faire  un  mairç 
d'AIx.  En  effet,  toute  la  différence  entre  la  manière  de  traiter  des  affaires» 
qui  du  premier  abord  paroiffent.  d'une  efpece  fi  éloignée ,  ne  peut  provenir 
que  du  fonds  ,  de'  l'icaportance  »  &  de  la  complication  de  l'affaire  publi* 
que,  &  de  l'élévatiQUi  de  la  délicateffe,  &  de  Thabileté  des  perfoooes, 
avec  lefquelles  on  négocie.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  Négociation  Prife 
dans  le  (ens  général ,  convient  à  la  publique  fans  aucune  exception ,  oc  ce 
qu^il  y  a  encore  à  remarquer  touchant  cette  dernière  fe  réduit  à  quelquet 
réflexions. 

On  a  négocié  fans  doute  auffî  long -temps  qu'il  exifle  des  fociétés  qui 
ont  à^%  intérêts  à  difcuter.  Les  fauvages  de  l'Amérique  s'envoyent  récipro- 
quement des  ambaffadeurs ,  qui  concluent  des  traités ,  &  qui  règlent  les 
|>rétemions  de  leurs  compatriotes.  Mais  la  forme  de  la  Négociation  fe  dé«- 
termine  fuivant  les  mœurs ,  les  lumières ,  &  la  conilitution  d'un  peuple ,  ^ 
iiiivant  le  fyfième  politiquç  des  nations  entre  elles.  Les  Etats  de  l'anciea 
temps ,  féparés  par  lôs  mœurs ,  ayant  peu  de  communication  par  des  voya- 
ges &  par  le  commerce,  n'avoient  à  l'ordinaire  que  àt%  intérêts  momen«- 
ranés  à  démêler  :  il  n'étoit  queftion  que  de  finir  une  guerre ,  de  fixer  les 
limites  d'un  pays  ,  &  de  fiire  quelque  alliance  paff^gere.  A  cet  effet  les 
^ciens  employèrent  des  ambaffadeurs ,  dont  la  miffion  étoic  d'une  courte  dur 
rée ,  &  comme  il  s'agiffoit  le  fUis  fouvent  de  perfuad^r  un  grand  nombre 
de  peribnnes,  on  cboififfoit  des  gens  &meux  par  leur  éloquence,  &  le 
nom  d'orateur  étoit  à  peu  près  fynonyme  avec  celui  de  minrflre  public. 
Dans  le  moyen  âge  où  tout,  jufqu'à  la  juflice ,  fe  décidoit  uniquement  par 
la  force ,  où  le  gouvernement  Gothique  rapprochoit  tous  les  petits  Kcats  par 
la  pofition ,  &  les  éloignoit  en  même  temps  par  les  intérêts ,  la  Négociation 
avoit  peu  de  pouvoir  fur  des  peuples  ifblés  &  farouches  qui  ne  connoif- 
foient  &  qui  n'aimoient  aucune  méthode  pour  terminer  leurs  querelles,  que 
celles  des  armes.  Toute  la  oégoctaciod  fe  réduifoit  prefque  à  l'art  de  faire 
des  trêves ,  &  de  marchander  les  rançons. 

Ce  o'efl  que  dans  l'Europe  moderne,  dont  les  habitans  font  liés  ëtroî* 
tement  par  la  conformité  des  mœurs ,  par  tm  même  fonds  de  religion ,  par 
un  commerce  fréquent,  &  par  une  commumcation  continuelle  des  lumiè- 
res, que  la  Négociation  ^  pu  fe  réduire  en  art  &  devenir  fiable.  Ce  chan« 
Êement  efl  arrivé ,  depuis  que  des  iniérêu  fans  ceflè  renaiffans  de  cette 
aifon  y  &  un  fyflême  poliuque  inconnu  aux  andens  »  qui  Ëiit  de  l'Europe 
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Qoe  efpece  de  répubttgvie  dV!Uésp  ont  engagé  les  fouverains  à  entretenir 
des  miniftres  réfidens  à  toutes  les  cours  de  notre  continent.  On  a  voulu  faire 
honneur  au  cardinal  Mazarin  «ie  l'introduâion  de  Part  de  négocier  en  France, 
&  de  la  perfeâion  de  cet  art  en  général.  Cependant  avant  Ton  temps ,  la 
France  &  les  autres]  Etats  de  TEurope  avoient  produit  les  plus  habiles  n^o-- 
ciateurs  ;  &  depuis  fon  temps ,  h^  grands  hommes  paroifTent  avoir  fuivi 
une  méthode  alTez  différente  de  la  tienne.  Ce  minifire ,  tout  compofé  de 
|>etites  finefTes ,  a  mis  dans  Tes  Négociations  fon  ame  anificieufe ,  &  bien- 
loin  d'avoir  perfeâionné  cet  art ,  il  paroit  l'avoir  embrouillé ,  altéré  fa  Am« 
plicité,  &  reculé  fes  progrès. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  coutume  de  négocier  fans  interruption,  ou  au 
moins  la  facilité  de  le  faire  à  tout  momedt,  a  rendu  la  Négociatioo  publi- 
que plus  compliquée.  Les  longueurs  que  cette  coututine  met  dans  les  afFai- 
jres,  exigent  plus  de  feritieté  &:  de  patience  &  un  plus  grand  empire  fur 
les  paffions ,  que  n'en  exige  une  Négociation  plus  abrégée.  L'habitude  de 
traiter  fans  difcontinuer ,  apprend  toutes  les  rufes  dont  les  politiques  fc 
fervent  pour  Ci  tromper ,  &  la  lenteur  donne  tout  le  temps  néceifaire  pour 
les  etiiployer,  &  pour  fe  lafler  &  pour  fe  furprendre  réciproquement.  On 
a  des  occafioos  continuelles  à  It*  ikier,  à  s^ex^mioer,  &  à  abufer  des  paf* 
fions  d'autrui» 

La  complication  effentielle  des  affaires  publiques  caufe  déjà  aflez  de  dif- 
ficultés, &  plus  qu'on  n'en  petit  rencontrer  dans  les  affaires  particulières. 
Tant  de  relTorts  obfcurs  &  cachés  concourent  à  produire  les  révolutions  des 
Etats;  tant  de  paffions  déguiféetife  mêlent  dans- la  conduite  des  grands; 
tant  d'intérêts  (eparés  forment  intérêt  général  des  nations  ;  qu^l  eft  imi* 
poffible  de  mettre^  en  mouvement  ou  de.  diriger  des  machines  auili  coqipo- 
fées,  fans  çn  coonoltre  toutes  les  parties.  Il  faut  favoir  :  découvrir  ces  refr 
forts ,  en  combiner  les  effets ,  &  s'en  fervir  à  propos  C'eft  cette  multipli- 
cité de  confidératidns  pour  acquérir  une  connoiflance  unique,  c'eil  cette 
quantité  de  caufes  fubalternes  pour  concourir  à  un  feùl  effet ,  qui  font  de 
la  politique  la  fcience  la  plus  difficile  &  qui  rendent  l'application  de  fa 
théorie  fi  peu  fiu'e  dans  la  pratique.  Une  petite  roue  efl  ignorée  ou  négli- 
gée, &  toute  la  grande  machine  efl  dérangée  &  fans  aâion.  Dans  les  affair 
res.de  la  vie  civile,  ces  refforts  font  en  plus  petit  nombre,  plus  fimples; 
&  leur  corohinaifon  ne  dépend  pas  d^une  étendue  auffî  vafte  de  connoiflànces. 

Si  la  complication  des  affaires  publiques  demande  plus  de  fageffe  pour 
le  plan,  leur  importance  demande  audi  plus  de  prudence  dans  l'exécution. 
Dans  la  vie  civile  une  fàufle  démarche  peut  être  aifément  redreffée,  &  on 
feue  réparer  les  influences  d'un  événement  malheureux  par  mille  moyens  * 
prélens.  Mais  dans  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  des  £t^ts  ^  chaque  pas 
«ft  de  la  plus  grande  conféqueoce,  &  en  cas  àt  malheur,  les  relTources  ne 
font  pas  n  aifées  à  trouver.  Les  fouverains.  n'ont  ppint  de  juge  fupéiieur^ 
qui  lupplée  à  TimprudeDce  de  leur  conduite  ^  Ôi  au  défaut  de,  bonne  foi 
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dans  les  puifTaos;  &  ils  M  ptuveAt  pts  intenter  aâîoâ,  comftie  vouloir 
faire  un  miniftre  du  (ieclé  paffë ,  3l  un  votHa  qui  veut  profiter  des  circons- 
tances pour  les  riialt«'?ifer>  )h  font  obligés  de  :irer  tou$  les  fecours  de  leur 
propre  fond^  de  leur  alliis,  &  de  leur  »>"nn<?  conduite»  Un  miniftre  au- 
quel ils  consent  le  maniement  de  leurs  araires  «  a  befoin  de  toute  Thabi- 
leté  &  circonfpeâion  poT^^les,  &  cV..^  rare  prudence ^dans  l'invention  Se 
dans  le  choix  des  expéâiens. 


Les  -perfonms  avec  lefijue^fes  on  difcute  les  intérêts  publics,  ajoutent  à 
difficulté  de  cette  efpece  de  Négociation.  Quoiqu'il  arrive  raremec 


rarement  qu'oa 


la  fplendear  du  pobvmf' fibrome  lui  en  impofe  au  point,  qu'il  ne  peut  ni 
(aire  les  propofîtions  de  la  manière  requife  ,  ni  les  appuyer  avec  force  & 
avec  fermeté.  On  ofe  propofer  tout  à  feâ  égaux ,  ou  ï  ceux  qui  ne  font  pas 
dans  une  grande  élévation  ;  on  le  fait  fans  effort  d'une  façon  convenable  , 
Si  on  emploie  fans  embarras  les  charmes  de  l'éloquence.  Mais  un  minif« 
tre  public ,  s'il  n'eft  pas  doué  d'une  noble  hardiefle ,  qui  lui  donne  la  liberté 


•décident  du  fort  de  fa  Négociation.  DaAs  Tun  &c  l'autre  cas ,  il  fera  ua 
tort  fenfible  à  foi- même ,  oc  aux  affaires  dont  il  efl  chargé. 

Les  grands ,  par  l'habitude  des  fuperfluités  &  de  la  vue  des  meilleurs  mo- 
dèles ,  prennent  un  goût  fin  &  machinal  de  tout  ce  qui  eft  agréable ,  Si 
fe  dégoûtent  aifément  de  ce  qui  ne  répond  pas  à  leurs  idées  habituelles  de 
la  perfèâioo.  Sans  ceffe  expofés  aux  féduâions  de  la  flatterie ,  ils  devien* 
sent  d'une  fenfibitité  extrême  fur  tout  ce  qui  peut  les  choquer,  ou  leur 
déplaire.  Tous  ceux  qui  les  approchent ,  doivent  avoir  dans  l'efprit ,  dans  les 
manières ,  &  dans  l'extérieur ,  ces  grâces  qui  arrachent  l'affeâion  des  cceurs 
les  plus  difficiles;  ou  au  moins  n'être  pas  fujets  à  des  défauts,  qui  laiflfent 
des  impreffîons  défagréables«  Le  miniftre  public  a  befoin ,  pour  réuffir ,  du 
talent  des  agrémensdans  toute  fon  étendue,  pendant  qu'un  particulier,  en 
traitant  avec  des  perfonnes  qui  n'ont  pas  tant  de  délicateffe,  &  qui  font 
accoutumées  à  une  plus  grande  indulgence,  peut  fe  contenter  d'en  acquérir 
une  partie. 

Quoique  le  choix  des  hommes  d'Etat  foit  fou  vent  abandonné  au  hafard 
de  la  pofition ,  ï  la  faveur  aveugle  d'un  maître ,  &  au  pouvoir  de  l'intri- 
gue ,  il  arrive  cependant  i  l'ordinûre ,  que  d'habiles  gens  parviennent  aux 
grandes  places  ;  &  fi  le  mérite  leur  manque ,  la  routine  des  a&ires  fupplée 
jufqu'à  un  certain  point  à  '  leur  incapacité  naturelle.  La  plupart  *du  temps 
on  eft  obligé  de  négocier  avec  des  gens  d'une  habileté  fupérieure,  rompus 
dans  les  anires  »  &  qui  »  nultres  de  leurs  pâlirons ,  font  en  garde  contre 

toutes 
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toutes  les  furprifes.  Si  Pon  fe  mefure  tvec  des  hëmmes  fi  bien  armés  fans 
avoir  une  armure  à  l'épreuve  des  coupfs ,  bien  loic  de  remporter  la  vic- 
toire, on  peut  s'attendre  à  .jno  déi^kite  totale.  On  V*?  "ifque  pas  tant  dans 
les  affaires  communes ,  où  l'on  i.tsque  des  hommes  armés  à  la  légère,  qui 
font  rarement  ufage  de  kjrs  fo.vC  .  ']ui  rV-n  coi  point,  ou  qui  n'en  ont 
guère  plus  que  celui  qui  les  entama 

-  Par  ces  confidérations  on  fe  convainca .  que  le  négocîateMr  p&blicdôtl 
avoir  les  qualités  néceflfatres  au  maniement  des  af{<\ires  dans  un  degré 'plus 
éminent ,  que  celui  qui  traite  avec  des  particuliers.  Avec  le  génie  propre 
à  fon 
hommes 
domine! 

force ,  &  avec  facilité  ;  d'un  courage  ï  toute  épreuve ,  &  tempéré  par  une 
docilité  fans  balTefle  ;  d'un  air  ouvert ,  accompagné  de  manières  nobles  & 
infinuantes  ;  d'une  fagefle  fupérieure  ;    d'un  dilcernement  exquis  ;  d'une 

{probité  éclairée  ;  d'une  prudence  consommée ,  fans  mélange  de  fineffe  \  de 
'efprit  inventeur  pour  les  expédiens  ;  enfin  d'une  certaine  élévation  d'ef- 
prit  &  de  cœur,  qui  l'empêche  de  tomber  dans  des  bagatelles.  Cette  gran-< 
deur  d'ame  eft  exigée  préférablement  par  les  affaires  publiques ,  où  le  gdûc 
des  vétilles  fi  ordinaire  aux  petits  efprits ,  eft  de  la  plus  dangereufe  con^ 
fëquence. 

De  ces  qualités ,  celles  qui  ne  font  pas  un  heureux  don  de  la  nature  , 
ne  s'acquièrent  que  par  l'étude,  la  méditation,  l'ufage  du  monde  &  l'expé- 
rience. La  vie  de  Thomme  eft  trop  courte  pour  qu'il  puifte  faire  fur  tous 
les  cas  exiftans  le  nombre  d'obfervattons  ,  qui  eft  requis  pour  former  la 
vraie  expérience  &  une  grande  capacité.  On  gagne  de  grandes  avances  en 
pouvant  commencer  fa  propre  expérience  par  celle  des  autres ,  ôc  mettre 
pour  fondement  de  fes  lumières  les  découvertes  des  grands  génies  de  tout 
les  fiecles.  On  a  dit ,  qu'un  auteur  ne  fauroit  produire  un  ouvragei|ippro- 
chant  de  la  perfèâion ,  (ans  avoir  joué  quelque  rôle  dans  la  vie  aâive  : 
on  pourra  dire  avec  plus  de  raifon ,  qu'un  homme  ne  fauroit  jouer  avec 
fupériorité  fon  rôle  dans  les  affaires ,  &  fur-tout  dans  la  négociation ,  s'il 
n'amàife  pas  des  connoiflânces  &  s'il  ne  cultive  pas  fes  talens  par  un  com^ 
merce  familier  avec  les  meilleurs  auteurs.  L'étude  eft  d'une  utilité  incontefta« 
ble  :  la  méditation  la  digère ,  &  l'approprie  à  celui  qui  s'occupe  de  la 
Jeâure.  Le  négociateur  portera  fes  vues  préfôrablement  du  côté  des  fcienceg 
les  plus  analogues  à  fa  vocation  :  du  côté  de  la  politique,  qui  lui  fournie 
les  principes  de  toutes  fes  démarches  ;  de  l'hiftoire ,  de  ce  recueil  d'expé- 
riences fur  l'homme  moral ,  qui  lui  apprend  à  découvrir  les  caufes  des  évé« 
oemens;  de  la  philofophie,  qui  enfeigne  à  raifonner  jufte;  &  des  lettres, 

3ui  ajoutent  de  l'agrément  au  refte  des  çonnoiflaoces.  Muni  de  ces  fecours  , 
pourra  percer  avec  fureté  dans  le  labyrinthe  des  affaires ,  &  acquérir  de 
bonne  heure  de  l'expérience  &  de  la  capacité. 
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Suppofé  encore  qne  doi  connoiflTaoces  variées  M  foient  pas  d^un  ufage 
indifpenfable  9  elles  (ont  toujours  d'un  avantage  fenlible  par  une  raifon  in-* 
direae.  Le  miniftre  public  eft  obligé  de  fe  mêler  dans  des  converfations  de 
toute  efpece,  &  dans  le  monde  on  ne  p^^/ie  que  des  chofes  ou  des  per- 
iblines»  il  eft  évident  de  quelle  conféquence  il  tA  de  parler  trop  des  per- 
foooéSji  dans  des  (ituaiions  o^u  ''inimitié  d'un  feul  honmé  peut  faire  échouer 
line  négociacion ,  fans  compter  Pinfiijidué  d'une  converfatioii  femblabte.  Si 
Vùn  parle  des  choies ,  un*  hoinme  reÀerré  dans  les  idées  relatives  à  fon  em- 
ploi ,  borne  fbn  entretien  uniquement  à  ce  qui  l'occupe  ^  ou  eft  forcé  à  uti 
iîlençe  ennayaac«:Qa  fent  combien  la  prudence  défend  des  entretiens  (i 
remplis  de  rifqué^'^^/^^l'on  trahit  fi  facilement  Tes  fentiniens  ,  découvre 
des  defleins,  &  iam^r^iblhiapper  fon  fecret.  Si  le  négociateur,  au  contraire , 
t  l'efprit  orné  de  bçtiès  connoiffances,  il  peut  fournir  matière  à  une  coq* 
verfation  amufante ,  qui  rend  fa  perfonne  plus  agréable ,  qui  lui  attire  de 
Teftimc  &  de  l'amitié ,  &  qui  ne  i'expofe  en  aucune  manière.  Elles  le  dé- 
Uflèront ,  d'ailleurs ,  de  fes  occupations  imponantes  ^  &  le  préferveront 
dVoe  dillipation  toujours  défavantageufe  aux  talens. 

Par  ces  raifons ,  les  phis  grands  politiques  ont  exigé  du  miniftre  public 
Vfie  glande  variété  de  conooiflances.  Sully  avoue,  que  Péloquence  &  la 
réputation  du  cardinal  du  Perroq ,  le  lervirent  mieux  dans  les  Négocia- 
tions ,  que  toutes  les  finefles  des  autres  :  on  ne  pouvoir  réfifler ,  ajoute-l^ 
il,  li  fes  entretiens  doux  &  infinuans,  toujours  aflaifonnés  d'un  lavoir  va- 
rié. Temple  méprifoic  tout  miniftre  fans  lettres  ^  comme  un  homme  au*^ 
quel  il  manquoit  une  partie  eftentielle  du  mérite  politique.  Il  feroit  inu- 
lîle  de  citer  le  grand  nombre  des  hommes  d'Eut ,  qui  ont  été  du  même 
fentiment.  Bacon  prouve  même  par  l'hifioire ,  que  les  politiques  les  plus 
habiles  ont  été  tous  des  gens  lettrés. 

Malgré  cette  quantité  de  fuSirages ,  il  règne  encore  un  préjugé  affez  gé« 
siéral^peent  répandu.  On  croit  les  gens  d'efprit  &  bien  inftruits,  moins  pro- 
pres aux  affaires,  &  principalement  à  ta  Négociation,  que  ceux  qui  n'ont 
pour  eux  que  des  talens  agréables ,  &  la  routine  commune.  L'exemple  de 
plufieurs  favans,  &  fur*tout  de  beaox-efpiits ,  qu'on  avoit  jugé  capables  de 
tout  à  caufe  de  leurs  agrémeos  «  &  qui  n'ont  point  réuifi  daiks  les  emplois 
4|ii'on  leur  avoit  confiés  ,  femble  confirmer  cette  prévention.  On  aur6it 
pu  cependant  penfer  auifi  naturellement,  qu'on  homnote  qui  donne  des 
preuves  d'une  pénétration  &  d'une  habileté  fupérieure  dans  les  fciences» 
peut  porter  dans  les  affiiiret  la  même  pénétration ,  &  la  même  capacité  ^ 
s'il  eft  mis  dans  des  çirconflaaces  où  il  pourra  appliquer  ces  qualité.  Mais 
xe  préjjugé  n'cft  pa&  raifonné  :  il  eft  &  l'ordinaire  un  jugement  diâé  Ptr  Je 
palSjQO  de.  Tintéiât.  Les  fouverains  &  les  miniftres  d'un;  efprit  méaiocre 
craigtiest  les.  gens  de  génie ,  &  n  aiment  pas  à  les  employer.  Ce  préjugé 
tsft  On  prétexre,  plaufible  de  la  faveur ,  âne  excufe  toute  trouvée  pour  pal- 
lier r^mprefiemcnt  de  placer  des  pacens  »  des  amis  »  &  des  favoris  pesi 
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dignes  des  plaeec  qu'iU  occupent  î!  Ëivorifc  les  prétentiotii  des  gens  de 
qualité  ,  qui  ëcaut  pour  la  plupart  mal  inftruits ,  ft  piquent  de  déprifer  uq 
mérite  qui  leur  manque  ^  oc  ie  croyeDt  en  droit  d'afpirer  à  tout  par  lé 
feul  privilège  de  leur  naifTance, 

Si  ce  préjugé  eft  envifagé  d'un  autre  côté^  il  contient  quelque  chofe  de 
▼rai,  &  à  quoi  on  ne  fait  pas  atcendon,  L^s  <ioas  lîe  l'efprit  &  de  Tame 
font  le  plus  foùV^ènt  féparés ,  &  fe  joignra^  rarement  dans  la  mente  ^iefr^ 
fonne.  Des  génies  fupérieurs  font  foibles,  timides  chin:?ériques  daiis  leurs 
vues;  des  gens  bornés  au  contraire  ont  fouvent  de  k  -'riidence,  du.  cou- 
rage I  de  la  fermeté.  On  fe  tromperoit  également  en  croyant  ou  les  qualités 
de  l'efprit ,  ou  celles  de  l'ame  uniquement  fuffira.ntcftfâ0i^  s'acquitter  avec 
fuccés  du  maniement  des  affaires.  Il  faut  avouer  ^p<e%ii|^^  les  qualités 

de  l'ame  font  encore  plus  néceflaires  que  les  taféois-V/îâî  qu'un  homme  qui 
n'a  pas  un  caraâere  proportionné  à  fes  lumières  «  ne  peut  fe  promettre  aucun 
fuccés  dans  fes  entreprifes.  Ceft  en  ceci  que  les  gens  de  qualité  jouifle.nt, 
fans  doute ,  d'un  plus  grand  avantage  que  les  gens  d'une  naiffance  com- 
mune :  ci  leur  état  mçt  des  obftacles  à  Tacquifition  des  connôiflances  ^  leur 
éducation  &  leur  po(ition  font  favorables  pour  cultiver  certaines  panies  du 
caraâere.&  des  calens  agréables. 

Mais  fi  un  homme  eft  doué  de  ce  don  heureux  &  rare,  de  l'équilibre 
entre  Ton  efprit,  fes  lumières  &  fon  caraâere,  il  eft  capable  ^es  plus  grandes 
af&ires.  Cependant  les  hommes  de  cette  efpece  ne  fonc  prefqué  jamais  em- 
ployés, &  c'eft  en  partie  par  leur  propre  faute.  Quand  ils  font  bien  inftruits^ 
&  quand  ils  ont  goûté  une  fois  vivement  le  plaifir  de  la  connoilEince  de 
la  vérité,  ils  s'abandonnent  à  l'ordinaire  avec  trop  d'ardeur  à  l'étude  des 
fciences  &  des  lettres.  Cette  étude  eft  (ans  doute  u  fort  au-deflus  du  refte 
de  toutes  les  occupations  podibles,  qu'un  homme  a  de  la  peine  à  s'abailfer 
à  d'autres  moins  iatisfaifantes.  En  s'y  prêtant»  il  &tt  un  fâcrifice  fecret  aux 
circonilances ,  ou  à  des  conûdérations  étt-angeres  à  fon  vrai  bonheur.  L'élé- 
vation de  refprit  rend  d'ailleurs  un  homme  femblable  aflez  iodiffêrent  à  la 
fortune,  &  une  certaine . hauteur  d'ame  l'empêche  de  fe  donner  les  mou- 
yemens  requis  pour  déarter  des  concurrens^  &  pour  parvenir.  On  ne  vient 
plus ,  comme  aunrefbis ,  arracher  un*  hommt  éclairé  à  fes  méditations ,  pour 
le  forcer  de  fervir  fa  patrk  dans  la  vie  aâive. 

.  Il  eft  aftez  fuperâu,  par  conftquent ,  de  s'attacher  tr<^  au  portrait  do  parfait 
négociateur;  peinture,  qui  comme  toutes  celles  des  carafteres»  doit  ex- 
primer fimplement  la  perfèâion  d'un  modèle,  qui  eft  difficile  à  trouver, 
^  fouvent  auffi  difficile  à  avoir.  Ep  nommant  des  miniftres  publics ,  on 
fera  fouvent  de  bon»  choix ,  &  Aufli  fouvent  on  fera  obligé  de  prendre  ceux; 
qu'on  trouve  fpus  la  main  «  qvi  font  à  lai  fource  des  grâces ,  ât-  qui  ont 
oçcafion  de  faire  connohfe  leur  mérite;  ou  de  gagner  la  faveur.  En  atten« 
dsinti  :ie  monde  ira'fbn  train,  puifoue  fui  vaut  le  fentimeot  dit  fameux 
OxenAieto ,  il  a  befoin  de  fi .  peu  do  lageffi;  pour  être  gouverné. 
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Dans  la  pratique ,  les  ^ioions  femblent  partagées  fur  rutilité  &  Timpor- 
taoce  de  la  négociation.  Ses  fouverains  la  négligwt  par  hauteur,  par  ef- 
prie  d'économie,  ou  par  une  confiance  préfomptueufe  dans  leurs  propres 
forces.  Il  eft  des  époques  entières  ftérile<:  en  Négociations ,  où  un  eipric 
deftruâeur  gagne  les  peuples,  &  où  jîcn  ne  fe  décide  que  par  la  voie  des 
ariiies  :  il  en  eft  d^autres  ^  ob  h-  génie  pacifique  de  la  peur  paroit  dominer , 
&0Ù  l'on  ne  Ùlïi  que  tiaitailUr.  Des  puiffances  foibies,  &  peu  propres  aux 
exploits  guerriers ,  négocient  fans  cefle,  &  ne  f^vent  oppofer  à  leurs  en- 
nemis ,  que  la  dJfenlë  de  la  prudence  &  de  rhabileté.  11  y  a  des  négo* 
ciateurs  aflez  enthpuitalles  pour  foutenir ,  qu^un  bon  ambafladeur  vaut  autaiic 
à  fon  makrei  t^^i^ztmé^  de  cent  mille  hommes. 

Les  plus  grahaî^r&^Q^Krqiues  /  &  même  les  conquérans  qui  ont  méprifé 
la  Négociation,  ne  rônt  jamais  dédaignée  impunément.  En  employant  uni- 
quement la  force  &  la  hauteur,  ils  alarment  leurs  voi/ins,  &  les  néceflitent 
à  fe  liguer  contre  une  puiffance  inquiète  &  formidable ,  toujours  prête  à 
s'élancer  fur  ceux  qui  lui  donnent  le  moindre  prétexte  pour  une  guerre.  En 
négociant  de  bonne  heure ,  on  prévient  les  défiances ,  on  gagne  quelques- 
uns  des  princes  tentés  de  s'allier  contre  nous  ;  &  en  montrant  du  penchant 
pour  les  voies  de  la  douceur  &  de  l'accommodement,  on  diminue  la  crainte 
qo'infpire  un  gouvernement  militaire.  L'hiftoire  eft  remplie  d'exemples  de 
fouverains ,  qui ,  enflés  par  le  fuccès  de  leurs  armes ,  ont  négligé  de  cul- 
tiver par  la  Négociation  l'amitié  &  l'alliance  des  autres  puîflances  ,  & 
qui  par  cette  conduite  hautaine  &  imprudente,  fe  font  attirés  les  plus 
grands  malheurs.  Les  progrès  des  conquérans  même  font  facilités  par  l'a- 
dreflè  de  gagner  les  hommes  :  Pyrrhus  avoua  que  fon  épée  ne  lui  avoir 
pas  donné  autant  de  villes  |  que  ne  lui  en  avoit  donné  l'éloquence  de 
Cyneas. 

Il  y  a  des  puiflances  qui,  avec  des  forces  très-médiocres ,  fe  foutiennent 
&  fe  débarraffent  des  occurrences  les  plus  épineufes.  Elles  font  redevables 
de  leur  confervation  ï,  leur  prudence ,  Jk  leur  attention  de  fe  prêter  aux 
circonftances ,  de  faifir  les  occafions  favorables  à  leurs  intérêts ,  &  d'obfèr- 
.ver  la  maxime ,  qu'il  eft  toujours  avantageux  ^e  mettre  en  Négociation  les 
chofes  qu'on  ne  peut  pas  contefter  par  les  armes.  Une  conduite  femblable 
ne  peut  fe  tenir  fans  négocier  fans  eefle,  fans'fe  faire  des  amis  &  des  alliés  i 
elle  eft  la  rëflbarce  uiiiq()e  pour  les  fbibles,  '&  elle  efi  d'un  ufage  excellent 
pour  tertipérer  l'excès  des  forces  des  puiffans. 

La  Négociation  cependant ,  fans  être  appuyée  par  des  forces  réelles  ou 
imaginaires,  eft  toujours  impar&ite»  &  accompagnée  de  mille  difficultés. 
Le  miûiftre  d'un  prince  viâoHeux ,  craint  &  refpeâé^  trouve  les  chemins 
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xm  inflrument  trop  éfiié  &^  trop  dur,  qui  fe  cafle  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'emploie.  ^ 

J\ifqu^ici  la  Négociation  publique  a  été  d'une  utilité  très-équivoque  pour 
le  bonheur  des  hommes.  \j^  quantité  des  traités  conclus  fans  interruption  » 
au-Iieu  d'aflurer  la  tranquillité  nts  peuples  «  devient  fouvent  une  femence 
de  nouvelles  euerres:  &  les  garanties  ^  inve«nc(;^s  pour  donner  de  la  folidité 
aux  traités ,  iont  plus  propres  enco/e  ;i  faire  germer  cette  femence.,  q^'à 
rétoufler.  Quels  éloges  ne  mériteroient  p^s  les  foiiverâins ,  qui  voudroîent 
deftiner  la  Négociation  à  faire  réuflir  le  deifein  le  plus  f^blime  de  la  poli-» 
tique,  celui  de  donner  plus  de  coniiftance  au  fyfléme  de  FEurope?  A  côté 
de  leur  repos  &  de  leur  fureté ,  ils  çagneroient  une.;;^^Q!fiÇ|e.  immortelle ,  & 
la  douce  latisfaâion  d'avoir  fixé  le  bonheur  d'une!  j»!^  du  genre- 

humain.  ^  'V4f  "^  '  ' 
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NEUCHATEL,    Petit  Etat  de  la  Suiffc ,  confinant  avec  la 

Franche-  Comté ,  province  de  France. 

JLiE  comté  de  Neuchâtel,  &  la  feigneurie  de  Vallengin  réunis  depuis  deux 
iiecles  environ ,  forment  enfemble  un  pays  de  dixà  douze  lieues  en  longueur, 
fur  cinq  lieues  dans  fa  plus  grande  largeur.  Cet  Etat  tient  au  corps  helvétique , 
à  titre  d'allié,  par  d'anciens  traités  de  combourgeoiûe ,  tant  des  comtes  que 
des  peuples,  avec  divers  cantdns  Suifles. 

Le  pays  de  Neuchàtel  a  cette  particularité  de  commun  avec  divers  au* 
très  difiriâs  delà  Suifle,  de  réunir  dans  une  petite  étendue^  fous  des  tem- 
pératures différentes  du  climat,,  des  produâions  &  des  cultures  très-variées. 
Les  vignes  font  la  principale  richefle  de  la  partie  la  plus  baffe ,  qui  borde 
un  lac  de  huit  lieues  en  longueur,  fur  cinq  quarts  de  lieues  de  largeur 
moyenne.  Deux  principales  vallées ,  qui  s'étendent  dans  l'intérieur  du  mont 
Jura,  le  Val  de  Kuz,  dépendant  de  Vallengin,  &  le  Valde  Travers  dans 
le  comté  de  Neuchàtel,  font  très- fertiles  en  grains  &  fourrages.  La  partie 
fupérieure,  qui  confine  avec  la  France  &  l'évêchéde  Baie,  ne  produit  que 
des  pâturages  &  des  bois;  l'air  y  eft  fi  froid  même  dans  les  vallées,  la 
couche  de  terre  végétale  y  éil  fi  peu  profonde ,  que  les  arbres  fruitiers  n'y 
réufliflent  point.  Malgré  une  pofition  fi  dcfavantageufe ,  la  population  efl 
très-forte  dans  ce  pays  montueux,  &  les  habirans,  par  un  effet  de  l'in- 
duftrie  animée  par  la  liberté,  y  jouiffenc  d'une  graiide  aifance. 

£n  général,,  cette /chaine  de  mootagpes,  qui  occupe  les  confins  de  la 
France  &  de  la  Suifle,  en  s'étendant  depuis  le  Rhône  jufques  au  Rhin ,  connue 
fous  le  nom  de  mont  Jujra»  Jurajfus^  préfente  bien  des  objets  intéreffans 
pour  rjiifioire-natarelle^  Comnie  nous  aurons  occafioko  d'en  parler  dans  fat'* 
ticle  Suisse  ,  nous  nous  bornons  ici  à  quelques  particularités  les  plus  tué'- 
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morablfh  des  diArifls  de  Neuchàtel  &  de  Vallengia.  Le  roc  ,  qui  fait  H 
bafo  de  ces  mcnragnes^  eft  en  général  de  pierre  calcaire;  les  pétrifications 
de  divers  coquillages  de  mers  y  font  rrés* communs,  on  en  trouve  des  cou- 
ches riches  &  fore  écendues.  Des  iources  minérales ,  en  afTez  grand  nom* 
bre,  ne  laiflent  aucun  doute  fur  Texidetice  de  divers  métaux  dans  le  feia 
de  M$  montagnes.  Par  l'arrangemenr  des  couches  dcr  rochers,  l'eau  de  la 
neige  &  des  pluies  s'engloutit  dans  les  vallées  fupérîiurès,  &  reparoit  dans 
les  valions  inférieurs  en  Iburces  (inguHérement  abondantes.  L'induftrie  des 
habitant  a  pratiqué  des  moulins  au  fond  de  quelques-uns  de  ces  puits,  où 
fe  précipitent  les  eaux  des  hautes  joux.  On  en  trouve  au  Locle,  à  la 
Chaux-de-Fond,. tA-4e(&s  de  Couver,  &  à  la  Brévine  ;  les  rouages  font 
placés  dans  unè^^giri^  fous  terre,  ou  élevés  au-deffus  des  abi«- 

mes  ;  Ponde  qui  I^iSM|i^hnbàyoir  s'ehgouffre  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Au 
fond  du  Val  de  Travers  la  fource  de  la  Reufe,  formée  fans  doute  par  les 
puits  fupérieurs,  fort  tfânquille  &  fi  abondante,  qu'elle  fert  bientôt  \  des 
uHnes ,  &  que  les  poiffons  peuvent  monter  jufques  près  de  fa  uaiffance. 
La  fource  de  la  Sefriere,  diftante  d'environ  deux  portées  de  fufil  du  lac, 
dans  lequel  elle  va  fe  jeter,  eft  plus  abondante  encore  :  à  vingt  pas  du 
pied  de  la  montagne ,  d'où  elle  jaillit  avec  impétuofîté,  elle  donne  le  mouve- 
ment à  divers  rouages.  Les  montages  les  plus  élevées ,  telles  ()ue  le  Chaf«- 
feral  &  le  Chafleron,  abondent  en  fimples  rares  &  précieux;  on  y  trouve 
ceux  qui  entrent  dans  la  compofîtion  du  thé  de  S'jifle  &  de  l'eau  vulné- 
raire. Le  lac  de  Neuchârel  &  la  petite  rivière  font  fort  poiflfonneux.  L'abus 
de  la  chaffe  rend  le  gibier  cous  les  jours  plus  rare. 

On  peut  tracer  la  généalogie  des  premiers  comtes  de  Neuchàtel,  en 
remontant,  jufques  3i  l'époque  de  l'extinfton  du  dernier  royaume  de'Bour*: 
gogne.  Le  comte  Amo  vivoit  vers  l'an  1016.  Sa  defcendance  mafculine  en 
ligne  direâe  finit  par  là  mort  du  comte  Louis  en  1383.  Ifabelle  fa  fille 
atnée,  mariée  à  un  comte  Rodolphe  de  Nidau,  d'une  branche  cadette  de 
la  maifon  de  Neuchàtel,  ne  laifTa  point  de  poftérité,  &  légua  fes  droits 
à  un  neveu ,  Conrad  comte  de  Frioourg ,  fils  de  Varenne  de  Neuchàtel 
en  .I39^.  A  cette  fucceffîoo,  le  comte  de  Chàlons  forma  à  titre  de  fuze* 
rain,  des  oppofîtions  qui  furent  terminées  par  la  preftation  d'hommage 
de  la  part  de  Conrad.  La  même  difficulté  &  la  même  folemnité  furent 
renouvellées  lorfqu'en  1457  le  comté  de  Neuchàtel  pafTa  dans  la  maifon 
de  Hochberg ,  par  le  teftament  de  Jean  de  Fribourg.  Louis  d'Orléans ,  duc 
de  Longueville,  l'obtint  en  dot  de  Jeanne  de  Hochberg  en  1504..  Cette 
maifon  l'a  polTédé  jufques  en  1707;  époque  de  la  mort  de  Marie  d'Or* 
léins,  femme  de  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  qui  ne  laiflà  point 
d'enfans.  Alors  des  prétendans  en  grand  nombre  préfenterent  leurs  titres  : 
les  Buts  de  Neuchàtel ,  juges  de  ces  prétentions ,  prononcèrent  en  faveur 
du  roi  de  FruiTe,  comme  héritier  des  anciens  droits  de  la  nut(bn  ddi 
Chàlons. 
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Les  comtés  de  Nidao  4^  dMrberg^  &  la  feigneurie  de  Vallengin,  ëtoient 
Autrefois  des  apanages  de  diverfes  branches  cadettes  de  la  maifon  de 
Neuchâcei.  La  première  ligne  de  feigirieurs  de  Vailer)gin,  defcendame  de 
fierthol,  mort  en  1160»  s'éco^c  éteinte  dans  la  perfonne-  de  Guillaume, 
mort  en  1286;  fa  fuccedion  avoit  été  recueillie  parles  comtes  d'Arb|S;rg, 
qui  furent  obligés  de  la  reconnoitre  au  fief  des  comtes  de  Neuchâtel.  M^rîe, 
veuve  de  Léonor,  duc  d'Orléans ,  racheta  cette  feigneurie  des  mains  au 
comte  de  Mombelliard  en  1^92)  depuis  cette  date  les  comtes  dë.NeiH 
châtel  l'ont  toujours  poflTédée. 

C'eft  fans  doute  à  fes  anciennes  liaifons  d'amitié  iH^'^çç^pluneurs  cantons 
Helvétiques  ,  que  la  maifon  de  Neuchâtel  a  dû  Ul  Kfàvif^fition  ^  tandis  que 
toute  la  noblefle  de  la  Suiflb  a  été  fucceffîvemeps  d^^î^  ,  ou  par  les 
armes  viâorieufes  de  ces  républiques»  ou  p^r  là  vèffM'de  fes  terres.  Les 
princes  de  Neuchâtel  font  alliés  par  des  traités  de  combourgeoifie ,  avec  la 
ville  de  Soleure  depuis  1369^  avec  Berne  depuis  1406,  avec  Fribourg, 
depuis  1495  I  &  avtc  Lucerne  depuis  1501.  Lors  de  Ta  brouillerie  entre 
Xouis  XII,  roi  de  France,  &  les  cantons,  occafionnée  par  les  guerres  dans 
le  Milanés,  les  12  cantons  Suiffes  fe  faifirent  de  la  principauté  de  Neu« 
.châtel  en  1512  &  la  firent  gouverner  par  des  bailli^  jufques  en  1^291 
qu'à  la  recommandation  du  roi,  les  cantons  la  rendirent  à  Jean  de  Lon* 
guéville.  Le  feul  canton  d'Uri  protefta  contre  cette  reftitution  ;  il  rappella 
même  fa  prétention  à  la  dernière  vacance  de  1707.  Déjà  dans  le  traité  de 
paix  entre  Tempereur  Maximilien  &  les  Suides ,  qui  termina  la  guerre 
de  1499,  l'indépendance  des  comtes  de  Neuchâtel,  qui  d'origine  étoient 
indubitablement  vailàux  de  l'empire,  fijt  reconnue,  <k  dans  le  traité  de 
Weftphalie  de  1^48,  cette  principauté,  à  titre  d'alliée  des  Suifles,  par  un 
effet  des  combourgeoifies  fus-indiquées ,  participa  à  l'attribut  de  fouveraineté 
indépendante ,  giranti  à  tous  Tes  £tats  du  corps  Helvétique. 

D'un  autre  côté,  non*feuIement  les  communautés  du  comté  de  Neu* 
châtel  &  de  la  feigneurie  de  Vallengin ,  jouifTent  de  grandes  immunités  i 
^ais  par  des  traités  de  combourgoifie  de  la  ville  de  Neuchâtel ,  des  peu- 
ples de  Vallengin»  Se  de  quelques  autres  comniunes,  avec  la  ville  de 
Berne ,  cette  république  eft  particulièrement  intéreffée  à  leur  confervation. 
*Ia  ville  de  Neuchâtel  follicita  Pamitié  &  U  proteâion  des  Bernois  en  1406^ 
&  s'afTujettit  par  l'article  14  du  traité  de  combourgeoifie,  à  foumettre  abfo- 
lument  au  jugement  du  çonfeil  de  Berne,  les-  diffêrends  qui  pourroien^ 
s'élever  entr'elle  &  fes  princes,  Conrad  de  Fribourg ,  comte  de  Neuchâtel 
fe  hâta  de  conclure  un  traité  iemblajble  avec  Berne.  Par  ces  traités  fou- 
vent  renouvelles ,  Berne,  efl  encore  engagéip  à  employer  au  befoin ,  la  force 
.pour  exécuter  les  fentences  prononcées.  L'hifloire  de  Neuchâtel  £>urnic 
divers  exemples^  qui  confirment  ce  droit  ou  cette  obligation  par  les  hits  { 
les  comtes  ont  cherché  Quelquefois  à  Téluder  lorfqu^ils  prévoyoient  que  lies 
proDoecés  pouvoient  ne  Uur  être  pas  fiivorables,  Daas  la  fermentation  occa* 
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Honnée  dan$  ces  derniers  temps  ,  par  des  projets  de  fermes  pour  augmenter 
la  recette  du  prince  j  le  roi  de  Prufle  ayant  fîit  citer  la  ville  de  Neu* 
chàtel  au  tribunal  de  Berne,  celle-ci  à  for.  tour  voulut  décliner  le  juge  & 
rejeter  la  fentence^  le  plénipotentiaire  à\i  roi  réclama  Texécution  Si  la  ville 

'■^*^--T.. tâcherons*  maintenant  de  donner  avec  ï-r:  jIus  grande  précîfion 
[•^;',iine  idée  jurte  de  la  conftitution  civile  ^:  politique  de  cet  Etat , 
aHiites  fixées  entre  la  puiffance  du  prince  &  les  immunités  des  peu* 

f^fes/^jbatis  les  fiecles  où  lUifurpation  féodale,  régooit  fur  toute  l^urope  » 
es  comtes  de  ^^(^)^&(el  étoient  faus  doute  devenus  les  propriétaires  de 
toutes  les  i c i ' ijiwjfjji^^' ^Vi!^^^P ?  ^  '^  fervitude  perfonnelle  pefoit  ici, 
comme  par-tout,  i^ip46c^'d^iQ  peuple  avili  par  Toppreflion.  Vraifembla* 
blement,  les  montagnes  incultes  ne  préfentoient  alors  que  des  forêts  &  des 
repaires  de  loups.  Pour  encourager  les  défrichemens  ^  il  £illut  décharger  les  bras 
des  hommes  d'une  partie  de  leurs  chaînes.  Les  maitres  intéreflës  à  cette 
révolution  f  accordèrent  des  franchifes  à  quelques  communautés  naiflantes. 
A  mefure  que  la  population  &  la  culture  s'étendirent ,  de  nouvelles  com«- 
munautés  fe  formèrent,  &  les  mêmes  privilèges  devinrent  fucceflivemenc 
communs  à  tous.  Dans  la  fuite  des  temps ,  l'exemple  des  SuifTes ,  les  liai- 
fons  des  Neuchàtelois  avec  ces  républicains ,  firent  refpeâer  des  libertés , 
que  le  befoin  de  s'attacher  les  peuples,  contribuoit  autant  à  fane  confer* 
ver  que  la  conviâion  de  leur  jufttce  ou  de  leur  utilité.  Le  temps ,  les 
changement  de  maîtres,  donnèrent  une  fanétion  même  aux  (impies  us  & 
coutumes.  Enfin ,  lors  de  la  grande  concurrence  pour  la  fucceflion  de  cette 
principauté  ,  en  1707,  les  Etats,  à  la  demande  des  peuples  réunis  par  un 
aâe  d'affociation  ,  drefTerent  un  code ,  dans  lequel ,  fous  le  titre  d'articles 
généraux ,  les  principaux  des  droits  réfervés  au  prince ,  &  de  ceux  con- 
cédés aux  communautés,  furent  déterminés;  on  parlera  plus  bas  des  arti- 
cles particuliers.  Ces  paSa^  acceptés  &  (ignés  préliminairement  par  tous  les 
afpirans  ,  furent  corroborés  par  le  roi  de  Prufle ,  après  la  fentence  portée 
en  fa  &veur.  Sur  cet  aâe  repofent  aujourd'hui  les  titres  réciproques  du 
prince  &  des  fujets ,  dont  nous  allons  donner  une  idée. 

Les  princes  de  Neuchâtel  &  Vallengin  fe  nomment  princes  fouverains 
par  la  grâce  de  Dieu;  cette  fouveraineté  eft  héréditaire  &  tranfmiflible. 
aux  femmes.  Mais  elle  ne  peut  point  paffer  en  apanage  à  une  branche 
cadette  ;  elle  eft  inaliénable  &  indivifible  fans  le  confentement  des  peu- 
ples ;  &  en  cas  de  cooteftation  fur  la  fucceflion ,  les  Etats  du  pays  font 
juges  abfolus  de  la  queftion.  A  l'avènement  d'un  nouveau  prince,  foa 
repréfentant  jure  de  maintenir  les  us  &  coutumes ,  écrites  on  non -écrites  ^ 
de  conferver  les  libertés  fpirituelles  &  temporelles,  &  tous  les  privilèges 
&  franchifes  des  peuples  \  après  cette  folemnité,  les  vaflaux ,  &  les  repré« 
fentans  du  peuple  prêtent  \  leur  tour  le  ferment  d'hommage  &  de  fidélité. 
Dans  foo  abfence ,  le  prince  fe  fait  repréfenter  par  un  gouverneur  ;  U 
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peut  nommer  à  cet^  charge  un  étranger  ou  un  iodigenea  II  difpofe  de 
même  des  emplois  civils  ou  militaires ,  non  réfervés  par  les  privilèges  des 
peuples.  Les  principaux  offices  dépendans  de  la  nomination  du  prince  » 
font  ceux  de  confeillers  d'Etat ,  de  procureur-général ,  de  commiflàire-gé* 
néral ,  de  tréforier,  d'avocat-généra!  ^  &  ceux  des  châtelains  &  ma^as  qui 
préfident  dansJes  refTorts  de  juftice^  ;^ul  relèvent  immédiatement  dtfpM^ 
ce  i  tous  ces  emplois  ne  peuvent  éti-e  donnés  qu^à  des  bourgeoi^âif^^^^cs 
originaires  du  pays ,  &  nulle  perfonne  revêtue  dV:^  office ,  n'-envj^iâ^^^^ 
dépouillée  que  par  une  procédure  &  fentence  formelle.  :.'[ù^-'-^ 

Le  principal  corps  dans 'la  Confiitution  du  gouvmuisQient  de  Neuchâtel 
•&  de  Vallengin  eft  celui  des  trois  Etats.  Il  ^lt"J^^^É^4^  douze  mem- 
bres, de  quatre  nobles  ou  vaflauxy  de  quztïflç^(i!l0mgiM'&  de  quatre  con« 
^(èillers  de  la  ville  de  Neuchâtel.  Ce  tribiinaien  juge  abfolu  en  matière 
de  fief,  même ,  comme  nous  Pavons  dit ,  fur  les  queftions  élevées  au  fujec 
de  la  fucceflion  à  la  fouveraineté.  Il  eft  encore  muni  du  pouvoir  légifla- 
tif;  toutefois,  lorfqu'il  s'agit  d'un  changement  aux  loix^  les  quatre  bourg* 
mefires  ou  miniilraux  de  la  ville  de  Neuchâtel  y  font  appelles ,  les  chan* 
^gemens  approuvés  par  ce  corps  font  enfuite  propofés  au  gouverneur  pour 
avoir  Pagrément  ou  la  fanâion  du  prince.  Les  Etats  font  auffi  juges  en 
dernier  reffort  des  caufes  civiles  majeures }  leurs  fentences  font  irrévoca- 
bles,  l'exécution  n'en  peut  plus  être  retardée.  Le  gouverneur  qui  préfide 
aux  Etats  ^  n'a  que  la  voix  décifive  ^  lorfque  les  fuf&ages  font  partagés. 
Les  Etats  s'aflfemblent  pour  l'ordinaire  une  fois  Tan  ^  alternativement  à 
Neuchâtel  &  à  Vallengin.  Mais  ils  s'afTemblent  quelquefois  extraordinai- 
rement  dans  l'un  &  l'autre  endroit»  ou  à  la  requimion  du  gouvernement^ 
ou  fur  la  foUicitation  des  parties ,  pour  des  caules  preffantes.  C'eft  le  con- 
feil  d'Etat  qui  par  mandement,  fixe  &  indique  les  jours  pour  la  tenue 
des  Etats ,  foit  ordinaire ,  foit  extraordinaire. 

L'autorité  du  confeil  d'Etat  en  matière  de  jurifdiâion  eft  infêrieure  à 
celle  des  Etats.  D'ailleurs ,  fon  département  a  pour  objet  la  police  gêné* 
raie ,  l'exécution  des  ordonnances  du  gouvernement  &  des  réfolutions  des 
£tats ,  la  correfpondance  avec  les  puiflances  voifines ,  la  garde  des  droits 
du  prince.  Il  dépend  uniquement  de  celui-ci ,  d'accorder  des  brevets  de 
confeiller  d'Etat  &  d'en  déterminer  le  nombre. 

C'eft  )in  des  principes  eflfentiels  de  ce  gouvernement,  que  la  puiflance 
&  l'autorité  de  l'Etat ,  ne  peuvent  être  que  dans  l'Etat.  Par  cotiféquent 
le  prince,  s'il  eft  abfent,  ne  peut  parler  aux  peuples  que  par  la  bouche 
du  gouverneur  &  du  confeil  d'Etat  ;  &  aucun  fu]et  ne  peut  erre  jugé  ailleurs 
que  dans  l'Etat  &  par  les  juges  fixés  par  la  conflicution. 

Un  autre  principe  ,  également  important  pour  le  repos  de  l'Etat ,  c'eft 

.que  fes   intérêts   font  feparés  de  ceux  des   autres  Etats ,  que  le  même 

prince  peut  pofTéder.  Par  exemple ,  les  Etats  de    Neuchâtel  né  prennent 

aucun  ^intésêt  aux  guerres  du  roi  de  Pr uffis  ;  un  Neuchâtelois  peut  fervir 
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libremeot  toutes  les  puifltocef ,  tant  que  celles*çi  ne  font  pas  en  guerre 
direâement  avec  PEtat  &  le  comté  de  Neucbâtcl.  Il  en  réiulte  cet  avan- 
tage I  &  pour  le  prince,  &  pour  les  peuples  de  Neuchâtel  Si  de  Vallen- 
gin,  que  ceux-ci,  fous  le  titre  d'alliés  du  corps  helvétique,  regardés  com- 
me indépendans  des  autres  domaines  particuliers  du  prince»  font  à  Tabri 
des  hqfiiiités ,  quand  même  ce  dernier  eil  en  guerrr.  ouverte  avec  quelque 
puiàaoc.^  voiiîne  de  la  SuifTe. 

La'  police  de  Téglife  efl  encore  dans  ce  pays  indépendante  du  fouve- 
rain  ;  la  réformation  y  ayant  été  reçue  contre  le  gré  des  comtes ,  &  fans 
que  ceux*ci  ay en t  contribué ,  ni  à  doter  les  nouvelles  églifcs,  ni  9i  fixer  U 
conflitution  eccléfiàjS^ue  dans  le  pays.  Le  clergé  de  Neuchâtel  a  fes  pro- 
pres loix  conformes^:»  difcipline  des  autres  églifes  réformées  de  la  SuiiTe, 
il  n'eft  comptable  qu'à  lui-même  »  tant  qu'il  ne  heurte  en  rien  l'autorité 
du  prince  &  les  conflitutions  de  l'Etat.  L'affemblée  générale  du  clergé , 
fous  le  nom  modefte  de  compagnie  des  pafteurs,  exerce  exclufivemenc  le 
droit  «  non -feulement  de  conlacrer  les  candidats  pour  le  faint  minidere  ^ 
mais  d'élire  les  pafieurs ,  d'examiner  leur  conduite,  de  les  fufpendre  ou 
de  les  dépofer.  Le  gouvernement  ne  peut  avoir  aâion  que  fur  leur  tempo* 
tel.  Le  choix  du  culte  public  ayant  été  décidé  du  temps  de  la  réforma- 
non  par  la  pluralité  des  fufFrages  dans  chaque  paroiffe ,  la  prépondérance 
d'une  voix  m  cooferver  la  mette  à  Landeron  \  la  religion  romaine  y  a  été 
confervée  jufqu'à  nos  jours.  Les  confifloires ,  riere  le  pays  de  Neuchâtel  ^ 
font  fubordonnés  à  l'affemblée  des  Etats. 

A  Tépoque  de  1707,  les  villes  de  Neuchâtel  &  Vallengin,  &  quelques 
^communautés  réferverent  des  articles  particuliers  en  £iveur  de  leurs  immo- 
mtés  &  privilèges I  à  la  fuke  des  articles  généraux,  qui  embraffenc  les  im* 
manités  nationales.  Nous  croyons  pour  le  préfent  devoir  nous  borner  â  ces 
dernières.  Outre  les  prérogatives  dijï  indiquées ,  nous  toucherons  un  mot 
de  celles  qui  intéreffent  le  plus  direâement  la  propriété  perfonnellc  & 
séelle. 

Non-feulement  tout  Neuchâtelois  jouit  de  la  plus  parfaite  liberté  pour 
exercer  fon  induftrie  ou  fuivre  les  efpérances  des  raveurs  de  ta  fbnune  dans 
h  pays  &  au  dehors ,  jufqu'â  pouvoir ,  dans  de  certaines  circonftances  ^ 
porter  les  armes  contre  fon  prince,  mais  il  ne  peut  être  arrêté  par  ordre 
du  fifcal,  pour  aucun  crime,  fans  connoiffance  préliminaire  des  juges)  les 
peines  &  les  amendes  font  fixées  par  les  loix  pour  tous  les  cas ,  et  celles-ci 
font  fort  légères.  La  lenteur  des  formalités  peut  favorifer  l'évafion  des  cou* 
pablesrle  méchant  peut  abufèr  de  la  douceur  des  peines»  mais  toujours 
efl-ce  un  des  biens  les.  plus  effentiels  dans  une  fociété  politique,  que  les 
individus  (oient  garantis  des  jugement  arbitraires  ôi  de  l'humeur  injufle  des 
hommes  en  place.  En  matière  criminelle ,  le  prince  jouit  de  la  prérogative 
de  pouvoir  adoucir  la  fentence ,  ou  de  hire  grâce. 

Les  biens  des  Neuch&telois  ne  peuvent  être  afliij.ettis  à  aucune  nouvellft 
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contributioo.  Les  redevances ,  très-modiques  fur  les  terres ,  s'acquittent ,  ou 
en  argent ,  à  un  taux  fort  ancien  ^  &  par  conféquent  ]ù>rt  bas ,  ou  en  pro- 
duâions  appréciées  k  un  prix  très* favorable.  Le  commerce  jouit  de  la  plus 
grande  immunité;  aucune  marchandife  appartenant  à  un  fujet  deTEtat,  ne 
paye  des  droits  ni  pour  l'entrée  n?.  pour  la  fortie. 

On  ûe  compte  dans  ce  pays  que  ih  riefs  nobles,  favoir,  deux  baronnies 
&  quatre  terres  feigneuriales.  Le  refte  du  pays  de  Neuchàtel  &  di^^\ra.llen<« 
gin  eft  divifé  en  quatre  chârellenies ,  &  quinze  mairies  qui  forment  slutànt 
de  refforts  particuliers  de  jurifdiâion.  La  capitale  eft  une  jolie  ville  florif- 
faute  ;  Vallengin  eft  un  bourg ,  jouifTant  des  privilèges  de  ville  ;  Boudry 
&  Landeron  font  deux  petites  villes.  Les  paroifiiiit^:^&:  vHIages  les  plus 
confidérables  font  Mottier-Travers ,  le  Lôcle^  la  .êtiaux-de-Fond ,  Saint^ 
Blaife»  &c.  '   \ 

C'eft  du  prince  que  dépend  la  conftitution  militaire' pour  la  défenfe  du 
pays.  La  milice  du  pays  établie  fur  le  même  pied  que  dans  le  refte  de 
la  SuifTe  ,  eft  divifée  en  quatre  départemens ,  fous  différens  officiers  majors. 

Les  revenus  du  prince  ne  font  pas  conftdérables  ;  ils  ne  paflent  pas  de 
beaucoup  la  fomme  de  cent  mille  livres  de  France  \  aujourd'hui  ces  reve« 
nus   font  affermés. 

Quoique  les  défrichemens  du  Jura  en  général ,  ainfî  qu'il  apparoir  par 
des  documens  hiftoriques  du  moyen  âge ,  ne  foient  pas  d'ancienne  date  ^ 
la  population  dans  les  montagnes  du  comté  de  Neuchàtel  eft  aujourd'hui 
très-forte.  Le  refuge  des  proteftans  François  n'a  pas  peu  contribué  à  l'ac* 
croître  &  à  en  augmenter  Paâivité  par  de  nouveaux  objets  d'induftrie. 
L'horlogerie  ,  la  lapniairie,  la  manufaéture  des  dentelles,  occupent  un  nom- 
bre d'ouvriers  furprenant,  dans  les  vallées  de  Travers ,  de  la  Brévine,  du 
Locle  &  des  Chaux.  Le  premier  de  ces  arts  y  a  été  porté  au  plus  haut 
point  de  perfeâion.  Les  ouvrages  en  ferrurerie  faits  dans  la  vallée  de  Sagnes^ 
font  recherchés  dans  les  Etats  Voifins ,  à  caufe  de  leur  perfeâion  &  de  leur 
prix  modéré.  Les  propriétaires  des  fonds  de  terre  fe  plaignent  de  la  difette 
des  manouvriers ,  occafionnée  par  la  préférence  donnée  aux  arts  fédentsd*- 
rt$  ;  mais  confiderent-ils  aflez  ta  compenfation  du  prix  réhauflë  des  jour« 
nées,  par  une  vente  &  confommation  plus  forte  de  leurs  terrer?  Des  dé* 
fiombremens  exaéls ,  font  motiter  it  trente-quatre  mille  âmes  la  populatiott 
des  pays  de  Neuchàtel  &  de  Vallengin  ;  ce  nombre  doit  paroitre  très-fort^ 
(i  l'on  confidere  la  nature  du  pays,  occupé  en  grande  partie  par  des  mon- 
tagnes fort  élevées ,  Si  aflfez  ftériles  en  produâions  propres  à  la  nourriture 
des  hommes.  Les  vins,  &  particulièrement  les  vins  rouges  de  bonne  qua- 
lité, font  à  peu  prés  la  feule  denrée  qui  s'exporte.  Sans  les  moyens  que 
fournifTent  les  profits  de  l'induftrie,  pour  balancer  l'importation  des  denrées 
néceflaires ,  le  pays  ne  nourriroit  pas  les  deux  tiers  de  fes  habitans  aftuels. 
L'induftrie  procure  l'aifance ,  &  la  liberté  appelle  llnduftrie ,  dans  les  pays 
m^me  que  la  nature  paroit  avoir  le  moins  fiivorifés.    , 
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Lt  Ville  de  Neuchltel,  capitale  du  comté  de  même  nom  »  eft  (icuée  fur. 
le  bord  feptemrional  d'un  lac,  auquel  elle  donoe  le  nom.  Dans  le  châ- 
teau élevé  au-delTus  de  la  ville ,  les  anciens  comtes  de  Neuchâtel  faifoient 
leur  réûdence;  c'eft  aujourd'hui  la  demeure  du  gouvernecur,  &  le  ûege  du 
confeil  d'£tat. 

La  ville  jouit  de  grandes  libei::.  municipales;  eiic  eft  gouvernée  piar 
des magiftrats  de  fon  choix,  par  le  confeil  des  vingt- quatre  »  qui  adminif* 
tré  la  police  &  la  judice  inférieure  ,  &  par  un  grand  confeil  de  quarante 
membres.  Les  deux  corps  réunis ,  au  nombre  de  foixante  &  quatre  mem^ 
bres|  forment  le  confeil  général.  Les  chefs  du  petit  confeil  fe  nomment 
maitrcs'BourgcoU i  ih: (ont  au  nombre  de  quatre;. on  ea  élit  deux  nouveaux 
chaque  année ,  &*  chacun  préfide  'pendant  (ix  mois.  Les  chefs  des  quarante 
font  nommés  maîtres  des  clefs;  on  en  remplace  un  annuellement  ;. ils  font 
deux  ans  en  office.  Le  maire  aflifte  &  préiide  aux  confeils  comme  repré- 
fentant^  &  contrôleur  au  nom  du  prince.  Là  bourgeoifie,  quant  au  mili- 
taire ^  ne  dépend  que  de  fes  chefs  ;  alTemblée  en  corps ,  elle  élit  de  fix  ea 
fix  ans  un  banncret ,  qui  ta  commande ,  &  qui  eft  en  même  temps  le  tri^- 
bun  ou  garde  des  libertés  du  peuple.  La  bourgeoifie  eft  partagée  en  deux 
claffes,  de  bourgeois  extérieurs  ou  forains  &  de  bourgeois  intérieurs)  cette 
diftinâion,  autrefois  locale,  eft  devenue  perfonnelle. 

La  ville  de  Neuchâtel  jouit  de  grandes  immunités  par  rapport  à  fa  police 
&  au  commerce.  La  plus  frappante  eft  celle  d^avoir  pu  contraâer  des  allian- 
ces  particulières  &  défenfives  avec  des  Etats  voifins.  Son  traité  de  com- 
bourgeoifie  avec  Berne»  eft  daté  de  1406;  en  vertu  de  cet  engagement  »  la 
bourgeoifie  jouit  du  droit  de  marcher  au  fecours  de  fes  alliés  fous  fa  pro- 
pre bannière.  L'Etat  de  Berne  eft  devenu»  par  ce  traité»  juge  des  dift^érenda 
entre  les  comtes  de  Neuchâtel  &  U  ville»  &  proteâeur  des  immunités  de 
fon  alliée. 

Des  manufaâures  de  toiles  imprimées,  établies  dans  des  circonftancet 
fiivorables»  ont»  dans  ces  derniers  temps,  enrichi  plufieurs  maifons  de  Neu- 
châtel ;  d'autres  circonftances  paroifTent  déjà  annoncer  le  terme  de  ces  fuc- 
ces  brillans  »  mais  paflagers.  Les  vins  rouges  qui  croiflent  aux  environs  de 
Neuchâtel,  paftent  pour  les  meilleurs  de  la  Suifle.  On  compte  enviroa 
trois  mille  âmes  dans  cette  ville.  Sa  (ituation  riante  &  fes  immunités,  le 

Îroût  des  arts  agréables  ^  l'ioduftrie  &  la  vivacité  des  habitans ,  en  rendent 
e  féjour  intéreflant,  même  pour  les  étrangers. 
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NE-USTADT»  Ville  de  Finlande^  célèbre  par  deux  traités^  Pun  de' 
paix  &  l'autre  d^aUianu  qui  y  furent  conclus  entre  la  Rujfie  &  là  Sutdc 
en  tjxi  &  ^7^4* 

Jr^VANT  de  rapporter  ces  traités,  jettons  un  coup-d'œil  fur  1èr  oégbcik- 
tîons  &  la  politique  du  Nord  depuis  le  commencement  de  ce  fiecle  jufquV 
cette  époque. 

Après  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  les  puifl&nces  dui;jy[idi  de  l'Europe, 
d'accord  fur  leurs  prétentions  refpeâives,  portèrent  leuir' attention  fur  le^ 
affaires  do  Nord.  Louis  XIV  dans  les  deux  dernières  ajqi^éie^:,  auroitpu  don- 
ner à  la  Suéde  fon  ancienne  alliée,  un  fecours  plus  réeï  &  plus  efficace' 
ue  celui  de  fa  médiation.  Mais  foit  qu'il  appréhendlt  de  fe  commettre, 
bit  qu'il  voulût  fe  reffentir  du  refus  que  Charles  XII  avoit  fait  en*  1707' 
d'être  arbitre  entre  Philippe  V  &  fon  rival  :  il  s'en  tint  3i  des  offices  amia- 
bles ,  qui  encouragèrent  les  ennemis  de  la  Suéde  à  fuivre  le  projet  deT 
l'accabler ,  en  leur  garantilTant  la  tranquille  indifférence  de  l'unique  puiffancd 

2ui  eut  intérêt  de  leur  faire  obikcle.  Ceux  que  la  crainte  du- retour  de 
harles  retenoit ,  fe  déclarèrent  à  la  première  occafîon.  Tous  les  vohSns  de 
la  Suéde  s'emprefferent  d'avoir  part  à  fes  dépouilles  :  une  guerre  commencée 
fous  les  plus  heureux  aufpices,  poniTée  avec  les  plus  brillans  fuccè^,  & 
qui  fembloit  lui  promettre  l'empire  du  Nord,  la  menaçpit  de  fon  entière 
ruine. 

LajeunefTe  de  Charles  ?tll^  &  lè  peu  de  goût  qu'on  lui  vit  pôuf  lès* 
affaires  firent  concevoir  aux  trois  autres  grandes  puiffances  du  Nord,  l'ef- 
pérance  de  reprendre  fur  la  Suéde  les  pays  que  la  bonne  fortune  de  Guflave 
Adolphe  lui  avoit  acquis.  Frédéric  Augufle ,  éleâeur  de  S^xe,  étoit  monté 
fur  lè  trône  de  Pologne,  par  une  éleaion,  dont  fa  libéralité,  foatenue  de 
fes  troupes ,  avoit  forcé  les  Polonois  de  reconnoltre  la  validité.  La  faâioil 
qui  avoit  proclamé  le  prince  de  Conti,  s'étoit  réunie  en  apparence  à  l'au- 
tre ,  après  avoir  abfuré  fon  candidat.  Mais ,  en  abandonnant  le  prince  Fran-^ 
çois,  elle  s'étoit  permis  de  fe  venger  du  roi  qui  avoit  fu  Vy  réduire;  le 
prince  Radzieuski,  fon  chef,  avoir  parole  des  principaux  du  parti,  dfc  ren- 
dre nébuleux  un  règne  fous  lequel  ils  ne  pouvoient  efpérer  de  confidëra-' 
tion  &  de  £tveur  qu'autant  qu'ils  fe  feroient  redouter.  Far  les  foins  dés  ami* 
du  primat,  on  Vît  fe  produire  l'antipathie  entre  les  troupes  Polonoifes  & 
Saxonnes.  A  peine  apperçurent*ils  le  roi  en  voie  de  mériter  par  fon  zele 
contre  les  ennemis  du  royaume  l'eflime  de  la  nation  ,^  qu'ils  le  lui  rendi*^ 
rent  fttfpeâi  Les  Saxons  qu'il  joignoit  aux  troupes  nationales,  pour  16' 
recouvrement  de  Caminiek,  auquel  fes  Paâa  Conventa  l'engageoient  :  OA' 
les  prétendit  deftinés  \  opprimer  la  liberté  j^ublique ,  &  bientôt  le  roi ,  hors 
d'état  de  tenir  contre  les  murmures  &  les  plaintes  1  fut  contraint  de  f6^ 
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recirer  de  devant  te  Turc^  fans  avoir  fait  autre  chofe  que  marcher  à  lui. 
La  paix  de  Girlowicz  vint  heureUfement  couvrir  cette  recrVice  forcée.  Le 
traité  à  cet  égard  étoit  un  coup  de  la  bonne  fortoïie  d'Âugufle.  Mais  d'un 
autre  côté  elle  dérangeoit  fes  vues,  en  lui  ôtant  tout  prétexte  de  retenir 
'fes  Saxons  dans  le  royaume.  A  moins  d^une  nouvelle  guerre,  il  alloit  de- 
meurer défarmé  au  milieu  d'une  Ti'Mon  dont  fes  ennemis  faifoient  la  plus 
nombreufe  partie ,  La  diète  plus  tumulcueufe  encore  que  d'ordinaire ,  in- 
iuUoit)  pour  ainfi  dire ,  à  la  généroHté  dont  il  avoit  ufé  «nvers  les  parti- 
fans  de  fon  compétiteur.  On  y  parloit  d'exiger  de  lui  le  redreflèment  des 
griefs,  fondés  fur  Tirrégularité  de  fon  éleâion  &  de  fon  couronnement, 
de  lui  demander  uoe  fatisfaâiôn  éclatante  de  la  violence  qu'il  avoit  faite 
aux  loix  &  aux  ufajfes.  Il  lui  falloit  ou  efluyer  les  caprices  des  méconteos^ 
ou  les  réduire  au  iilénce  par  la  force.  Le  dernier  étoit  impoffible  \  &  l'au*- 
tre  n'avoit  pas  moins  de  péril  que  de  honte.  Les  grands  attachés  à  la  for- 
tune d'Augufte,  avoient  intérêt  qu'il  n'optât  pas  pour  la  voie  pacifique , 
qui  les  auroit  fait  tomber  avec  lui  dans  le  mépris  :  ils  fentireot  la  néceffité 
de  ne  pas  renvpyer  les  troupes  Saxonnes  en  Saxe;  &  avouant  le  monar* 
que  des  mefures  qu'il  prendroit  pour  les  retenir  dans,  le  royaume ,  ils  maf> 
querent,  ainfi  que  leurs  aotagoniftes,  du  beau  nom  d^amour  pour  la  pa* 
trie ,  le  facrifîce  qu'ils  étoient  prêts  de  faire  de  la  patrie  elle-même  à  leurs 
intérêts  perfonnels. 

La  république  royale  de  Pologne  ^  que  fa  mauvaife  conflitution  expofe 
à  être  entamée  dans  toutes  fes  guerres  avec  fes  voiûns,  s'eft  faite  une  lot 
fondamentale  de  la  confolation  ordinaire 'des  vaincus.  Jamais  elle  ne  renonce 
aux  pays  qu'elle  eft  contrainte  de  céder  pour  le  bien  de  la  paix.  Après 
avoir  perdu  la  Livooie,  la  Séverie,  Kiovie,  Czernikev  &  Smolensko,  elle 
n'en  a  pas  moins  les  Palatinats  de  ce  nom  au  nombre  des  dignités  qui  don« 
cent  rang  dans  fon  Sénat  :  elle  en  conferve  les  titres  dans  l'ordre  qu'ils 
feooient  avec  fes  polTeflioos  réelles  ;  &  elle  oblige  les  rois  dans  leur  Pa3a 
Çonvcnta  d'en  promettre  le  recouvrement. 

Augufie,  pretuQC  à  la  lettre  fes  engagemens,  s'en  fît  un  prétexte,  pour 
oe  pas  licencier  les  troupes  Saxonnes.  Il  annonça  à  la  nation  le  deflfein  de 
reconquérir  la  plus  belle  province  détachée  du  royaume  ;  &  il  invita  à  le 
féconder  dans  une  fi  glorieufe  entreprife.  Les  feigiieurs  de  fon  parti  entre* 
rent  fans  doute  de  bonne  foi  dans  fes  vues.  Mais  les  autres  qui  virent  l'oc- 
x:afion  de  lut  ménager  de  nouveaux  embarras,,  femblerent  l'y  encourager  par 
leur  filence  :  tandis  qu'en  fecret  ils  difpofoient  tout  pour  le  faire  échouer. 
Les  fuccès  les  plus  rapides  lui  étoient  a(fur(és ,  s'il  avoit  faifi  ce  temps  pré- 
cieux, oii  fes  ennemis  comparant  des  mefures  pour  l'avenir  étoient  hors 
«d'état  de  le  traverfer  dans  une  prompte  exécution.  La  conquête  de  la  Livo- 
Die,,  abfolumeot  dépourvue  de  troupes,  &  fatiguée  du  joug  que  Charles  XI 
loi  avoit  appiefanti,  eut  été  le  fi-uic  d*une  campagne,  &  ta  république  de 
Pologne  flattée  d'une  fi  bçllc  acqMifition^  donc  le  roiaurots  fiiit  tous  les  ftaia» 
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fe  feroic  chargée,  en  dépit  àt%  xnécôotens  de  pourvoir  \  fa  confervation. 

La  politique  d'Augufte  fe  refula  à  des  avactages  qui  n'auroient  été  que 
pour  le  royaume,  ia  dont  il  a^efpéroic  pas  PaccroiiTement  de  Ton  autorité. 
Une  longue  guerre ,  dont  les  difficultés  rendroienc  le  fecours  Saxon  nécef* 
faire  à  la  république  lui  parut  préférable  ;  &  il  crut  tout  gagner  s'il  s'en 
tenoit  à  l'engager.  Le  comte  de  Flemmir^  ^  fon  principal  miniAre,  &  fon 
favori»  homme  d'un  génie  plus  vafte  6c  plus  hardi,  mais  du  même  tour  \ 
peu  prés  que  le  marquis  de  Louvois,  le  confirma  dans  cette  opinion.  On 
ne  délibéra  plus  dans  le  confeil  fecret,  que  fur  les  moyens  d'allumer  dans 
le  Nord  un  incçndie  général,  o&  la  république  de  Pologne,  entraînée 
fans  s'en  appercevoir,  fut  réduite  à  n'efpérer  foo  falut  q^e  des  fervicea  de 
fon   roi. 

Augufle  trouva  le  roi  de  Danemarc  &  té  Czar,  difppfôs  S  (e. liguer  avec 
lui  contre  la  Suéde.  Le  premier  qui  avoir  (igné  \  regret  le  traité  d'AItena 
en  1689,  par  lequel  l'ancien  partage  des  duchés  de  Holfteio  &  de  Schlefwichy. 
étoit  confirmé,  foufTroic  plus  impatiemment  le  voiiinage  du  duc,  depuis 
que  fon  alliance  avec  Charles  XII  dont  il  étoit  devenu  le  beaufrere,  le  ren- 
doit  un  voifin  moins  complaifant,  &  plus  redoutable.  La  Suéde  prenoic 
hautement  fa  proteéHon  ;  &  pour  parvenir  à  l'accabler ,  il  falloit  mettre  fof» 
proteâeur  dans  Timpuiffânce  de  le  (butenir..  Le  Czar,  dont  les  grandes  idées^ 
pour  la  réfbrmation  de  fes  Etats  demandoient  un  port  fur  la  Baltique^ 
afpiroit  après  l'occafion  de  réclamer  l'Ingrie  que  Guflaphe  Adolphe  avoir 
détachée  de  l'empire  Mofcovite.  L'un  &  l'autre  reçurent  avec  avidité  les 
propoHtions  d'Auguftev  &  iU  adoptèrent  le  plan  d'ofieofîve  qu'il  leur  6t 
préfenter. 

Charles  n'oppofa  que  les  armes  \  la  psolitique  de  itig  trob  ennemis;  & 
il  l'eut  bientôt  déconcertée.  Avec  cette  célérité  qui  caraâériiè  les  conque^ 
rans,  il  courut  au  roi  de  Danemarc  ,.  qu'il  attaqua  &  qu'il  battit,  avant 
que  fes  alliés. euflent  appris  qu'il  avoir  les  Suédois  dans  fes  Etats.  Prêt  de 
perdre  fa  capitale,  &  lans  efpoir  d'être  fecouru  du  roi  Guillaume,  qu^it 
s^étoit  aliéné  par  une  raillerie,  Frédéric  fe  trouva  heureux  d'être  admis  à* 
Aire  fa  paix  particulière.  Il  la  demanda  à  quelque  prix  que  le  vainqueur  la 
voulut  mettre.  Mais  Charles  fe  piquoit  d'être  [ufte  ;  &  il  n'exigea  point 
d'autres  conditions  de  fon  ennemi  humilié ,  &  rendu ,  que  l'indemnijatior» 
au  duc  de  Holfleio,  avec  parole  de  renoncer  entièrement  au  deflein  de 
l'opprimer.  Ce  furent  là  les  principaux  articles  du  traité  de  Trawendal,  con^ 
clu  le  ^  août  1700;  Voytii  Tkawendal^ 

Suivant  fon  plan ,  le  roi  Augufle  n'avoit  fait  pafler  en  Livonie  qu'autant 
de  troupes  Saxonnes  qu'il  en  ralloit  pour  engager  la  guerre.  Le  prétendu^ 
fiege  de  Riga,  dont  l'hiflorien  de  Charles  XII  dit,  qu^on  le  prejfhit  fous  Uf 
yeux  du  rai ,  avec  toute  PaSivité  &  ropinidtnti  imaginables  »  n'étoit  qu'ut» 
blocus ,  fans  autre  bruit  que  celui  de  quelques  bombes  qui  furent  jeté'q» 
dans  la  ville ,  afin  de  fkvoriièr  les  intelligences  donc  Patkul  fiûfoit  efpérer  ùa 
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capiitila<:;an  des  bourgeois ,  maigre  la  garnifon  Suëdoife  le  ro!  de  Suéde 
avoit  battu  les  Mofcovites  à  Narva }  &  Augufte  s'applaudiflbit  de  le  voir  fe 
difpofer  à  venir  demander  raifon  à  la  republique,  de  TinvaHon  de  la 
Livonie.  II  invira  le  czarà  une  entrevue  à  HirfeQ ,  petite  ville  de  Lithuanie. 
Là,  dans  toute  la  fécurité  que  lui  devoit  donner  la  réuffîte  de  fon  projet^ 


qu  il  commençoit  a  connoure.  n  i  anima  a  ne  pas  augurer 
la  guerre  fur  l'échec  de  Narva.  Il  rabaifla  la  fupériorité  du  foldat  Suédois 
fur  cous  ceux  du  Nord }  &  comme  s'il  n'avoit  eu  befoin  pour  foi- même 
que  d'une  partie  de  Tes  reflburces ,  il  ofliît  de  fournir  cinquante  mille  Alle« 
mandsy  pour  être?  incorporée 'dans  les- armées  Rudîeunes,  afin  d'apprendre 
Part  de  la  guerre  iux  Mofcovites;  &  ildemanda  un  pareil  nombre  de  ces 
derniers,  pour  les  difcipliner  &  les  aguerrir  fous  fes  drapeaux. 

Charles ,  informé  de  ce  traité  de  ligue  »  fe  hâta  de  mettre  Augufte  hors 
d'état  d'en  remplir  les  articles.  Après  avoir  battu  &  diflipé.  les  douze  mille 


qu'il  s^at tenante  ne  trouver  a  y 

Ce  fut  alors  qu'Augufte  fe  crut  arrivé  au  comble  de  fes  vœux.  Dans  la 
diète  de  Varfovie,  au  mois  de  décembre  1701 ,  il  fit  préfenter  des  plans 
de  défenfive  contre  la  Suéde ,  en  feignant  de  ne  pas  douter ,  que  la  répu- 
blique ne  lui  eut  donné  fon  aveu  pour  fes  premières  hoftilités,  &  qu'elle 
ne  fût  en  guerre  ouverte  avec  Charles  XIL  Le  cardinal  primat  &  ceux  de 
fa  faâion  l'attendoient  à  cette  importante  délibération. 

Il  fut  eftrayé  de  les  entendre  renouveller  l'ancienne  diftinâion  entre  le 
roi  &ia  république,  dont  on  s'étoit  (èrvi  autrefois  pour  éluder  les  inftances 
de  Sigifmond  III  fur  la  guerre  de  Suéde.  Ni  les  efforts  de  {es  partifans  ^ 
ni  le  manège  de  fon  miniitr^,  ne  purent  parer  ce  coup  terrible.  Le  Primat 
fe  donna  pour  l'interceffeur  de  fon  roi  auprès  de  Charles  ;  &  il  offrit  la 
médiation  de  la  république  entre  les  deux  rois.  La  réponfe  de  Charles  fut 


plaifir  le  roi  de  Suéde  déclarer  qu'il  faifoit  la  guerre  &  Augufti 
Saxons ,  &  qu'il  étoit  l'ami  des  Polonois.  Elle  demanda  à  fon  roi  de  pren- 
dre  ailleurs  que  dans  le  royaume  fon  champ  de  bataiUe  contre  fon  ennemi 
perfonnel;  ot  elle  le  menaça  de  fa  dépofition,  au  cas  que  confondant  l'é- 
leâeur  de  Saxe  avec  le  roi  de  Pologne,  il  refufit  de  faire  fortir  des 
terres  de  la  république,  les  troupes  Saxonnes  &  Mofcovites,  dont  elle  dé- 
favouoit  le  fecours.  Tel  £ut  le  réfultat  de  la  diète,  qui  fe  fépara  en  con- 
fufion  le  17  de  février  1702. 

Augufte  comprit  qu'il  alloit  itre  précipité  du  trône ,  fi  fon  ennemi  de- 

m  .  venant 
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venant  foo  proteâeur,  tié  fe  liguott  avec  lui  contre  Tes  fujets  pour  î'y  main- 
tenir. La  démarche  éioit  humiliante  ;  &  ^incertitude  du  fuccès  là  rendoit 
encore  plus  douloureafe.  Mais  elle  érbit  nécelTaire;  &  ce  prince  qui  favoic 
prendre  Ton  parti,  n'héHîa  pas  a  la  faire.  Elle  fut  infruâueufe.  Déjà  Charles 
avoir  réfolu  de  donner  un  autre  .oi  ^  ?r   Pologne. 

La  politique  de  ce  monarque  inflexible  ne  fournit  rien  à  l'hifloire.  Elle 

confiftoit  ^ ^ -^ '-  ^-  -  ' '--    -"^--'"  '•"  ^- 

tour 
dans 

de  la  politique  du  cardinal  primat  :  il  faudroit  un  volume  entier  pour  fui- 
vre  ce  prélat  artificieux ,  dans  le  détail  déroutes  fes  niènées.  Le  jeune  pa- 
latin de  Pofnanie,  (  connu  depuis  fous  Ie\opm  du  roi  Staôiflas  )  écoit  digne 
faos  doute  de  porter  une  couronne.  Mais  il  n'étoir  pas  pofliblé  qu'il  foutint  celle 
de  Pologne,  telle  que  Charles  la  lui  pouvoit  donner,  fi  la  fortune  ceffoic 
un  inflant  d'être  uniquement  pour  les  armes  Suédoifes.  Il  ne  pouvoit  être 
roi  que  du  choix  du  roi  de  Suéde  ;  &  la  Pologne  n'en  fauroit  fouf&ir  que 
du  choix  de  la  nation.  Staniflas  étoit  du  parti  du  primat.  Mais  le  primat 
ne  vouloir  pas  qu'il  en  devint  le  chef;  &  le  jeune  palatin  n'avoit  pas  aflea 
de  crédit  pour  s  élever  au-deflus  des  oppofitions  du  prélat.  Il  étoit  inévita* 
b!e ,  que  le  nouveau  roi  feroit  un  tiers  parti ,  que  la  jaloufie  retiendroit 
d'y  entrer  les  principaux  feigneurs,  9i  qui  la  dépofîtion  d'Augufte  laiflbit 
former  des  efpéraoces  fur  fon  trône ,  &  qu'en  préférant  Staniflas  aux  Lubô* 
mirski ,  aux  Sapieha ,  on  forçoit  ces  derniers  de  fe  réconcilier  avec  Augufie. 
Charles  ne  fe  laifla  point  toucher  par  ces  raifbns  :  les  divifions  entre  les 
grandes  familles  Poloooifes  &  Lithuaniennes ,  lui  femblôienr  d'une  reffource 
tnépuifable.  Comme  il  ne  diftioguoit  point  le  motif  fecret  de  la  complai- 


crainte 
Varfovie 


que  pour  fes  propres  reflentimens,  ceffa  de  voir  dans  le  roi  de  Suéde  l'en* 
nemi  particulier  d'Âugufte ,  dés  qu'il  voulut  fe  faire  obéir  en  Pologne.  Elle 
fe  diflipa  aufli-tôt  que  les  plénipotentiaires  Suédois  lui  eurent  marqué  le 
fuccefleur^  que  leur  roi  défignoit  à  celui  qu'elle  avoit  dépofé.  Augufte.fùt 
déclaré  déchu  du  trône  le  14  février  1704,  par  une  fa£Kon  afiez  nombreufe 
pour  foutenir  la  feotence  :  Staniflas  proclamé  roi  le  1 2  juillet ,  avoit  à  peine 
affez  de  partifans  pour  remplir  les  charges  du  trône ,  &  les  offices  domefti* 
ques  de  fa  maifon. 

Le  roi  de  Suéde  ne  prit  qu'une  partie  des  moyens  capables  d'affermir 


heureux  fa  dernière  refTource.  Mais  la  défolatioo  de  fon  éleâorat ,  &  ce 
qu'il  accorderoic  pour  le  fauver  de  ion  entière  ruine ,  ne  concilioient  à 
Tome  XXy.  Xxz 
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Stanidas  ni  (es  Poîonois.  déclarés  contre  I»î  »  ni  fet  Mofcovices  qui  les  ap^ 
puyoient.  U  CDOvenoit  que  le  traité  iootii  d^Ait-Rânfiad  fôr  immédiatemcoc 
fuivî  du  retour  de  CharW  en  Pologne,  comnae  nous  l'avons  dît  ailleurs* 
Voyei^  AlT*RiLNSTA]>.  Ce  traité,  monument  delà  profpérité  de  Charles XII » 
que  la  fortune  lui  fit  payer  bien  cher  dans  U  fuite ,  fut  mal  obfervé.  Le 
soi  Augufle,  fortifié  des  difpenfes  du  pape  pour  tous  les  fermens  prêtés  au 
roi  Stanidas,  rentra  en  Pologne  à  la  tête  d^un  corps  de  troupes  Saxonoer. 
Catholique  peu  perfuadé  de  la  validité  des  abfolutions  de  Rome  »  il  crut  de« 
voir  à  iQo  honneur ,  le  défaveu  des  plénipotentiaires  d'Alt-Ranfiad,  Finflea 
3i  qui  il  devoit  de  n'avoir  pas  perdu  fon  éteâorat  en  même  temps  que  foa 
royaume,  fut  la  vîâtme  des^  circonftances  pu  plutôt  de  l'ingratitude  de  foci 
maître  qui  le  traita.>  au  moins  en  apparence,  comme  un  traître,  &  le  con« 
iina  fur  un  rocher  oii  il  finit  fes  jours.  Le  roi  de  Daneniarc,  politique  moins 
fcrupuleux,  parut  regarder  les  traités  comme  des  formalités  auxquelles  les 
circonilances  mettent  leur  prix.  Dédaignant  de  recourir  à  Tapologie  fur  Tin** 
ftaflion  de  celui  de  Travendal/il  renouvella  hautement  fes  prétentions  fiir 
les  duchés  de  Holfiein  &  de  Schteswich  ;  &  fon  armée  y  entra  pour  eo 
faire  la  conquête.  Le  czar  ufant  de  fa  viâoire  avec  toute  Plntelligence  d'on 
prince,  qui  projettoit  depuis  dix  ans  fur  fa  fuppofition,  s'affura  de  la  Lt«- 
vonie,  prit  Wibourg  &  U  Carelie,  &  remplit  fa  Finlande  de  troupes  Mof« 
covites.  Dans  leur  entrevue  9i  Drefde,  fur  la  fin  de  1709,  ces  trois  princes 
reiferrerent  leur  alliance ,  &  flipulerent  de  nouveaux:  articles ,  dont  le  prin« 
cipal  (ut  U  ceifion  abfolue  de  la  Livonie  au  czar ,  qui  fe  chargea  de  faire 
reAituer  Wifmar  au  duc  de  MecUenbourg  fon  neveu  ^  à  qui  la  paix  de 
Weftphalie  avoif  enlevé  cette  place  maritime ,  pour  la .  donner  à  la  Suede« 

Ceite  triple  alliance  de  fouverains  que  le  génie,  conquérant  animoir,  jeta 
l^alarme  parmi  tes  puillances  ligi^ées  contre  la  France;  Elles  craignirent  que 
les  provinces  qui  appartenoîem  )  la  Suéde  dans  l'Allemagne,  devenant  le 
0é&tre  de  la  guerre ,  Louis  XIV  ne  profilât  de  cette  divifion  ;  &  pour  pré* 
vHHiir  ce  danger ,  elles  conclurent  à  La  Haie  un  traité,  auflli  fingulier,  mais 
non  pas  aufit  inefficace  que  le  prétend  l^iflorien  de  Charles.  XIL 

La  Suéde  ne  pouvoit  guère  attaquer  le  Danemarc  &  la  Pologne  avec 
avantage:,  que  par  la  Poméranie,  ou.  elle  avoit  des  places  fortes,  des  ma- 
gaftns  &  des:.arfenaux.  GMfok  par  cette  province  que  les:  Suédois  entroienc 
dans-  Tempice^  &  ç'avolt:  toujours,  été- la  maxime  des  rois  de  Suéde,  d^é^ 
lofgner  la  guerre  du  centre  de  leurs  Etats,  en  fe  portant  dans  leurs  pays 
d^outre  nier  avec  des  forces  capables  de  réduire  leurs  ennemis  Si:  la  défen^ 
five.  L'empereur  &  le  corps  germanique,  la  reine- d'/Vngleterre.&  les  Etats- 
généraux  ,  propoferent  la.  neutralité  paiir  les  Etats  de  la  Soede  en  Alle^ 
magne,  &  on  convint  de.  lever  une  armée,  qui  veilleroic  à  fi»  ohfervat* 
tion.  Charles  Xll  qui  fe  âatroit  d'être  recondfulc  en  Pologne,  par  une  armée 
Turque,,  ne  voului:  peint  prendre  des  engagemens:,  dont  ti.  croyoit  tcma 
L'avantage,  dtt.  côté  de  ibs.eoMimsv  ^  les  trois  alliés  ferfiresK  dt  fon  refUs^ 
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un  prétexte  pour  exiger  que  Tartnée  ie  la  aeutralité  fe  joignit  \  lenrt  trou* 
pes,  afin  de  chafler  les  Suédois  de  la  Poméranie^ou  on  ne  les  pouvoit  laif- 
fer  fans  être  perpétuellement  expofé  à  leur  irruption  dans  les  Etats  voifins. 
On  tira  la  réponfe  en  longueur  jufqu'en  171  j,  que  Tempereur,  voulant 
réunir  toutes  les  forces  de  Tempire  cent  e  la  France,  avec  qui  il  étoitrefté 
feul  en  guerre,  fit  affembler  à  BrunfVick  les  miniftres  des  puiffances  inter^ 
venues  dans  le  traité  de  neutralité.  Le  congrès  confirma  les  anciens  articles 
&  en  fie  de  nouveaux ,  que  la  nouvelle  fece  des  affaires  demandoit. 

Pendant  cet  intervalle  de  deux  années ,  les  troupes  Mofcovites  fie  Danoi- 
fes'avoient  eu  de  grands  avantages  fur  les  armées  Suédoifes;  &  le  czar 
en  avoit  conçu  de  nouvelles  efpérances;  Inftrott  que  c^étott  par  Tes  pofTef^ 
fions  en  Allemagne  que  la  Suéde  s'étoit  donnée  ime  grande  influence  fur 
les  affaires  générales  de  TEurope,  il  (brmoit  le  defTèin  d^acquérir  le  Meçklen* 
bourg ,  qui ,  à  caufe  de  Wifmar ,  étoit  TEtat  de  Pempire  le  plus  k  fa  bien- 
féance.  L'aflèmblée  de  Brunfirick  fit  fignifier  à  ce  prince  ambitieux ,  qu'il 
feroit  déclaré  ennemi  de  Tempire,  s'il  ne  retiroit  fes  troupes  du  Mecklen- 
bourg  &  de  la  Poméranie.  Elle  ordonna  le  féqueftre  des  places  conquifes 
fur  la  Suéde ,  entre  les  mains  de  l'empereur  ;  &  pour  ôter  ï  fon  décret  de 
qu'il  avoit  d'injufte ,  elle  réferva  aux  conquérans  la  jouiflance  du  ddm^nè 
mile  jufqu'à  la  paix. 

Le  roi  de  Pruflc  &  l'élcftcur  de  Hanovre  s'étoîent  jufqu*aIors  tenus  fimr 
ptes  fpeâateurs.  En  laiflTant  les  Danois  &  les  Mofcovites  foutenîr  les  der« 
niers  efforts  de  Suéde  ^  &  fe  fatiguer  contre  ce  qui  lui  refloic  encore  dç 
troupes ,  ils  s'étoient  réfervés  de  paroltre  à  temps ,  pour  fe  faire  admettre 
mu  partage  de  (es  dépouilles.  Le  féquefire  que  l'aflemblée  de  ISrunfirici 
avoit  décrété  entre  les  mains  de  l'empereur ,  leur  préfenta  f occafion  qu'Us 
cherchoient  d'entrer  dans  les  affaires  de  Charles  Xil  fans  fe  déclarer  abfo- 
lument  contre  lui.  Ils  demandèrent  la  préférence  pour  le  iëquefire;  &  le 
roi  de  Pruffe,  pour  en  rendre  la  levée  plus  difficile,  paya  à  titre  de  prêt 
fait  à  la  Suéde  »  une  fomme  ^onfidérable ,  que  les  alliés  aemandoient  pour 
leurs  frais  du  fiege  de  Stetin.  Cet  accord  fit  évacuer  la  Poméranie  aux  Da« 
nois  &  aux  Mofcovites.  Le  roi  de  Danemarc  promit  à  l'éleâèur  de  Hanor 
vre,  de  lui  remettre  Bremen,  Verden  &  Stade }  &  le  roi  de  Pruffe,  devenu 
par  le  dépôt,  maître  d'ouvrir  &  de  fermer  l'empire  aux  Suédois,  fiit  ceruih 
ce  s'agrandir ,  ou  à  leurs  dépens ,  ou  de  concert  avec  eux.  La  conduite  de 
Charles  XII  à  fon  retour  dut  le  décider  pour  l'option.  ^ 

Les  difgraces  n'avoient  point  amolli  cette  inflexibilité  qui  étoit  la  caulç 
des  malheurs  du  monaroue  Suédois.  Toujours  également  ferme  (îir'la  jufKce 
de  (a  caufê,  &  perfuadé  de  la  fupériorité  de  fes  armes  ^  il  traita  les  af&irfis 
«vec  la  hauteur  qu'on  ne  pardonne  pas  même  à  l'arbitre  de  Traven^l  8c 
d^Alt-Ranffaid.  Sans  armée  &  fans  argent,  environné  d'ennemis  irrités  éi 
hèilreux ,  contre  lefquels  il  n'a  voit  d'autres  reflburces  que  dans  fon  défefpôlr  : 
S  mena^  te  roi  de  Fruffe  qui  daignott  s'excnfer  muprès  de  lui  fur  l'tccep- 
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tation  du  fêqueftre.  Il  voulut  qu'avanr  d'dntamer  aucune  liaifoo ,  il  lui  rea** 
dit  Scecin ,  ce  les  autres  places  de  la  Poméranie  »  fans  parler  du  rembour- 
fement  des  femmes  payées  pour  les  faire  ab^lndoofier  aux  Mofcovites  & 
aux  Danois.  Son  impatience  ne  lui  permit  môme  pas  d'attendre  la  ré- 
ponfe  du  confeil  Prudien.  Tandis  que  fon  miniftie  à  Berlin  paroifibit  tra- 
vailler à  un  accommodement,  il  tomba  à  Timprcvifte  fur  les  troupes  de 
Fruffe  qui  gardoienc  Tifle  d'Ufedom,  &  le  fort  de  Pennamunde  :  il  poulTa 
à  bout  fa  patience  du  prince  du  monde  le  moins  endurant ,  lorfqu'il  y  alloû 
d'une  perte  de  deniers  :  enfin  il  fe  fit  un  ennemi  de  la  feule  puiflance  ca« 
pable  de  rétablir  (es  adirés  défefpérées. 

Les  mibiflres  Pruflîens  n'écoieiit  pas  d'accord  fur  le  parti  le  plus  avanta- 
geux à  leur  maître  dans  cette  cfTfe  du  ^or4.  Les  uns  prétendoient  que  le 
règne  de  Charles  XII  étoit  le  feul  temps  qu'on  pût  jamais  efpérer  Ëivora- 
ble  pour  s'agrandir  du  côté  de  la  Pologne.  Sa  haine  pour  le  roi  Augufte^  &c 
fon  relfentiment  contre  les  Polonois  l'auroient  fait  accéder  à  un  traité  d'al« 
liance  pour  la  conquête  de  la  PrufTe  Polonoife ,  &  des  autres  pays  du  royaume 
de  Pologne,  au  milieu  defquels  la  PrufTe  Ducale  efl  enclavée.  En  confer* 
yant  la  Poiuéranie  à  la  Suéde,  Frédéric  Guillaume  fe  donnoit  un  fécond» 
avec  qui  il  auroit  tenu  la  balance  dans  le  nord.  Unis  d'intérêt ,  fit  leurs  Etats 
fitués  de  façon  à  ne  fe  commettre  de  long- temps  enfemble,  ils  auroieat 
fait  la  loi  aux  Mofcovites  &  aux  Danois ,  enlevé  aux  Polonois  leurs  côtes  ^ 
&  forcé  l'ëleâeur  de  Hanovre  à  renoncer  aux  deux  duchés.  Par  leur  inteU 
ligence  avec  la  France,  ils  auroient  embraffé  les  deux  extrémités  de  l'em- 
pire, &  rendu  aux  proteftans  l'entière  égalité  qu'ils  ont  perdue  par  le  re« 
cour  de  jplufieurs  princes  à  l'églife  romaine.  Tel  éloit  l'avis  d'une  partie  du 
confeil  rrufHen. 

Le  procédé  violent  de  Charles  fît  pencher  le  rot  vers  l'autre  opinion  ^ 
iont  les  avantages  plus  préfens,  avoient  l'attrait  de  la  vengeance.  Affuré  de 
fe  faire  ratfon  du  mépris  du  roi  dé  Suéde,  il  fut  le  plus  ardent  foUiciteur 
d'une  confédération  générale  contre  lui ,  &  d'un  traité  de  partage  des  con« 
Quêtes  communes  fur  la  Suéde.  Les  articles  en  furent  (ignés  au  mois  de  jan<- 
vier  171%.  le.czar  dut  garder  la  Livonie  &  l'Iogrie.  Les  duchés  de  Cour« 
lande  &  de  Semigalle  furent  deflinés  à  l'éleâeur  de  Saxe ,  &  à  fes  defcens- 
dàns,  fous  condition  de  vaflellage  de  la  Pologne,  effentiel  pour  donner  aux; 
princes  Saxons  une  influence,  permanente  fur  les  diètes  d'éleftion.  Bremen^ 
verden&  Scade  furent  af&gnés,  à  certaines  conditions,  pour  la  part  de  l'ér 
leâeur  ne  Hanovre.  Stetio,  Volgafl,  Anclam,  &  tout  ce  qui  afTure  la  na« 
vigatioh  de  la  Penne,  furent  donnés  au  roi  de  Pruffe.  On  s'engagea  de 
conquérir  pour  le  roi  de  Danemarc  le  refte  de  la  Poméranie  Suédoife»  On 
lui,  promit  le  |Iolftein  &  le  Schlefwich  ;  &  il  devoit  donner  pour  échang.e 
au  duc  tes  comtés  d'Oldembourg  &  de  Delmenhorft.  Enfin,  on  réfolut  le 
liège  de  Wifmar  avec  les  troupes  combinées;  &  cette  ville  avec  fon  poft 
dut  appartenir I  après  la.i^aioUtioa  de  fes  &iiifi€aiioaf  ^  au  duc  de  Mecklear 
bourg. 
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Ce  partage  ne  fut  point  celui  de  la  fable.  Conformément  à  ua  traité 
particulier  du  11  de  juillet,  les  troupes  de  Danemarc  ayant  évacué  les 
duchés  ,  la  régence  de  Hanovre  en  prit  polTeffîon  \  &  le  roi  éleâeur  dé* 
clara  aufli-tôt  la  guerre  à  la  Suéde  ,  ainfi  qu'il  s^y  étoit  engagé.  Son  ma* 
nifefte  eft  une  pièce  unique  dans  l'hif^oire.  Ses  griefs  contre  Charles  Xil 
fe  rédutfent  à  Taccufer  de  ne  fe  pas  laiffer  tranquillement  dépouiller.  La 
France  fecourut  fon  ancien  allié  des  offices  de  fes  ambafladeurs.  L'empe* 
reur  qui  projetoit  la  guerre  contre  les  Turcs,  ne  denandoit  que  la  fin 
des  troubles  du  Nord ,  qui  occupoient  les  troupes  des  princes  dont  il  ef« 
péroit  le  fecours  ;  &  dans  l'opinion  qu'il  étoit  plus  aifé  d'accabler  que  de 
relever  le  roi  de  Suéde ,  il  invita  par  (on  filence  lés  confédérés  à  hâter 
leurs  opérations.  Ce  fut  en  vaip .  que  Charles  réclama  les  loix  de  Tempire 
que  fes  prédécefTeurs  avoient  protégées ,  &  le  fecours  du  corps  Germani* 
que ,  qui  devoit  fa  liberté  à  la  Suéde.  Les  confédérés  éludèrent  toutes  fes 
repréfentations  dans  les  diètes  ;  &  tandis  qu'il  enlevoit  au  roi  de  Danemarc 
les  forêts  &  les  déferts  de  la  Norwege ,  ûs  faifoient  fur  lui  des  conquêtes 
bien  plus  à  leur  bienféance. 

La  mort  de  Charles  XII  arrivée  le,  11  de  décembre  I718,  préferva  la 
Suéde  de  fa  ruine  entière  que  le  génie  de  ce  prince  lui  rendoit  inévita- 
ble. La  princefle  Ulrique,  fa  fœur  &  fon  héritière,  qui  n'avoir  point  d'au- 
tre ambition  que  celle  de  donner  une  couronne  au  prince  de  HefTe  foa 
époux ,  &  la  paix  à  fes  peuples ,  profita  habilement  de  la  méfintelligence 
furvenue  entre  le  roi  d'Angleterre  &  le  czar,  pour  faire  fon  accommo- 
dement particulier  avec  l'éleâeur  de  Hanovre.  Le  cardinal  Albéroni  avoit 
trouvé  dans  le  comte  de  Gôrtz ,  nouveau  miniflre  &  £ivori  de  Charles ,  un 
génie  aufli  remuant  &  aufli  hardi  que  le  fien.  Il  avoit  ofé  efpérer  de  Taf- 
cendant  du  comte  fur  Tefprit  du  roi  fon  maître,  qu'il  rameoeroit  ce 
prince  à  faire  fa  paix  particulière  avec  le  czar  ;  &  fur  cette  fuppofition  » 
dont  l'événement  démontra  la  jufleflTe ,  il  avoit  fondé  le  projet  d'attirer , 
conîme  avoit  fait  autrefois  le  cardinal  de  Richelieu  ,  les  forces  du  Nord 
au  midi  de  l'Europe.  Le  cardinal  qui  fe  promettoit  d'occuper  chez  eux 
les  principaux  alliés  de  l'empereur,  qu'il  vouloir  attaquer  dans  fes  Etats 
d'Italie ,  deflinoit  les  Mofcovites  &  les  Suédois  à  porter  le  prétendant  au 
trône  d'Angleterre  »  avec  leurs  forces  de  mer ,  tandis  que  leurs  armées  de 
terre  auroient  fait  invafion  dans  l'empire.  Le  complot  avoit  été  découvert 
en  1717  &  quoique  le  czar  eue  nié  hautement  dV  avoir  part,  il  avoit 
laifTé  dans  l'efprit  du  roi  éleâeur  avec  beaucoup  de  reilentiment  une  grande 
défiance  de  l'attachement  de  fa  majeflé  czarienne  à  la  confédération. 
Georges  dans  ces  difpofitions  prêta  volontiers  l'oreille  aux  difpofitions  que 
ta  nouvelle  reine  de  Suéde  lui  fit  faire.  Le  traité  conclu  le  22  de  juillet 
17 19  fiit  (igné  le  20  de  novembre  à  Stockolm.  La  Suéde  y  céda  à  per- 
pétuité au  roi  éleâeur ,  Bremea ,  Verden  &  Sude  avec  leurs  dépendances , 
SDoyeoaaDC'  cm  milUoD  de  rixdaiers  \  &  les  deux  parties  contraâantes  fe 
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réferverent  de  demander  &  d'accepter  tels  gtmiics  que  bon  leur  fembleroi t. 

L'exemple  de  l'éledeur  de  Hanovre  décida  les  rois  de  Prufle  &  de  Da« 
Qemarc.  Le  premier  qqi  ne  voulut  rien» relâcher  de  la  portion  de  la  Po« 
méranie  que  le  partage  lui  avoit  affîgoée,  en  obtint  la  ceffion  abfolue  le 
27  de  février  1720.  Le  fécond  appréhendant  de  demeurer  feul ,  fe  contenta 
de  fes  anciens  Etats ,  auxquels  on  lui  laiflbit  unîr  te  duché  de'  Schlefwich , 
fous  la  garantie  de  la  France  &  de  l'Angleterre.  Les  affaires  du  Holftein 
furent  remifes  à  la  décifion  du  corps  germanique  &  de  fon  chef.  Ce  der-- 
Dier  traité  fut  figné  le  3  de  juin.  Ceft  le  premier  où  le  landgrave  de  Heflb 
époux  de  la  reine  Ulrique,  (œur  de  Charles  XII ,  paroifle  en  qualité  de  roi 
élu ,  &  reconnu  par  les  Efats  de  Suéde.  L«  ezar  afTez  puillànt  pour  ne  pas 
s'alarmer  de  l'abandon  de  fes  alUés».  ne  fit  fa  paix  que  l'année  fuivante. 
Les  articles  en  furent  dreflfés  à  Neuftad  ai  Finlande,  le  30  août  1721* 
Il  y  en  avoit  24  qui  fe  réduifent  à  la  récompenfe  que  la  Ruflie  dévoie 
donner  à  la  Suéde  pour  les  pays  dont  elle  obtenoit  ceilion  abfolue.  Celles 
ci  renonçoit  en  faveur  des  czars  à  la  Livonie ,  à  i'Eftonie  ,  à  l'Ingermanie , 
ii  une  Dortion  de  la  Carelie ,  dans  laquelle  éioit  compris  Wibourg  avec 
ion  diitriâ,  aux  iùes  qui  font  depuis  Wibourg  jufqu'à  la  Courlande;  & 
Les  czars  s'engageoieot  à  ne  jaioais  fe  mêler  des  affaires  domeftiques  de  la 
$uede  i  à  ne  point  troubler  la  forme  de  régence  établie  par  les  Etats  ;  à 
permettre  à  perpétuité  l'achat  des  grains  en  Livonie ,  pour  la  fomme  de 
cinquante  mille  roubles  chaque  année.  Pierre  promettoit  en  outre  d'éva- 
cuer la  Finlande ,  &  de  payer  deux  millions  de  rixdalers. 

La  Pologne  &  fon  roi  n'eurent  point  de  traité  paniculier.  La  républi-» 


ne  l'avolt  autorîfé  dans  Ca  prife  d'armes.  Cependant  la  Suéde  comprit  la 
Pologne  dans  (on  traité  avec  le  czar.  Mais  ce  fut  moins  quant  aux  griefs  ^ 
qui  étoient  mis  à  néant  que  ouant  aux  hoftilités  qui  dévoient  ceifer.  Com-i- 
me  ce  traité  n'étotr,  à  bien  dire ,  qu'un  Armiftice»  les  cours  de  Stockolm 
A:  de  Si.  Pécerfbourg  en  paffereot  un  autre  le  2I  de  février  17241  qui 
afFcrmiflànt  la  paix  entr'eUes,  Les  uniflbit  par  une  défenfive  refpeâive. 
Ce  dernier  eut  un  article  féparé ,  dont  l'empereur  eflàja  de  fiûre  dans  la 
fuite  un  reflbrt  de  fa  politique.  C'étoit  rengagement  que  prenoient  les 
deux  puiflfances ,  de  procurer  par  leurs  offices  quelconques ,  la  refUtutioo 
du  duché  de  Schlefvich ,  avec  fes  aimexes ,  au  duc  de  Holftein. 

C'eiS  ainfi  que  fe  termina  une  guerre  de  vingt  ans.  La  Ruffie  fif  la  Prufle 
lui  durent  la  confidération  &  l'influence  qu'ils  ont  maintenant  daiu  les 
af&ires  générales  de  l'Europe  ,  &  la  Suéde  y  perdit  ce  que  Guftave 
Adolphe  lui  avoit  procuré  un  fi^le  auparavant.  La  fiice  du  Nord  fut  to«- 
gaiement  chaneé.  D.  B«  M. 


> 
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TraitiI    db    Paix, 

Entre  V empereur  de  Ruffic  &  là  couronne  de  Suéde ,  conclu  à  Ncuflaét  en 

Finlande^  le  30  août  zjzt. 

Au  nom  de  la  trèi^-faince  &  indivifible  Trinité. 

»  \)  o  I T  notoire  par  les  préfentcs ,  que  comme  il  s'eft  élevé  il  y  a  plu«« 
fieurs  années  une  guerre  fanglante ,  longue  &  onéreufe ,  entre  fa  majefté 
le  feu  roi  Charles  XII,  de  glorieufé  mémoire,  roi  de  Suéde,  des  Gotsdt 
des  Vandales^  &c.  fes  fuccelleurs •  au  trône  de  Suéde ,  madante  Ufrique^ 
reine  de  Suéde  ^  des  Gots  ôc  dés  Vàndailes  ,^  6c«  &  le  royaume  de  Suéde , 
d'une  part  ;  &  entre  fa  majefté  cisarienne  Pierre  premier,  empereur  de  toute 
la  Ruflîe ,  &c.  &  l'empire  de  Ruffîe  de  l'autre  parc  :  les  deux  parties  ont 
trouvé  à  propos  de  travailler  aux  moyens  de  mettre  fin  à  ces  troubles ,  Ôt 
par  conféquent  à  l'efTufion  de  tant  de  fang  i  nnocent  ;  &  il  a  plu  à  la  pro-> 
vidence  divine  de  difpofer  les  efprits  des  deux  parties  k  hirt  aflembler  leurt 
minières  plénipotentiaires  ,  pour  traiter  &  conclure  une  paix  ferme ,  fin* 
cere  &  fiable,  &  une  amitié  étemelle  entre  les  deux  Etats,  provihces, 
pays,  vaflaux,  fujets  &  habitans;  fa  voir,  Mr.  Jean  Lilienfted  ;  confeiller 
de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde ,  de  fon  royaume  &  de  fa  chancellerie  ^ 
Mr.  le  baron  Otto  Reinhold  Stroemfeld',  intendant  des  mitfes  de  cuivre  8t 
des  fie&  des  Dalders,  de  la  part  de  fadire  majefléj  &  de  la  part  de  fa  ma- 
jeflé  czarienne ,  Mr.  le  comte  Jacob-Daniël  Bruce ,  Ton  aide-de-camp  géné« 
rai ,  préfident  des  collèges  de»  ininéraux  et  des  manufiiâures,  chevalier  deÉ 
ordres  de  St.  André  &  de  l'Aigle  blanc ,  &  Mr.  Henri^fean-FrédéHc  Ofter^ 
man ,  confeiller  privé  de  la  chancellerie  de  fa  majeflé  czarieniie  :  lefquela 
minifires  plénipotentiaires  s'étanc  afiemblés  à  Neuftadt,  ont  £iit  l'échangtf 
de  leurs  pouvoirs  ;  &  après  avoir  imploré  l'affîflance  divine ,  ils  ont  mis 
la  main  à  cet  important  &  très*falutaire  ouvrage ,  &  ont  conclu ,  par  1« 
grâce  &  la  bénédiâion  de  Dieu ,  la  paix  fuivame  ,  entre  la  couronne  de 
Suéde  &  fa  majeflé  césarienne,  «c 

Articibprbmier.      -   ^ 

n  II  y  aura  dès  à  préfent,  &  jufqu'à  perpétuité,  une  paix  inviolable  par 
terre  &  par  mer,  de  même  qu'une  fincere  union  &  une  amitié  indifTolu^ 
ble  ,  entre  fa  majeflé  le  roi  Frédéric  premier,  roi  de  Suéde ,  des  Gots  & 
des  Vtadaler,  fes  fucceffeur^  à  U  couronne  ôi  au  royaume  de  Suéde,  fn 
Romaines,  provinces,  pays>,  vitle^,  vafTàUx,  fujets  &' habitans  ,  tant- dans 
l'empire  Romain  >,  &-  hors  dudir  empire  ,  d'une  part ,  &  fa  majefté  cza^ 
rienne  Pierre  premier,  empereur  de  toute  la  Ruffie,  &c.  fes  fucceffeurs  au 
trône  de  Ruffici  Si  tour-fes  pays,  villes ,  vaflaux ,  fujets  &^  habitans ,  d^àiH 
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tre  part  :  de  iorit  qu^à  l'avenir,  les  deox  parties  pacifiattes  ne  commet* 
tront  y  oi  oe  permettront  qu'il  k  comriiette  aiicane'  hoftil«té  fecrétemenc 
au  publiquement,  direâemtnt  ou  indireâement ,  foir  par  les  leurs  ou  par 
les  autres  :  elles  ne  donneront  non  plus  aucun  fecpurs  aux  ennemis  d'une 
des  deux  parties  pacifiantes ,  fous  quelque  prétexte  <;ue  ce  ^oit  ;  &  ne  feronc 
avec  eux  aucune  alliance  qui  foit  contraire  ï  ceete  paix .  mais  elles  encre* 
tiendront  toujours  entre  elles  une  amitié  (incere  ,  &  dcheront  de  mainte- 
nir Thonneur ,  l'avantage  &  la  fureté  mutuelle;  comme  auffi  de  détourner^ 
autant  qu'il  leur  fera  poffible ,  les  dommages  6c  Its  troubles  ,  dont  l'une 
des  deux  parties  pourroit  être  menacée  par  quelque  autre  puiflance.  » 

i>  IL  II  y  a  de  plus,  de  part 4c  d'aufre ,^une  amniftie  générale  des  hoF^ 
tiiités  commifes  pendant  la  giierre , .  fo|t  :  par  les  armes  ou  par  d'autres 
voies  ,  de  forte  qu'on^ne  s'en  Yèffouviçlwli»  ni  s'en  vengera  jamais;  par- 
ticulièrement à  l'égara  de  toutes  les  pêrfonnes  d'Etat  &  des  fujets  ,  de 
quelque  nation  que  ce  foit ,  qui  font  entrés  au  fervice  de  l'une  des  deux 
parties  pendant  la  guerre ,  &  qui  par  cette  démarche  fe  font  rendus  ennC"- 
mis  de  l'autre  partie  ;  excepté  les  Cofaques  RufHens  qui  ont  paflé  au  (er^ 
vice  du  roi  de  Suéde,  fa  majefté  czarienne  n'ayant  pas  voulu  accorder  qu'ils 
fuirent  compris  dans  cette  amniflie  générale,  nonobftaot  toutes  les  inftanceft 
qui  ont  été  Êiites  de  la  part  du  roi  de  Suéde  en  leur  faveur.  » 

n  III.  Toutes  les  hoftilités,  tant  par  mer  que  par  terre ,  cefTeront  ici  & 
jans  le  grand  duché  de  Finlande ,  dans  15  jours,  ou  plutôt,  s'il  eft  poflible, 
après  la  fignature  de  cène  paix  ;  mais  dans  les  autres  endroits ,  dans  trois 
femaines,  ou  plutôt,  s'il  eft  pofTible  ,  après  qu'on  aura  fait  l'échange  des 
ratifications  de  part  &  d'autre  :  pour  cet  effet  ,  on  publiera  d'abord  la 
conclufion  de  la  paix.  Et  au  cas  qu'après  l'expiration  de  ce  terme,  on  vint 
à  commettre  quelque  hoflilité  par  mer  ou  par  terre ,  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté ,  de  quelque  nom  que  ce  ibit ,  par  ignorance  de  la  paix  conclue ,  cela 
oe  portera  aucun  préjudice  à  la  conclufion  de  cette  paix  ;  mais  on  fera 
Qbligé  de  reftituer  &  les  hommes  &  les  effets,  pris  &  enlevés  après  ce 
temps-tà.  » 

}>  IV.  Sa  majeflé  le  roi  de  Suéde  cède  par  les  préfentes ,  tant  pour  fb!«^ 
même  que  pour  fes  fuccefTeurs  au  trône  &  au  royaume  de  Suéde ,  it  fa 
majefté  czarienne  &  à  fes  fucceffeurs  à  l'empire  de  Ruffîe,  en  pleine,  ir« 
révocable  &  éternelle  pofTeflion,  les  provinces  qui  ont  été  conquifes  &  pri* 
fes  par  les  armes  de  la  majefté  czarienne  dans  cette  guerre  ,  fur  la  cou- 
ronne de  Suéde;  favoir,  la  Livonie,  l'Eftonie,  l'Ingermanie ,  &  une  oartie 
de  la  Carelie;  de  même  que  le  diftriâ  du  fief  de  Wibourg,  fpécifié  ci- 
defTous  dans  l'article  du  règlement  des  limites  ;  les  villes  &  fertereflls  de 
Riga,  Dunamonde,  Pernau,  Revél,  Dorpt,  Nerva,  Wibourg,  Kexholm  , 
&  les  autres  villes ,  forterefTes ,  ports ,  places ,  diftriâs ,  rivages  ,  &  côtes^ 
appartenans  auxdites  provinces  ;  comme  auffî  les  ifles ,  d'Oefel ,  Dagoe  ^ 
Moen ,  &  toutes  les  autres  ifles  depuis  ia  frontière  de  Courlande ,  fur  les 
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côtes  de  li^onî^;  Eftpoie  &  logfîrinaDte  »  &  du  côte  oriental  du  Revel, 
fur  la  mer  qui  va  à  Wibourg ,  vers  le  Midi  &  TOrient  i  avec  tous  les  habi- 
raos  qui  fe  trouvent  dans  cer  ifles ,  &,  dans  les  fufdites  provinces ,  villes 
&  places;  &  généralement:  tomes  leurs  appartenances ^ dépendances |préro<» 
gaaves ,  droits  &  émolurnens ,  fans  aixune  exception  ^  ainfi  que  la  cou* 
ronne  de  Suéde  les  a  poilëdés.  » 

»  Pour  cet  effet ,  &  majefté  le  roi  de  Suéde  rf>nonee  à  jamais  de  i^ix^tr 
niere  la  plus  folemnelle  ^  tant  pour  foi ,  que  pour  Tes  iuccefleurs  &  pour 
tout  le  royaume  de  Suéde,  à  toutes  les  prétentions  qu'ils  ont  eues  jufques 
ici,  ou  peuvent  avoir  fur  lefdites  profvinces ,  ides ,  pays  &  places  ^  dont  tous 
les  habitans  feront ,  eq  vertu  des  prélcfntet^  déchargés  du  ferintent  qu^ils 
ont  prêté  à  la  couronne  de  Sftedé rde  ifpcte  qne  fa  tnajefté  &  le  royaume 
de  Suéde  ne  pourront  plus  fe  les^ttribuer  dès  à  préfiMs^-  ni  les  redemander 


tjefté  czarienne  &  fes  fuccelTeurs  à  Tempire  de  Ruflie  dans  la  paifible 
pofleffîon  defdites  provinceS|  ifles,  pays  &  i>Iaces;  &  Ton  cherchera  &  re-^ 
mettra  à  ceux  qui  feront  autorifës  de  fa  majefté  czarienne ,  toutes  les  ar*^ 
chives  &  papiers  qui  concernent  principalement  ces  pays  ^  lefquels  ont  été 
enlevés  &  portés  en  Suéde  pendant  cette  guerre.  « 

»  V.  Sa  majefté  czarienne  s'engage  en  échange,  &  promet  de  reftituer  & 
d^vacuer  à  fa  majefté  &  la  couronne  de  Suéde  dans  le  terme  de  quatre  fe-^ 
maines,  après  rechange  de  la  ratification  de  ce  traité  de  paix,  ou  plutôt, 
s'il  eft  podible»  le  grand  duché  de  Finlande,  excepté  la  partie  qui  en  a 
été  réfervée  dans  le  règlement  des  limites ,  laquelle  appartiendra  à  fa  ma» 
jêfté  czarienne  ;  de  forte  que  fa  majefté  czarienne ,  &  les  fuccefleurs  n'au«' 
ront  ni  ne  feront  jamais  aucune  prétention  fur  ledit  duché,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Outre  cela ,  fa  majefté  czarienne  s'engaTC  &  promet 
de  faire  payer  promptement,  infeilliblement ,  &  fans  rabais,  la  fomme  de 
deux  millions  d'écus,  aux  autorifés  du  roi  de  Suéde,  pourvu  qu'ib  produi- 
fent  &  donnent  les  Quittances  valables  »  dans  les  termes  fixes ,  &  en  telles 
fortes  de  monnoie,  dont  on  eft  convenu  par  un  article  féparé^  lequel  eft 
de  la  même  force ,  comme  s^l  étoit  infère  ici  de  moc  à  iqot.  « 

»  VI.  Sa  majefté  le  roi  de  Suéde  s'eft  aufli  réfervée  à  Tégard  do  com« 
merce ,  la  permiftion  pour  toujours ,  de  faire  acheter  annuellement  des  grains 
k  Riga ,  Revel  &  Arenfbourg ,  pour  cinquante  mille  roubles ,  lefquels  grains 
fortiront  defdites  places ,  fans  qu'on  en  paye  aucun  droit  ou  autres  impôts , 
pour  être  tranfportés  en  Suéde  ;  moyennant  une  attefbtion ,  par  laquelle  il 
paroiffe,  qu'ils  ont  été  achetés  pour  le  compte  de  fa  majefté  Suédoife,  ou 
par  fes  fujets  qui  font  chargés  de  cet  achat  de  la  part  de  fa  majefté  le  roi 
de  Suéde  :  ce  qui  ne  fe  doit  pas  entendre  des  années ,  dans  lefquelles  (k 
majefté  czarienne  fe  trouveroit  obligée  par  manque  de  récolte ,  ou  par  d'au«v 
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très  raifons  impartantes  ^  de  défendre  la  forrîe  des  graini  généralement  à 
toutes  les  nations,  a 

o  VII.  Sa  majefté  czarienne  promet  auHî  de  la  manière  la  plus  folem- 
nelle  ,  quelle  ne  fe  mêlera  point  des  affaires  ;:omeftiques  du  royaume  de 
Suéde,  ni  de  la  forme  de  régence  qui  a  été  réglée  &  établie  fous  ferment^ 
&  unanimement  par  les  Etats  dudtc  royaume  :  qu^eHe  u'afTiftera  perfonne^ 
en  aucune  manière ,  qui  que  ce  puifle  être ,  ni  direélement ,  ni  indîreâe^ 
ment;  mais  qu'elle  tâchera  d'empêcher  &  de  prévenir  tout  ce  qui  y  eft 
contraire,  pourvu  que  cela  vienne  à  la  connoifTance  de  fa  majefté  czarienne^ 
afin  de  donner  par- là  des  marques  évidentes  d'une  amhié  fincere  &  d'un 
véritable  voifin.  « 


»  VIII.  Et  comme  on  a,  de-JN^ft' &  «dVilitre,  l'intention  de  faire  une 
paix  ferme,  (incere  &  durable,'^  qu*âîÔfi*11  ell  très-néceffaîre  de  régler 
tellement  les  limites,  qu'aucune  des  deux  parties  ne  fe  puiffe  donner  aucun 
ombrage ,  mais  que  chacune  pofTede  paîfiblement  ce  qui  lui  a  été  cédé  par 
ce  traité  de  paix,  elles  ont  bien  voulu  déclarer,  que  les  deux  empires  au* 
ront  dés  à  préfent  &  à  jamais  les  limites  fuivantes,  qui  commencent  fur  la 
côte  feptentrionale  de  Sinus  Finicus  prés  de  Wickolax,  d'où  elles  s'étendent 
^  une  demi-lieue  du  rivage  de  la  mer  dans  le  pays ,  &  à  la  diftance  d'une 
demi- lieue  de  la  mer  jufques  vis-à-vis  de  Willaycki,  &  delà  plus  avant 
dans  le  pays  ;  enforte  que  du  côté  de  la  mer  &  vis-à-vis  de  Rochel ,  il  y 
aura  une  diftance  de  trois  quarts  de  lieue  dans  une  ligne  diamétrale  ju(« 
qu'au  chemin  qui  va  de  Wibourg  à  Lapftrand ,  à  la  diftance  de  trois  lieues 
de  Wibourg,  &  qui  va  dans  la  même  diftance  de  trois  lieues  vers  le  nord 
par  Wibourg  dans  une  ligne  diamétrale  jufqu'aux  anciennes  limites  qui  ont 
été  ci-devant  entre  la  Ruftie  &  la  Suéde,  &  même  avant  la  réduâion  dtz 
fief  de  Kexholm  fous  la  domination  du  roi  de  Suéde.  Ces  anciennes  limites 
s'étendent  du  côté  du  nord  à  huit  lieues,  delà  elles  vont  dans  une  ligne 
diamétrale  au  travers  du  fief  de  Kexholm  jufqu'à  l'endroit  où  la  mer  de 
Farojeroi,  qui  commence  près  du  village  de  Kudumagube,  touche  les  an- 
ciennes limites  qui  ont  été  entre  la  Ruffîe  &  ta  Suéde  ;  tellement  que  fa 
majefté  le  roi  &  le  royaume  de  Suéde,  pofféderont  toujours  tout  ce  qui 
eft  fitué  vers  l'oueft  &  le  nord  au-delà  des  limites  fpécifiées ,  &  fa  majefté 
czarienne  &  l'empire  de  Ruffîe,  pofféderont  à  jamais  ce  qui  eft  fitué  en 
deçà  du  côté  d'orient  &  de  fud.  Et  comme  fa  majefté  czarienne  cède  ainfi  à 
perpétuité  à  fa  majefté  le  roi  Ôt  au  royaume  de  Suéde  une  partie  du  fief  de 
kexholm ,  qui  apparrenoit  ci-devant  à  l'empire  de  Ruffîe  ;  elle  promet  de 
la  manière  la  plus  folemnelle,  pour  foi  &  fes  fucceffeurs  au  trône  de  Ruffîe, 

Qu'elle  ne  redemandera  ni  ne  pourra  redemander  jamais  cette  partie  du 
ef  de  Kexholm ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  mais  ladite  partie 
fera  &  reftera  toujours  incorporée  au  royaume  de  $uede.  A  l'égard  des  limi«- 
tes  dans  les  pays  des  Lapmarques ,  elles  refteront  fur  le  même  pied  qu'elles 
étoient  avant  le  commencement  de.  guerre  encre  les  deux  empires.  Où  eft 
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convenu  de  plus  |  de  nommer  des  commiiTaires  de  part  &  d'autre ,  immé- 
diatement après  la  ratification  du  traité  principal ,  pour  r^ler  les  limites  do 
la  manière  fufdite.  a 

o  IX.  S.  M.  czarienne  promet  en  outre  «  de  maintenir  tous  les  habitant 
des  provinces  de  Livonte,  d'Eftonie  &  d'Oefel,  nobles  &  roturiers,  les 
villes,  magiftrats  &  les  corps  des  métiers , dans  Fentiere  iouilTance  des.pri« 
vileges ,  coutumes  &  prérogatives  ^  dont  ils  oai  joui  fous  la  domination 
jdu  roi  de  Suéde.  » 

p  X.  On  n'introduira  pas  non  plus  la  contrainte  d^s  confciences,  dans  les 
pays  qui  ont  été  cédés  ^  mais  ofï  y  laiflèra  &  maintiendra  la  religion  évan- 
gélique ,  de  même  que  les  égllfes,  les  ;<(cotes  &  ce  qui  en  dépend  fur  le 
même  pied,  qu'elles  étoient  du  temps; ,def||.^  dernière  régence  du  roi  de 
Suéde,  à  condition  que  l'on  f^j^Sc  at]fffi  exercer  librement  la  religion 
Grecque.  » 

»  XI.  Quant  à  la  réduâion  &  liquidation  qui  fe  firent  du  temps  de  U 
régence  précédente  du  roi  de  Suéde  en  Livonie ,  Eftonie  &  Oefel ,  au  grand 
préjudice  des  fujets  &  des  habitans  de  ces  pays  là ,  (ce  qui  a  porté,  de 
même  que  l'équité  de  l'afFaire  même,  le  feu  roi  de  Suéde,  de  glorieufe 
mémoire,  à  donner  l'aflurance  par  une  patente  qui  fut  publia  le  13 
avril  1 7C0 ,  que  fi  quelques-uns  de  fes  fujets  pouvaient  prouver  loyalement^ 
que  Us  biens  qui  ont  été  confifqués  ^  étaient  les  leurs ,  an  leur  rendrait  juftict 
à  cet  égard  ;  6i  alors  plulieurs  fujets  defdits  pays  fiirent  remis  dans  la  pof^ 
feflion  de  leurs  biens  confifqués  ^  S.  M.  czarienne  s'engage  &  promet  de 
faire  rendre  jufiice  à  un  chacun,  foit  qu'il  demeure  dans  le  terroir  ou  hprs 
du  terroir,  qui  a  une  jufie  prétention  fur  des  terres  en  Livonie,  Eftonie^ 
ou  dans  la  province  d'Oefel ,  &  la  peut  vérifier  dûment  ;  de  forte  qu'ils 
rentreront  alors  dans  la  poiTelfion  de  leurs  biens  ou  terres.  » 

»  XII.  On  reftituera  auffi  inceflàmment ,  en  conformité  de  l'amniftie 
qui  a  été  accordée  &  réglée  ci-deiTus  dans  l'article  fécond ,  à  ceux  de  Li« 
vonie,  d'Eftonie,  &  de  l'ifle  d'Oefel ,  qui  ont  tenu  pendant  cette  guerre 
le  parti  du  roi  de  Suéde,  les  biens,  terres  &  maifons  qui  ont  été  confi(^ 
qués  &  donnés  à  d'autres,  tant  dans  les  villes  de  ces  provinces,  que  dans 
celles  de  Narva  &  Wibourg ,  foit  qu'il  leur  aient  appartenu  avant  la  guerre, 
ou  qu'ils  leur  foient  dévolus  pendant  la  guerre  par  héritase  ou  par  d'au*» 
très  voies ,  fans  aucune  exception  &  reflriâion  \  foit  que  Tes  propriétaires 
fe  trouvent  il  préfent  en  Suéde,  ou  en  prifon,  ou  quelque  autre  part,  après 
que  chacun  fe  fera  auparavant  légitimé  auprès  du  gouvernement  général ,  en 
produifant  fes  documens ,  touchant  fon  droit  ;  mais  ces  propriétaires  ne  pour- 
ront rien  prétendre  des  revenus  qui  ont  été  levés  par  d'autres  pendant  cette 
Î guerre  &  après  la  confifcation ,  ni  aucun  dédommagement  de  ce  qu'ils  ont 
oufFert  par  la  guerre  ou  autrement.  Ceux  qui  rentrent  de  cette  manière 
dans  la  pofTefiion  de  leurs  biens  ou  terres,  feront  obligés  de  rendre  hom- 
mage à  S.  M.  czarienne  leur  fouverain  d'à  préfent ,  &  de  (è  componer  ati 

Yyy  % 


**, 


5^0  N    E    U    S    X    A    D    T. 

refte  comme  de  ^deles  vaflTaux  &  fujets  s  Après  qu'ils  auroDt  prëcd  le  fer^ 
meot  accoutumé,  il  leur  fera  permis  dd  (btcir  du  pays,  dMler  demeurer 
ailleurs  dans  le  pays  de  ceux  qui  font  alliés  &  amis  de  l'empire  de  RuiTie, 
&  de  s'engager  au  fervice  des  puiflances  neutres ,  cm  d'y  continuer ,  s'ils 
s'y  font  déjà  engagés ,  fuivant  qu'ils  le  jugeroi  «  a  propos.  Mais  à  l'égard 
de  ceux^  qui  ne  veulent  pas  rendre  hommage  1  S»  M.  czarienne»  on  fixe 
Si  oo  leur  accorde  le  terme  de  trois  ans  après  la  publication  de  la  paix^ 

I>our  vendre  dans  ce  temps* là  leurs  biens,  terres,  &  ce  qui  leurappament^ 
e  mieux  qu'ils  pourroor,  fans  en  payer  davantage  que  ce  que  chacun  doit 
payer  en  conformité  des  ordoiuunces  et  fiakuts  du  pays.  En  cas  qu'il  ar« 

MÂ^Vi^i&uvant  les  droits  du  pays  à  quel* 
l^lanèat  de  fidélité  à  S.  M.  czarienne 
é'Igfti'liéHtage ,  ou  de  vendre  ces  biens 
dans  l'efpac^  d'une  année.  » 

y»  De  la  même  manière ,  ceux  qui  ont  avancé  de  l'argent  fur  des  terres 
iituées  en  Livonie ,  Eftonie,  &  dans  l'ifle  d'Oefel ,  &  qui  en  ont  reçu  des 
contrats  légitimes ,  jouiront  paifiblement  de  leurs  hypothèques  ,  jufqu'à  ce 
qu'on  leur  en  paye  &  le  capital  &  Tintérét  :  mais  ces  hypothécaires  ne 
pourront  rien  précendre  des  intérêts  qui  font  échus  pendant  la  guerre ,  & 
qui  ne  font  pas  peut-être  levés;  mais  ceux  qui  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ont 
l'adminiftration  des  biens  fufdits ,  feront  obligés  de  rendre  hommage  à  fa 
majefté  czarienne.  Tout  ceci  s'entend  auflt  de  ceux  qui  refient  fous  la  do* 
mination  de  fa  majeflé  czarienne  ,  lefquels  auront  la  même  liberté  de 
difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en  Suéde  &  dans  les  pays  qui  ont  été  cédés 
à  la  couronne  de  Suéde  par  cette  paix.  D'ailleurs ,  on  maintiendra  auifi  ré* 
ciproquement  les  fujets  des  parties  pacifiantes  qui  ont  de  jufles  prétentions 
dans  les  pays  des  deux  puiffances,  foit  au  public,  ou  à  des  perfonnes  par* 
ticulieres,  &  on  leur  rendra  une  prompte  juflice,  afin  qu'un  chacun  foit 
ainfi  mis  &  remis  dans  la  pofTefiion  de  ce  qui  lui  appartient  de  droit.  «  v 
D  XIII.  Toutes  les  contributions  en  argent  cefTeront  dans  le  grand  duché 
de  Finlande ,  que  fa  majeflé  czarienne  reflitue  fuivant  l'article  V  à  fa  ma« 
)eflé  le  roi  &  au  royaume  de  Suéde,  à  compter  depuis  la  date  de  lafiena* 
ture  de  ce  traité ,  mais  on  y  fournira  pourtant  o'otis  les  vivres  &  les  four* 
rages  néceffaires  aux  troupes  de  fa  majeflé  czarienne ,  jufqu'à  ce  que  ledit 
duché  foit  entièrement  évacué ,  fur  le  même  pied  que  cela  s'efl  pratiqué 
jufqu'ici  i  &  l'on  défendra  &  inhibera  fous  des  peines  très^rigoureufes ,  d'en- 
lever à  leur  délogement  aucuns  miniflres  ni  payfans  de  la  nation  Finlan* 
doife ,  malgré  eux ,  ni  de  leur  &ire  aucun  tort.  Outre  cela ,  on  laiffera  tou- 
tes les  forterefles  &  châteaux  de  Finlande  dans  le  même  état  où  ils  font  à 
préfenti  mais  il  fera  permis  à  fa  majeflé  czarienne  de  faire  emporter,  en 
évacuant  ledit  pays  &  places ,  tout  le  gros  &  petit  canon ,  leurs  attirails  , 
magafins ,  &  autres  munitions  de  guerre  que  fa  majeflé  czarienne  y  a  fait 
tranfporter ,  de  quelque  nom  que  ce  foit.  Four  cette  fin  &  pour  le  tranfr 
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port  du  bagage  de  Varmée ,  les  haf^tans  fourniront  graàs  Ie$  cbevaux  &  les 
chariots  néceffaires  jufqu^aux  firon^.sres.  Même,  fi  l'on  nepourrcnc  pas  exé- 
cuter tout  cela  dans  le  cermQ  itijpulé ,  &  qu'on  fût  oblige  d'en  lailTer  une 
partie  en  arrière ,  elle  fera  bien  gardée  »  &  remife  enfuste  à  ceux  qui  font 
autorifés  de  fa  majeftd  cz?rienne  dans  quelque  temps  qu'elle  le  fouhaite^ 
&  on  en  fera  auflî  traniborter  la'^iie  partie  jufqu'aux  frontières.  En  cas  que  lés 
troupes  de  fa  majefte  czarieone  aient  trouvé  ff  envoyé  hors  du  pays 
quelques  archives  &  papiers ,•  touchant  le  grand  duché  de  Finlande, 
elle  en  fera  £dre  une  exaâê  recherche ,  &  fi$ta Prendre  de  bonne  foi 
ce  qui  s'en  trouvera,  à  ceux  tftti  font;. autorifés  >dè  fa  maiefté  le  roi  de 


dition  &  état  qu'ils  foient , 

tion  de  ce  traité  de  paix ,  fans  payer  aucune  rançon  ;  mais  il  faut  qu'un 
chacun  ait  auparavant  acquitté  les  dettes  qu'il  a  contraâées ,  ou  qu'il  donne 
caution  fufiuante  pour  le  payement  d'icelles.  On  leur  fournira  grath  de 
part  &  d'autre ,  les  chevaux  &  les  chariots  néceflaires  dans  le  temps  fixé 
pour  leur  départ ,  à  proportion  de  la  diflance  des  places  oii  ils  fe  trouvent 
aâuellement ,  jufqu'aux  frontières.  Touchant  les  prifonniers  qui  ont  em- 
braflë  le  parti  de  run  ou  de  l'autre  ou  qui  ont  deflein  de  relier  dans  les 
£tats  de  l'une  ou  de  l'autre  partie ,  ils  auront  indiffêremment  cette  permif* 
fion«Ià.  Ceci  s'entend  aufli  de  tous  ceux  qui  ont  été  enlevés  de  part  ot  d'au- 
tre pendant  cette  guerre ,  lefquels  pourront  auffî  ou  refier  où  ils  font ,  ou 
retourner  chez  eux  ;  excepté  ceux  qui  ont  de  leur  propre  mouvement  em- 
brafië  la  religion  Grecque ,  fa  majeflé^  czarienne  le  voulant  ainfi ,  pour  la- 

3uelle  fin  les  deux  parties  pacifiantes  feront  publier  &  afficher  des  édita 
ans  leurs  Etats.  « 

n  XV.  Sa  majeflé  le  roi  &  la  république  de  Pologne ,  comme  alliés  de 
fa  majefté  czarieone ,  font  comprb  expreuément  dans  ceae  paix ,  &  on  leur 
féferve  l'accès  »  tout  de  même ,  comme  fi  le  traité  de  paix  à  renouvel  1er 
entre  eux  &  la  couronne  de  Suéde  eût  été  inféré  ici  de  mot  à  mot.  Pour 
cette  fin ,  céderont  toutes  les  hoftilités  de  quelque  nom  qu'elles  foient , 
par-tout  &  dans  tous  tes  royaumes ,  pays ,  &  domaines  qui  appartiennent 
aux  deux  parties  pacifiantes ,  &  qui  font  fitués  tant  dans  l'empire  Romain 
que  hors  de  l'empire  Romain ,  &  il  y  aura  une  paix  ftable  &  durable  en- 
tre les  fufdites  deux  couronnes»  Et  comme  aucun  miniftre  plénipotentiaire 
de  la  part  de  fa  majeflé  &  de  la  république  de  Pologne  n'a  affilié  au  con- 
grès de  paix  qui  s'eft  tenu  à  Neufladt ,  6i  qu'ainfi  on  n'a  pu  renouveller  à 
la  fois  la  paix  entre  fa  majeflé  le  roi  de  Pologne  &  la  couronne  de  Suéde 
par  un  traité  folemnel ,  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  s'engage  &  promet ,  d'en- 
voyer au  congrès  de  paix  fes  plénipotentiaires,  pour* entamer  les  confê- 
rences,  dès  qu'on  aura  concerté  le  lieu  du  congrès ,  afin  de  conclure  fous 
la  médiation  de  fa  majeflé  czariexme  une  paix  durable  entre  ces  deux  cois, 


.^ 
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à  condition  que  rien  u^j  foie  cooteau  ifA  f uille  porter  du  préjudice  à  C9 
traité  de  paix  perpétuelle  fait  avec  fa  in^jefié  czarienne.  » 

»  XVL  On  réglera  Si  on  confirmera  la  liberté  du  coounerce  qu'il  y  aurii 
par  mer  &  par  terre  entre  les  deux  puillàncev ,  leurs  Etats  ,•  fujets  &  habi* 
tans,  dès  qu'il  fera  potlible,  par  le  moyen  d'u^i  traité  ^  part  fur  ce  fujer^ 
à  l'avantage  des  Etats  de  part  &  d'autre  :  Mais  en  attendant ,  il  fera  per^ 
mis  aux  fnjets  Rufliens  &  Suédois  de  trafiquer  librement  dans  l'empire  de 
Kuflie  &  dans  le  royaume  de  Suéde,  dès  qu'on  aura  ratifié  ce  traité  de 
paix  ;  en  payant  les  droits  ordinaires  de  toutes  fortes  de  marchandifes  ;  de 
forte  que  les  fujets  de  Rufiie  &  de  Suéde  jouiront  réciproquement  des  mê«- 
mes  privilèges  &  prérogàtuns.  qu'on  M^or^^* aux  plus  grands   amis  de$ 

fufdics  Etats.  »  / '^  ;  *  s.  '  ■•"-  -Xv;  •  ' 

o  XVII.  ÏJL  paix  étant  condÙéir.  gii  i^éflità^  part  &  d'autre  aux  fujett 

de  RufTIe  &  de  Suéde,  non-fenlement  les^magafios  qu'ils  avoient  avant  1% 
naiflànce  de  la  guerre  dans  certaines  villes  marchandes  de  ces  deux  puif- 
fanées ,  mais  on  leur  permettra  aufli  d^établir  des  magafins  dans  les  villes  » 
ports  6c  autres  placer'qui  font  fous  la  domination  de  fa  majeflé  czarienne 
&  du  roi  de  Suéde.  » 

D  XVIII.  En  cas  que  des  vaifleaux  de  guerre  ou  marchands  Suédois  vien- 
nent à  échouer  ou  périr  par  tempête  ou  par  d'autres  accidens  fur  les  côtes 
&  rivages  de  Ruflie ,  les  fujets  de  fa  majefté  czarienne  feront  obligés  de 
leur  donner  toute  forte  de  fecours  &  d'affiftance ,  de  fauver  l'équipage  6c 
les  efiets ,  autant  qu'il  leur  fera  poflible,  &  de  rendre  fidèlement  ce  qui  a 
été  pouffe  à  terre,  s'ils  le  réclament,  moyennant* une  récompenfe  conve*- 
nable«  Les  fujets  de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  en  feront  autant  à  l'égard 
des  vaiffeaux  &  des  effets  Rufliens  qui  ont  le  malheur  d'échouer  ou  de  périr 
fur  les  côtes  de  Suéde.  Pour  quelle  fin,  &  pour  prévenir  toute  infolence^ 
vol  &  pillage  qui  fe  commettent  ordinairement  ï  l'occafion  de  ces  fôcheux 
accidens ,  fa  majefté  czarienne  &  le  roi  de  Suéde  feront  émaner  une  très-rigou» 
reufe  inhibition  à  cet  égard ,  &  feront  punir  arbitrairement  les  infraâeurs.  m 

o  XIX.  Et  pour  prévenir  aufti  par  mer  toute  occadon  qui  pourroit  faire 
naître  quelque  méfintelligence  entre  les  deux  parties  pacifiantes  ^  autant  qu'il 
eft  pofltbie»  on  a  conclu  &  réfolu,  que  fi  les  vaiffeaux  de  guerre  Suédois, 
un  ou  plufieurs,  foit  qu'ils  (oient  petits  ou  grands ,  paffent  dorénavant  une 
des  fortereffes  de  fa  majefté  czari^ne ,  ils  feront  la  (àlve  de  leur  canon  ^ 
&  ils  feront  d'abord  refalués  de  celui  de  la  fortereffe  Ruffienne;  &  vice 
vcrfd^  fi  les  vaiffeaux  de  guerre  Ruffiens,  un  ou  plufieurs,  foit  qu'ils  foienf 
petits  ou  grands ,  paffent  dorénavant  une  des  fortereffes  de  fa  majefté  le  roi 
de  Suéde ,  ils  feront  la  falve  de  leur  canon  ^  &  ils  feront  d'abord  refalués 
de  celui  de  la  fortereffe  Suédoife.  En  cas  que  les  vaifteaux  Suédois  6c  Ruf» 
fiens  fe  rencontrent  en  mer,  ou  en  quelque  port  ou  autre  endroit,  ils  fe 
falueront  les  uns  les  autres  de  la  falve  ordinaire ,  de  la  même  manière  qne 
cela  fe  pratique  en  pareil  cas  entre  U  Suéde  Si  le  Danemarc.  9 
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»  XX.  On  eft  éofiiretitf  et  part  A  ^aôtré,  de  ne  plus  d^fiayer  les  tni« 
inftres  des  denx  poifladces  comme  4Hi^rivant  ;  leurs  mmiftres ,  plén^oteii- 
tiaires  &  envoyés ,  fans  oo  avecf  caraâere ,  devant  s'entretenir  à  Favenir 
eux-mêmes  &  toute  leuf  fuke,  tant  etf  vwage  qu^  la  cour,  &  dans  ta 
place  où  ils  ont  ordre  d'atter  réfider  ;  mais  u  l^e  ou  Tautre  des  deux  par* 
fies  reçoit  à  temps  la  nouvel!)?  de  la  venue  d'un  envoyé ,  elles  ordonne* 
ront  à  leurs  fojets,  de  lui  donner  toute  Paffîftànce  dont  il  aura  befein,  afin 
qu'il  puifTe  continuer  fiifement  fa  route,  n 

n  XXI.  De  la  part  de  fa  màîefté  le  roi  de  SueiSe ,  on  comprend  auffi 
dans  ce  traité  <le  paix  fa  tfnyssm  i^  rpi^^t.,\^  ï  la  ré« 

ferve  des  griefs  qu'il  y  a  tntttfy:*tafsjMéjs^^  &  ledit  roi ,  dont  T>û  trai- 
tera direâement»  &  l'on  tâchS^^^(l^lw  ,1^^  amiablement.  Il  fera  per- 
mis aufli  à  d'autres  puiflances/q^i  feront  nommées  par  les  deux  parries 
pacifiantes  dans  l'efpace  de  trois  mots,  d^atcéder  à  ce  traité  de  paix.  » 

9  XXII.  En  cas  qu'il  furvienne  à  l'avenir  quelque  différend  entre  les  Etats 
&  les  fujets  de  Suéde  &  de  Ruflie ,  cela  ne  dérogera  pas  à  ce  traité  de 
paix  éternelle  ;  mais  il  aura  &  tiendra  fa  force  &  fon  effet ,  &  on  nom- 
mera inceflàmment  des  commifTaires  de  part  &  d'autre,  pour  examiner  & 
vider  équirablement  le  différend.  » 

i>  XXIII.  On  rendra  auffî  dès  à  préfent  tous  ceux  qui  font  coupables  de 
trahifons ,  meurtres ,  vols  &  autres  crimes ,  &  qui  paffent  de  la  Suéde  en 
Ruflie,  &  de  la  Ruflîe  en  Suéde,  feuls  ou  avec  femmes  &  enfans;  en  c^s 
que  la  partie  léfée  du  pays  d'où  ils  fe  font  évadés,  les  réclame,  de  quel- 
que nation  qu'ils  foient  &  dans  le  même  état  où  ils  étoient  à  leur  arrivée, 
avec  femmes  &  enfàns ,  de  même  qu'avec  tout  ce  qu'ils  ont  enlevé ,  volé 
ou  pillé.  » 

»  XXIV.  L'échange  des  ratifications  de  cet  inflrurnent  de  paix  fe  fera 
i  Neuflad  dans  l'efpace  de  trois  femaines,  à  compter  de  la  (ignatare,  ou 
plutôt  s'il  efl  poffiÙe.  En  foi  de  tout  ceci ,  on  a  dreffé  deux  exemplaires 
de  la  même  teneur  de  ce  traité  de  paix ,  lefquels  ont  été  confirmés  par 
les  miniftres  plénipotentiaires  de  part  ot  d'autre,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils 
avoient  de  leurs  maîtres ,  qui  les  avoieot  fignés  de  leurs  mains  propres , 
&  y  avoient  fait  appofèr  leurs  fceaux.  » 

3>  Fait  à  Neufiadti  le  30  août  1721.  V.  St.,  depuis  la  naif&nce  de  notre 
fauveur.  » 

Jeah  Liliensted.  JkcbÉ^DAWiÉt  Brvcb. 

Otto  Reinhold  Stroemfbid.     H  b  k  a  i- J  k  a  n-F  r  é  i)  lâ  r  i  c 

OSTERMAK. 

• 

»  Nous  avons  accepté ,  approuvé ,  confirmé  &  ratifié  ce  traité  de  paix  éter^ 
selle  en  tous  fes  articles,  points  &  claufes,  de  même  que  l'article  féparé 
qui  y  a  du  rapport ^  les  acceptant,  approuvant,  confirmant  &  ratifiant  par 
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b  préfeote  de  la  maojero  la  plus  (blemoelle  que  cela  ie  puiflb  faire  ;  3i 
iiottfl  proiuetcooi,  fur  notre  parole  royale,  pour  cous,  pour  ces  fucceiTeurf 
les  rois  de  Suéde,  &  pour  notre  royaume  de, Suede^  que  nous  exécuterons 
&  accomplirons  fermement,  inviolablement  &  religieufement  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  ledit  traité  de  paix  étemelle .,  3c  dans  tous  fes  articles  & 
claufes  I  comme  aufli  l'article  féparé ,  dont  il  a  été  fait  mention  ci-defTus  ^ 
fie  nous  n^  contreviendrons  jamais ,  ni  permettrons  qu'il  y  foit  jamais  conf- 
rrevenu  de  notre  côté.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ce  traité  de  paix  ^ 
de  notre  propre  main^;&  y  avikns  fait  appofer  notre  grand  fceau  royal,  p 
n  Fait  dana  notre  sdfid«H«,de  Stockhoi^'^^^     feptembre,  l'an  de  grâce 

«711.  »  •■■-•.&•:■'•.?••••  \y  ..-•■'  '• 

Plus  h^. 

Van  Hopkbn. 

•  Nous  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suéde, des  Gotbs  &  dee 
Vandales  »  &c.  favoir  fàifbns ,  que  U  lettre  d'aflurance ,  que  nos  miniftrês 
^énipotentiaires  ont  exhibée  à  Neuftadt  aux  miniftres  plénipotentiaires  de 
la  majeflé  czarienne ,  confifie  dans  les  termes  fuivans.  « 

»  Nous  fouflignés  miniftres  plénipotentiaires  de  ia  majefté  le  rot  de  Suéde 
aflurons  par  la  préfente,  en  verm  des  pouvoirs  dont  nous  foihmes  munie 
de  fa  part ,  que  notre  fouverain  &  maitre  ne  portera  ni  ne  s'attribuera  ja« 
mais  d^autre  titre  que  celui  de  roi  de  Suéde,  des  Goths&  des  Vandales,  &c. 
renonçant  &  cédant  ainfi  à  (a  majefté  czarienne  &  à  fes  fuccefteurs  au  tr6ne 
de  Kuflie ,  les  titres  de  tous  les  pays  qui  lui  ont  été  cédés  par  ce  traité  de 
paix  \  &  promettant  pour  Cm  &  pour  fes  fuccefleurs  à  la  couronne  de 
Suéde ,  qu'ils  donneront  \  fa  majefté  czarienne  &  à  fes  fuccefleurs  à  l'em«- 
pire  de  Ruftie ,  le  titre  qui  leur  convient  par  rapport  2i  la  ceffion  des  fuC- 
dits  pays  &  provinces ,  fans  aucune  Teftriâuon ,  en  cas  qu'il  leur  plaife  de 
fe  fervir  à  l'avenir  de  leur  titre  entier.  De  quoi  nous  nous  engageons  par 
la  préfente,  de  la  manière  la  plus  folemnelie ,  d%  procurer  l'approbanoa 
(ignée  de  la  propre  main  de  fa  majefté  le  roi  de  Suéde  aotre  maître  ^  de 
snéme  que  la  ratification  de  ce  traité  de  patx«  e 

p  Fait  à  Neufladt  le  30  août  lyiLi.  % 

jEkV,  COMTB  Dfi  LiLXENSTEO. 

Otto  Reikhold  Stkoemfbld. 

^  Comme  cette  lettre  d'aflurance  eft  conforme  Se  nos  intentions  ]  tant  à 

l'égard  de  notre  propre  titre  qu'^  l'égard  du  titre  que  (a  majefté  czarienne 

nous  demande  ,  nous  accomplirons  fidèlement  tout  ce  que  nofdits  miniftres 

,  plénipotentiaires  ont  promis  &  aflitfé  fur  ce  fujct  en  notre  nom.  En  foi 

de 


NÉRON.  54$ 

i 

de  qaoi  nous  avons  figoé  la  prëfei^te  de  notre  main ,  &  confirmé  de  notre 
fceau  royal.  «  . 

o  A  Stockholm  le  9  feptembre  1721.  a 


FRÉDÉRIC. 

Flus  bas. 


Van  Hopken. 


>\:         • 


•  A- 


3>  Sa  majefié  le  roi  de  Suéde  a  aulfi  ilgné  de^^  fi  «propre  main  une  telle 


»     ^ ^^., 

»..ication  originale,  a  . ''  >    .--r/Tr';,?* 

£/  contre/igné,   r  -* .  -. .  ;v..;^" 

Vak  Hopken. 

Voyez  à  Tarticle  Alliance  ,  le  traité  du  22  février  1714. 


NÉRON,    Empereur  Romain. 

iN  ÉR  ON,  fils  de  Caius  Domicius  étoit  d^une  des  plus  anciennes  familles 
de  Rome.  Sa  mère  Agrippine  qui  l'avoir  eu  de  fon  premier  mariage,  ne 
brigua  l'avantaee  d'entrer  dans  le  lie  de  Claudius  que  pour  aplanir  les 
obftacles  qui  fermoient  à  fon  fils  le  chemin  de  l'empire.  Cette  femme 
ambitieufe  fut  par  Tes  intrigues  déterminer  fon  imbécille  époux ,  à  choifir 
Néron  pour  fon  fuccefleur  au  préjudice  de  fon  propre  fils.  Son  éducation 
fijt  confiée  à  Séneque ,  philofophe  éloquent ,  qui  connoifToit  aflez  le  cœur 
humain  pour  en  reâifier  les  défauts.  Burrhus ,  autre  philofophe  militaire , 
fut  chargé  de  lui  donner  les  premières  leçons  de  l'art  de  la  guerre  ;  mais 
fon  âpre  vertu  oe  fit  que  fortifier  le  caraâere  farouche  de  fon  élevé.  Né- 
ron n'avoir  que  quinze  ans  quand  il  fut  adopté  par  Claudius.  Dès  qu'il  fut 
en  état  de  parler  en  public ,  il  fe  diflingua  par  fon  éloquence ,  mais  ce 
fut  une  réputation  ufurpée.  11  empruntoit  l'efprit  de  Séneque  qui  pouvoir 
en  faire  des  profufions  fans  s'appauvrir.  Tous  les  empereurs  qui  l'avoient 
précédé ,  s'étoient  diftingué  par  le  talent  de  la  parole.  Il  ne  fuivit  point 
leur  exemple  :  entièrement  ^  occupé  des  arts  agréables  ^  il  ne  cultiva 
que  la  peinture,  la  fculpture,  la  mufique  &  la  poéfie.  Lorfque  la  mort  de 
Claudius  l'eut  mis  en  pofleflion  de  l'empire^  il  fe  montra  véritablement 
digne  de  commander  à  l'univers.  Les  premiers  jours  de  fon  règne  furent 
aulfî  brillans  que  la  fin  du  règne  d'Augufte  ;  on  voulut  lui  déférer  le  titre 
de  père  de  la  patrie ,  mais  il  eut  la  modération  de  le  refîifer ,  difant  qu'il 
étoit  dans  un  âge  ou  il  devoit  travailler  à  le  mériter.  Il  fignala  fa  piété 
filiale  par  les  honneurs  qu'il  rendit  à  la  mémoire  de  fon  père .  &  par  la 
Tome  XXV.  Zzz 
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ceffion  qu'il  fit  à  fa  mère  d'une  partie  .de*ron  autorité  «  attentif  à  fe  conci* 
^  lier  l'afFeâion  de  tous  les  ordres  de  TBcat ,  il  accorda  des  penfions  à  tous 
lés  fénateurs  qui  aviliflbient  leur  dignité  pv  le  fpeâàcle  de  leur  indi- 
gence ^  il  fit  de  grandes  diftiibutions  de  grains  au  peuple ,  &  fournit  aux 
cohortes  prétoriennes  une  quantité  de  blé  fuffifante  pour  les  nourrir  un 
iTiois  de  chaque  année.  Senfible  aux  maux  de  rhumanité,  il  s'affligeoit  lorf- 
qu'il  étoit  dans  la  néceflicé  de  punir.  Un  jour  on  lui  apporta  un  arrêt  de 
mort  à  figner,  il  prit  la  plumé  en  laifTanc  couler  quelques  larmes,  &  s'é- 
cria, plût  à  Dieu  ne  favjoir  point  écrire.  Il  poufTa  la  magnificence  jufqu'à 
la  profufion  dans  la  dépenfe  des  jeux  &  des  ipeâacles.  Mais  comme  il 
n'aimoit  point  à  voir  coulèr;Iè.(ang^.il  iSéfendit  aux  gladiateurs  de  com- 
battre jufquà  la  mort  de  léj^nri  ^advéïftfires.  L'empoifonnement  de  Julius 
Silanus  &  le  meurtre  de  quelques  aûtïès  profcrits ,  ne  jetèrent  aucun 
nuage  fur  fa  gloire.  Ces  crimes  furent  l'ouvrage  de  l!impérieufe  Agrippine» 
qui  craignoit  qu^ils  ne  vengeàfTent  leurs  parens  maffacrés  par  fes  ordres 
ious  le  règne  de  Claudius.  Cette  princelTe  &miliarifée  avec  toutes  les  atro- 
cités ,  oublia  qu'elle  derott  fa  mrtuoe  à  Narcifie ,  qu'dle  força  à  force 
d'indignité  à  s'ouvrir  les  veines  dans  fa  prifon.  Elle  eut  pouflë  plus  loin 
ces  horreurs  (i  Séneque  &  Burrhus  n'euflent  oppofé  une  digue  au  dé- 
bordement de  fes  vengeances.  Son  favori  Pallas,  infolent  dans  fa  fortune  ^ 
devint  odieux  à  Néron ,  trop  fier  pour  plier  fous  un  affranchi.  Agrippine 
fe  crut  ofS^ée  par  l'expulfion  de  (on  miniftre,  &  s'exhalant  en  reproches 
contre  fon  fils ,  elle  le  menaça  de  mener  au  camp  Britanoicus ,  pour  le 
faire  proclamer  empereur.  Cette  menace  qu'elle  étoit  capable  d'effi^âuer , 
fit  réfoudre  la  perte  de  l'infortuné  Britannicus.  Sa  mort  fut  l'efTai  des  cri- 
mes de  Néron  ,  il  invke  le  jeune  prince  à  un  feflin ,  &  lui  fait  donner 
On  breuvage  qui  le  prive  tout-à-coup  de  fenticnent,  tous  les  convives  fu- 
rent glacés  d'effroi.  Néron  feul,  tranquille  dans  le  crime ,  fît  préfager  les 
maux  dont  l'empire  étoit  menacé.  Cette  mort  priva  Agrippine  des  moyens 
de  contenir  fon  nls  par  la  crainte  d'un  rival.  Néron,  pour  l'humilier,  lui  6ta 
fa  garde  Allemande ,  &  l'obligea  de  quitter  fon  palais  j  oà  il  vouloit  feut 
écre  adoré.  Agrippine  fans  pouvoir,  fut  bientôt  délaifTée  des  anciens  ado-- 
rateurs  de  fa  fortune ,  elle  n'eut  plus  que  la  vifite  de  quelques  femmes  qui 
alloient  moins  pour  la  confoler  que  pour  iafulter  à  fa  dégradation.  Ses 
plaintes  rendirent  fa  fidélité  fufpeâe,  Syllana  qu'elle  avoit  voulu  perdre^ 
l'accufa  d'avoir  formé  letdefTein  d'époufer  Rubellius  Flautus,  pour  l'élever 
ii  l'empire.  Néron  efirayé  eut  condamné  (a  mère  fans  l'entendre  s'il  n'eoc 
été  retenu  par  Burrhus ,  qui  lui  repréfenta  qu'il  devoit  à  fa  mère  la  même 
grâce  qu'aux  coupables  à  qui  l'on  accordoit  le  privilège  de  fe  fuftifier^ 
Agrippine  entendue ,  prit  le  ton  de  la  femme  &  de  la  mère  d'un  empe« 
reur,  &  au- lieu  de  parler  en  fuppliante,.elle  demanda  la  condamnation  de 
fes  accufateurs  qui  turent  tous  punis. 
Néron  éperdument  amoureux  de  Popée  Sabioa ,  n'avoic  point  la  hardiefle 
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de  répoufer  an  vivant  d'Agnppioe,  il  auroic  fallu  répudier  Oftavie,  de  qui 
il  cenoic  Tes  droits  à  Tempire.  Cette  maitreflè  artifîcieufe ,  fema  la  divi« 
fion  entre  la  mère  ôi  le  fils.  Cette  querelle  finit  par  un  parricide.  Ce  fils  dé- 
naturé invice  fa  mère  à  venir  à  Baies,  pour  y  célébrer  les  fêtes  de  Mi** 
nerve,  il  lui  envoie  une  galère  conflruite  avec  tant  d'art  qu'elle  pouvoit  fe  dé- 
monter &  couler  à  fond  la  princefle.  Elle  s'y  rend  »  raflurée  par  le  calme 
de  la  mer,  âc  à  peiqe  eft-elle-  éloignée  du  bord  que  le  plancher  de  la 
chambre  s'écroule.  Agrippine  préfervée  par  une  .efpece  de  miracle,  fe 
jette  dans  la  mer ,  &  à  la  faveur  de  quelques  nacelles  gagne  le  rivage. 
Néron  fans  être  rebuté  de  ce  mauvais  fuccès.VÇfirvoye  un  de  fts  affranchis 
dans  la  maifon  où  fa  mère  s*étoirtetirée.  Agrippine  feule  &  prefque  fans 
lumière,  voit  arriver  fon.  meurtrier  qui  lui  ^décharge  un  coup  de  maffue 
fur  la  tête,  elle  crie  en  lui  montrant  fbii  ventre,  c^eft  ici  que  tu  dois 
frapper.  Elle  expira  frappée  de  plufieurs  coups.  Néron  débarraffé  de  l'im* 
portunité  de  fes  confeils ,  s'abandonna  aux  plus  infâmes  débauches.  Il  cou- 
rut toutes  les  nuits ,  les  tavernes  &  les  maifons  des  courtifanes.  Il  pilla  les 
boutiques ,  frappant  &  dépouillant  les  paflaos.  Les  lieux  de  fpeâacle  devin- 
rent des  arènes  fanglaûtes  par  la  haine  qu'il  alluma  entre  les  difFérens  par«- 
tis.  L'on  en  vint  à  un  tel  excès,  que  les  comédiens,  les  pantomimes  &  les 
bouffons  furent  chaffés  de  l'Italie. 

Le  fécond  confulat  de  Néron  fut  remarquable  par  la  défenfe  qu'il  fit 
aux  gouverneurs  des  provinces,  de  donner  des  combats  de  gladiateurs  & 
d'autres  jeux  publics.  Le  prétexte  de  fournir  à  ces  dépenfes ,  leur  fervoit  de 
moyens  pour  vexer  les  peuples.  Il  fît  auflî  un  règlement  contre  les  efcla^ 
ves,  pour  la  fureté  de  leurs  maîtres  &  des  recherches  rigoureufes  contre 
les  exaâions  des  hommes  en  place,  dont  les  uns  furent  ablous  &  les  autres 
punis.  Il  s'éleva  par-tout  des  plaintes  contre  les  publicains.  Néron  pour 
îfaire  ceflêr  ces  murmures,  forma  le  projet  infenfé  d'abolir  toutes  les  im« 
poHtions.  Le  fénat  en  le  félicitant  fur  cette  bienfaifance ,  lui  repréfenta  que 
c'étoit  couper  les  ner6  de  l'Etat,  qui  ne  pouvoit  fubfifter  fans  le  fecours 
des  impôts.  Il  fe  contenta  de  corriger  les  abus  &  d'abolir  les  impofitions 
les  plus  onéreufes.  Le  refte  de  fa  vie  ne  fut  qu'une  continuité  de  crimes. 
Il  fit  mourir  fa  tante  Domitia,  qui  lui  faifoit  attendre  trop  long-temps  fon 
héritage.  Oâavie  fut  répudiée  fous  prétexte  de  flérilité.  Popée  qui  la  rem- 
plaça fut  tuée  d'un  coup  de  pied  qu'il  lui  donna  étant  enceinte.  Antonie, 
fille  de  Claude ,  qui  refufa  d'entrer  dans  fon  lit ,  fut  empoifonnée  pour  la 
punir  de  fes  mépris.  Il  époufa  Meflaline  après  avoir  fait  égorger  fon  mari. 
Crifpinus  Rufus  fut  jeté  dans  la  mer,  parce   qu'en  jouant  avec  des  Jeunes 


édifices  publics.  11  fit  mettre  le  feu  à  plufieurs  quartiers  de  Rome,  difant 
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qu'en  mouracc  il  voudroit  voir  Tunivors  la  proie  des  flammes.  Le  feu  dura 
pendant  fix  jours  &  fept  nuits,  &  de.  trente  Quartiers  dont  Rome  étoic 
compofée;  trois  furent  entièrement  détruia^;!  oc  fcpt;  autres  furent  en- 
dommagés. Fendant  cet  incendie ,  Néron  placé  dans  (a  tour  de  Mécène , 
en  contemploic  les  ravages  &  chantoit  des  vers  for  Pembrafement  de 
Troye.  Cette  calamité  fut  encore  aggravée  par  le  fléau  de  maladies  de 
l'automne ,  qui  fît  périr  trente  mille  perfojines.  Tant  d^acrocités  fouleve- 
rent  Rome  &  les  provinces.  Les  Gaulois  donnèrent  les  premiers  l'exemple 
de  la  révolte ,  fous  la  conduite  de  Junîus  Vîndex.  Les  lâches  font  toujours 
fuperflitieux.  Néron  cénfûha  l'or%cle  dé  ÎDelphés,  qui  lui  dit  de  fe  défier 


de'  la  foixante  &  treizième  àoiié^.Cecttf:répbnfe  qui  faifoit  allufion  ï  l'âge 
de  Galba,  lui  fit  «roire  quMl.^rbtpiDffieroit'^fà  vie  jufqu'à  l'âge  de  foixante 
&  treize   ans.  Raffuré  par  l'oracle  iTfe:  félicita  de  la  révolte  des  Gaules, 
qui  lui  fourniflbit  un   moyen  de  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  L'Efpagne 
gouvernée  par  Galba  fuivit  l'exemple  de  Viodex.  Néron  au  lieu  d'oppofer 
des  armées  à  la  rébellion ,  arma  des  aflaflins  pour  le  délivrer  des  chefs.  Il 
envoya  des  ordres  aux  gouverneurs  de  maffacrer  tous  les  bannis  ,  &  tous 
les  gaulois  qui  étoient  dans  leurs  provinces.  Se  défiant  des  fénateurs ,  il 
réfolut  de  les  empoifonner  dans  un  feftin  qu'il  indiqua;  mats  il  éprouva 
îe  remord  du  crime  avant  de  le  commettre,  &  il  fe  prépara  ^  marcher 
contre  Vindex  à  la  tête  d'une  armée.  Il  fembla  qu'il  alloit  plutôt  à  une 
fête  qu'à  une  expédition  militaire.  Une  multitude  de  chariots  furent  pré- 
parés pour  tranfporter  les  inftrumens  de  mufique,  les  farceurs,  les  comédiens 
&  les    courtifanes   habillées   en   amazones.   Et  lui-même  monté    fur   un 
char,  chantoit  des  airs  efféminés,  &  jouoit  des  inftrumens.  Gette  indiffé- 
rence fiupide  à  la  vue  du  danger  le  fit  tomber  dans  la  haine  &  le  mépris. 
Toutes  les   armées  fe  révoltèrent,  &t  il  reconnut  trop  tard  tout  ce  qu'il 
avoit  à  craindre.  Il  fe   précautionna  de  poifon  que  lui  fournit  la  ce  ébre- 
Locufta ,  &  s'étant  retiré  dans  les  jardins  fervilîens ,  il  envoya  quelques 
domeftioues  fidèles  à  Oftie  pour  lui  préparer  des  vaiffeaux.   Il  tenta  les 
tribuns  oc  centurions  des  cohortes  prétoriennes ,  qui  indifférens  à  fon  mal- 
heur lui  répondirent  froidement  :  c'eft  peu  de  chofe  que  de  mourir.  Il  fur 
long-temps  incertain ,  fur  le  parti  qu'il  devoit  prendre  i  tantôt  il  paroiffoit 
réfolû  à  le  retirer  chez  les  Parthes  ;  tantôt  il  fe  déterminoit  à  fe  foumet*^ 
ère  à  la  dtfcrétion  de  Galba  i  quelquefois  il  vouloit  fe  revêtir  d'un  habit 
de  deuil ,  &  fe  préfenter  dans  la  place  publique  pour  y  confeffer  fes  fautes 
&  fon  repentir»  ne  demandant  que  le  gouvernement  de  l'Egypte  pour  prix 
de  fon  abdication.  Il  erra  pendant  un  jour  fans  tenir  de  route  certaine.  Il 
retourna  dans  fon  appartement  qu'il  trouva  démeublé  v  l'on  avoit  emporté 
jufqu'à  la  boëte   qui  contenoit  le  poifon.  Son  affranchi  Faon  le  conduific 
dans  fa  maifon  à  quatre  milles  de  Rome.  Il  y  fut  fuivi  par  quatre  domef- 
tiques.  Il  fut  rencontré  par  quelques  fbldats,  qui  fans  le  connoitre  lui  de- 
mandèrent des  nouvelles  de  Néron  \  fon  affranchi  voulut  le  cacher  dans  un 
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creux  d*où  Ton  aVoit  tiré'  du  fable,  mais  il  dit  qu^l  ne  vouloir  point  êtrep 
enterré  vivant.  Les  compagnons  de  fa  fuite  Texhorterent  à  prévenir  par 
une  mort  volontaîn^,  les  ou^a^ts  dont  il  étoit  menacé ,  il  commanda  de* 
Creufer  fa  fofTe  &  de  prendre  de  jufies  dimeufions ,  pour  qu'il  fut  à  l'aile 
dans  fon  fépulcre.  Pendant  qu'il  donnoic  des  ordres  auflî  triftes ,  on  lui  an*^ 
nonça  que  le  (énat  l'avoit  déclaré' ennemi  de  la  patrie,  &  copime  tel  con- 


encore  venue.  Il  pria  fes  amis  de. fe  tim  iNUt^^  lui  apprendre 

à  mourir.  Dans  ce  moment  il. éàtend* le  tmrte  des  chevaux,  &  voit  arriver 
une  troupe  de  foldats  qui  avôient  ordre  cTe  le  prendre  vivant.  Il  les  pré- 
vint en  fe  plongeant  fon  poignard  dans  la  gorge.  Galba  ordonna  de  lui 
rendre  tous  les  honneurs  funèbres ,  qui  coûtèrent  deux  cents  mille  petits  fef- 
terces  ;  fon  corps  couvert  de  tapis  blancs  tiflus  d'or ,  fut  porté  tout  entier 
au  bûcher,  il  avoir  prié  qu'on  ne  lui  tranchât  point  la  tête,  &  qu'on  le 
brûlât  tout  entier.  Ses  deux  nourrices  recueillirent  fes  cendres ,  qui  furent 
dépofées  par  A^a ,  fa  concubine ,  dans  le  tombeau  de  la  &mille  des  Do- 
mitiens.  Il  avoit  les  cheveux  blonds ,  &  le  vifage  plus  beau  qu'agréable.  Il 
mourut  dans  la  crenjte- deuxième  année  de  fon  âge ,  le  même  jour  qu'il 
avoit  fiât  mourir  Oâavie.. 

^ùATtikïT    i>£    Néron,. 

Par  Gordon. 

ï\  ERON  fe  propofa  d'abord  de  régler  fon  règne  fur  le  modèle  de  celui' 
d'Augufte ,  &  dans  toutes  les  occafions ,  il  afpira  à  acquérir  la  réputation^ 
de  prince  clément ,  libéral  &  affable.  II  fit  plufieurs  aâes  de  générofité  & 
d'amour  du  public.  Il  donna  plufieurs  marques  de  douceur  &  de  compaffîon* 
pour  les  particuliers;  il  fouhaitoit  de  ne  pas  favoir  écrire  lorfqu'il  s'agiffoit 
de  fîgner  une  exécution  à  mort.  Il  Êiifoit  continuellement  des  dépenfe»* 
pour  plaire  au  peuple.  Il  fut  beaucoup  flatté  pour  ces  chofes  :  la  flatterie 
remplit  fa  tête  de  vanité ,  &  fes  prodigalités  l'épuiferent  :  ce  fut  la  tburce 
de  fes  cruautés  Si  de  fes  brigandages ,  il  fe  livra  entièrement  au  luxe ,  & 
y  plongea  la  capitale  ;  il  aimoit  les  fpedacles ,  &  les  pantomimes  ;  il  trouva* 
que  le  peuple  les  aimoit  aufli  ;  il  les  favorifa  fans  cefTe ,  obligea  à  la  fin^ 
des  gens  de  la  première  qualité  à  y  jouer  un  rôle ,  comme  il  fit  lui-' 
même. 

On  fe  laffa  de  ce  train  de  vie  :  le  prince  s'étoit  rendu  d'abord  mépris 
iàble  ,  il  devint  enfuite  odieux.  Il  abandonna  le  foin  des  affaires  publiques ,. 
&  les  devoirs  d'un  empereur,  pour  monter  fur  le  théâtre,  6c  acquérir  l'in-r 
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digne  gloire  de. bien  chttcer  &  de  bien  repréfentà*»  Cela  fiit  fuivî  d'un  H 
grand  nombre  de  meurtres,  de  parricides,  de  huffes  acculktions  &  de  dé- 
bauches y  qu'on  eut  dit  qu'il  ne  vivoit  qo^^pwir  faire  ymr  à  quel  point  de 
méchanceté  peut  parvenir  un  mortel  revêtu  de  U  (buveraineté  >  combien 
il  peut  fe  rendre  exécrable.  Il  fît  mourir  Brirannicnv,  (bn  frère,  Agrip- 
pine,  fa  mère  ,  Odavie  &  Popée,  fes  deuk  femmes  ,  &  Antonia,  fœur 
de  fa  femme,  à  caufe  qu'elle  ne  voulut  pasji'époufer.  U  fit  mourir  aufii 
Veflinus,  le  conful,  pour  avoir  ùl  femme  ^'â  traita  de  même  prefque  tous 
fes  parens.  Il  fit  mourir  de  même  tous  lés  riches  affranchis  de  la  cour  , 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  peribni^e;^  d'âge, c^ùiavf^ient  d'abord  favorifé  fon 
adoption,  &  fon  avènement  à  rciii|iire.  SnJSn  il  fit  mourir  les  gens  fans 
diflinélion  avec  leurs  familles  fmt-lit  4et4^p^^  en  les  faifant  noyer, 

en  les  privant  d'alimens,  en  les  fàîfaiDt  niéttre  &  la  queftion,  &  précipiter  :  le 
tout  pour  quelque  fujets  que  ce  fut ,  ou  fans  fujet  :  quelques-uns  à  caufe  de  leur 
nom ,  ou  de  celui  de  leurs  ancêtres  ;  d'autres  parce  que  leur  phyfionomie , 
leurs  regards  ou  leur  caraâere  lui  déplaifoient.  Il  pilla  les  provinces  &  les 
temples ,  diflipa  les  tréfors  publics  ,  mafTacra  les  plus  honnêtes  gens ,  & 
porta  en  tout  lieu  en  même-temps  la  débauche  &  la  défolation.  C'étoic 
félon  lui  une  méthode  de  gouverner  que  fes  prédéceffeurs  ' ,  quelque  bru- 
taux &  enragés  qu'ils  fufTent,  avoient  manqué  de  fuivre  :  il  les  blâmoit  de 
n'avoir  pas  connu  toute  l'étendue  de  leur  pouvoir  :  Negavit  qucmquam 
principum  fcijfc  quidjîbi  liccrct  :  il  détruifit  Rome  par  le  feu  ,  vouloir  faire 
périr  le  fénat  par  le  fer  ,  Si  fe  réjouiflbit  aux  premières  nouvelles  d'une 
révolte  ,  qui  pouvoir  lui  fervir  de  prétexte  pour  faccager  &  ravager  les 
provinces. 

La  fuprême  puiffance  ,  &  une  grande  profpérité ,  font  des  avantages  très- 
propres  à  faire  tourner  la  tête  &  enfler  le  cœur.  Les  princes  qui  fouhai- 
tent  (incérement  de  ne  pas  tomber  dans  l'ivreflè  &  dans  l'infolence  natu- 
rellement attachées  aux  premières  places ,  doivent  fe  figurer  de  temps  en 
temps  qu'ils  font  dans  l'infortune  ,  &  confidérer  avec  quelle  facilité  leur 
état  peut  changer  :  ils  devroient  au  moins  fe  mettre  à  la  place  de  ceux  qui 
font  leurs  fujets  ou  leurs  inférieurs,  &  en  ufer  avec  eux  comme  ils  vou- 
droient  qu'on  en  ufàt.  Confidérant  combien  l'efprit  de  vertige  caufé  par  la 
profpérité  fufpend  &  obfcurcit  les  fonâions  de  l'entendement ,  ils  devroient 
modérer  leur  joie ,  étouffer  leur  vanité  &  leurs  autres  pallions ,  pour  con- 
futter  leur  raifon  &  en  Btire  ufage.  Au  lieu  de  cela,  les  grands  ne  fe  dé* 
pouillent  de  la  fatisfaâion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  que  quand  elle  les  quitte: 
ils  n'écoutent  la  raifon  que  quand  ils  n'en  peuvent  tirer  aucun  avantage, 
&  qu'elle  ne  fert  plus  qu'à  les  tourmenter  par  des  remords.  Créfus,  roi 
de  Lydie ,  trouvoit  infupportables  les  difcours  de  Solon  ,  qui  lui  difoit  la 
vérité  en  honnête  homme ,  &  qui  ne  vouloit  point  eDcenfer  fon  pouvoir 
&  fa  prétendue  félicité.  Lorfque  l'infortiine  &  la  captivité  eurent  abattu 
l'orgueil  de  ce  prince  &  l'eurent  ramené  à  fon  bon  fens,  lorfqu'aprè^  s'être 
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ni  élevé  à  un  fi  haut  deeré  ie  grandeur  &  de  fortune ,  il  vit  les  pré«^ 
paratife  du  fupptice  auquel  il  étcfit  condamné ,  il  foupira  &  prononça  d'un 
ton  lamentable  le.poni'  de  Soloo^  dont  il  préfëroit  alors  la  fagefle  à  toutes 
les  richelTes  du  tnbnde.  C^  CPéfus  me  parok  avoir  été  un  homme  d'un 
fens  droit  &  natareUeraent  modéré ,  mais  aveuglé  par  la  fortune  &  par  la 
flatterie.  Gordon  ,  Difcours  fur  Tacite. 


N  E  R  V  A  y  (  ,Cocceius  )    Empereur  Romain. 

PRàS  que  Domitien  çiitf  été  mafitii^  Nerva  f^ 
l'an  quatre- vingt- dix- fept  dé  ikitiré'efe»  11  ifbt  le  premier  empereur  choifi 
parmi  les  étrangers.  Tous  fes  prédécefleurs  avoient  été  Romains  ou  Ira- 
liens,  &  il  tiroit  fon  origine  de  Crete^  Sa  £imille,  long-temps  obfcure, 
diit  fa  première  illuflration  à  Marcus-Coccéjus  Nerva ,  qui  fiit  élevé  au  con- 
fulat  par  la  proteâion  de  Tibère ,  qui  l'emmena  dans  l'ifle  de  Caprée , 
pour  l'aflbcier  à  fes  débauches.  Mats  Nerva ,  né  pour  la  vertu ,  conferva  fon 
innocence  au  milieu  de  l'air  empoifonné  de  la  cour  ;  &  fatigué  d'être  fi 
long*temps  le  témoin  de  tant  de  difiblution ,  il  fe  laifla  mourir  de  £iim  : 
il  laiffa  à  fon  fils  l'héritage  de  (t%  vertus.  VefpaHen  le  combla  de  biens 
&  d'honneurs.  Il  fiit  regardé  comme  le  plus  favant  jurifcoofulte  de  fon  temps. 
Son  fils  qui  parvint  à  l'empire ,  fut  formé  par  fes  exemples  &  fes  leçons.  Ijès 
qu'il  fut  revêtu  du  pouvoir  fupréme  qu'il  n'ambitionnoit  pas ,  il  n'en  fie  ufage 
que  pour  faire  des  heureux.  Toutes  tes  nouvelles  impofitions  furent  abolie^?* 
Après  avoir  diffîpé  (on  fonds  pour  foulager  les  indtgens,  il  vendit  fes  meu« 
bles  les  plus  pr^ieux  pour  répandre  de  nouveaux  bienfaits.  Le  mairre  du 
monde  fut  réduit  volontairement  à  ta  fimplicité  d'un  philofophet.  Ennemi 
de  la  flatterie  &  des  diftinéHons  qu'elle  prodigue ,  il  ne  voulut  januis  per- 
mettre qu'on  lui  érigeât  de  ftatues ,  H  même  il  fit  abattre  celles  de  Do- 
mitien qui  étoient  d'or  &  d'argent,  il  les  fit  toutes  fondre  pour  en  faire  des 
largefïes  aux  malheureux,  &  (ur-tout  aux  fénateurs  indigens,  pour  en  ache- 
ter des  terres.  L'avarice  de  Domitien  avoit  accumulé  dans  ion  palais  des 
richefies  immenfés,  enlevées  par  violence  aux  particuliers  fur  de  faufTes 
délationis.  Nerva  ne  voulut  point  profiter  de  ces  brigandages  qui  furent 
fcrùpuleufement  reftitués  à  ceux  qui  en  avoient  été  iniuftement  dépouillés. 
Convaincu  qu'il  n'y  a  que  te  droit  de  propriété  qui  fàffe  les  bons  citoyens, 
il  épuifa  le  tréfor  public  pour  acheter  it^s  fonds  à  chaque  particulier.  Ses 
prédécefTeurs ,  defpotes  abfolus,  avoient  gouverné  fans  s'autorifer  des  fuf- 
frages  du  fénat.  Nerva ,  plein  de  défiance  de  lui-même,  ne  décida  rien  fans 
avoir  pris  l'avis  des  hommes  refpeâés  par  leur  intégrité  &  leurs  lumières. 
Trop  ami  de  l'humanité  pour  fe  livrer  aux  fureurs  de  l'intolérance ,  il  rap- 
pella  tous  les  chrétiens  exilés ,  &  les  fit  jouir  du  privilège  de  citoyen.  Toutes 
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Tes  vertus  furent  encore  relevées  par  fa  dénfence,  qu'il  pouflk  fi  loin  «  qu'on 
le  taxa  de  foibleffe.  Il  jjura  ii  fon  avëoetlient  i  Pempire  de  ne  jamais  at- 
tenter à  la  vie  des  fénateurs.  Il  fut  fi  fidèle  \  fon  ferment  que  les  plus 
coupables  refterent  .impunis*  Piufieurs  conTInlcus  d'avoir  cpnfpiré  contre  fa 
vie,  n'attendoient  que  la  mort,  il  fe  contenta  de  Ua  avertir  que  leurs 
projets  étoient  découverts  &  qu'il  étoit  maître  de  leur  deilinée  :  il  s'en 
faifoit  accompagner  aux  jeux  publics,  &  Iprfqu'on  lui  préfentoit  les  ar- 
mes des  gladiateurs ,  il  leur  difoit ,  eflkyes  for  moi  la  trempe  de  ces  ar- 
mes. Tandis  qu'il  faifoit  lui-même  du  bien  à  tout  le  monde,  fa  molle  in- 
dulgence àbandonnoit  les  provinces  aux  exaâiops  des  gouverneurs.  Plus 
propre  à  faire  le  bien' qu'à  r^pratier  le  m^lv  i^  ^<>Qi^^  occafion  de  dire , 
il  eft  dnrti^  vivre  fous  le  gç|iv«l^  où  tout  eft  défendu^ 

mais  le  plus  grandies  malheioni^^^ftdf^^  celui  où  tout  eft  permis. 

Le  luxe  &  la  jaloufie  avoient  ^ioîkodtdr^j^b^^  de  mutiler  des  enfàns  pour 
en  faire  des  eunuques,  Cet^eçoûtume  fut  abolie  &  des  peines  féveres  furent 
décernées  contre  les  infraâeurs.  Les  fciences  &  les  arts  fleurirent  à  l'ombre 
du  trône;  &  ceux  qui  les  cultivoient,  furent  récompenfés.  De  fi  fages  iof- 
titutions,  un  empereur  fi  modéré,  dévoient  perpétuer  un  règne  auffi  fortuné- 
Mais  Nerva,  en  multipliant  fes  largeftes,  avoit  épuifé  fes  tréfors.  Sa  pau« 
vreté,  qui  atteftoit  fa  bien&ifance,  le  fit  tomber  dans  le  mépris.  Les  co- 
hortes prétoriennes ,  dont  il  falloir  acheter  l'obéifiance ,  n'aimoienc  qu'un 
maître,  afiez  riche  pour  bien  payer  leur  fervice.  Sa  vieillefte  pefante  lui 
<lonnoit  un  air  auftere  qui  déplaifoit  à  la  jeunefle  bouillante ,  les  prétoriens 
mutinés  fe  rendirent  à  Ion  palais ,  oii  ils  lui  impoferent  des  conditions  aux- 
quelles il  fut  obligé  de  foufcrire.  Nerva,  trop  vieux  &  trop  débile  pour 
en  impofer  à  cette  milice  licentieufe,  fentit  qu'il  ne  pouvoit  fe  maintenir 
for  4e  trône  qu'en  défignant  fon  fuccefleur.  Il  adopta  Trajan ,  &  quoiqu'il 
eut  des  parens  qui  lui  fuffent  chers,  il  impofa  filence  à  la  nature,  ccchoific 
un  étranger  qu'il  croyoit  le  plus  digne  d'un  fi  haut  rang.  C'étoit  le  plus 
beau  préfent  qu'il  put  (aire  à  l'empire,  bien  différent  d'Augufte,  qui  choific 
un  fuccefieur  vicieux  pour  le  faire  regretter.  Nerva  «  voulut  perpétuer  ks 
bienfaits  fur  les  générations  fuivantes,  en  confiant  leurs  defiinées.à  celui 
qui  pouvoit  en  affurer  le  bonheur.  Dès  qu'il  eut  adopté  Trajan ,  il  fe  re- 
pofa  fur  lui  du  foin  de  l'empire,  &  fe  félicitant  de  pouvoir  mener  une 
vie  privée,  il  confacra  fa  vieillefie  à  la  culture  des  arts,  &  fur-tout  de  la 
poéfie ,  où  il  avoit  excellé  fous  le  règne  de  Néron ,  fans  que  ce  goût  l'eût 
jamais  détourné  des  occupations  plus  importantes.  Il  mourut  dans  un  âge 
avancé,  après  avoir  régné  un  an  OC  quatre  mois. 
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■  j  E  S  fouveraîns  (bât  comme  aaturellemenc  dans  une  parfaite  Neutralité 
à  l'égard  les  uns  des  autres  ;  mais  des  traités  d'alliance ,  ou  même  la  feule 
vue  de  leur  intérêt  préfent  te  font  pencher  vers  l'un  ou  vers  l'autre  des 
partis  en  guerre.  Souvent  encore  les  princes  qui  fe  font  la  guerre  forcent 
communément  l'Etat voifîn /moins  puifTant  qu'eux, i prendre  parti,  &  s'ils 
lui  permettent  de  demeureftnjnitçei.  ils  emjpftçhent ^u'il  ne  foit  armé,  de 
crainte  qu'il  ne  prit  quelque ^^JÉtlfichc^  les  divers  évéoemens  de 

guerre.  ,ï'»^  '    ■.^^'-  >  . 

U  vaut  mieux  (  félon  la  r^àmw  d'un  !  grand  hiftorien  )  être  fpeflateur 
tranquille  des  malheurs  de  no$  voifios ,  que  d'y  prendre  part ,  fans  des  rai« 
ions  très-importantes,  parce  que  fouvent  l'orage  tombe  feulement  fur  ceux 

Î|ui  ne  font  intéreffés  à  l'incendie  qu'après  coup ,  fans  toucher  ceux  qui  en 
ont  les  auteurs  (a).  Le  prince  qui  garde  une  Neutralité  parfaite  à  l'égard 
de  l'un  &  de  l'autre  de  fes  voifîns  en  guerre,  eft  refpeâé  par  chaque  puif- 
fance,  parce  que  l'une  craint  qu'en  fe  joignant  à  l'autre,  il  ne  fafle  pen« 
clier  la  balance  de  fon  côté. 

Mais  fi  la  Neutralité  a  fes  avantages ,  elle  a  auffi  fes  inconvéniens.  Il  eft 
infiniment  dangereux  de  demeurer  neutre  entre  deux  ennemis,  &  il  y  a 
des  conjonâures  où  l'on  doit  néceflairement  fe  déclarer  ou  pour  l'un  ou 
pour  l'autre.  Le  parti  du  milieu  eft  prefque  toujours  le  pire'  (b) ,  dans  les 
grands  dangers ,  parce  qu'il  attire  l'inimitié  de  deux  puiflances  belligéran- 
tes. On  devient  la  proie  de  l'un  ou  de  l'autre  parti ,  &  l'on  foufFre  tous  les 
maux  de  la  guerre,  fans  partager  les  fruits  de  la  viâoire  (c).  Le  prince 
neutre  indifpofe  l'un  &  l'autre  des  combattans ,  toujours  mal  fatisfaits  de 
quelqu'un  qui  les  a  abandonnés  à  la  rigueur  des  mauvais  fuccès,  pouvant 
les  en  garantir ,  &  qui  ièmble  avoir  épié  les  occafions  de  fe  déclarer  avec 
avantage.  Si  la  Neutralité  n'eft  bien  ménagée,  non-feulement  elle  ne  (ait 
point  d'amis  ni  n'ôte  point  d'ennemis  {d) ,  mais  elle  expofe  les  fouverains 
au  mépris  &  à  la  haine  des  vainqueurs. 

On  peut  dire  des  princes  qui  fe  conduifent  ainfi ,  ce  qu'un  hiftorien  a 
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Ca')  Vicintt  calamitates  votihs  quant  licet  abfqut  peiiculo  fpeélanda f  quam  fefeillis^  ahj^ 
que  cdufd  gravifimd,  impticandum^  ne  tota  cladts  in  nos  ivfos  tandem  m  quamvu  duntaxae 
incendia  fupervenientes ,  non  autem  in  incendii  autores  incumbat  &  ruât.  Thucy d.  hifl.  lib.  L 

Ib)  Quod  înter  ancipitia  tetcrrimum  efl.  Tacit.  hift.  lib.  IV. 

(c)  Quîppè  fne  dignitate  prada  viâoris  eritis  ^   dit   le  préteur  Ariftenus,   parlant  aiUE 

Îieuples  d'Àchaie ,  pour  les  déterminer  à  prendre  le  parti  des  Ronuins  ;  dans  Tite^Live . 
V  décad.  1.  IL 

(d)  Ntmralitas  neque  amïcos  parit%  neque  inimicos  toUit.'  Polyb. 
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du  mcHns  on  la  met  à  bas  prix  9 jfoit  parce  que ,  quand  on  I^auroit  contre 
foi  t  on  en  aurmt  peu  à  craind^^  foit  parce  que  fa  foibleflfe  la  mettant 
dans  le  cas  de  pbnyoir  être  ^Êfg^  dans  Ibn  fyflême  de  Neutralité ,  on  ne 
peut  pas  y  compté^  bien  furettient. 

En  général^  il  n'eft  de  bonnes  Neutralités  que  celles  qui  font  armées  ; .  ||i^ 
elles  fe  font  refpc£:eir  pendant  la  guerre  »  &  la  terreur  qu'elles  peuvent    ;| 
infpirer  à  des   puiiTances  qui  feroient  capables  d^abufer  de  leurs  fuccés  ^    I 
donne  fouvent  un  grand  acheiJEiinement  à  la  paix. 

Il  faudra ,  par  les  raifoos  que  nous  avons  déjà  dites ,  en  parlant  des  confé* 
aérations  &  des  ligues,  â(  qu'il  ne  fera  pas  dîâictled^appliquer  ici»  comp* 
ter  beaucoup  moins  fur  de$  N^oraUtJéf  >!^  q^uand  même-elles  au- 

roient  l'avantage  d'être  ua^^ll^j^yqM  elles  ooVde  parties ,  &  plus 
il  eft  à  craindre  que  l'on  ne  p^rpt^Mm  prefqué' toujours 

cela  eft  arrivé.  /  '^   . . 

Il  eft  encore  .un  autre  genre  de  Neutralité  perpétuelle  très-foUde ,  qui  ne    • 
conûfte  pas  à  n'aider  perloune ,  mais  âi  fe  partager  éj^alement  entre  tout  le    ' 
monde.  Telle  eft  la  conftitution  des  SuiflTes ,  qui ,  lans  doute  par  l'utilité 
commune  que  l'on  en  retire,  ont  acquis  le  droit  fingulier  de  fecourir  tout 
le  âionde  fans  fâcher  aucun  de  ceux  contre  lefquels  ils  fonrniftent  des  trou« 

Ers ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  proportions  anciennement  établies.  Le  â 
ul  aâe  paftif  de  Neutralité  au'on  leur  demande ,  eft  de  ne  prêter  terri-  1 
toire  à  personne;  &  c'êft  un  fyftême  qu'ils  font  bien  en  état  dê^foutenir, 
parce  que  c'eft  un  nsys  fiicile  à  défendre  &  que  la  nation  eft  naturelle- 
ment belliqueufe  ^toujours  puiflamment  armée;  circonftances ,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  remarquer  ^  néceflaires  pour  rendre  les  Neutralités  foli- 
des  &  utiles. 

Nul  peuple  n'a  trouvé  plus  de  facilités  que  le  peuple  Romain  pour  avoir 
des  Neutralités ,  fur-tout  dans  fes  guerres  extérieures  à  l'Italie.  C'étoit  l'effet 
de  fa  grande  puilTance  &  de  la  terreur  de  fon  nom^  qui  faifoit  craindre  à 
chacun  d'être  fon  ennemi,  au  rifque  de  devenir  it  fon  tour  la  viâime  de 
fon  agrandtfTement  :  d'ailleurs  cette  crainte  à  venir  faifoit  peu  d'impreffîon  ^ 
parce  que ,  (î  l'on  en  excepte  un  très-petit  nombre  de  grandes  âmes ,  on 
étoit  venu  au  point  àf€ke  pas  trop  regarder  *  comme  un  malheur  d'être 
attaché  ou  affujeiti  i.  un  empire  qui  étoit,  pour  ainfi  dire,  devenir  celui  do 
l'univers.  L'état  de  l'Europe  eft  différent  aujourd'hui ,  &  ne  comporte  plut 
les  mêmes  façons  de  penfer.  Quand  le  caraâere  de  la  Neutralité  eft  de 
n'aider  perfonne,  il  eft  plus  aifé  à  foutenir  avec  impartialité  que  celui  d'ai« 
der  également  t  qui  peut  ouvrir  la  porte  à  beaucoup  de  grieÊ  apparens^ 
quoique  même  non  réels. 

Les  anciens  mettoient  à  un  fi  haut  prix  le  mérite  des  Neutralités  aux-» 
quelles  on  s'engageoit  avec  eux,  qu^its  les  regardoient  comme  des  engage* 
mens  ou  fauvegardes ,  pour  ainfi  dire ,  facrés.  Les  Grecs  pafTant  chez  les 
Perfes  nçutres  payoient  fcmpuleufemeat  tout }  &  Plutarque  noUs  apprend 
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que  Pompée  voulant  s^aflurer  que  Tes  fôldàcs  eo  Sicile  n^sxerceroieot  aucune 
violence  contraire  à  la  foi  de  la  NentiSité|  fâifoit  cacheter  leurs  épées. 
On  fera  moins  étonné  de  cette  régulariféy^ins  des  naptons  éclairées ,  que 
dans  d'autres  connues  poftérieurement ,  &  dont  nous  o^avons  prefque  que 
des  idées  de  barbarie ,  tels  que  les  Gots ,  les  Huns ,  les  Alains ,  qui  pour- 
tant n^étoient  pas  moins  fcrupuleux  en  ce  genre,  du  mokns  à  en  juger  par 
ce  qui  nous  refte  des  ordonnances  militaires  de  Théodoric  &  d'Athalaric. 
On  y  voit  leur  attention  finguliere  pour  la  confervation  des  biens  de  la  terre 
dans  les  pays  qui  étoient  fous  h  fauvejgjirde  dei  Neutralités^  VEfprit  des 
Maximes  Folitiques  p^:fEÇ(^UT,  • 
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N-E  UT  RB,  adj, 

Puiffancc  neutre^  pays  neutre. 

XL  feroit  bien  doux  de  jouir  des  douceurs  de  la  paix  »  aii  milieu  des  hor* 
reurs  de  la  guerre.  Mais  les  rapports  réciproques  des  puiifances  de  l'£urope , 
y  difons  même  des  deux  mondes,  font  qu'elles  prennent  part  ordinairement 
^  aux  troubles  qui  s'élèvent  dans  leur  voifinage,  foit  de  leur  gié  ou  forcé- 
ment. Elles  ont  rarement  &  la  volonté  âc  la  liberté  de  demeurer  neutres. 

Il  eft  une  neutralité  commune;  c'eft  lorfque,  fans  être  alité  d'aucun  des 
Etats  belligérans,  on  eft  tranquille  au  milieu  des  troubles  »  qu'on  demeure 
neutre  de  fait,  &  qu'on  eft  difpofé  à  rendre  également  à  Pun  &  à  l'au- 
tre les  devoirs  dont  chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  envers  les  au- 
tres peuples.  Il  eft  une  neutralité  de  convention  ^  c'eft  lorfque ,  par  quel* 
que  traité,  l'on  s'eft  engagé  à  être  neutre.  Cette  forte  de  neutralité  bien 
plus  étroite  que  l'autre,  eft  entière  ou  limitée  :  entière,  quand  on  agit 
également  à  tous  égards  envers  l'une  &  Vautre  puiftance  :  limitée ,  lorfque 
l'on  favorife  un  prince  plus  que  l'autre  en  certaines  occafions ,  &  pour  cer- 
taines chofes  qu'on  a  réfervées  par  le  traité  même  de  neutralité.. 

On  ne  fauroit  légitimement  contraindre  perfonne  à  entrer  dans  une  neu- 
tralité de  convention.  Chaque'  potentat  eft  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
des  traités  &  des  conventions ,  il  ne  peut  au  moins  y  être  porté  que  par 
une  obligation  imparfaite;  mais  ie  peuple  qui  a  entrepris  une  jufte  guerre  » 
peut  obliger  les  autres  peuples  à  garder  exaâement  la  neutralité  com- 
mune ,  &  il  eft  en  droit  de  Tes  traiter  en  ennemis,  s'ils  y  manquent. 

La  puiftance  neutre  ne  doit  favorifer,  en  quoi  que  ce  foit,  l'une  des  puif- 
fànces  belligérantes ,  au  préjudice  de  l'autre  y  &  c'eft  par  cette  raifon  que 
les  loix  des  ports  neutres  ont  établi  que  fi  deux  navires  ennemis  y  font 
entrés ,  &  que  l'un  en  forte ,  l'autre  ne  doit  avoir  qu'au  bout  de  24  heures 
la  permilfion  d'en  fortir ,  pour  aller  à  fa  pourfuite. 
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Elfe  doit  tenir  pour  légitime  cpat  ce  que  chacun  des  partis  en  guerre 
fait  à  l*égard  de  Pautre  ;  &  aucucr  exploit  militaire  ne  doit  palTer  dans  fon 
éfprit  pour  injufle  (a).  Ceusf^l^i  ne  font  pas  juges  des  parties,  &  qui 
n'ont  pris  aucune  part  à  la  guerre  »  ne  font  en  droit  ni  de  connoltre  ni 
de  décider  de  U  juftijse  de  leur  caufe;  ces  parties  n'ayant  point  de  juges 
ne  peuvent  être  ni  convaincues  ni  condamnées  :  il  faut  donc  néceflaire- 
ment  que  tout  ce  que  chacune  d'elles  fait  pendant  la  guerre  ,  foit  regardé 
de  toutes  les  puiflànces  neutres  comme  fait  avec  droit  (b). 

Elle  eft  obligée  de  pratiquer  également,  envers  ceux  qui  fe  font  la 
guerre,  les  loix  naturelièB^  tant  a^olnç^  que  coiiditionelles.  Que  l'obli- 


ger. Mais  elle  n'eft  tenue  de  rendre  à  aucun  des  deux  partis 
de  l'humanité,  lorfqu'elle  s'expoferoit  à  de  grands  dangers,  en 


font 
fes 


quelqu 

"les  devoirs 
les  refufani 
à  l'autre  qui  a  un  pareil  droit  de  les  exiger. 

Elle  ne  doit  fournir  à  chacun  des  deux  partis  ni  foldats  ni  armes,  ni 
munitions  de  guerre,  ni  munitions  de  bouche,  ni  rien  en  un  mot  de  ce 
qui  fertà  des  aâes  d'hofiiliré,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  autorifée  par  quel- 
que engagement  particulier.  Si  elle  fournit  à  l'un  des  chofes  qui  ne  f — '^ 
d'aucun  ufage  à  la  guerre ,  elle  doit  les  fournir  à  l'autre.  Si  l'entrée  de 
Etats  pour  le  commerce  eft  ouverte  à  l'un ,  elle  ne  doit  point  être  fermée 
à  l'autre.  Si  elle  s'eft  engagée  en  particulier  à  quelque  chofe ,  il  eft  de  fon^ 
devoir  de  l'exécuter  ponâuellement  \  mais  elle  ne  peut  rien  faire  pour 
l'un  des  deux  partis ,  qu'elle  n'attribue  à  l'autre  le  droit  d'exiger  la  même 
chofe.  Par  exemple ,  (i  le  peuple  neutre  donne  ou  laiflTe  prendre  un  paflage 
à  travers  fes  terres  à  Pune  des  puiflances  belligérantes ,  il  n'a  aucun  fiijet 
de  fe  plaindre  lorfque  l'autre  -y  entre,  lorfqu'elle  pourfuit  fon  ennemi  par 
teût  où  elle  le  trouve ,  lorfqu'elle  s'aflfure  l'avantage  dont  fon  ennemi  vou« 
loit  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec  la  Ruflîe»  eurent  raifon  d'entrer  (c) 
dans  le  rayaume  de  Pologne  qui  jufqu'alors  avoir  été  neutre  d'une  neu- f 
Iralité  commune,  dès  que  la  Ruflîe  eut'  violé  le  territoire  des  Polonois«/ 
Aufli*tôc  que  le  roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-là  avoit  obfervé  une  neu« 


(a)  Rtlî^ui  populi  qui  ntutri  partium  addiSifunt^  iuidquid  utrinque  inhello  fit^  vro  jun, 
haktTKt ,  nïhilque  ,  quod  armis^ah  ufraque  p^rte  agitur  prQ  injuria.  H.  Coccejus  dirp.  ae  pofl-i 
lim  in  pac ,  fcû.  i  ;.§.  .4, 

(b)  Ntquc  cnim,  cogn9fccr^.aut  Jlatucre  de.  injufiitjâ  partium  Jure  pojfuni  ^ui  earum  iudices 
non  funt'i  neque  partes  qua  judiccm  non  kabent y  injuria  ab  aliis  convinci  vel  conaemnari. 
Ntc^Jfjuià  Jgiiur  utziu/quc  Dorûs  JaBum ,  ^u^  vi  armorum^^péragiiur  y  apud  omntt  rcifçuaê, 
gentu  pro  jure  erit,  Id.  Ibia» 

(c)  En  1739. 
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tralicé^de  convention  »  eût  permis  (a)  l'entrée  de  fes  Etats  à  Tarmée  Ef- 
pagnole  que  Tarmée  Autrichienne  poarftâvoit,  les  Autrichiens  furent  ea 
4roit  d^entrer  dans  le  royaume  de  NapIe^M 

Eu  1743 1  dans  la  guerre  des  Efpagnols  STAp  Anglois,  une  barque  & 
quatorze  chebecs  partis  des  ports  d'Ëfpagne  &  chargés  d^irtillerie  &  de 
poudre  pour  le  fervice  des  Efpagnols  en  Italie ,  furent  pourfuivis  par  les 
Anglois  ;  mais  ils  échappèrent  à  leur  pourfiiite,  ii  la  faveur  du  calme  ,  en- 
trèrent datif  le  port  de  Gênes,  &  débarquèrent  leur  poudre  à  terre.  Le 
vice^amiÀl' Anglois  nomtné  Mathevs,  qui  comffiundoit  dans  la  Méditerra- 
née les  forces  navales  à9^fi(nMoà^  preteodic  que  d'avoir  reçu  cette  bar- 
de les  y  garder ,  après  leur 

une  at- 
avec 

toutes  les  puiflànces  en  gueffè^  Il  envoya  un  vaifleau  de  guerre  de  fa  flotte 
demander  aux  Génois  deJés  en  faire  fortir;  &,  n'ayant  rien  pu  obtenir 
par  cette  voie,  il  alla  lui-même  avec  une  efcadre  fe  préfenter  devant  Gê- 
nes I  &  menaça  de  bombarder  cette  ville.  On  négocia.  Les  Génois  pré- 
tendirent que  le  convoi  Efpagnol  n'étoit  entré  dans  le  port  de  Gênes ,  que 
parce  qu'il  y  avoir  été  jeté  par  le  mauvais  temps  ;  &  le  vice-amiral  Anglois 
demanda  que  la  barque  &  les  chebecs  fuflènt  obligés  de  fortir  du  port  avec 
l'artillerie  &  les  munitions  pour  continuer  leur  voyage ,  ou  que  l'artillerie 
&  les  munitioQS  fuffent  féqueflrées.  Il  fut  fait  (b)  une  convention  entre 
Mathers  &  deux  députés  de  Gênes ,  portant  que  les  canons  &  la  poudre 
apportés  d'Ëfpagne  &  étant  dans  le  port  ou  dans  la  ville  de  Gênes  (eroient 
tirés  de  la  barque  &  des  chebecs ,  mis  à  bord  de  vaiffeaux  neutres ,  & 
tranfportés  à  Bonifacio  dans  l'iile  de  Corfe  ;  que  le  vice-amiral  Anglois  don- 
neroit  un  convoi  de  vaifTeaux  de  fon  maître  pour  la  fureté  de  ce  tranfport; 
que  cette  artillerie  &  cette  poudre  feroient  dépofées  dans  le  château  de  Bo- 
ni&cio ,  pour  y  refter  entre  les  mains  de  ]a«république ,  jufqu'à  ce  que  la 
guerre  fût  terminée  par  une  paix  définitive ,  &  que  la  barque  &  les  che- 
becs Efpagnols  auroient  une  liberté  entière  de  lortir  du  port  de  Gènes  ^ 
dans  le  temps  que  les  officiers  Efpagnols  jugeroient  à  propos  ^  &  pour  fe 
^retirer  où  ils  voudroient ,  fans  qu'il  mt  permis  à  aucun  vaiflèau  Anglois  de 
les  molefler  en  aucune  manière ,  ou  de  les  fuivre  dass  les  vingt-quatre 
premières  heures  de  leur  fortie  du  port  de  Gênes.  Cette  république  auroit 
pu  répondre  aux  Anglois  :  Nous  rvavons  rien  fait  pour  les  Efpagnols  que 
nous  ne  foyons  difpofis  à  faire  pour  vous;  mais  les  Anglois  qui  étoient  les 
plus  forts  n'étoient  pas  difpofés  à  fe  contenter  de  cette  réponfe ,  &  le  fénat 
de  Gênes  céda  à  la  crainte ,  &  fit  un  tort  confidérable  à  l'Efpaffne  dont 
il  rendoit  les  munitions  inutiles.  Le  roi  catholique  fe  propofbit  bien  d'eq 

(tf)  En  1744. 

(  ^)  Le  17  de  juillet  X743, 
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tirer  tôt  ou  tard  ar«e  vengeance  éclatante;  tnaispeu  de  temps  après  &  dans 
la  fuite  de  la  même  guerre^  lesiGénois  réparèrent  bien  leur  faute;  après^ 
avoir  mis  leur  ville  à  couvert  fra  bombardement  ,  ils  fe  jetèrent  (a)  Qntre. 
les  bras  des  couronlies  de  France  &  d'Efpagne  ^  &  fervirent  utilement  cti 
deux  couronnes  ,  contre  Jês  Anglois  &  leurs  alliés.  On  comprend ,  fans  qu'il: 
foit  nécelTaire  de  le  dire  y  que  Tàrtillerie  &  les  munitions  de  guerre  qui 
avoient  été  dépofées  à  Bonihicto ,  furent  rendues  aux  Efpagnals.  {b) 

Les  puiflk'nces  qui  font  en  guerre  doivent  obferver  également^. tavers  les 
peuples  neutres,  les  loik  d'un  bon  voiftnage,  s'abftenir  de  toutââe  d'hof^ 
tiliré ,  &  ne  point  foufFrir.qaè  leurt  troiipmi ,^u(ç0t  le  moindre  dommage 

aux  pays  neutres.  .:'•;,     '''^^^^-'^^  ''':\}'-My^ 

Voilà  des  règles  de  conàûitê^^ipour;!^  les    * 

puiflances  neutres ,  les  unes  erri^  léâ^^^l^^  dans  les  cas  communs  & 
ordinaires.  Confultons  les  règles  dans  uti  cas-fiiigulier  &  extraordinaire  ,  tel 
qu'eft  celui  de  l'occupation  des   places  &  des  pays  neutres.   C'eft  fur  les 

!)riocipes  du  droit  de  bienféance  &  de  ^raifon  de  guerre ,  qu'il  faut  juger 
a  grande  queftion  :  s'il  e(l  permis  aux  puifTances  belligérantes  de-  s'empa*<  j 
rer  des  terres  &  des  places  convenables  pour  la  guerre,  &  qui  appartien--- 
oent  à  des  Etats  neutres. 

Si  le  pays  neutre  n'a  donné  aucun  fujet  de  plainte  aux  puiflances  belli* 
gérantes  ,  il  eft  injufte ,  à  parler  en  général ,  qu'elles  foumettent  au  droit  de 
la  guerre  des  choies  qui  n'y  font  pas  fujettes  par  leur  nature,  ou  qui  ap- 
partiennent à  un  tiers ,  lequel  n'a  pris  aucune  part  à  la  guerre.  Aufli  »  les 
S  rinces  qui  le  font  fans  raifon  ,  faiiiflent*ils  toujours  des  prétextes  fpécieux,. 
i  empruntés  de  quelque  dommage ,  &  de  quelque  ton ,  ou  de  quelque  in* 
jure  extraordinaire.  Mais  une  néceflité  ablolue  peut  rendre  jufie  ce  qui^  fans 
elle,  ne  le  feroit  point,  (c)  Dèi  que  cette  néceflité  exifte,  il  n'y  a  ni. 
droits ,  ni  devoirs ,  ni  obligations  capables  de  retenir  un  peuple  qui  fe  voil. 
fur  le  point  de  périr. 

L'effet  qui  réfulte  de  cette  néceifîté  abfolue  ,  forme  précifément  le  droit 
de  bienféance.  Ceft  la  oéceflité  de  guerre  qui  le  fait  naître,  &  qui  lui  ' 
communique  les  mêmes  caraâeres  &  les  mêmes  prérogatives  qu'elle  tient 
inimédiatement  de  la  nature.  C'efl  l'effet  de  Textrême  befoin;  effet  qui  par- 
ticipe du  même  droit ,  lequel  influe  fur  fa  caufe.  Ceft  ainti  que ,  dans  le 
droit  des  gens,  pour  fauver  mon  vaiffeau,  je  puis  couper  les  cables  &  les. 
vergues  de  celui  qui  s^eft  embarraffé  avec  le  mien  ;  &  que ,  dans  le  droit- 
civil  ,  fi  le  feu  prend  à  un  pont  de  bois  voifm  de  ma  maifon ,   je  puis  le* 


(4)  En  174$. 

C^)  Dans  le  mois  de  février  1746. 

*  (/)  Grotius,  1.  II,cap.  xi>§.  10,  &1.  III»  cap*.  17,  §é  ^.  Voyez  auffi  Puffendorff.,, 
LII,cap.  j,  §,  8. 
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faire  rompre  quoiquHI  foil  au  public  ,  afio-ii'éviter  qae  mt  mifoa  ne  brûle , 
&  que  l'incendie  ne  fe  communique  aiftaaifoos  voilînes. 

Le  droit  de  bienféaace  atn(î  entendu  liTR  pas  ua  droit  nouveau  &  fin- 
gulier.  Il  efl,  en  général,  compris  dans  celùf  de  la  o^eflité .  &  c'eft  U 
raifoQ  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur  d'un  Etat,  qui  ne  trouve,  pour 
ainlî  dire,  plus  de  reflburce  dans  robrervition  des  loix  de  la  guerre  ^  lef- 
quelles  cèdent  tu  pouvoir  fuprême  d'une  nëceffité  abfoluc,  pour  faire  place 
au  droit  ijéfervé  par  la  nature ,  qui  prefcrit  fa  cooTervatiou  i  chaque  peu- 
ple ,  comme  à  chaque  individu,  :  ■,•- 

Par  le  mot  même  dont  on  désigne  ce'  dniît\|f^;nous  pouvons  juger  qu'il 
I  s'agit  des  «jres  &  des  places  poffédées  par  un' prince  neutre,  lefquellea 
>  ibni  à  la  ^^nféançe  4f<^  ^^'^  i  toit  pour  tfL-^tljipre  défenre,  foit  pour  at- 
.  raquer  un  tiers  avec  lequel  cet  Etat  eft  etf'gfete  :  convenance  qui  fert  à 
(  faire  exifler  le  droit.  Delà-,  deux  points  à  traiter,  i»,  En  quoi  coalîfle 
cette  convenance.  1°.  Lé  beTpin  abfolu  d'où  provient  le  droit  de  con- 
venance. 

Le  premier  point  a  rapport  d'un  côté  i  la  fituaiion  &  3t  U  qualité  da 
terrain ,  à  la  commodité  &  Si  la  fureté  des  convois  &  des  communications , 
au  défaut  des  vivres  &  des  munitions-,  &  de  l'autre,  à  Paflîerte  fbrte  d'utt 
pofle,  au  paflage  &  ï  l'entrée  d'un  pays  ennemi,  i  la  retraite  qu'on  veut 
a'afTurer  en  cas  de  malheur,  &à  plufieurs  autres  circonftances  qu'il  eft  tm- 
poflîble  de  prévoir  &  de  régler  d'avance ,  mais  qui  cependant  doivent  être 
rangées  foui  ce  premier  point. 

Four  le  fecoôd  point ,  il  faut  que  les  cHofes  néceflatret  ne  fe  trouvent 
ni  dans  la  qualité ,   ni  dans   la  quantité  requife ,   dans   le  propre  pays  du 
peuple  qui  prétend   fe  mettre  en   pofTelfîon  de  ces  chofes ,  &  faire  valoir 
pour  cet  effet ,   le  droit  de  bienféance.   Le  befoio  doit  être  abfolu  ;  &  le 
danger   prelfant    &   involontaire ,   pour  mettre  une  puiffaoce   en   fituation 
d'exercer  le    droit  de  bienféance  \  ou   il  faut  qu'il  y  ait  certitude  morale 
^qu'elle  fera  attaquée,  pour  l'autorifer  à  s'alfurer  d'une  place  ou  d'un  poile. 
(  Les  moyens  de  fe  cooferver  cefleroient  d'être    des  moyens  fi  l'on  n'étoic 
'  pas  alTuré  de  pouvoir  les  employer  dans  les  événement  où  ils  font  préci- 
*  fément  d'ufage.    Un  mal  imminent  eft  uo  mal  en  ef&t ,  &  une  fage  pré- 
caution eft  une  reifource  réelle. 

Quelque  grandes  que  puilfent  être  l'utilité  &  la  convenance  des  terres 
&  des  places  dont  on  fonge  à  s'emparer,  cette  utilité  &  cette  convenance 
ne  fufHlent  pas  pour  produire  le  droit  de  bienféance.  Le  peuple  qui  veut 
l'exercer ,  doit ,  avant  que  de  le  &ire  valoir ,  examiner  firrupuleufement 
toutes  les  circonftances. 

I.  Il  faut  que  la  néceflîté  foit  abfolue .  &  que  celui  qui  la  fouffre  ait 
tenté  toutes  les  autres  votes  podibles  pour  fe  délivrer  'du  péril  ;  ou  biea 
que  le  prince  qui  veut  faire  l'occupation  ne  puiflè  douter  que  Ton  ennemi 
ne  l'emparé  de  la  place  &  du  pofte,  â[  qu'il  n'acquière  par-li  un  avantage 

«ODÛdérable  , 
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confidérable ,  fi  Icî-méme  ne  fe  PajTiire.  C'cfl  cette  coiiittt^ration  ^ui  ptnit 
déterminer  (a)  IMleâeur  de  Baviei* ,  (depuis  empereur)  fur  le  point  o'eit* 
trer  en  guerre  avec  U  reine  de  A^ngrie ,  à  s*empirer  de  Paflka  ^  ville  fiiués 
entre  la  Bavière,  TAutriche  fHfîâ  Bohême,  que  le  cardinal  de  L«mberg , 
évéque  âc  prince  de  Pifllui  »  n*étoit  en  dcat  de  défendre  ni  contre  l'une  ni 
contre  l'autre  des  puiflàiices  qui  alloïent  entrer  en  guerre.  L'diefleur  de  fia-  ■ 
viere  fit  à  ce  .cardinal  quelques. reflitiitions  préalables,  Si  ce  ne  fxt  que  lue 
un  refus,  an  moif-i  apparent,  qu'il  parut  fufpendrs  fa  place.  Quelques  joUrS 
après,  le  miniftre  de  Bavière  préfenia  un  mémoire  i  la  diète  de  Ratifljonne, 
qui  portoit  que  t'^teâcur^  obligé  par  le  droic  naturel  a  pourvoir  ï  la  fureté 
de  (es  Etats  lorfqu'ils  étoient  menacés  de.  danger ,  avoit  été  obligé  d'autant 
plus  indifpenfablement  à  nccupe;r  PalTàu ,  que  le.  prinçe-évêq^  de  cette 
ville  n'auroit  pu  s'excufer  encore  lông-t'^x^s  d'y  recevoir  les  troupes  que 
la  cour  de  Vienne  lui  avoit  propofé  d'y' introduire,  &  qu'il  n'éioit  pas  en 
état  de  réiifter  \  ïa  force,  fi  on  avoit  voulu  l'employer  pour  les  y  faire 
entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d'Allemagne  ayant  été  favorables  à  la 
cour  de  Vienne,  cette  cour  s'empara  de  Faffau,  (b)  aufTi-bien  que  des  pla- 
ces qui  appartenoient  en  propre  à  l'empereur,  &  ne  rendit  PalTau  à  fon 
évéque  ,  qu'en  rendant  au  nouvel  éleâeur  de  Bavière  fes  Etats  héréditaires,  (c) 

II.  Il  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  occuper  le  pays,  &  tâcher  d'obtenir 
leur  confentemenc ,  en  leur  repréfentant  le  befoin  extrême  dont  il  eft  prelTé , 
&  en  leur  offrant  un  ample  dédommagement,  (d)  Je  dis  ceci ,  en  (uppo- 
fant  que  U  conjonâjre  permette  ce  préalable,  &  que  le  prince  qui  veut 
faire  roccupation  foit-alTuré  que  Tavis  qu'il  donnera  ne  fervira  pas  Jk  met- 
tre ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  fon  deflein. 

m.  Content  d'avoir  mis  des  troupes  dans  la  place,  il  doit  faifler  au 
propriétaire  fon  domaine  &  fa  jurifdiâion;  (e)  parce  qu'ils  n*ont  pas  un 
rapport  abfolu  au  befoin  préfent.  Toutes  -fes  démarches  doivent  être  pleines 
de  modération ,  &  telles  enfin  qu*elles  puifTent  adoucir  dans  le  proprié- 
taire le  chagrin  de  voir  fon  pays  occupe  par  des  étrangers.  Manquer  à  ce  ' 
point ,  ce  li'efl  pas  s'emparer  d*un  pays  neutre ,  c'eft  conquérir  un  paye  j,, 
ennemi,  —  -    —  —  -       --         — . 

iV.  Aufli-tôl  que  le  danger  a  ceffé ,  tout  ce  qui  a  été  pris  par  nécelliré 
de  guerre,  doit  être  reflitué  G*il  peut  Pétre.  Le  prince  doit  être  dédommagé 
de  toutes  les  pertes  qu'il  a  fouffèrtes,  foit  par  l'occupation  de  fon  payx, 
foit  par  les  cas  fortuits  qui  ont  fuivi  l'occupation.  Que  le  dommage  fouf- 

(«)  Le  31  de  juillet  1741. 
(f}  Au  mois  de  janvier  1742, 

,(c)  En  eonfiiquence  du  ttvtè  de  pak  fait  eo  I74f  entre  les  conn  de  Vienne  &  de  Mu- 
nich ,  à  Fueffcn. 
(i)  Puffendorff,  1.  II.  c.  6,  %.  9, 
<*>  CrotÎM,  1.  II,  cas.  Il,  S.  iCb 
Tome   XÀV,    '  •*^  ■  "    *  Bbbb 
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&rt  foit  VeSËet  de  la  volootë  de  la  puifl^Dce  qui  a  fait  r<teeapatioD,  ou  de 
9uel(^ue  accident,  cela  efi  égal  iKs  <jaBJe  dommage  eft  réel.  Si  l'on  exa- 
miaoït  fur  lequel  de«  deux  peuples  en  ^erre  la  parte  doit  retomber ,  on 
trouveroit  que  c*eft  fur  le  peuple  qui  &it  la  guerre  injuftement,  foit  qu'il 
ait  lui-même  fait  Poccupauon ,  ou  que  ce  foie  Pautre  puiflànce  ;  mais  cela 
rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eR  ia  fuite ,  &  eft  indifFéreat  à 
l'Etat  neutre,  lequel  eft  en  droit  de  demander  fou  dédonimagémeot  à  la 
nation  quî'a  occupé  par  droit  de  bienféaoçe  uii  pay s  lequel;  Jitf  lui  appar- 
lenoii  foii^ ,  ■-■:"'  -'..^ 

>;  '  V.  La:  .pùiflance  qui  5'ell  emparée  d'une  plac(r.Tieutre,  ne  doit  être  rem- 
bourfée,.  ni  de  la  d^peafe  qu'elle  peut  y  avéir  faite  pour  ta  mettre  hors 
d'inruljtti)S|^^ur  fe  fortifier  contre  Ion  eonçinf^Qi  même  dei  améliorations 
qui  fôMM^MK  utilité  commune.  .  Plusieurs. -'^aîfbns  fondent  cette  opintoo. 
i*'.  L&*'{m)pfiétaire  n'en '^'^èdevable  qu*àu  hafard ,  &  non  !k  iSntentton 
de  l'occupant  qui  n'a  fong^'^u^'  fx  propre  défénfe.  2''.  11  feroit  contre  l*é* 
quicé  de  £iire  payer  au  pnïpriëtaire  des  dépeufes  qu'-il  n'a  paa  ordonnéM, 
qu'il  n'auroit  peut-être  pas  ^ites,  qu'il  auroit  en  tous  cas,  pu  faire  d*UDa 
autre  manière  ou  ï  moins  de  frais-;  &  qu'il  peut  même  n'être  pas  en  état 
de  payer.  )°.  Le  prince  qui  a  fait  l'occupation  l'eft  rembourfé  de  fei  dé* 
penfes ,  par  l'utilité  qu'il  en  a  tiré ,  &  il  n'eft  pat  jufle  qu'il  en  fait  dé- 
dommagé d'une  autre  ftçon.  Ce  n'eft  point  ici  un  cas  où  l'on  puifTe  appli- 
quer la  règle  (a)  que  les  loix  civile*  ont  éublie  pour  raîfon  det  af&trei 
d'autrui  adminiflrées.  It  s'y  agit  d'un  événement  fiogulier  &  extraordinaire  , 
où  l'avantage  fe  trouve  prindpalement  du  côté  de  celui  qui  a  fait  l'occu- 

Eation.  4".  La  dépofreflîon  d'un  Etat  eft  un  événement  u  trifte  qu'on  oc 
turoit  trop  dédommager  le  propriétaire. 
L'occupation ,  pour  être  nécelTaire  &  jufte  de  la  part  du  prince  qui  h 
hit,   ne  laiffe  pas  de  demeurer  injufte  &  l'égard  de  celui  fur  qui  elle  eft 
faite.  Les  deux  princes  ont  leurs  droits ,  Ôc  chacun  peut  frire  valoir  lei  fient. 

ISi  le  fouverain  à  qui  la  place  appartient  eft  en  état  de  s'y  maintenir ,  il 
eft  inconteftablement  en  droit  d'en  refufer  l'entrée  à  l'une  fit  à  l'autre  deg 
puiffances  en  guerre.  Un  prince  puiflant  eft  un  hôte  incommode ,  il  pour- 
roil  retenir  la  place  dont  il  fe  feroit  emparé  ;  &  le  moindre  mal  donc  le 
propriétaire  feroit -menacé ,  ce  feroit  d'être  foupçonné  d'intelligence  avee 
ce  prince,  &  d'attirer  par-là  la  guerre  dans  fon  pays.   A  la  bonne  heure 

Îii'il  cède ,  s'il  eft  trop  fbible  pour  réfifter  &  pour  s'expofer  aux  fuite* 
'une  guerre  qu'il  peut  éviter  ;  mais  fi ,  en  cédant ,  il  craint  de  devenir  la 
viâime  de  l'un  des  deux  partit,  &  peut-être  de  l'un  &  de  l'autre  tout  en- 
Ij  fembte,  &  qu'il  puiffe  confervarfon  indépendance,  rien  ne  l^mpêche  d'op- 
polér  la  force  à  toutes  les  eatreprifes  qu'on  fera  fur  fa  fouveraineté.  Alors 
la  nécéHité  rend  la  condition  du  peuple  qui  a  intérêt  d'empêcber  l'occupa" 
tion ,  égale  ï  la  condition  du  peuple  qui  a  intérêt  de  la  faire. 

(.a)  NifOthrum  gtjiorim. 
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NICOLAS,  (  Henri  Aroaud ,  Abbé  de  St.  )   NigocUueur  Prançois^ 

Higociatiô^i  diyerfis  dt  l'Abbc  de  St.  Nicolas  à  la  cour  de  Hfimc  ô" 

s):'        '    àuprii  des  autres  princes  d'Italie.  ^ '■'■  .:-:^,-: 

Avant  d'entrer  dans'l&  détail  de  ces  négociauon* ,  aoutçrQTons  i 
propos  de  doooer  une  iddè'fu^ttiâe  de  la  vie  de  cet  excelletft^jit^i"^"^- 
Henri  Arnaud,  abbé  de  St.  Nicolas,  e'tott  d'uqe  famille  ancienne,  ociginaire 
d'Auvergne.  Ayant  terminé  avec  diftinAi(iii»1^s  éludes ,  il  accompagna  il 
Rome  le  cardinal  Bentivoglio.  Le  féjoiir  qu'il  Ht  pendant  près  de  cinq  ang 
dans  cette  capitale  du  monde,  lui  donna  des  connoîlîances  qui  coatribue- 
reat  beaucoup  au  fuccés  des  af&îres  dont  il  fut  chargé  dans  la  fuite.  Ce 
fut  le  comte  de  Lionne ,  &vori  &  confident  du  cardinal  Mazarin  ,  qui  le 
produifît  il  la  cour ,  &  qui  le  fit  envifager  comme  un  fujet  très-capable  do 
rendre  des  fervices  i  l'Etat.  Sur  la  fia  de  l'année  1645,  il  partit  pour 
l'Italie ,  muai  d'une  inftruâion  pour  les  af&ires  qu'il  avoit  I  Craker  dant 
tes  cours  de  Parme ,  de  Modeoe  éc  de  Florence.  Nous  verrons  par  la  (mtt 
de  ces  mémoires  avec  quel  fuccèi  S  t'acquitta  de  toutes  les  comitûfliont 
doQt  il  fut  chargd.  Ses  fervices  fiirent  fi  agréables ,  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  à  la  fatisinâion  qae  le  roi  lui  en  témoigna  en  tonte  circonftance. 

De  retour  en  France,  l'abbé  de  St.  Nicolas,  fiit  nommé  chanoine  de 
Tovl,  &  peu  4e  temps  après,  archidiacre  de  cette  même  ég!ife,&  enfuitc 
doyen.  L'évéque  de  Tout  étant  mort  en  1637  ,  le  chapitre  élut  d'une  com^ 
mune  voix  l'abbé  de  St.  Nicolas ,  pour  lui  coiifier  la  djreâion  du  diocefe  ; 
mais  il  le  refufa,  aufli  bien  que  u  charge  de  vtfîteur-général  en  Catalo- 
gne ,  qu'on  lui  omit  cinq  ans  après.  Enfin ,  Louis  XIV  voulant  récompen* 
tjer  fes  fervices  &  fec  vertus  ,  le  nomma  il  l'évéché  d'Angers ,  ou  fa 
mémoire  eft  .encore  aujourd'hui  dans  une  fînguHere  vénération.  Dès-lors  il 
ne  s'occupa  plus  qu'au  foulagemem  &  k  la  converlîon  des  âmes  confiées  1 
fes  foiiu.  On  vit  en  lui  un  exemple  de  ce  que  peut  un  év^ue  ,  que  le 
courage.&  U  charité  animent.  En  i£{a  ,  la  reine  mère,  irritée  delà  ré- 
volte de  la  ville  d'Angers ,  s'avançoit  ik  U  tête  d'une  armée  nombreufe, 
pour  faire  foufiiT  aux  habitans  U  jufle  punition  que  mérttoit  leur  défo*- 
béifTancs.  Notre  ëvéque  tenta  inutilement  par  fes  prières  &  fes  larmes , 
de  âéchir  le  courroux  de  la  reine.  Voyant  que  cette  princefTe  étoit  inflexi- 
ble, il  eut  recourt  il  un  moyen  dont  la  réuflhe  lui  paroilToit  infaillible.  Ua  . 
jour  que  Pévéque  ofBcioîr  pontifîcalemeot ,  la  reine  fe  ren^t  dans  l'églife 
pout  y  birc  fec  dévoiÎMis.  Alors  t'ipprochaot  <l'elle  avec  un  vifage  oS  la 
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majeflé  &  la  modeftie  éclitoient  ^gaieiMpt  »  &  lui  préfeatint  la  fainte  Ho/iie  ^ 
il  lui  dit  d'ùD  ton  de  voix  ferme  &  alTur^tt.»  Recevez»  madame»  votre  Dieu 
»  qui  a  pardonné  2i  fes  ennemis  en  mouwit  fur  la  croix.  »  Ces  paroles  pro- 
duibreot  leur  effet.  La  reine  fît  éprouver  aux  rebelles  les  marque»  non-feu* 
lement  de  fa  clémence ,  mais  encore  de  fa  borné.  Nrus  n'entreprendrons 
pas  de  faire  ici  l'éloge  de  fa  charité  »  de  fon  dcfiotéreffement ,  de  fa  vigi'- 
lance  &  des  autres  vertus  chrétiennes.  Ce  détail,  qui  eil  étranger  à  la  ma- 
tière que  nous  avons   à    traiter  »  nous  conduiroic  trop  loin.',  il  mourut  à 


colas/i^^ientexfrë^  la  variété  de  la  maden 

qu'elles  cotitlennekit  ,  quç  pa^'^'^JJ^nid^-^d^t  elles  furent  conduites.  La 
première  qui  fe  préfente  eu;;èi^e\qui  avoit  pour  but  la  réconciliation  des 
cardinaux  Barberins ,  avec^W::pipè^Ilinocent  A.  Ces  deux  cardinaux  étoient 
neveux  du  pape  défunt ,  t'eii:^li^'dire  »  d'Urbain  VIII»  &  voici  ce  qui  donna 
lieu  à  leur  difpute  avec  fon  fuccefleur. 

Après  la  paix  «  faite  par  la  médiation  delà  France»  entre  Urbain  VIII, 
&  les  princes  ligués  d'Italie  »  les  cardinaux  Barberins  »  craignant  d'être  in- 
quiétés »  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  qu'ils  avoient  fufcitée  »  cherchèrent 
à  jufiifier  leur  conduite  palfée,  en  acquérant  au  faintfiege»  foit  par  achat , 
foit  par  échange  »  le  duché  de  Caftro  &  quelques  autres  terres  enclavées 
dans  les  domaines  de  l'églife  »  qui  appartenoient  au  duc  de  Parme»  &  qui 
avoient  fervi  de  fujet  à  la  guerre  »  en  ce  que  ce  prince  fiiifant  fortifier  la 
ville  de  Caftro ,  le  pape  s'étoit  cru  autorifé  à  l'en  empêcher  »  fous  prétestte 
que  cette  place  étoit  engagée  au  mont  de  piété  pour  des  fommes  confi- 
dérables.  On  croit  cependant  que  les  neveux  d'Urbain  ne  fufciterent  cette 
querelle  au  duc  de  Parme  »  que  pour  fe  venger  de  ce  qu'il  avoit  refufé 
d'époufer  une  de  leurs  fœurs. 

Quoiqu'il  en  foit  »  les  Barberins  s'adreflerent  à  la  France  pour  terminer 
cette  af&ire.  Mais  la  mort  du  pape ,  non-feulement  interrompit  les  négo- 
ciations \  mais  on  fut  encore  obligé  de  changer  de  batterie.  Peu  de  temps 
après  les  Barberins  eurent  l'imprudence  de  fe  brouiller  avec  le  roi  de  France , 
qui  ôta  au  cardinal  Antoine  »  le  plus  jeune  des  deux ,  la  proteflion  des 
affaires  du  royaume.  Leur  difgrace  vint  en  partie  des  cabales  outils  for- 
mèrent pour  élever  fur  le  trône  pontifical  »  le  cardinal  Pamphifio  »  après 
avoir  engagé  le  roi ,  fous  difiërens  prétextes  »  à  lui  donner  l'exclufion.  Dés 
qu'on  eut  en  France  la  nouvelle  de  l'éleâion  du  cardinal  Pamphilio»  la 
cour  fe  plaignit  hautement  du  procédé  des  Barberins.  Mais  le  pape  crut 
qu'il  devoir  par  reconnoiffance  »  s'entremettre  pour  les  rétablir  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi.  En  conféquence  on  envoya  M.  de  Grécnonville»  à 
Rome  ,  pour  prier  Innocent  X  »  de  retirer  la  prote£Hon  qu'il  accordoit  \  la 
maifon  Barberine  »  &  foUiciter  le  chapeau  de  cardinal  pour  le  père  Maat* 


N  X  C  O  I  A  9.    (Stnn  Arnaud,  Ahbi  i:  St.)  ^^ 

fin ,  frère  du  cudinat ,   piemier  joiaifire  de  France.   La  mairon  Bvberins 
^taot  haïe  de  tous  les  princei  uhiî'.:,   &  PErpagne  entre  les  bras  de  U- 

Î[u«lle  elle  avoîc  voulu  fe  jeter ^fefufant  de  la  protéger,  elle  étôït  perdue 
ans  reflburce ,  fi  lé  pape  daos  ces  circonllances  avoit  pu  fe  réfoudre  \ 
■donner  quelque  Atïs&oion  à  la  France;  fur  les  chofes  qu'elle  lui  deman- 
doit.  Mais  rattachement  d'Innocent  pour  les  Efpagnols,  &  fou  opiniâtreië 
À  refufer  te  chapeau  au  père  Mazartn ,  déterminèrent  le  cardinal  à  prendre 
nn  autre  Çyl^émc.  Il  exhorta  le  roi  à  recevoir  les  vives  inflaoces  que  fat- 
fbient  les -^rberins ,  pour  rentrer  dans  les  bonnes  graees  de  i«  majen^. 
Cette  favorable  difpofitîùo  du  premier  niinjrtre  fut  pour  eux  un  port  de 
falut.  D'ailleurs  il  falloir,  félon  la  politique  de  celiecle,  fe^m^i^ager  des 
créatures  à  Rome.  Le  cardj'nâi.fic  i\  bien  valoir  ceîftf'ïaifoo  ^i  cour  de 
France,  qu'on  accorda  le  p>rdoii-aui  Uvberin^ ,  qiiî  pouvoieht^ré  d'une 
-  grande  utilité,  par  le  nombre  de  leurs  sijni^  à  Rome.  Ainfi  le  ret  leur  ren- 
dit fa  proteilion ,  &  entreprit  de  les  rçconcitier  avee  le  pape ,  ou  de  les 
défendre  ouvertement  contre  la  perfécutiqri  .iju'il  commençoit  à  leur  faire. 
Les  Barberios  s'étant  réfugiés  en  France^  où  ils  avoient  été  reçus  avec  de 
grands  honneurs,  le  pape  ne  Te  trouvoit  pas  peu  embarrafTé  ;  il  fàllort  on 
qu'il  confeailt  "ï  ce  qu'on  hii  demandoit  en  faveur  de  ces  cardinaux ,  ou 
qu'il  rompît  avec  la  France;  &  dans  ce  dernier  cas  la  cour  vouloii  métta- 
ger  les  apparences  pour  ne  pas  manquer  aux  égards  qui  font  dut  au 
faint  fiege. 

Tels  furent  les  .moti6  qui  déterminèrent  le  roi  à  &ire  partir  l'tbbë  de 
St.  Nicolas  pour  Rome.  Oo  fent  aflez  que  toutes  ces  affaires  étoient  déli- 
cates, &  que,  pour  les  manier  adroitement,  il  étoil  împonant  de  les  con- 
fier \  un  minillre  qui  connût  le  génie  de  la  cour  de  Rome,  &  dont  la 
fagacité  &  la  prudence  fûnent  confommées.  L'abbé  de  St.  Nicolas  a'ëtânc 
donc  mis  en  route,  eut  ordre  de  fe  rendre  d'abord  1  la  cour  de  Parme , 
pour  faire  part  au  duc  de  la  nomination  du  cardinal  d'Eft,  foo  beau-frere, 
a  la  proteoion  des  affaires  de  France.  Ses  inflruâioos  portoieot  encore  de 
faire  tous  fet  eflortt  pour  maintenir,  ou  plutôt  pour  attirer  ce  prince  dans 
les  intérêts  du  roi.  La  chofe  étoit  d'autant  plus  épineufe  que  le  duc  de 
Parme  ne  fe  croyoit  point  aimé  du  cardinal  Mazarin  \  Se  qu'il  crarndroit 
qu'il  n'en  fôt  abandonné,  après  s'être  beaucoup  avancé  contre  les  Efpagnols. 
D'ailleurs,  il  étoit  ennemi  déclaré  des  Barberins,  pour  les  raifons  qui  ont 
été  déduites  ci-deflus;  &  la  proteâton  que  la  France  leur  accotdoir,  devoit 
lui  rendre  fufpeâet  toutes  les  tentatives  qu'on  faifoit  auprès  de  lui.  Il 
étoit  donc  bien  effeatiel  de  détruire  avatt  tout,  les  mauvaifes  impreflïona 
qu'on  avoit  pu  donner  \  ce  prince,  de  ménager  fon  efprtt  libre  &  hau- 
tain, &  de  ne  rien  dire  qui  pût  augmenter  uot  fott  peu  Tes  foupçons. 
L'abbé  de  St.  Nicolas,  après  »'éire  formé  un  plan  de  conduite,  coofôrme 
\  fet  îoflruâiont,  fe  flattoit  fnrefque  de  réuHIr,  lorfqu'il  apprit  en  route 
U  promotion  au  cardinalat,  du   prloce  Marie*Faroefe ,  ftere  du  duc   de 
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Parme.  Cet  érénement  £iillit  renverfor  tous  Tes  projets,  &  eut  jeté  dans 
le  plus  grand  embarras  un  homme  moiol^iabUe  ot  moins  fifcond  ea  ref^ 
fources  que  M.  Arnaud.  Ce  qui  rioquiét«Naai  cette  af&ire,  c'eft  que  le 
roi  de  France  «voit  promis  autrefois  la  proteâ^on  da  royaume  en  cour  de 
Rome»  ^  ce  jeune  prmce,  fi  le  pape  pouvoit  ie  déiermirer  k  le  créer  car^ 
dioal.  Mais  Innocent  X  avoît  recuU  fous  différens  pré^c^tes  cette  nomioa* 
tion^  de  fone  que  le  roi  perdant  toute  efpéraoce  de  le  voir  jamais  car* 
dinal,  avoît  cru  s'acquitter  en  quelque  façon  de  fa  promefïef  ^Ovnommaot 
à  fa  place  le  cardinal  d'Eft ,  beau-frere  du  duc  de  .Parme.  ';'•'" 
.  Tout  bien  conûdéré,  l'abbé  de  St.  Nicolas,  crue  qu'il  n*y  aroit  pas 
d'autre  eipéiiient  en  cette  circonlUoce,  que  de  changer  Tes  iniiruâions  par 
rapport  i.ç^'premîer -objet.  Arrivé  k  Parme.,  au  lieu  de  parler  eooformë- 
roeni  aax'trrdres  qn'il  en  avoit  reçus,  ît  dit  fimplemânt  au  duc,  que  le 
roi  l'avoit 'chargé' 4e'lui  annoncer  U  réfolution  que  fa  majefté  avolt  prife 
de  donner  la  proteâîon  dc&alifâires  de  Francç  i  M.  le  cardinal  d'Ëft)  qu'ea 
cela  on  avoît  eu  principalement 'éçi. vue  de  Itiî  faire  plaifir,  à  caufe  de  Pé- 
troite  alliance  &  de  la  parfaite,  amitié  qui  régnoit  entre  les  deux  &mil1es. 
II  ajoura  que  fa  majefté  eût  défiré  bien  fincérement  que  les  aftâtres  de  Rome 
lui  euftent  permis  de  différer  cette  nomination  encore  pour  quelque  temps; 
mais  que  la  conduite  du  pape  envers  la  France  avoit  rendu  abfolumeat  né* 
cefTaire  la  prompte  déclaration  d'un  proteâeur.  Que  n'ayant  appris  qu*ea 
route  la  promotion  au  cardinalat  du  prince  François- Mario,  il  gt^oit  du 
chagrin  qo'auroit  fà  majefté,  d'avoir  été  contrainte  de  précipiter  cette  no- 
mination; qu'après  tout,  û  M.  le  cardinal  Farnefe,  fon  frère,  vouloii  s'en- 
gager dans  le  parti  de  la  France ,  il  étoir  bien  fur  que  le  roi  ne  manque- 
roit  pas  de  moyens  aulfî  honorables  &  plus  utiles  que  l'emploi  de  la  pro- 
teâîon de  fes  affaires  ï  Rome,  pour  lui  témoigner  Ptftime  fmguliere  qu'il 
&it  de  fa  perfonne  fit  fon  afTeâion  pour  toute  fa  maifon. 

L'abbé  de  St.  Nicolas  trouva  le  duc  de  Parme  dans  une  dirpofttîon  telle 
qu'il  l'avoit  prévue ,  &  qu'il  le  défiroit.  Ce  prince  lui  répondit  eo  des  ter- 
mes très-affeâueux ,  qu'il  éioit  doublement  obligé  à  fa  majefté,  &c  pour 
!ë  choix  qu'elle  avoit  fait  du  cardinal  d'£ft ,  dont  il  lui  parla  fort  avao- 
ugeufemeot,  &pour  la  grâce  qu'elle  lui  faifoit  de  lui  donner  avis  de  cette 
réfolutton;  que  quoique  fon  frère  ne  fût  pas  proteâeur,  il  ne  lailferoit  pas 
ainli  que  lui  de  fervir  le  roi  eo  toutes  les  occalionE  qui  s'en  préfenteroient. 
Mais  il  ne  le  trouva  pas^  à  beaucoup  près,  aulfî  facile,  lorfq'u'il  lui  déclara 
que  le  roi  venoit  de  pardonner  aux  Barberins ,  &  de  les  recevoir  dans  l'hon- 
neur de  fes  bonnes  grâces.  Le  duc  de  Parme  refTeotit  vivement  ce  pro- 
cédé ,  &  il  déclama  contre  les  deux  cardinaux  avec  une  véhémence  qui  te* 
noii  plutôt  de  la  rage  que  de  la  haine.  L'abbé  de  St.  Nicolas^  qui  connoif- 
foit  parfaitement  le  caraAere  de  ce  prince ,  ne  s'amufa  point  à  détruire  fes 
raifons  par  des  raîfons  contraires  ;  il  fe  contenta  feulement  de  Pafiurer  que 
fe  roi  o'avoit  pas  intention  de  protéger  les  Batberiu  contre  Ca»  alteflê.v 
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mais  fimplement  de  Icf  garantiriLde  l'oppreflion  de  la  cour  de  Rome,  £e 
de  Uiffer  le  cours  libre  à  la  julfBe.  Lik-delTus  le  duc  pria  l'abbé  de  Sr.  Ni- 
colas de  lui  dooaer  par  écrit^im  aâe  de  cette  déclaratioDt  mais  celui-ci, 
voyant  que  le  duc  ponrrbitVen  fervir  pour  ajouter  encore  à  la  pourftlite 
civile  &  criminelle,  <]ui  Te  fàifoit  à  Rome  de  cette  a&ire,  s'en  défendit 
par  beaucoup  de  raifons.  Sentant  enfuite  que  ce  refus  augmentoit  les  foup- 
çoDs  de  fon  :  ali«fte .  il  lui  fit  oblerver  avec  beaucoup  d'adrefTe ,  qu'une  pa- 
reille dëctij^tion  deviendroit  inutile^  &  qu*ayant  cité  Ici  Barberins  devant 
le  pape,  il  jigiiToit  contre  toutes  les  loix  de  la  juflice,  puîfque  fa  fatnteté 
lie  trouvott  ea  m£me  temps  juge  &  partie. 

M.  de  St.  Nicolas  avoit  eu  bien  raifon'  de  ne  poifk^dooiier  te^Crit  cette 
déclaration;  &  Ton  doit  sMiontiËr  que  le  duc  lui  eût- ait  iine.pareille  de- 
mande ;  car  outre  que  cela  oë  'fe  pratique  [loint  à  l'égiird  d*uâe  perfonoe 
chargée  de  lettres  de  créance,  cet  ëcHt  tixfâit  pas  julîe  en  la  manière 
qu*on  vouloir  l'exiger.  Le  roi  vouloir  bien  ne  pas  prendre  pani  dans  des 
if&irei  ordinaires  &  civiles  qu'on  pourroit  avoir  à  démêler  de  famille  \  fa- 
mille î  mais  fa  majellé  ne  vouloit  pas  que  le  duc  de  Parme  prétendit  fous 
ce  prétexte,  fournir  au  pape  des  moyens  pour  opprimer  les  Barberins.  Comme 
le  roi  avoit  empêché  autrefois  que  ceux-ci  ne  ruinaflènt  fon  alteffe,  de 
même  il  vouloit  s'oppofer  aux  projets  iniques  du  duc.  L'on  doit  obfervec 
\  ce  fujet  qu'il  eft  bien  digne  d'un  grand  roi,  de  ne  pas  fouffrir  les  vio- 
lences, &  de  protéger  la  feiblefle  &  l'innocence,  fur- tout  torfqu'on  s'y  eft 
engagé  par  de  juftes  raifons,  &  qu'il  eft  de  la  dignité  &  de  fon  fervice  de 
les  fouteoir. 

Ce  refus  de  l'abbé  de  St.  Nicolas  lui  fit  beaucoup  d*hoaDeur  ï  la  cour 
de  France  ;  mais  il  rendit  fa  négociation  à  la  cour  de  Parme  beaucoup  plus 
difficile.  Cependant  il  ufa  de  tant  de  modération  &  d'adreffe,  il  fut  fi  bien 
plier  fon  caraâere  à  celui  du  duc,  que  les  chofes  s'adoucirent  peu  à  peu, 
&  que  l'on  commença  ï  convenir  de  quelques  arrangemens.  Le  duc  pa- 
roiflant  avoir  dépofé  entiéremeni  fa  fierté  St  fon  impétuofité  naturelle ,  ne 
fe  montra  plus  que  Pami  &  le  partifan  zélé  du  roi.  Il  promit  de  lui  reti- 
dre  tous  les  fervices  qui  dépendroient  de  lui ,  d'unir  fes  armes  à  celles  de 
fa  majeAé,  &  d'entrer  volontiers  dans  la  ligue  des  autres  princes  d'Italie, 
pour  chafter  les  Efpagnols  du  Milanez  &z  les  confiner  dans  te  royaume  de 
Ntples.  Un  changement  auflî  prompt  eiît  palîé  pour  un  prodige ,  ft  l'on 
avoit  eu  mtHns  de  confiance  dans  la  prudence  &  l'habileté  de  l'abbé  de 
St.  Nicolas. 

Satisfait  d'av<nff  obtenu  ce  qu'il  défiroit  du  duc  de  Parme ,  M.  Arnaud  fe 
mit  en  route  pour  fe  rendre  ï  Modene ,  où  les  objets  de  négociation  devenoienc 
moins  diffidles  &  plus  flatteurs.  Il  fut  reçu  \  cette  cour  d'une  manière ,  qui 
Indiquoit  que  fa  réputation  l'avoit  devancé  en  Italie.  La  joie  du  duc  de 
Modeoe  &  du  cardinal  d'EA,  fon  frère,  fut  extrême  en  apprenant  la  pro- 
motion de  ce  dernier  à  la  charge  de  proteâeur  des  afiàiïes  de  France.  L'un 
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&  l'autre  tëmoignerent  le  plus  ardent  déQ^tode  fervir  fa  majefté.  Mais  comme 
le  duc  de  Modene  &'étoit  trouvé  engagé  MM  les  Efpagaols ,  &  qu'il  dévoie 
au  moins  faui^er  les  apparences  en  les  abanobnaant ,  il  exigea  deux  chofes  , 
lorfque  les  affaires  furent  mifes  fur  le  tapis  ;  Ta  première  étoit  de  ménager 
fa  réputation ,  &  la  féconde  qu'on  lui  donnât  des  fure^'^f?  fuffifantes ,  pour 
qu'il  n'eût  jamais  lieu  de  fe  repentir  de  la  nouvelle  démarche  qu'il  alloic 
entreprendre.  Quant  au  premier  point ,  M.  Arnaud  lui  fii:  obferver  qu'après 
les  fervices  qu'il  avoit  rendus  au  roi  d'Efpagne  »  &  les  mauvai%  :traitemens 
qu'il  en  avoit  reçus  pour  récompenfe,  fa  réputation  étoit  afiez  à  couvert , 

"I:  fujet  de  mal  interpré— 
|u*on  dût  trouver  étrange 
par  fes  ancêtres  pendant 
un  (i  long-temps;;'*^  duquetiti  D<fyétoimt,i^artés  que  par  des  rencontres 
fàcheufes ,  ou  plutôt  par  les  «UijoniiSures  dû  temps. 

Le  fécond  point,  celui  dé  la  Tufeté,  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  aufli 
facile  à  traiter.  A  la  vérité,  là  France  étoit  oour  lors  en  état  de  foutenir 
vigoureufement  ceux  qui  fe  mettroient  fous  (a  proteéHon  \  mais  il  pouvoic 
arriver  mille  accidens  qui  changeroient  la  face  des  affaires;  &  il  étoit  vrai- 
femblable  que  les  Efpagnols  n'euffent  laiffé  échapper  aucune  occafîon  de 
nuire  )l  ceux  qui  les  abandonneroient ,  ou  qui  les  trahiroienr.  Cela  leur  eût 
été  d'autant  plus  facile  qu'une  grande  partie  des  frontières  de  l'Etat  de  Mo« 
dene  étoit  ouverte ,  &  que  les  Efpagnols  confervoient  des  garnifons  daiis 
quelques-unes  de  fes  places.  D'ailleurs  il  y  avoit  une  autre  chofe  à  envifa-* 
ger,  en  quittant  le  parti  d'Efpagne,  le  duc  perdoit  Tefpérance  d'une  grande 
iomme  qui  lui  étoit  due  pour  la  dot  de  l'infante  Catherine,  fa  grand'mere  ^ 

3ui  lui  appartenoit  toute  entière ,  étant  tombée  au  partage  du  feu  prince 
hilibert  de  Savoie ,  qui  l'avoit  laiflëe  2i  fa  fœur.  Le  duc  de  Modene  avoic 
touché  déjà  cent  mille  écus  de  cette  dot,  &  les  Efpagnols  (ui  en  faifoient 
efpérer  autant  fous  peu.  AinG  l'on  ne  devoit  pas  trouver  étrange  que  la 
prévoyance  lui  fit  porter  fes  penfées  dans  Tavenir,  &  qu'il  remit  toutes  ces 
conGdérations  fous  les  yeux  du  miniftre  chargé  de  traiter  avec  lui. 

Ces  obfervations  étoient  jufies,,  &  par  conféquent  il  étoit  difficile  de  les 
combattre.  L'abbé  de  St.  Nicolas  ne  put  que  fuivre  à  cet  égard  fes  inflruc* 
tions.  Il  représenta  au  duc  de  Modene  l'état  floriffant  des  affaires  de  France; 
la  manière  dont  le  roi  s'étoit  rendu  redoutable  en  toutes  les  parties  de  l'Eu^ 
rope ,  par  la  foibleffe  de  fes  ennemis ,  &  par  la  fermeté  avec  laquelle  (k 
majeflé  avoit  foutenu  ceux  qu'elle  favorifoit  de  fa  proteélioo.  Alors  il  rap« 
porta  avec  beaucoup  d'adrefie  &  de  pathétique  ce  que  l'on  avoit  fait  pour 
les  maifons  de  Savoie ,  de  Mantoue ,  &  dernièrement  pour  l'éleâeur  de 
Trêves.  Il  fit  contrafter  cette  conduite  des  François  avec  celle  .que  tenoient 
en  ce  temps  les  Efpagnols  \  les  artifices  dont  ils  s'étoieot  fervis  pour  élu- 
der leur  parole,  avec  la  bonne  foi  de  la  cour  de  France.  Il  rapporta  les 
rufes  qu'ils  avoient  imaginées ,  les  offres  qu'ils  avoient  faites  au  roi ,  pour 

l'obliger 
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l'obliger  à  abandonner  fes  alliàuiftns  que  jamais  fa  majeftë  ait  voulu  pré* 
ter  l'oreille  à  toutes  leurs  prom^ms ,  parce  qu'elle  a  foo  honneur  plus  en 
recommandation ,  &  rinviotubHité  de  fa  parole  plus  à  cœur  que  tous  les 
avantages  qui  pourroient  lui  revenir  par  des  voies  injuftes.  Quant  à  Téqui^ 
valent  de  la  fomm^^  que  le  duc  de  Modene  couroit  rifque  de  perdre  en 
abandonnant  les  Hfpagnols ,  l'abbé  de  St.  Nicolas  le  raflura  en  lui  protef* 
tant  que  le;roi  ne  ibuf&iroit  jamais  qu'il  fit  la  moindre  perte  ^  pour  ion 
ferviçe  ;  qMJti' pouvoir  i'aflurer  de  l'entière  afFeâion  de  fa  majefté ,  &  qu'il 
en  auroit  dés'  preuves  efl^âives^  auifi-tôt  qu'il  fe  feroit  mis  en  devoir  de 
les  mériter. 


*^ 


Ces  motifs  débités  du  tùUjéftU  y^t^  ot  de  la  perfuafipn  firtftaLiBie  vive 
imprefTion  fur  Tefprit  du  di^j|^^M|â^^  fur 

des  matières  moins  intére(fa0<ei'^,'^tl  ^/^^^  que  te  âùc  fe  déclarerok 

ouvertement  pour  la  couronne  de  FrùffS^Vin^àp  les  conjonâures  le  deman* 
deroienty  qu'il  attaqueroit  l'Etat  de  MilaoTâyèc  fes  troupes  qu'il  pourroit  met- 
tre fur  pied  ^  &  celles  que  fa  majefté  y  joindroit  ^  du  côté  où  la  proximité  de 
l'Etat  lui  en  fourniroit  plus  de  commodité;  que  !e  roi  de  France  le  main- 
tiendroit  dans  la  pofledion  de  toutes  les  conquêtes  qu'il  pourroit  faire,  8l 
que  l'on  chercheroit  de  concert  par  toutes  fortes  de 'moyens  à  abaifler  la 
puifGince  efpagnole.  Une  chofe  que  l'on  ne  fauroit  aftez  admirer ,  c'eft  quq 
dans  le  cours  de  cette  négociation,  qui  fut  terminée  avec  une  promptitude 
étonnante,  l'abbé  de  St.  Nicolas  n'oublia  rien  pour  ménager  la  réputation 
de  fon  fouverain  en  cette  affaire.  Sans  cefle  il  eut  préfent  devant  les  yeux 
qu'il  étoit  envoyé  par  un  grand  roi,  viâorieux  de  fes  ennemis  &  en.  état 
d'accorder  des  grâces  &  des  faveurs  à  ceux  à  qui  il  of&oit  fon  amitié  &* 
fa  protection.  C'eft  pourquoi  dans  toutes  les  conférences  qu'il  eut  avec  le 
duc  de  Modene^  ou  quelques-uns  de  fesminiftres,  on  eût  dit  qu'il  étoit  venu 
plutôt  pour  donner  que  pour  demander» 

Far  rapport  à  l'aftaire  des  cardinaux'  Barberins ,  elle  ne  foufFrit  pas  fà 
moindre  difficulté.  Le  duc  de  Modene  fit  un  facrifice  généreux  de  fon  ref- 
fentiment ,  &  donna  par  avance  une  preuve  de  la  foumiftion  qu'il  vouloir 
témoigner  en  toute  rencontre  aux  volontés  du  roi.  Au  refte  il  feroit  diftî* 
cile  de  rendre  la  joie  oue  l'abbé  de  St.  Nicolas  apporta  à  la  cour  de  Mo- 
dene. Tout  le  monde  s'emprefta  de  la  faire  éclater.  On  eût  dit  que  c'é- 
loient  des  perfonnes  qui  commençoient  à  refpirer ,  après  avoir  vécu  (1  long^ 
temps  dans  une  condition  forcée  &  entièrement  contraire  à  leurs  inclina* 
tions  naturelles. 

Avant  de  fe  rendre  à  Rome,  l'abbé  de  St.  Nicolas  avoit  ordre  de  s'ar- 
rêter à  Florence  ,  pour  y  parler  également  au  grand-duc  en  faveur  des 
Barberins ,  &  pour  tâcher  de  l'engager  dans  le  parti  de  la  France ,  en  lui 
perfuadant  d'abandonner  les  Efpagnols.  Comme  cette  négociation  renferme 
a  peu  de  chofe  près  les  mêmes  particularités  que  celtes  que  nous  avons 
déduites  en  rapportant  ce  qui  s'étoit  traité  dans  les  cours  de  Parme  &  de 
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Medese  y  now  ne  croyons  pai  divoir  0ikMr  dins  aucun  détail  à  ce  fufer. 
Nous  poua  cooicatcronsde  dire  fculenieaf  que  tour  ce  que  M.  Arnwd  pat 
obteob  du  grand-duc  ea  &veur  des  Barberins,-  6»  q^  m  chercherojt  pmnc 
i  ammer  le  pape  contre  eux  ;  qu'il  appuyeroir  let  boos  offices  de  ram- 
bafTadeur  de  Venife  &  la  cour  de  Rome  \  mais  qu'il  ce  pouvoir  les  recom- 
mander par  hii-mtme  fans  fe  perdre  de  réputation. 

En  quittant  Florence ,  l'abbé  de  St.  Nicolas  fe  rendit  er  droiture  \  Rome , 
où  Ton  premier  foin  Ait ,  fuWant  tes  înftruâions  qu*tt  en  avisic  reçues , 
d'aller  &ire  part  de  fon  arrivée  i  M.  le  cardinal,  de  Grimaldi ,  que  l'on 
favott  être  fort  porté  pour  les  a£ires  de  France.  Il  rendit  compte  k  fan 
âmînence  du  fuccéi  de  fes  négorianuis- dun  let  cottrs  de  Parme,  de  Mo- 
dene  &  de  FloreBca;  Enruite  ils  AdttbérierstfË.eàfttnble  fur  la  manière  dont 
tm  «y  prcodroit  pour  obKger  le  pape  ï  ^irè  fatkfàâion  «u  roi.  Mais  avant 
toat  il  fui  décidé  que  l'abbé  Be  St.  Nicolas  ik  rendroit  point  de  vifite  âl 
f»  fainieté,  jufqu*i  ce  qu*etle  eut  réparé  le  tort  qu'elle  avoit  fan  à  la  coui 
de  France,  en  refit^aiH  aadtence  ik  M.  le  cardinal  Grimaldi.  Cette  réfblu- 
tioa  produifit  un  effet  d'autant  meilfeur,  que  quelque  temps  avant  l'arrivée 
de  M.  Arnaud,  le  pape  qui  s'étoit  &uflement  imaginé  qu'il  ne  venoit  \ 
fiome  que  pour  loi  hvte  des  eicufes  &  réclamer  la  proreâion  du  faini 
fiege  pour  la  France ,  avoit  dit  un  jour  avec  une  certaine  hauteur  à  ceux 
qui  l'cnvironnoient  :  »  t*abbé  de  St.  Nicolas  vient  ^  nous  eniendroos  les  pro- 
a  pofiiions  qu'il  a  it  nous  faire.  » 

Trompé  dans  fes  cfpérances ,  te  pape  ne  tarda  guère  à  fè  plaindre  que 
U.  Arnaud  ne  fât  pojni  allé  \  Ton  audience;  c'eft  pourquoi  Tabbé  de  St.  Nicolaa 
dit  avec  beaucoup  de  prudence  -à  ceux  qui  hii  en  parlèrent ,  quM  n*avoii 
aucun  ordre  de  voir  le  pape  au  nom  de  fa  majené;  qu'il  étoit  venu  en 
Italie  pour  traiter  «vec  le  duc  de  Parme  &  le  grand-duc,  &  princtpale- 
meni  pour  apporter  le  brevet  de  la  proteélton  de  France  à  M.  le  cardinal 
d'EA.  11  ajoura  qu^  avoit  lieu  de  s'étonner  que  fa  faîmeté  ^atreodft  qn'il 
At  aller  auflî-(ôc  fe  jeter  3t  fes  pieds ,  pmfqu'aucun  des  mintftres  du  roi  ne 
lui  avoit  témoigné  qu'il  fât  envoyé  pour  cela.  »  Cependant ,  difeit'il ,  conittie 
«  s'il  l'eût  pris  fur  lui-même,  je  fuis  affez  bien  informé  des  fentimeoi  du 
k  roi ,  pour  entrer  en  négociation ,  s'il-  s'en  faifoit  quelqu*ouvertuf e ,  eo  la 
n  manière  qu'elle  dévoie  éire.  »  Ce  n'étoit4fe  qu*an  Aratagême ,  par  lequel 
il  éroit  bien-aife  de  donner  î  entendre  que  l'on  voafoii  bien  traiter ,  mais 
non  pas  faire  des  avaiKes,  qui  bien  loin  d'être  utiles,  pourroieni  même 
beaucoup  nuire ,  puifque  le  pape  ne  manqueroît  pas  d'en  tirer  avantage. 
On  fera  affez,  Âios  qu'il  foit  befoin  de  te  dire,  que  M.  Arnaud,  n'allani 
point  &  l'audience  du  pape ,  fut  obligé  de  ne  rendre  aucune  viJïte  ni  aux 
cardinaux  ni  aux  ambwfladeurs,  afin  de  ne  pas  donner  une  nouvelle  ma- 
tière à  fa  fainieté  de  fe  plaindre,  &  pouroe  pas  aigrir  da/aotage  les  chofêe. 

Celte  tndifE^rence  de  l'abbé  de  St.  Nicolas  toucha  fèofiblemem  le  pape , 
qui  la  prit  i^  la  fin  peur  un  mépris  formel.  Cela  n'empêcha  pas  fa  fatnrtrd 
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de  déclarer ,  toutes  les  fois  qu^eSe  es:  :rouva  l'occafion ,  Ton  extrême  défir 
d*eDtrer  en  confifrence ,  poar  £iMÎr  ce  que  Von  exigeoit  d^elte.  Le  pape  alla 
même  jufqu'à  fiiire  demander  a  Tabbé  de  Se.  Nicolas  pourquoi  il  ne  fe 
rendoic  point  à  Ton  audieoMri^  fais  bien ,  difoie-i]  d'autres  fois  ^  tout  et 
que  ta  cour  de  France  exige  ;  mais  ce  foot  les  ambafladeurs  de  Venife  qui 
tn'en  informent ,  &  je  ne  veux  traiter  qu'avec  les  mioiftres  du  roi.  Il 
ajouroit  eq&it^  qu'on  lui  fàifoit  toit  de  croire  qu'il  ne  recoonoifibit  pas  eo 
quel  état'fe  trouvoit  alors  la  France. 

Si  l'abbit  de  St.  Nicolas  eût  été  moins  inftniit  du  caraâere  du  pape,  qui 
ne  manqumt  jamais  de  belles jpromeffes ,  &  qui  dans  les  occafioos  même, 
avoit  le  don  des  larmes  ^  il  ..eft  certain  <||ue  oé  avec  un  cœur  droit  &fince- 
re,  il  eût  été  peut-é'cre  la  dfipey£(i  toutes.ces  preuves  eJttérieures  d'affeâion.  Mais 
1  .  .      v^  ,       .  ^^j  p^  tHjÇpA"'<>l^ni  ^en  tint 

Kis  ceux^ql^.Venoient  le  trouver 
4e  la  part  du  pape ,  qu'il  n'avoir  abiblutnent  aucun  ordre  de  faire  dea 
avances,  tant  qu'il  ne  feroit  pas  aflurédû  fuccès.  Ce  qui  rendoit  M.  Arnaud 
€\  difficile ,  c'efl  qu'il  étoit  bien  fÛr  que  fa  faiiiteté  ne  vouloit  le  voir  que 
pour  lui  dire  ce  qu'elle  difoit  à  tout  le  monde  de  fa  prétendue  afièâioo 
pour  la  France. 

Sur  ces  entrefaites  on  vit  paroitre  fur  les  côtes  de  la  Tofcaœ  une  flotte 
oombreufe  que  le  roi  envoyoit  ^  non-feulement  pour  tenir  en  réfpeâ  les 
£fpagnols ,  mais  encore  pour  faire  des  defcentes  dans  les  pays  de  leur  do« 
tnination.  Le  pape,  craignant  que  les  Troupes  de  terre  ne  pénétraffent  jufqu^ 
dans  l'Etat  ecciéfiaftique,  &  que  l'on  ne  vint  peut-être  l'ailiéger  dans  ^ome 
même ,  fe  plaignit  plus  vivement  que  januis  de  l'élotgnemem  que  l'abbé 
de  St.  Nicolas  témoignoit  pour  venir  à  (es  audience^.  Ce  fut  principalement 
eux  ambafladeurs  de  Veniiê  qu'il  déclara  une  partie  de  (on  chagrin.  11 
leur  dit  enfin  qu'après  avoir  examiné  mûrement  TafEiire  des  cardinaux  Bar« 
berins ,  il  étoit  déterminé  à  leur  £iire  grâce  en  coufidératioo  du  roi ,  lorf* 
que  les  miniftres  de  fa  majeflé  viendroient  la  lui  demander.  Mais  oomme 
ces  termes  étoient  trop  généraux  &  trop  fujets  à  recevoir  des  explications 
équivoques  &  ambiguës  pour  accepter  ces  offres  (ans  autres  considérations; 
M.  Arnaud  vouloit  mettre  le  pape  dans  la  oéceflité  indifpenfable  de  lui 
accorder  la  grâce  entière  &  par&ite  des  deux  cardinaux  ;  fans  cela  il  étoit 
bien  déterminé  à  ne  point  faire  d'avance,  à  moins  qu'il  n'en  reçût  des  ordres 
précis  de  fa  cour.  Il  penfbit  d'ailleurs  que  cette  affaire  avoit  fait  trop  d'é* 
clat,  &  qu'elle  intérefibit  trop  la  répuution,  pourrifquer  d'enuer  en  con* 
férence,  (ans  être  certain  de  la  terminer  heureufèment. 

Cette  nouvelle  réfiftance  fît  bien  concevoir  au  pape  que  les  af&ires  de 
France  étoient  trop  améliorées ,  pour  qu'il  pût  fe  flatter  de  tenir  en  ce 
moment  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  pat  le  paifé.  Chaque  jour  fa  fain* 
teté 's'ouvroit  de  plus  en  plus  aux  ambafladeurs  de  Venife,  qui,  de  leur 
câcd,  nemanquoient.pas  de  lui  repréfenter  tout  ce  qu'ils  jugeoient ,  4^  plus 
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fort  i8(  de  plus  preflant ,   pour  lui  faire  fonooltre  que  cétoic  avec  raifbo 

Îue  It  France  défiroit  être  éclaircie  plut  |f|piculiérement  de  Tes  intentions  ^ 
[  de  ce  quM  âvoic  delTein  d'accorder  au  roi  ^  en  faveur  de  la  maifon  Bar* 
berine.  Ces  repréfentations  des  ambafladeurs  produtfirent  un  bon  effet.  Le 


i 


que 
verroic  cotnbien  la  proteâion  de  la  France  eft  avantageufe  aux  Barberins* 

Ces  paroles  ne  déterminoient  rien  à  la  vérité,  &  il  eut  été  à  déiftirer  avant 
que  de  faire  la  démarche  d'aller  à  l'audience ,  que  l'on  eut  été  affuré  de 
ce  que  le  pape  vouloit  entreprendre  pour  la  fati^faétion  du  roi.  Mais  après 
avoir  fait  roue  ce  qui  étoic  néceffaire  pour  obéenir  ces  aflurances/fit  n'ayant 
>as  été  poîfîble  d&^Pf^-de  fa  faintete  aiitrei^KoiiGi' que  des  paroles  généra* 
es ,  i'abbéxle  St.  Isolas.,  ^pi'^.f  avfoir  balancé  toutes  les  raifons  de  part  & 
d'autre  ,  crut  que  (â  conjonâtirè  préfente  dans  laquelle  on  fe  trouvoic  ^ 
pouvoir  fe  dire  une  de  celles  ..dans  lefquelles  la  prudence  même  veut  que 
l'on  hafarde  quelque  chofe.  suivant  lui ,  il  n'y  avoit  nulle  proportion  entre 
l'avantage  qu'on  tireroît  d'un  accommodement  &  le  défavantage  qu'il  pour* 
roit  y  avoir  de  fiiire  encore  cette  avance  inutilement ^  celui-ci  étant  d'une 
très- petite  confidération  en  comparaifon  du  premier.  C'eft  pourquoi  ayant 
bien  examiné  tout  ce  qui  pouvoit  lui  faire  connoitre  Tafliette  préfente  de 
l'efprit  du  pape,  il  fe  réfolut  d'aller  traiter  avec  fa  fainteté.  Il  demanda 
audience,  &  après  l'avoir  obtenue,  il  fe  rendit  à  l'heure  indiquée  auprès 
du  pape,  qui,  comme  il  l'avott  bien  prévu,  lui  fit  Paccueil  le  plus  gra« 
cieux,  &  accompagna  toutes  fes  paroles  de  toutes  les  démonftrattons  dont 
une  perfonne  eft  capable  de  fè  fervir  pour  gagner  refprir  d'une  autre.  Mais 
M.  de  St.  Nicolas  étoit  tellement  prévenu ,  que  toutes  ces  affeâations  d'a- 
mitié, opérèrent  fur  fon  efprit  un  effet  tout  contraire  \  ce  que  le  pape  ea 
attendoit.  Après  les  complimens  ufltés  en  ces  fones  de  circonflances ,  fa 
fainteté  garda  le  filence  pendant  quelque  temps,  &  quelques  larmes  étant 
échappées  de  i^%  yeux,  ce  qui  ne  furprit  pas  plus  que  tout  le  refte,  elle 
dit  avec  une  forte  d'attendriffement ,  qu'ielle  ne  favoit  à  quoi  attribuer  fou 
malheur,  de  n'être  pas  crue  auffi  aftcâionnée  à  la  France  qu'elle  l'écott 
efFeéHvement.  Eofuite  le  pape  lui  répéta  les  mêmes  difcours  qu'il  avoic 
déj^  tenus  tant  de  fois  aux  ambaffadeurs  de  Veoife,  ainfi  qu'à  d'autres. 

Sans  s'arrêter  beaucoup  \  ces  magnifiques  proteflaiions ,  l'abbé  de  St.  Ni- 
colas h)f  répondit,  que  tout  ce  que  fa  fainteté  difoit  de  fon  ancienne  & 
confiante  inclination  pour  la  France,  l'affuroit  d'avance  de  la  réuflite  de 
fa  négociation ,  &  qu'il  ne  pouvoit  mettre  en  doute  qu'elle  ne  dût  produire 
des  effets  encore  plus  conddérables  que  les  chofes  dont  il  s'agiffbit.  Après 
ce  préambule  on  entra  en  matière.  Les  demandes  de  l'abbé  de  St.  Nicolas 
s'étendirent  à  quatre  chofes  principales  ;  le  rétabliflemeiit  de  la  maifon  des 
Barberins^  la  reddition  d'un  fiommé  de  Beaupui^  que  le  pape  avoit  Ëdt 
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arrêter  ^  Rome,  &  qui  étoît  conttilice  de  la  prétendue  confpiratton  du  duc 
de  Beaufort,  qui  fut  accùfé  d'avoiiryoïjlu  aflallîner  le  cardinal  Mazarin.  Les 
deux  autres  points  qu'on  exigeott  de  fa  faînteté  étoienc,  quMle  accord&t  au 
roi  de  France  fa  nomination  aux  bénéfices  de  la  Catalogne^  &  qu^elle  vou- 
lût bien  recevoir  l'obédience  de  PambaiTadeur  du  roi  de  Portugal. 

Durant  le  cours  de  cette  audience»  M.  Arnaud  eut  occaHon  de  remar- 
quer jufqu'à  quel  point  fe  montoic  le  reflfentiment  du  pape  contre  la  mai- 
Ion  Barberiivç,  La  chofe  qui  paroiiïoit  lui  faire  le  plus  de  peine  »  étoit  la 
fuite  des  l^x  cardinaux,  &  l'enlèvement  qu'on  avoit  faic  des  enfans  de 
leur  frère.  Il*  fe  récria  très-vivement  contre  cette  démarche,  alléguant  ^ue 
les  Barberins  avolent  vouTtt  par-U  le  fiiire  paiffer  pour  un  |yran  dans  toutes 
les  cours  de  TEurope.  M.  -dte'St^j  Nic^ôlas  écouta  avec  Jbe|UCoup  de  jpiatience 
&  de  tranquillité  les  raifàns  :^^^r;  per«^ 

emporté,  il  lui  répondit  avec  oeaucoujfi^  de  douceur,  rf^^  pou- 

vott  accufer  les  meflieurs  Barberins,  â'aiitrè  chofe,  urion  d'avoir  eu  peiir; 
qu'il  femblott  que  ce  n'étoit  pas  1^  un  crifm^v  &  que  Ibirt  de  vouloir  les 
blâmer  de  cette  démarche,  on  devoit  au  contraire  la  regarder  comme  une 
marque  de  refpeâ,  puifque  voyant  que  leurs  ennemis  avoient  eu  aflez  de 

f mouvoir  auprès  de  fa  fainteté,  pour  les  mettre  mal  dans  fon  efprit^  il  ne 
eur  reftoit  d'autre  parti  que  celui  de  fe  retirer. 

Le  pape  ne  parut  point  fe  contenter  de  toutes  ces  raifons;  au  contraire, 
il  en  prit  prétexte  de  dire  que  (1  les  cardinaux  Barberins  avoient  eu  peur, 
c'étoit  de  ce  que  leur  reprochoit  leur  confcience.  Là-delfus  il  remontra  que 
ces  deux  neveux  du  feu  pape  avoient  ruiné  l'état  de  l'églife  par  une  dépenfe 
de  plus  de  vingt  millions  d'or  ;  qu'ils  avoient  chargé  le  peuple  d'impôts  in- 
fupportables  \  qu'ils  avoient  commandé  avec  un  empire  fi  abfolu  fur  la  fia 
du  pontificat  de  leur  oncle,  &  tellement  abufé  de  leur  autorité,  que  tout  le 
monde  demandoit  juftiee  contre  eux  ;  &  que  fi  après  cela  ils  trouvoient  de 
la  protedion  en  France,  c'étoit  autorifer  les  vexations  des  neveux  des  pa- 
pes à  venir.  Cependant,  Innocent  finit  en  difant  qu'il  feroit  quelque  grâce 
à  la  maifon  des  Barberins  ;  mais  qu'il  falloit  avant  tout ,  que  les  deux  car- 
dinaux fe  rendifTent  prifonniers  au  château  St.  Ange ,  afin  de  leur  faire 
purger  la  contumace ,  &  fubir  les  humiliations  néceffaires. 

A  cette  propofition  l'abbé  de  St.  I^icolas  témoigna  la  plus  grande  fur- 
prife.  Il  remontra  au  pape  avec  beaucoup  de  fermeté  que  cette  demande 
tenoit  plutôt  de  l'envie  qu'il  avoit  de  pouffer  les  meflieurs  Barberins  à  toute 
outrance,  que  de  leur  pardonner.  En  effet,  fi  ces  cardinaux  &  leur  fa- 
mille n'avoient  pu  fe  réfoudre  de  demeurer  expofés  à  fon  indignation^ 
il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'ils  vouluffent  s'expofer  â  fa  colère.  De  la 
manière  dont  s'exprima  M.  Arnaud^  au  fu)et  de  cette  propofition  du  pape, 
fa  fainteté  vit  bien  que  jamais  la  France  n'y  foufcriroit.  En  conféquence 
le  pape  prit  un  autre  biais  &  dit,  qu'il  fe  contenteroit  que  les  cardinaux 
chm&tknt  une  ville  de  l'Eut  eccléfiaflique ,  où  ils  rcfteroient  jufqu'à  leur 
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entière  juftificactoo  ;  qu'en  conndértticuv  du  roi  il  fufpendroit  la  mulâa  ] 
c^eft-à-dtre ,  une  amende  ou  peine  péenittre  qui  leur  écoit  impofée  ;  de 
qu'ils  auroient  là   tout  le  loiiir  de   travailler  à  la  rédaâion  des  comptea 

Su'on  exigeoit  d'eux.  Cet  expédient  ne  réaSr  pas  mieux  que  le  précé-^^ 
enr.  L'abbé  de  St.  Nicolas  en  apperçut  le  dé&ut,  &  il  vil  bien  que  le 
pape  ,  foijs  prétexte  de  fufpendre  Pamende  juiiqu'au  jour  qui  feroit  donné  aux 
cardinaux  I  il  n'a  voit  d'autre  vuèT^ce  jour  expiré,  que  de  la  rétablir.  D'ua 
autre  c6té  prendre  pour  tempérament  de  les  décharger  de  venir  à  Rome  p 
fous  condition  qu'ils  fe  rendroient  en  une  des  villes'de  l'£tat  eçélé(iaftique, 
c'étoit  vouloir  une  foumiflion  accompagnée  de  crainte,  &  qui  ne  portoic 
pas  le  réublifTement  dans  la  grâce,  puifque  le  pape  ne  défiroit  que  les 
remettre  dans  leurs  bénéfices,  (ans  t'expI^uè^  fur  leurs  charges,  dont 
ne  pou  voient  élre;.^vés  ^  iaoa  qtle  leur  jrépiitàtion  en  demeurât  (înguUé 
luent  bleflëe.       "'  * 

Quant  à  l'article  des  comptes ,  l'abbé  de  St.  Nicolas  fit  voir  à  fa  fain* 
teté  l'injuflice  que  l'on  avott  fait,  aux  meffieurs  Barberins  de  leur  6ter  les 
moyens  de  les  pouvoir  rendre.  En  effet ,  on  leur  avoit  retiré  tous  les 
livres  fur  lefquels  ils  étoient  obligés  de  travailler;  &  pour  jufiifier  leurs 
dépenfes  ils  avoient  été  contraints  avec  des  peines  incroyables,  de  recourir 
à  des  billets  épars  çà  &  là  ,  qu'il  avoit  fiillu  ramafler.  A  cela  le  pape  ré- 
pondit que  les  livres  de  la  chambre  étant  publics ,  il  étoit  facile  à  ces 
mellieurs  de  les  confulter ,  quand  ils  le  jugeroient'  à  propos.  Mais  l'abbé 
de  St.  Nicolas  très-inftruit  des  manèges  dont  on  s'étoit  fervi,  lui  démon- 
tra que  ces  livres  avoient  été  fouftraits;  &  le  pape  ne  put  refufer  d'eu 
croire  l'évidence.  On  difpuca  encore  beaucoup  de  part  &  d'autre}  &  le 
réfultat  de  cette  première  conférence  fut  que  le  roi  de  France  ne  confen- 
tiroit  jamais  que  les  cardinaux  Barberins  retournaflent  dans  l'Erat  ecdé- 
(laftique ,  avant  que  les  chofes  ne  fuifent  entièrement  accommodées  ,  & 
qu'ils  n'euffeot  rien  à  craindre  pour  eux  des  artifices  &  de  la  puiflance 
de  leurs  ennemis  auprès  de  fa  fainteté.  L'abbé  de  St.  Nicolas  rapporta  fort 
à  propos  à  ce  fujet ,  l'exemple  du  cardinal  Peracci  qui  fut  arrêté  &  étraa- 
glé ,  étant  allé  à  Rome  fur  la  parole  du  roi  d'Eipagne.  Cet  exemple  ^ 
ajouta-t-il  doit  faire  peur  aux  meilleurs  Barberins  &  au  roi  qui  s'intérefle 
autant  qu'eux  à  leur  fureté  »  depuis  la  proreélion  qu'il  en  a  prife;  & 
d'ailleurs  il  y  auroit  à  craindre  que  cela  n'entraînât  après  de  plus  grandes 
ruptures.  Une  autre  réflexion  qui  fe  préfente  naturellement  ici ,  c'efl  qu'il 
femble  que  les  deux  frères  ne  dévoient  pas  être  traités  plus  févéremeoc 
que  plufîeurs  cardinaux ,  \  qui  on  avoit  admis  en  pareil  cas  le  motif  de 
la  jufle  crainte ,  leur  permettant  de  demeurer  ou  à  Venife ,  ou  en  d'autres 
villes  d'Italie.  ^ 

Quoiqu'il  en  foit,  l'abbé  de  St.  Nicolas  ayant  informé  exaâement  la 
cour  de  tout  ce  qui  s'étoit  paflé  dans  les  audiences  qu'il  avoit  obtenues 
du  pape ,  on  prit  le  parti  en  France  de  s'ea  rapporter  à  ce  que  les  car* 
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éiaaox  Barberins  décideroient^  lesi^flanc  abfolument  maicres  de  leur  fort. 
Ceux- ci  voyant  que  la  négociation  éroit  entamée  &  même  déjà  ailez 
avancée ,  chargèrent  un  mîoiâre  du  roi  de  leur  procuration  ,  &  renvoyè- 
rent à  Rome  pour  terminer  leurs  différends  avec  le  pape.  Mais  fa  fainreté , 
malgré  toutes  les  renriontrances  de  Pabbé  de  St.  Nicolas  ,  ne  voulut  jamais 
le  recevoir  en  cette  qualité.  Elle  déclara  formellement  qu'elle  ne  pouvoit 
oonfeiitir  qiAio  miniftre  du  roi  devint  procureur  des  meffîeurs  Barberins^ 
ou  compatit  pour  eui  en  juftice  »  parce  qu'il  fembleroit  à  tout  le  monde 
que  le  laine 'fiege  auroit  un  procès  avec  la  France.  Ainiî  il  exigea  que  les 
deux  Cardinaux  choififlent  quelque  autre  perfonne  pour  lui  confier  Icut 
procuration,  ajourant  qu'il%  n^iuroiem  pas  de  peine  à  en  trouver,  ptiif^ 
qu'ils  réuniffoient  autour  d^e^j^  qualittté  ^  ferviceurs  qui.  ne  manqueroienc 
pas  de  fe  bien  acquitter  dé  rà"'^'ëftimtflion.  M.  de  St.  rHeolàs  eut  beau  lui 
repréfenter,  comme  la  meilleure  raifon  que  fon  piit  alléguer  ,  qu'il  refloit 
trop  peu  de  temps  jufqu^au  jouT  indiqué  'pMr  ti  procédure  pour  que  l'on 
pût  faire  venir  un  autre  procuratioh,  fe*  pape  refta  ferme  dans*  fa  réfolu* 
Hon,  &  il  aima  mieux  accorder  du  temps,  plutôt  que  de  voir  cette  procu- 
ration entre  les  mains  d'un  miniftre  du  roi. 

Vo\\\  ce  qui  fe  pafla  à  peu  prés  dans  les  premières  audiences  que  l'abbé 
de  Sx.  Nicolas  eut  de  fa  fainteté  au  fujet  de  l'affaire  des  meffîeurs  Barbe- 
rins.  Oo  peut  juger,  par  ce  que  nous  en  avons  déjà  rapporté,  quelle  circonr* 
peâion  &  quelle  fermeté  il  fàlloit  employer  pour  détermintr  le  pape  i  re- 
cevoir en  grâce  deux  perfonnes  qu'on  lui  faîfoit  envifager  fans  celle  com- 
me fes  deux  plus  mortels  ennemis.  11  eft  aifé  d'entrevoir  d'ailleurs  que  cette 
négociation  écoit  des  plus  épideufes,  vu  le  caraâere  d'Innocent  X  &  fon 
peu  de  bonne  volonté.  Cependant  M.  Arnaud  ^  loin  de  fe  rebuter  des  obfta* 
clés,  n'en  fut  que  plus  empreffé  à  faifir  tous  les  moyens  qui  fe  préfente- 
rent  de  terminer  heureufement.  Dès  qu'il  eut  re^u  de  nouvelles  dépêches 
de  la  cour,  &  ayant  été  pleinement  înftruit  des  intentions  des  deux  cardi- 
naux ,  il  folKcita  le  p^pe  de  leur  permettre  de  fe  retirer  à  Avignon  ou  dans 
quelqu'autre  ville  libre  de  l'Etat  eccléfiaftique ,  où  ils  pourroient  fans  crain- 
te, travailler  en  fureté  à  leur  juflification.  Le  pape  rejeta  avec  aigreur 
cette  propoiition.  Il  refîifa  pareillement  de  donner  un  écrit  à  la  confidéra- 
tion  du  roi  de  France,  pair  lequel  il  s'engageroit  ^  ne  rien  entreprendre 
contre  la  vie  ni  contre  la  liberté  des  memeurs  Barberins.  La  raifon  qu'il 
allégua  de  ce  refus,  eft  qu'on  vouloit  le  furprendre,  &  mettre  les  deux  car- 
dinaux ï  couvert  des  crimes  dont  i4s  pourroient  ou  dont  ils  avoient  pu  fe 
rendre  coupables.  L'abbé  de  St.  Nicolas  eut  beau  lui  fiiire  fentir  que  fa  de- 
mande rendoit  uniquement  à  procurer  au  roi  une  affurance,  que  meffîeurs 
Barberins  pourroient  venir  en  toute  fureté  fe  juftifier  des  crimes  qu'on  leur 
imputoit ,  toutes  fes  repréfentarions  furent  inutiles. 

Cependant  à  force  de  ràifonnemens  &  de  follicitations ,  Tabbé  de  Sx.  Ni- 
colas vint  à  bout  d'obtenir  de  fa  fainteté  une  prolongation  de  trois  mois , 


A" 


»-tnécontei)t  du-  pape,  il  eut  paru  dam^.uu  aâe  public  quefes  mi- 
mflenc  demào^li  K  ^^  iâinteté  une  gnîeé  d'aufli  peu  d'importance, 
ràifon  étoic  que  l'on  ne  pouvoit  donner  une  approbation  même  ta- 
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pour  que  les  cardinaux  Barberins  eufleat  tu  moins  le  temps  de  mettre  au 
net  toutes  leurs  affaires  \  &  Ton  convint  prefque ,  que  pendant  rinftruc- 
âion  du  procès,  ifs  pourroient  fe  retirer  à  Péroule ,  où  ils  jouiroient  d'une 
liberté  parfaite.  Mais  lorfqu'il  fut  queftion  d'expédier  le  bref  à  ce  fujet ,  il 
s'éleva  une  nouvelle  difficulté  qui  faillit  détruire  toute  la  négociation.  Com- 
me le  pape  n'accordott  la  grâce  aux  meffîeurs  Barberins  qu'en  faveur  du 
roi  de  France  &  de  la  reine  régente ,  il  vouloir  abfolumen^qu'on  y  iafé* 
rit  cette  claufe  :  Supplicationibus  régis  chriftianiJJîmL  M.  d^^t.  Nicolas 
jugea  très-prudemment  qu'il  ne  pouvoit  accepter  cette  claufe  jiour  deux  rai- 
fons  principales;  la  première  eftque  c^eftt  été  line  chofe  peu  .convenable 
\  la  dignité  du  roi  fon  maître ,  que  dans  \fi  temps  qu'il  publiôit  hautement 
être  crés-mécc 
niftres  euflent 

L'autre  ràifon  étoit  que  Ton  né  pouvoit  dotiner  une  approbati 
dte  \  la  bulle  lancée  contre  les' cardinaux  Barberins,  laquelle  devoir  étre<^ 
inférée  toiit  au  long  dans  ie  bref/*  On  auroit  de  la  peine  à  croire  qu'une 
claufe  de  cette  nature  ait  été  fur  le  point  de  rendre  infruâueufe  une  négo« 
ciation  prête  à  fe  conclure,  &  à  occafionner  peut-être  une  hipture  ouverte 
entre  la  France  &  le  faint  fiege.  Il  fallut  toute  la  fermeté  &  toute  la  pa- 
tience de  l'abbé  de  St.  Nicolas ,  pour  exciter  le  pape  à  rétraâer  ou  à  miti* 
ger  cette  claufe.  D'abord  il  exigeoit  que  le  pape  parût  fitire  grâce  aux  car- 
dinaux  Barberins,  motu  proprio;  mais  le  trouvant  inexorable  fur  ce  chapi« 
tre,  il  propofa  pour  expédient,  au  lieu  àt  fupplicationibus  ^  d'inférer  intuitu 
régis  chriftianijfimi  ,'ce  qui  ne  portoit  alors  aucun  préjudice  à  la  digniré  du 
roi  de  France,  puifqu'on  ne  pouvoit  empêcher  le  pape  de  déclarer  dans 
fon  bref,  qu'il  confidéroit . fpécialement  le  roi,  en  accordant  la  grâce  aux 
Barberins.  Cet  expédient ,  quelque  naturel  &  quelque  avantageux  qu*il  fût, 
ne  plut  pas  d'abord  au  pape;  &  cène  fut  que  long-temps  après ,  &  même 
après  s'être  mis  fouvent  en  colère,  qu'il  foufcrivit  à  cette  proportion,  en 
difantà  l'abbé  de  Sr.  Nicolas  avec  ui^e  forte  d'emportement;  oh!  bien ^  on 
ne  peut  vous  rien  refufer.  Je  crois  en  effet,  qu'il  eut  été  difficile  au  pape  de 
réfifler  davantage,  fur-tout  après  qii'il  lui  eut  mis  fous  les  yeux  l'exemple 
d'un  grand  nombre  de  fes  prédéceffeurs ,  oui  en  accordant  des  prolonga- 
tions ,  o'avoient  pas  fait  difficulté  d'inférer  dans  leurs  brefs  le  motu  proprio. 
Au  refte  l'abbé  de  St.  Nicolas  ne  fut  pas  un  moment  la  dupe  des  ftra- 
tagêmes  du  pape,  non  plus  que  des  intrigues  de  fes  miniftres.  Il  reconnue 
bien  clairement  que  fa  fainteté  n'avoit  pas  envie  de  rompre  la  négociation  \ 
mais  qu'elle  travailloit  uniquement  à  gagner  du  temps.  D'ailleurs  il  étoit  in- 
fermé de  bonne  part  que  le  pape  vouloit  s'accommoder,  &  le  miniftere 
de  France  ne  vouloit  point  rompre  au'il  ne  fut  en  état  de  faire  paroitre  âc 
craindre  fon  reflèntiment.  Il  eft  vraifemblable  d'un  autre  côté  que  le  pape 
vouloit  attendre  quelle  réfolution  on  prendroit  à  la  Cour  de  Louis  XIV, 
après  le  mauvais  fuccis  du  fiege  d'Orbitello  ^  &  fi  les  armes  de  fa  majefié 

contiûueroient 
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coDiinueroient  à  triompher  des  Elpagnols.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain , 
c'eft  que  Pabbé  de  St.  Nicolas  a^^aot  pénétré  clairement  les  intentions  de 
Ùl  faintecé,  ne  s'occupoic  plus,  pour  ainH  dire^  qu'à  lui  ôter  de  l'efprit  Téf- 
pérance  de  quelque  xhaogeii^ent  important  dans  les  affaires  du  royaume.  ^ 
L'événement  juftifia  les  conje^ures  de  cet  }iabile  négociateur.  Le  minis- 
tère de  France,  ayant  pris  la  réfolution  d'envoyer  une  féconde  fois  une 
puiHante  armée  de  terre  &  de  mer  ,  pour  faire  le  ^ege  de  quelques  villes 
fur  les  c6te$^!dltalie ,  on  vit  bientôt  le  pape  tenir  un  autre  langage,  âc 
prendre  dâ^^'jréfolutions  plus  conformes  à  l'eut  floriflant  des  amiires  ,dt 
France,  Au  lîioment  oii  Ton  xroyoit  la  négociation  interrompue ,  ou  du 
moins  df^ée.  encore  pour  lons^-tempa^  16  pape  fit  avertir  l'abbe  de  Çt.l^r 
colas  9  de  Venir  lui  demandé»^' «idiçnçe.  Ce  mefUtge  eut  lieu  de  le  farpren« 
dre,  après  les  démarches  inril^lf^'^qo^Jiyoiç fiâtes 

bien  que  la  nouvelle  de  PM^oi  dSiintr  aiVMkénllEéHe,'pourroit  avoir  X)C« 
cafionné  quelque  changement  dan#  la*  difpofiiioà  desai&ires,  il  ife  balaq^ 
point  à  fe  rendre  à  l'invitation  du  pa'pc^';JDtè^  à  l'abbé  def  .S|ti  Nicolas 
parut,  fa  fainteté  lui  dit  ^  de  l'air  du  mohderïe'pljjs  gracieux ^  filial  y  avoit 
ce  jour-lè  même ,  deux  ans  qu'elle  étoit  montée  fur  la  chaire  de  St.  Pierre , 
&  qu'elle  déGroit  bien  fincérement  qu'à  cette  époque,  Jes  af&ires  puflenc 
enfin  s'accommoder.  Alors  le  pape  protefta  qu'il  n'avoit  d'autre  intentioti 
que  de  bien  vivre  avec  le  roi  de  France ,    &  que   pour  en  donner  des 

Îireuves  non  équivoques  àfajnajefté,  il  avoit  ré(olu ,  en  fa  confidération^^ 
e  fair^  cefler  la  mulka  des  mefiieurs  Barberins  ,  d'ôter  le  féquefti;e  de  leurs 
biens ,  &  de  les  remettre  non-feulement  dans  tous  leurs  bénéfices,  maismêmp 
dans  les  émolumens  de  leurs  charges,  ce  qui  avoit  été  jufqu'alors  un  des 
points  le  plus  difficile  à  obtenir  ;  &  qu'enfuite  ces  meffîeurs  fe  rendroietit 
dans  une  ville  de  la  Marche  ou  de  l'Etat  dlJrbin.  A  cela ,  le  papp  ajouta 
encore  beaucoup  de  chofes  pour  faire  connoltre  qu'il  croyoit  faire  au  del^ 
de  ce  qu'il  devoir ,  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  le  roi  n'en  lût.entiérement 
fatisfiiit. 

Ces  offires  tout  incompréhenfibles  qu'elles  duflênt  paroltre  ne  pouvoient 
être  acceptées ,  fans  qu'auparavant  on  n'eut  levé  une  difficulté  bien  effen* 
tielle,  c'étoit  d'obliger  les  deux  cardinaux  à  venir  dans  une  ville  de  la 
Marche  &  de  l'Etat  dlJrbin.  L'abbé  de  St.  Nicolas ,  repréfenta  à  fa  fain* 
teté,  que  depuis  fa  dernière  audience  »  on  avoit  inféré  quelques  change- 
mens  à  fes  ordres }  Que  le  pape  ayant  refufé  de  donner  pour  la  fureté  de 
la  perfonne  des  meffieurs  fiarberins ,  fa  parole  par  écdt  au  roi ,  fous  pré* 
texte  que  les.  deux  cardinaux  ne  la  demandoient  que  pour  couvrir  les  cri« 
mes  fecrets  qu'ils  pouvoient  avoir  commis,  on  avoit ikit  à  la  cour  de  fa 
majeflé ,  de  grandes  réflexions  fur  ces  dernières  paroles ,  qui  pouvoient  être 
fu jettes  à  de  grandes  interprétations  &  donner  de  grandes  méfiances  ;  qu&  fur 
cela  on  lui  avoit  ordonné  de  ne  plus  demander  cette  affurance  par  écrit ,  parce 
que  c'étoit  une  cho(e  Kè^difficile  à  pratiquer .  fans  tomber  dans  de  grands 
Jomt  XXV.  x     ^  ^^^^ 


\ 


\ 


578  NICOLAS.    {Henri  Arnaud,  AbU  de  St.) 

ioconvéniens  ;  mais  de  fupplier  fa  faintecé  de  fe  contenter  qu'ils  vinfTent 


à  Avignon ,  cette  ville  n'écam  pas  moins  de  TEtat  de  réelife ,  que  toute  au- 
tre, de  la  Marche  ou  du  duché  d'Urbin  ;  que  d'ailleurs  rhumiliation  que  le 
pape  exigeoît  des  cardinaux  ,  ne  confiftoit  pas  à  faire  plus  ou  moins  de 
chemin ,  mais  de  fe  rendre  au  lieu  qui  leur  feroit  indiqué ,  &  de  donner 
ce  témoignage  public  de  leur  obéiflance,  de  leur  foumidion  &de  leur  ref- 
peâ.  Le  pape  (e  récria  fur  cet  article  ^  comme  il  Tavoit  fait  la  première 
fois  qu'il  en  avoit  été  queftion  ;  &  voyant  que  toutes  fes  raifons  ne  pro-« 
duifoient  aucun  effet ,  if  finit  par  dire ,  qu'en  confidération  du  roi ,  il  vou- 
loir bien  que  fa  majeflé  pût  nommer  tel  lieu  qu'elle  jugeroit  à  propos  de 
trois  provinces  ,  favoir  la  Romagne^  la  Marche  &  l'Etat  dlÀrrai.,  oii  ces 
snedieurs  fe  retireroient.  Mais  l'aobé-de  St.  Nicolas ,  inflruit  par  les  déta- 


il déclara  iftu  pape  avec  beaucoup  de  fermeté  &  de  prudence  en  même 
temps  y  que*  Paflâire ,  loin  de  fe  terminer ,  refleroit  encore  dans  l'indécis- 
lion,  tant  qu'il  ne  permettroit  pas  que  les  meilleurs  Barberins  allaiTenc  à 
Avignon ,  o(  s'il  ne  leur  faifoit  rendre  tout  ce  qui  avoit  été  touché  de 
leurs   biens. 

Le  pape  qui  avoit  un  défir  ardent  de  terminer  cette  affaire ,  avant  que 
tes  armes  du  roi  euffent  mis ,  par  leurs  heureux  fuccès ,  fa  majefté  en  état 
de  faire  la  loi  en  Iialie ,  accepta  enfin  après  bien  des  difficultés  la  pro- 

Eofition  de  l'abbé  de  St.  Nicolas.  Non- feulement  il  remit  les  cardinaux 
arberins  dans  tous  leurs  biens ,  bénéfices ,  charges  &  dignités  ,  mais  en- 
core  il  leur  permit»  à  la  confidération  du  roi,  de  demeurer  à  Avignon ^ 
fans  leur  rien  demander  pour  fujet  des  comptes ,  ni  autrement.  La  nouvelle  de 
cet  accommodement  produifit  une  grande  fatisfaâion  à  la  cour  de  France. 
Le  roi  &  ta  reine-mere ,  avoient  cette  af&ire  extrêmement  à  cœur.  Leurs 
majeftés  ne  crurent  pas  trop  faire  en  cette  circonftance ,  que  de  témoigner 
elles-mêmes  par  écrit  ï  l'abbé  de  St.  Niçohs ,  combien  elles  étoient  fatis«- 
faices  de  fa  conduite.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  de  notre 
côté  eue  dans  une  af&ire  aufli  embrouillée  &  aufli  épineufe,  il  étoit  difH- 
cile  d'y  mettre  plus  de  prudence ,  de  fermeté ,  de  fageffe ,  de  pénétration  , 
que  n'en  apporta  M.  Arnaud.  Ajoutons  cependant  qu'il  ne  fut  point  auffî 
heureux  dans  fes  démarches  au  fujet  de  la  reddition  de  Beaupui.  Le  pape 
fut  inexorable  fur  ce  point.  Soit  entêtement,  de  la  part  dé  fa  fainteté,  foie 
par  d'autres  confidérations  inconnues  jufqu'à  ce  jour ,  elle  ne  voulut  jamais 
remettre  entre  les  mains  des  miniflres  du  roi  ce  complice  d'un  afiàffînat 
prétendu.  Tout  ce  que  Ton  put  rçmontrer  au  pape  à  ce  fujet  devint  inutile» 
L'affaire  des  mefneurs  Barberins  étant  heureufement  terminée ,  le  roi  ju« 
gea  qu'il  étoit  du  bien  de  fon  royaume  de  profiter  encore  du  zele,  de  l'at^ 
tachement  &  de  l'intelligence  de  l'abbé  de  St.  Nicolas;.  &  de  le  charger 
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de  quelques  commiflions ,  foît  auprès  du  pape,  foît  auprès  des  autres  princes 
d'Italie.  En  coniiiquence ,  lorfqu^on  eut  pris  dans  le  coofeil  la  rélolutioQ 
de  faire  équiper  une  flotte }  ^  d'envoyer  des  troupes  de  débarquement  dans 
les  pays  Tournis  à  rEfpagne,  lé  cardinal  de  Mazarin  lui  écrivit  pour  le  prier 
de  le  rendre  auprès  du  grand-duc  de  Tofcane ,  afin  de  folliciter  ce  prince 
à  ne  point  donner  de  fecours  aux  Efpagnols,  &  à  garder  une  parfaite  neu- 
tralité dans  cette  guerre.  L'abbé  de  St.  Nicolas  obéit  avec  cmpreflement 


rant  enCfe^  quelle  feroît  la  route  de  notre  armée  navale  «.  ne  jugea  pas  à 
propos  de  fe  rendre  à  Florâ|çe,fur  le  champ;  mais  il  voulut  être  certain 
auparavant  que  le  débarqt|^(eM,  Teleroit^fur  iQf;  c6tea  de  Tofcane  i^  afin 
de  ne  pas  entamer  précipitainment  une  négociati<^^tji  fut  devenue* inutile, 
s'il  eut  été  vrai,  comme  le  bruit  s'ea  répandpit  alors ,  que  le  débarque* 
ment  devoit  fe  feire  en  Sicile.   Comme  Jes;  géqéraux  de  I^ariAée  avoient 
ordre  de  tenir  une  étroite  correfpondance  avec  lui ,  il  fut  bieût^t  informé 
du  contraire;  &  s'écant  reodu  à  Florence,  il  obtint  du  grand-dùc,  prefque 
fans  peine ,  qu'il  ne  prendroit  parti  ni  pour  l'une ,  ni  pour  l'autre  des  puif- 
fances  belligérantes.  Non  content  de  cela,  l'abbé  de  St.  Nicolas  fut  profiter 
fi  adroitement  de  quelques  circonftances ,  qu'il  fit  confentir  fon  altefie  à  • 
laifier  une  liberté  entière  de  faire  dans  fes  Etats  toutes  les  provifions  né- 
ceflaires.  Enfuite  il  conjura  le  grand-duc  de  la  part  du  roi  de  France,  de 
ne  fe  mettre  dans  aucune  dépenfe  pour  afiembler  des  troupes ,  puifqu'il  ne 
devoit  prendre  aucun  ombrage  de  notre  armée,  mais  au  contraire,   s'en 
afTurer  comme  de  la  fienne  propre.  Les  moti^  qu'il  en  allégua ,  furent  dé- 
bités du  ton  de  la  perfuafion,  oc  le  grand*duc  n'y  refufa  point  fa  croyance. 
Cependant  il  ajouta  par  rapport  au  deriHer  article ,  que  les  Efpagnols  &  le 
pape  étant  armés,  il  convenoit  qu'il  le  Ât  au(fî;  mais  qu'il  ne  le  fèroit 
ni  par  défiance,  ni  par  crainte,  étant  bien  convaincu  que  fa  majefié  n'en- 
treprendroit  rien  contre  la  Tofcane.  La  prudence  exigeoit  même,  félon  lé 
prince,  qu'il  tint  fur  pied  quelques  milices,  pour  ne  pas  donner  aux  Ef- 
pagnols un  jufte  motif  de  croire  qu'il  fut  entièrement  du  côté  des  Fran- 
çois ,  ce  dont  ils  n'auroient  pas  manqué  de  l'accufer ,  s^il  n'eût  témoigné 
aucune  inquiétude  au  milieu  des  troupes  Françoifes. 

L'abbé  de  Se.  Nicolas  goûta  la  folidité  de  ces  raifons  ;  &  comme  ibavoît 
deflein  d'obtenir  du  grand*duc  autre  chofe  que  la  neutralité ,  il  mit  tous  ^ 
fes  foins  à  obtenir  la  confiance  de  ce  prince.  Il  efpéroit  le  faire  déclarer 
ouvertement  en  faveur  de  la  France  ;  mais  il  falloit  attendre  pour  cela  quel 
feroit  le  fuccès  de  nos  armes  en  Italie.  L'armée  venoit  de  mettre  le  fiege 
devant  Piombino,  ville  bâtie  fur  les  ruines  de  l'ancienne  Populonie,  dans 
l'Etat  de  Sienne,  fur  les  côtes  de  Tofcane.  Cette  ville  qui  faifoit  autrefois 
partie  de  la  république  de  Pife  »  tomba  fur  la  fin  du  quatorzième  fiecle , 

Dddd  % 


5»o  K  I  C  0  L  A  S.    (Henri  Afimia,  AUlà  di  Sf.) 

fous  le  pouvoir  de  la  maifon  Appianii  qbi  la  conferva  jiifqu'eo  i6oyJ^c* 

Îues  VII,  prince  de  Piombino,  étant  mort  fans  en&ns  mâles,  Pempereur 
erdinand  II  remit  cette  principauté  à  Philippe  IV  »  roi  d'Efpaene  \  &  ellft 
ëtoit  pour  lors  fous  la  dominarion  de  cette  monarchie.  La  réfiftance  que  fie 
.  là  ville  de  Piombino ,  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  &  à  peine  la  place  fe 
fut- elle  rendue  que  les  généraux  François  allèrent  afliéger  Portolongone  , 
autre  ville  fur  I6s  frontières  de  Tofcane.  Ce  fut  principalement  après  la  red-^ 
dition  de  cette  féconde  place,  que  Pabbé  et  St.  Nicolas  eftima  qu'il  écoie 
r^mps  de  preflentir  le  grand-duc.  On  ne  fauroit  trop  louer  les  ménagemeos 
-&  les  précautions  dont  il  fe  fervir  pour  négocier  heureufement .  cette  im-» 
portante  affaire.  Il  avoît  déjà  faifi'  adroitement  toutes  les  circon|l|yîiices  qui 
s'étoient  offertes  de  s^en  ouvrir  à  (on  AttfXà  %- mus  après  laprife  de  Porto^ 
longonÇyril  crut  devoir  itçzpliquer' plut  ouvertement.  Itn'héfiu  pas  même 
de  repriâTéôter  au  grand-dKiC',  que  ce  ne  pouvott  être  qu-un  bonheur  extré-« 
ne  pour  Ijui ,  de  ce  que  le  roi  de  France ,  lui  offrott  par  pure  affeâion  une 
choie ,  que  dans  la  conjohâurè  p^fente  des  affaires  de  l'Europe ,  il  devroic 
rechercher  avec  tous  les  foins  imaginables.  Il  tàchia.de  lui  faire  comprendre 
que  s'il  laiflbit  échapper  une  occafion  auffi  favorable ,  que  celle  qui  fe  pré-" 
ientoit,  il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  pût  la  recouvrer  aifément.  En  effet, 
dans  la  fuppofition  quç  la  guerre  dût  continuer,  il  n'étoit  pas  poflible  que 
le  grand-duc  pût  demeurer  plus  long-temps  neutre;  &  alors  la  réfolutioa 
perdoit  infiniment  de  fon  prix ,  puifque  c'eût  été  une  générofité  à  contre-^ 
temps}  &  que  d'ailleurs  fes  fujets  pou  voient  lui  demander  compte  de  foit 
obflmation  à  fuivre  les  Efpagnols  dans  leurs  mauvaifes  fortunes  &  dans  le 
débris  de  leurs  affaires.  D'un  autre  côté ,  (i  le  grand-duc  croyoit  que  la  paix 
dût  fe  faire  bientôt ,  il  n'agîffoit  pas  prudemment  en  ne  fe  mettant  pas  enf 
état  d'y  être  compris,  afin  de  fe  mettre  à  l'abri  du  reffenriment  des  Ef« 
pàgnols  qui  témorgnoient  déjà  être  fort  méconteas  de  fa  conduite. 

Il  efl  bien  certain  que  le  grand-duc  devoir  fe  trouver  dans  un  embarras 
extrême,  &  qu'il  ne  pouvoit  prendre  une  réfokition  fixe ,  fans  avoir  au- 
paravant balancé  folidement  fes  intérêts.  Le  temps  néceffaire  qu'il  exigea 
pour  délibérer,  parut  d'abord  un  prétexte  plaufîble,  &  cela  d'autant  mieux  > 
qu'il  laifToit  à  les  frères  la  liberté  de.fe  déclarer  pour  la  France.  C'étoit 
un  avantage  ,  fans  doute  pour  le  royaume ,  d'être  affuré'  des  bonnes  inten- 
tions de  ces  princes,  qui  ayant  beaucoup  d'afcendant  fur  l'efprit  du  grand- 
duc,  leur  frère,  pouvoient  par-là  rendre  de  grands  fervices.  Ajoutez  encore 
que  le  prince  Gio-Carlo  étoit  cardinal,  &  que  fa  réfolution  eut  mis  du 
côré  de  la  France  tous  les  cardinaux-pinces  d'Italie,  dont  les  fufïrages 
euffent  pu  l'emporter  dans  le  conclave  fur  ceux  de  la  fàâion  efpagnole. 
Néanmoins  tous  ces  avantages  apparens  n'éblouirent  pas  l'abbé  de  St.  Nicolas. 
Il  défiroit ,  à  la  vérité ,  que  les  fi'eres  du  grand-duc  fe  déclaraffent  pour  la 
France;  mais  il  fàlloit,  pour  les  y  attirer,  des  récompenfes  bien  fupérieures 
aux  fervices  qu'ils  pouvoient  rendre,  C'cfl  pourquoi ,  toute  réflexion  £ûte  ^ 
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il  crut  qu^oD  ne  devoir  point  Techercfher,  avec  beauccmp  d'empreflemenfr^ 
Tamitié  des  frères  du  grand-duc ,  fans  être  afluré  de  l'attachement  de  ce 
prince.  Une  chofe  d'ailleurs  qui  afièâôit  vivement  M.  Arnaud, ^  c'eft  qu*H 
ëtoit  moralement  certain  que  dans  toutes  les  occafions ,  ces  jeunes  princea* 
conferveroient  toujours  une  forte  de  condefcendance  pour  leur  aîné,  &; 
quarts  ne  fe  fépareroient  jamais  des  intérêts  de  fa  maifon.  De  cette  maniera 
la  France  eût  acheté  à  grands  frais  peu  de  fervice,&  fi  on  les  eût  mal' 
payé,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  d'indifférens  qu'ils  étoient»  ils  ne  fuflenr 
oevenus  bientôt  ennemis  mortels.  Quant  à  moi ,  je  fuis  tenté  de  croire  qu'iir 
ne  dëfiroient  que  l'argent  de  fa  majefté,  pour  pouvoir  vivre  à  fes  dépens. 
En  efS4^:^zpérience  confiante  de  plufïeurs  fiecles  a  démontré  qu'un  pn^ç(f^ 
d'Italie  crtfyoit  avoir  fait  beaucpup  d'honneur  à  unepuiflance,  q^aDd  il  lui' 
donnoic  fes  cadets  à  nouririrtiXe*  feul  înoyen  ^  d^  de  fe^l^s  àtuche^ 

véritablement  étoit  de  les  attirer  en  France;  in^jl.eût  été  à  çrâmdre  aufH 
que  par  cette  démarche ,  l'on  n'eût  introduit  ^deçjferpens  dansée  royaume.- 
Tous  ces  princes  étrangers  ne  font  que'  charger  TEtat,  &  enlever  aux  per^ 
fonnes  qualifiées  &  qui  fervent  bien  y  les  charges,  les  bénéfices  &  les  gou* 
vernemens.  Rarement  ils  font  contens ,,  fie  fouvènt  ils  forment  des  faâions 
dangereufes. 

Pendant  que  Tabbé  de  St,  Nicolas  s'ôccupoit  de  ces  juftes  réflexions, 
lé  marquis  de  Calcagnini  vint  à  Florence  de  la  part  du  duc  de  Modene,. 
pour  entrer  en  conférence  avec  le  grand-duc  fur  le  parti  qu'ils  avoient  à^ 
prendre,  l'un  &  l'autre ,  dans  la  circonflance  préfente  des  aftaires.  Il  reprd-    ^ 
lenta  au  prince,  avec  beaucoup  de  fondement,  que  la  prife  dePortolongone- 
ne  laiflbit  plus  aux   fouverains  d'Italie  d'autre  choix  ï  faire,  que  celui  de' 
s'attacher  à  la  France  :  après  s'être  fort  étendu  fur   cet  objet,   il  ajouta 
qu'il  ne  falloit  confidérer  en  Italie  d'autres  princes,  que  fon  altefle,  le  duc 
de  Modene  &  le  duc  de  Parme;  que  vu  l'état  des  chofes  on  n'a  voit  rien 
à  craindre  ni  à  efpérer  du  pape;  que  les  Vénitiens  avoient  une  grande  guerre 
fur  les  bras  qui  ne  leur  permettoit  pas  de   fonger  à  d'autre  objet  ;    que 
Gênes  étoit  engagée  avec  l'Efpagne  par  des  liens  qu'elle  ne  pouvoit  rom- 
pre préfentement  ;  qu'en  conféquence  les  trois  princes  dont  je  viens  de  faire - 
mention  dévoient  fe  lier  étroitement  &  refondre  enfemble  ce  qu'ils  auroienc 
à  faire  dans  la  circonftatice  préfente;  qu'agiffant  ainfi  de  concert,,  ils  fe- 
raient beaucoup  plus  confidérés  par  U  France,  que  s'il;  agiflbient  féparé-- 
ment;  qu'enfin  il  faudroit,  de  nécefllré,  fe  déclarer,  &  qu'il  valoir  beatv^ 
coup  mieux  le  faire  de  bonne  grâce,  que  d'attendre  qu'ils  y  fuflfent  forcéi^:- 
auquel  cas  on  ne  leur  auroit  aucune  obligation. 

L'abbé  dé  St.  Nicolas,  infiruit  de  cette  commi^on  du  marquis  de  Cat* 
cagnini ,  attendit  tranquillement  quel  en  feroit  le  réfultat.  Il  avoir  cru  s'ap*- 
percevoir  que  le  grand-duc  penchoit  plutôt  vtrs  l'Efpagne  que  vers  la  France, 
&  cet  événement  ne  fervit  pas  peu  à  redoubler  fes  foupçoos.  Le  grand-duc 
sAlégua  difG^rens^  prétextes  pour  éluder  les  of&es  du  marquis  de  Calcagnini,. 
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pour  éviter  de  donner  une  réponfe  préeife  à  Tes  reprëfentarions.  Noue 
finirions  pas ,  fi  nous  voulions  encrer  dtns  le  détcil  de  tout  ce  qu'il  al« 


ne 

légua  pour  jûftifier  fa  conduite  :  il  fuffic  defavoir  que  Pabbé  de  St.  Nicolas, 
n'ayant  plus  aucun  doute  fiir  les  fencimens  du  grand*duc ,  réfolnt  de  ne 
pas  poufler  fa  négociation  plus  avant.  Il  crut  qu'il  étoit  bien  plus  à  propos 
que  les  affaires  demeuraffent  en  l'état  oii  feUes  fe  trouvoient  .pour  lors  avec 
ce  prince ,  que  de  paroitre  fatisfait  de  la  déclaration  de  meflieuri-  fes  (re-* 
res ,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  la  couronne  de  France.  Ce  rai- 
fonnement  étoit  d'autant  mieux  fondé ,  qu'agir  autrement  eût  été  peut-être 
le  ,;vrai  moyen  d'obliger  le  grand-duc  à  continuer  dans  le  parti  d'£(pagne  « 
(larce  qu'il   eût  été  afTuré  de  la. France  à  caufe  de  fes  frères , -^iÈàum  de 


de  répugnance  à  fe  déclarer  ouvertement  pour  la  France ,  même  après  les 
heureux  fuCcês  des  armes  du  roi ,  j8(  fi  toute  Ton  ambition  étoit  de  ne 
point  entrer*  dans  un  plus  grand  engagement  avjBC  les  mîniftres  de  ce  mo^» 
narque.  S'il  fentoit  d'un  côté  que  le  bien  de  fes  Etats  exigeât  une  démarche 
contraire  à  k%  intentions  aâuelles,  il  eft  vraifemblable  qu'il  craignoit  de 
l'autre  l'inconfiance  de  la  fortune,  &  de  hafarder  trop  pour  ne  fiiire  qu'un 
profit  médiocre. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'abbé  de  St.  Nicolas ,  avant  de  quitter  Florence ,  (e 
garda  bien  de  témoigner  le  moins  du  monde  fon  mécontentement.  Au 
contraire  il  profita  avec  intelligence  des  ordres  de  fa  cour,  pour  faire  favoir 
au  grand-duc ,  qu'on  louoit  en  France  la  circonfpeâioo  avec  laquelle  il 
marchoit,  &  la  retenue  qu'il  montroit  \  fe  déclarer;  que  le  roi  qui  défiroit 
avec  paflion  qu'il  entrât  dans  les  intérêts  de  fa  couronne ,  n'étoit  pas  fiché 
qu'il  différât  dans  la  conjonâure  préfente,  d^autant  plus  que  fi  la  paix  ve- 
noit  à  être  conclue,  il  auroit  à  fe  reprocher  d'avoir  oflenfé  un  puillant  roi^ 
qui|  pendant  la  paix,  pourroit  lui  faire  beaucoup  plus  de  mal  que  la  France 
ne  pourroit  lui  procurer  d'avantages;  mais  qu'il  fupplioit  fon  altefle,  en 
cas  que  les  Efpagnols  perfiftafTent  dans  leur  opiniâtreté  &  dans  leur  aveu* 
glement,  de  joindre  fes  armes  à  celles  de  fa  majefté,  afin  d'être  mieux 
en  état  de  chafler  de  l'Italie  leur  ennemi  commun. 

De  retour  à  Rome,  l'abbé  de  St«  Nicolas  y  négocia  encore  auprès  du 
faint  fiege ,  quelques  affaires  qui ,  eu  égard  a  leur  peu  d'importance ,  n^ 
méritent  pas  que  nous  entrions  dans  un  grand  détail.  Il  renouvella  encore 
fes  inftances  au  fujet  de  la  reddition  de  Beaupui  ;  mais  il  rencontra  toujours 
dans  le  pape  la  même  opiniâtreté.  Il  fut  plus  heureux  à  obtenir  de  fa  fain- 
teté  la  liberté  de  plufieurs  capitaines  fiiits  prifonniers  pendant  le  fiege  d'Of- 
bitello  par  notre  armée  navale.  Cette  grâce  qui  paroilToit  d'abord  n'être  que 
d'une  importance  trés-mince,  fiit  reçue  cependant  à  la  côur  avec  les  plus 
^  vives  démonftrations  de  joie.  Comme  on  connoifibit  le  pape  entiéremenc 
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forté  à  favorifer  te  paiti  efpagnol ,  on  efpéroit  que  par  cette  démarche  \l 
vouloir  déclarer  une  oWtralité  parfaite ,  qui  fied  fi  bien  à  un  père  conunun  ; 
mais  tout  cela  nt  fut  qu'un  raffinement  de  politique,  de. la  part  de  la  cour 
de  Rome,  le  faint  jpere  ayant  envie  d'obtenir  de  la  France  une  penfton 
pour  le  prince  don  Camillo-Pamphîlio ,  Ton  neveu ,  qui  venoit  de  quitter  le' 
chapeau  de  cardinal,  pour  époufer  la  princefle  de  Roffano. 

Les  autres  affaires  que  Tabbé  de  Sr.  Nicolas  eut  à  traiter  durant  quelques 
mois  qu'il  refta  encore  à  Rome,  fe  réduifent  à  celles-ci,  favoir,  le  titre 
d'altefleau  lieu  de  celui  d'ëminence  pour  le  prince  Cafîmir  de  Pologne  qujb 
venoit  d'être  fait  cardinal.  L'égalité  que  tes  papes  prédécefleurs  dlnnoceittX 
a  voient  vipjutli 
tiere  à  cette 
n'admettoient 

n'étant  pas  compris  dans  cette  exception,  puîfqijlf* n^toit  que^-ÎTiBre  d'un 
roi  éleâif,  le  pape  ne  voulut  jamais  enfreindre  la  bulle  en  fa  fiiveur.  te 
prince  mécontent  de  cette  réfolution,  qu'il  nommott  une  tnjuftiee ,  renvoya 
ion  chapeau  au  pape  de  (é  maria  peif  de  temps  après.  Mr  dé  St.  Nicolas 
fut  encore  chargé  de  pfeflTer  le  pape  à  entrer  dans  une  ligtie  éntte  les  prinr 
ces  chrétiens,  pour  mieux  affermir  le  traité  de  paix  qui  fe  niégocioit  pour 
lors  à  Munfter;  il  eut  égalemeht  ordre  de  pouffer  tes  négociations  au  fujet 
des  af&ires  de  Catalogne  &  de  Portugal,  dont  j'ai  fait  mention  au  com* 
mencement  de  cet  abrégé;  mais  il  n'eut  que  le  temps,  pour  ainii  dire, 
d'en  faire  les  premières  ouvertures,  parce  que  M.  le  marquis  de  Fontenay 
étant  arrivé  à  Rome  en  qualité  d'ambafladeurrextraordinaire ,  fut  chargé 
de  les  terminer. 

Mais  ce  ne  fut  pas  feulement  dans  tes  audiences  du  pape  que  l'abbé  de 
St.  Nicolas  rendit  des  fervices  à  la  France.  Ce  fut  lui  qui  fe  chargea,  de 
concert  avec  M.  te  cardinal  Grimatdi ,  de  &ire  paflfer  les  vivres  &  tes  four- 
rages néceflàires  dans  nos  deux  nouvelles  conquêtes  de  Piombïno  &  de 
Fortolongone.  Il  fe  donna  pour  cela  des  peines  incroyables ,  & ,  il  9git  avec 
tant  d'aâivité  qu'on  peut  dire,  avec  fondement ,  quecefut  principalement^ 
fes  foins  que  nç^^  dûmes  la  confervation  de  ces  deux  places^^yarrivée  d«r 
marquis  de  Fontenay  reihiant  déformats  fon  féjour  inutile  à  Rome,  Pabbé 
de  St.  Kicolas  demanda  la  permifEon  au  roi  de  revenir  en  France.  On  ne 
peut  rien  ajouter  aux  éloges  flatteurs  que  té  jeune  monarque  lui  donna  dans 
la  lettre  qu'il  lui  écrivit  à.  ce  fujet.  Il  eft  bien  rare  qu'une  perfonne  qui  efl 
venue  à  bout  d'une  négociation  difficile,  ne  s'attire  l'envie  &  fou  vent  l'ini- 
mitié de  ceux  avec  qui  l'on  n'a  pas  voulu  qu'il  en  partageât  la  peine  &  la: 
gloire.  L'abbé  de  St.  Nicolas  en  fk  la  trifte  expérience*  Plufieurs  perfonne» 
écrivirent  contre  lui  au  miiûflere  de  France,  &  l'on  fe  flattoit  qu'à  fonr 
arrivée  à  la  cour,  il  effuyeroit  infailliblement  les  reproches  &  les  punitions 
même  qui  ne  font  dus  qu'à  ces  miniftres  peu  intelligens  qui  ont  mal  géré 
tes  affaires  de  leur  maître.  Mais  l'accueil  ^acicux  qu'il  reçut  du  roi  &  de 
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fes  miniftref ,  les  hoooeurs  &  les  dignicés  dont  on.  récompenfa  Ton  léle  i 
font  des  preuves  bien  convaincantes  de  la  fatisfadion  que  l'on  avoit  de  toute 
ù.  conduite.  Finiflbns  cet  article  par  une  réflexion  qui  s'ofire  naturellement 
par  rapport  à  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  c'eft  que  tout  homme  qui  eii'- 
^  ttre  dans  le  miniftere  public ,  doit  s^attendre^  &  par  conféquent  fe  préparer 
i  porter  ce  double  Ëird.eau  d'envie  &  d'inimitié,  fans  cela  le  courage  &  I^ 
réiolution  lui  manqueront  au  befoio. 
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J:  IER1^;NiœLE/b1^d^^^  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  né 
a  Chartres  lê  13  d'oâobri^'  162c,  &  mort  à  Paris  le  16  de  novembre  169;., 
fut  un  f^l^llût  habile  &  laborieux  iffivdÀïx^  qui  eut  part  aux  diPgracesdes 
janféniftès.  '  kntre  plufieurs  traités -de. morale,  (it)  U  en  a  compofé  un  qui  a 
pour  titre  :  de  V éducation  iPun  prince.  Lyon,  i6;^o,  in-12. 

Cet  ouvrage  parut  fous  le  nom  de  Chantercfnc ,  nom  fous  lequel  Nicole 
mit  quelques-uns  de  fes  ouvrages ,  au(fî*bien  que  fous  celui  de  Monhripiy. 
Il  contient  42e  pages. 

Le  livre  de  Nicole  n^eft  pas  un  ouvrage  où  11  fe  foit  uniquement  pro- 
pofé  de  faire  un  traité  de  l'éducation  d*un  prince.  C'eft  un  recueil  de  dix 
pu  douze  traités  différens  qui  n'ont  guère  rien  de  commun  entr'eux  que 
Tunion  arbitraire  que  l'auteur  en  a  fait.  La  première  partie  de  ce  livre  eft 
de  33  pages,  &  contient  les  vues  générales  que  Ton  doit  avoir  pour  bien 
(élever  un  prince.  Ce  petit  morceau  qui  «ft  excellent,  eft  le  feul  qui  fe  rap* 
porte  au  titre.  La  féconde  eft  de  43  pages,  &  contient  plufieurs  obferva- 
cions  nouvelles  touchant  les  études  en  général.  Le  refte  n'eft  compofé  que 
de  quelques  difcours  fur  divers  fujets ,  qui  aiiroient  été  mieux  placés  dans 
fes  jEJfais  de  Morale. 


(tf  )  On  en  trouve  la  lifte  dans  le  Moréry  ;  dans  la  rie  de  l'auteur,  Luxembourg,  1731  • 
ÇI-12,  a  vol.  &  dans  le  vîngM^ÇftTUmo  Iftlus^  dci  Mimoim  de  Kiç^Ofl»  P9urj€/rir  à 
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NIM£GUE|    Ville  des  Provinccs-Unus  des  Pays-Bas^  célèbre  par  là 

paix  fameufe  qui  porte  fort  nom. 

Paix  de  Nimegue  en  z6j8  &  i6jQ. 

JLiS  marquis  de  Louvois  agiflbic  conformément  \  Tes  vues  particulières  ^ 
quaod,  éparpillant  Tannée  Françoife  dans  les  places  de  la  république,  il 
rejeiiiir. toutes  propofitions  des  HoIIandois,  &  refufoit  avec  une  dureté  inoiiie  . 
de  leur  ^âjirquer  aucunes  conditions.  Maison  cherche  en  vain  à  déméJet 


en  leur  faifant  voir  le  roi  fon  maitre  réfolu  dé  §iÉder  fes  conquîtes.  Mais 
Louis  XIV  ne  gagnoit  rien  \  -s'attirer  tant  d'ennemis  fur  les  braj|^8j(r  quand 
même,  préfumanc  afTe:^  4t^ Tes  forces  pour  ne  les  pas  craindre,  iV  auroit 
mis  fa  gloire  à  les  braver:'  il'étoit  de  !a  prudence  là-plus  commune  de 
terminer  fa  première  affaire ,  pour  mieux  faire  tête  aux  autres. 

Le  marquis  de  Louvois  n'avoit  point  d^autre  projet  que  celui  de  faire  U 
guerre.  Louis  XIV  s'étoit  propofé ,  ou  la  ruine ,  ou  l'abaiilement ,  ou  la  con« 
quête  de  la  Hollande  ;  &  il  pouvoit  fans  témérité  fe  promettre  l'un  ou  l'au- 
tre de  la  grandeur  de  l'appareil  avec  lequel  il  marchoit  contr'elle.  Il  avoir 
dû  s^attendre  aux  fuccès  de  fa  première  campagne  ;  &  fans  doute  qu'il  avoit 
fait  délibérer  dans  fon  confeil  fur  la  defiinée  qu'il  lui  conviendroit  de  faire 
à  la  république ,  lorfqu'elle  fe  mettroit  à  fa  difcrétion  ,  en  implorant  fa 
généromé.  S'il  avoit  rélblu  de  fe  l'affujettir  (c'étoit  peut-être  une  réfolutioa 
que  l'expérience  du  génie  &  du  caraâere  Hollandois  réduifoit  à  i'abfurde) 
il  devoit  le  faire  (îgnifier  aux  députés ,  lorfqu'ils  vinrent  à  Utrecht  le  fup- 
plier  de  diâer  les  conditions  de  la  paix.  S'il  vouloit  détruire  la  république, 
&  l'anéantir ,  les  avis  de  Condé  &  de  Turenne  lui  en  donnoient  le  pro- 
cédé. S'il  étoit  content  de  l'humilier,  il  devoit  lui  faire  des.  conditions  fup- 
'portables ,  lui  demander  des  fatisfaâions  qu'elle  pût  lui  donner.  Elle  n'é- 
toit  pas  réduite  à  l'extrémité,  où  fe  trouva  Carthage  après  la  bataille  de 
Zama  ;  &  il  exigeoit  plus  d'elle ,  que  le  premier  Scipion  n'en  demanda  de 
cette  rivale  de  Rome.  Put- il  efpérer  que  ces  mêmes  Hollandois,  qui,  pour  ' 
défendre  leurs  ptivileges  ,  avoient  autrefois  rifqué  de  s'enfevelir  fous  Ie\ 
eaux,  lui  facrifieroient  leur  commerce,  leurs  biens,  leur  religion,  leur  li- 
berté ;  ^  qu'une  patrie ,  incapable  par  elle-même  d'attacher  fes  peuples  ^ 
ils  fe  la  voudroient  conferver ,  pour  y  vivre,  moins  encore  les  fujets  que 
les  efclaves  d'undefpote?  C'efi-là  pourtant  ce  que  fuppofoient  les  odieufes 
conditions  que  le  marquis  de  Louvois  daigna  enfin  leur  marquer ,  au  nom 
du  roi  fon  maitre. 

Tomt  XXV.  Eeee 
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Louis  XIV  leur  eolevoit  toutes  leurs  frontières  :  il  demindoit  qu^ils  lui 
donnafTent  des  villes  &  des  forterefles  dans  le  fdn  de  leur  pays  :  qu'ils  lui 
cédafTenc  cous  les  grands  chemins,  &  les  lui  entretinflent ,  fans  que  ceux 
qui  iroient  fous  palTe- porc  de  France  contribuaflTenc  aux  fiais ,  fans  que  leurs 
marchandifes  payafTent  ni  péages  ni  douane.  Il  exigeoit  qu'ils  faiisfillent 
l'avidité  de  l'évéque  de  Munfter,  l'ambition  de  Télefleur  de  Cologne, 
qu'ils  ne  refufafrent  rien  au  roi  d'Angleterre;  &  pour  comble  de  dureté, 
infultant  à  leur  malheur,  il  vouloic  que  le  fantôme  de  république  quM 
laifleroit  rijbfifler,  lui  envoyât  déformais  tous  les  ans,  par  des  ambafladeurs , 
une  médaille  dor,  fur  laquelle  il  feroit  gravé  que  les  fept  province»  te- 
noienc  leur  liberté  de  Louis  XIV.  Le  rétabliifement  de  la  reltgioo  catholi- 
que, &  le' payement  de  plus  de  trente  de  nos  millions,  étoiént  les  préli-- 
minaireçrde  cette  capitulation  inouïe. 

L'invafion  avoit  furpris ,  abattu  les  courages  ;  l'indignation  les  ranima  ^ 
&  fit  renaître  Tetpérance*  La  dureté  du  vainqueur  étoic  extrême  :  il  ne 
pou^oit -le  venger  plus  cruellement,  de  la  défènfive  la  plus  opiniâtre^  on 
rcfolut  dè^'ta  tenter,  &  on  fe  flatta  de  le  faire  heureufement.  Les  yeux  s'ou- 
vrirent fur  les  forces  de  la  république,  qu'on  n'avoit  défefperé  de  fauver 
que  par  défaut  d'attention  fur  (es  reffources.  On  apperçut  les  fautes  de 
Louis  XIV,  qui 9  de  la  manière  dont  il  s'étoit  conduit,  étoit  plus  redeva- 
ble aux  divifions  inteflines,  qu'à  fa  puiffance^de  la  confternation  générale ^ 
que  fon  approche  avoit  caufée.  Les  républicains  outrés,  qui  jufqu'alors 
a  voient  vu  dans  le  flathoudérat  le  berceau  du  defpotifme,  renoncèrent  à 
leur  préjugé ,  ou  le  plièrent  au  bien  de  l'Etat.  Le  flathouder  parut  à  tous 
un  officier  nécefTaire  à  la  république;  &  le  jeune  prince  d'Orange  fut  ap- 
pelle au  rang  de  fes  ancêtres. 

Cette  révolution  que  Louis  XIV  avoit  dû  prévoir,  &  que  fes  formida- 
bles préparatifs  lui  dévoient  rendre  peu  considérable,  étonna  le  conqué- 
rant, &  lui  fît  abandonner  fon  projet  de  conquête.  Ainfî  que  Xerxès,  il 
vouloit,  dit  i'iiluftre  panégyrifte  de  fon  règne,  une  gloire  fûre,  &  la  garde 
des  provinces  conquifes  devenoit  difficile.  Il  jugea  qu'il  ne  lui  convenoit 
point  de  commander  lui-même  fon  armée  contre  un  ennemi  qui  alloit  fe 
défendre.  Satisfait  d'avoir  pris  tant  de  villes  en  deux  mois,  il  revint  à  Paris 
au  milieu  de  l'été;  &  laiffant  Turcnne,  comme  Xeryhs  avoir  laiffé  Mar- 
donius,  pour  achever  la  guerre,  il  jouit  du  triomphe.  Mais  la  pompe  n'en 
étoit  pas  encore  prête»  que  les  conquêtes  étoient  déjà  abandonnées.  Le  frujc 
..de  cette  entreprife,  dit  encore  l'hiftorien ,  fut  d'avoir  une  guerre  fanglante 
à  foutenir  contre  l'Empire ,  l'Efpagne  &  la  Hollande  rénni<; ,  d'être  aban- 
donné de  TAngleterre,  de  l'évéque  de  Munfler  &  de  l'éleâeur  de  Cologne, 
&  de  laiffer  dans  les  pays,  qu'il  avoit  envahis  &  quittés,  plus  de  haine 
que  d'admiration  pour  lui. 

Le  prince  d'Orange  ofa,  cette  même  année,  rendre  à  Louis  XIV  la  fur- 
prife  qu'il  avoit  £ait9^  à  la  république.  Il  l'attaqua  chez  lui,  &  le  .réduifk 
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k  défendre  Tes  places.  Le  fiege  de  Charleroi,  quoique  malheureux,  donna 
de  la  réputation  aux  armes  de  Hollande,  &  fit  pafTer  au  ftathouder  la 
gloire  de  Louis  XIV.  L'éleâeur  de  Brandebourg,  déclaré  trop  toc  pour  la 
république,  &  mal  foutenu  de  fes  autres  alliés,  perdit  Tes  Etats  de  We(l« 
phalie,  par  Tadivité  de  Turenue,  &  les  recouvra  en  dupant  le  miniftere 
de  France,  par  un  traité  de  neutralité,  dont  il  ne  lui  fut  demandé  ni  otage 
ni  garant.  L'année  fuivante  il  le  rompit  ;  &  fa  reprife  d'armes  fut  jufli6ée, 
comme  fon  traité,  par  les  circonftances ,  qui  Vy  déterminoient. 

L'enlèvement  du  prince  de  FurAemb^rg,  à  Cologne ,  par  les  ordres  de 
reQiiperear);J[e.i4  février  1674,  rompit  Ie$  conférences  qui  fe  tenoient  en 
cette  ville' pour  la  paix.  Depuis  le  traité  (ie  Weftphalie,  les  emoereurs  oui 
ont  fait  la  guerre  à  la  FrancQ |  l'a  lui  opt  faite  au^  dépens  de  leurs  alliés; 


^évéquede  Munfter'iSi  Téleâeur  de  Cologne  viîiyif 
traints  de  faire  leur  paix  particulière '/ &  d'entrer  dans  les  réîoYutions  de 
l'empire  :  Le  roi  d'Angleterre,  que  fon  parlement,  &  les  alliés,  voulurent 
forcer,  tandis  qu'il  leur  étoit  fî  facile  de  le  gagner,  fut  obligé  de  fe  dé- 
tacher de  la  France.  Lors  des  conquêtes,  il  avoit  été  aufli  peu  traitable  que 
fon  allié.  Vingt  de  nos  millions ,  &  un  tribut  annuel  de  deux  cents  mille 
francs ,  étoient  les  préliminaires  de  la  paix  qu'il  confentoit  de  donner  à 
la  république.  Il  ne  fut  plus  parlé  de  ces  conditions,  dans  le  traité  de  1674. 
Quelques  làtisfaâions  relatives  au  commerce,  &  accordées  plutôt  à  la  na« 
tion,  qu'au  roi,  lui  payèrent  la  neutralité,  qu'il  ne  pouvoit  refufer.  Louis 
XIV  fe  feroit  trouvé  leul  contre  toute  l'Europe,  fi  la  belle  ducheffe  de 
Portfmouth  avoir  voulu  s'accommoder  au  temps,  comme  fes  autres  alliés; 
ou  fi  le  prince  d'Orange  l'avoit  jugée  un  reflbrt  digne  de  fa  politique. 

La  guerre  fut  dès-lors  entre  puiffances  égales ,  quoi  qu'en  difent  les 
panégyriftes.  Louis  XIV ,  tantôt  aflîégeant ,  tantôt  aflîégé ,  dans  les  Pays- 
Bas,  ne  contint  fes  ennemis  fur  cette  frontière,  qu'au  moyen  de  plufieurs 
grandes  armées ,  qui  confumoient  fes  tréfors.  Il  fe  livra  deux  grandes  ba-- 
tailles,  dont  le  fruit  fe  borna  à  la  prife  d'une  ville,  &  à  la  pofTeflîon  du 
champ  où  on  avoit  combattu.  L'habileté  du  maréchal  de  Crequi  ferma  la 
Champagne  au  duc  de  Lorraine.  Turenne  fut  conferver  la  Lorraine,  & 
faire  vider  l'Alface  à  l'éleâeur  de  Brandebourg.  Mais  le  miniftere  fut  per- 
pétuellement  en  crainte  pour  les  provinces  du  royaume  ;  &  ce  ne  fut  que 
par  leur  épuifement,  qu'il  leur  fit  une  barrière.  Il  ne  lui  reftoit  plus  que 
fa  fierté ,  lorfque  les  défiances  &  la  défunion  des  alliés  lui  offrirent  l'occa- 
fion  de  terminer  la  guerre. 

Le  prince  d'Orange  venoit  d'époufer  une  princeffe  d'Angleterre.  Il  avoit 
vu  Charles  II  à  Londres  ;  &  il  en  avoit  obtenu  qu'il  fortiroit  de  fon  inac- 
tion dans  une  guerre,  où  il  pouvoit  repréfentei^  avec  autant  de  gloire  que 
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d'avaatage.  C'ecoit  un  allié  qui  allok  donner  une  entière  fup^rioncë  aux 
puifTances  conjurées  contre  la  France.  Mais  la  république  ^  qui  le  regardoîc 
plutôt  comnie  Tallié  de  fon  ftathouder,  que  comme  le  fien,  s'alarma  pour 
la  liberté,  dont  elle  étoit  devenue  plus  jaloufe  que  jamais,  depuis  qu'elle 
ëtoit  hors  du  péril  qui  lui  avoit  arraché  le  rétabliflèment  du  ftathoudérar. 
Contente  d'avoir  été  afTez  heureufe,  ou  aflez  adroite,  pour  rejeter  la  guerre 
dans  le  pays  de  fes  alliés ,  elle  ne  vouloit  point  jentendre  à  un  projet  de 
conquêtes»  qui  dévoient  ajouter  à  fon  épuiiement,  &  accroître  l'autorité 
du  ftathouder.  Tout  ce  que  put  obtenir  le  chevalier  Temple,  aidé  de  la 
brigue  du  prince,  ce  fut  un  traité. de  ligue  entre  les  deux  puiflTaâces  mâpri- 
times,  pour  obliger  Louis  XIV  à' donner  la  paix,  fuivant  le  plan  qu'elfes 
en  dreilerenr.  Le  traité  fut  (igné  à  la  Haye  le.  i6  de  janvier  1678.  Selon 
le  projet ,  la  France  dçvôk  céder  à  l'Efpàgne  fîx  des  places ,  que  le  traité 
d^Aix*la-ChapelIe  lui  avoir  données;  &  la  Franche* Comté,  qu'elle  avoic 
conqutfe  pour  la  féconde  fois,  lui  .jcn  devoit  être  la  récompenfe.  C'étoic 
corriger  la. fSiate  que  la  cour  de  Madrid  avoit  faite  à  Aix.  La  France  de- 
voit rendre  ce  qu'elle  avoit  occupé  pendant  la  guerre,  &  renoncer  aux  droits 
touchant  lefquels  elle  avoit  été  juge  &  partie,,  fur  la  principauté  d^Orange, 
&  les  biens  du  prince. 

Louis  XIV  fut  outré  que  la  république  reprit  a^^ee  lui  fon  ancienne  con- 
duite. Pour  fauver  au  moins  les  apparences  de  la  fupériorité,  qu'il  avoic 
abfolument  perdue ,  il  oppofa  au  prajet  de  La  Haye ,  qui  n'étoit  pas  en- 
core  public ,  un  plan  de  paix  entièrement  femblable  à  celui  des  deux  puif* 
fances  ;  fz  comme  elles  lui  avoient  donné  jufqu'au  10  d'août  pour  fe  dé- 
terminer, il  efpéra  de  faire  illufion  ,  en  leur  marquant  un  terme  plus  court  ; 
c'étoit  le  10  de  mai.  La  république  peu  jaloufe  de  ces  faufles  apparences, 
&  prête  à  facrifîer  leur  vain  éclat  aux  biens  folides  de  la  paix,  s'en  tint 
néanmoins  au  terme  que  le  traité  de  ligue  avoit  fixé  ;  &  Louis  XIV, 
obligé  de  s'y  conformer ,  déguifa  tellement  cette  complaifance  forcée , 
qu'elle  parut  au  vulgaire  un  trait  de  grandeur  &  de  générofité.  Il  avoit  écrie 
le  10  d'avril,  aux  Etats- généraux  la  lettre  la  plus  obligeante,  où  il  les  in«- 
vitoit  à  la  paix  ,  en  leur  demandant  de  lui  envoyer  quelqu'un  pour  en 
traiter.  Le  10  de  mai,  jour  après  lequel  il  ne  devoit  plus  entendre  aux 
propoHtions ,  étoit  pafTé ,  fans  que  les  Etats  lui  euflfent  encore  fait  de  ré* 
ponfe  :  &  il  n'en  changea  pas  fes  difpofitions  à  leur  égard.  Le  député  Be- 
verning,  qui  ne  lui  fut  envoyé  que  le  25.  de  mai,  en  obtint  fans  peine 
une  trêve  de  (ix  femaines,  à  commencer  le  lo  de  juillet;  ce  qui  étoit  plus 
ue  fes  maîtres  n'en  demandoient.  Mais  le  roi  fe  faifok  honneur  de  la  nécef- 
té  où  il  étoit  déparer  au  traité  de  ligue,  qui  devoit  éclater  le  10  d'août, 
&  il  ne  vouloit  pas  qu'on  s'en  prît  à  lui  du  renouvellement  de  la  guerre. 

Avant  ce  dernier  terme ,  les  articles  de  la  paix  furent  acceptés  par  la 
république.  Louis  XIV  crut  qu'elle  n'en  voudroit  pas  revenir;  &  la  jugeant 
décachée,  fans  retour,  de  fes  alliés ^  il  fit  à  ces  derniers  nombre  de  diffi« 
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cultes  capables  de  les  engager  à  continuer  feuls  la  guerre.  Les  fiz  places, 
qu'il  (kvoic  céder  aux  Efpagnols»  il  ne  les  leur  vouloir  remettre  qu'^après^ 
que  la  Suéde  Ton  alliée  auroic  recouvré  ce  que  Téleâeur  de  Brandebourg  lui 
avoir  enlevé.  Peut-être  n*étoît-ce  là  qu'un  prétexte  pour  ne  s'en  point  deflai- 
Cr.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Etats-généraux  firent  valoir  hautement  le  projet 
que  le  traité  de  ligue  avoir  rois  en  avant  i  &  ils  exigèrent  l'évacuation 
aâuelle ,  avant  que  de  défarmer.  Ce  fut  alors  que  le  manège  du  miniftere 
de  France  perça,  &  qu'on  put  reconnoitre  que  le  monarque,  qui  vouloit 
paroltre  faire  U  loi  à  l'Europe,  la  recevoir  de  la  Hollande»  II  lui  étoit 
hooteux  de  ^fërer  aux  inftar^ces  de  la  république,  après  avoir  fîgnifié  qu'U 
aToit  prU  ll^n  parti  à  cet  égard.  Mais  s^l  ne  fe  relâchqit  point  ^  elle  étoit 
réfolue  à  la  guerre. 

On  vit  les  minières  François  recourir  aux  petites  finefles/  pour  accor- 
der la  gloire  du  roi  avec  le  bien  de  fes  affaires.  Ils  firent  prcudiiire  par/jle 
réfident  de  Suéde  à  Londres  des  ordres  précis  du  roi  fon  maître ,  de  prier 
fa  majefté  très-^chrétienne ,  pour  lei.jbjiçn  généra]  de  U  chrén^té,  .dçi  don-- 
•  ner  la  paix  à  l'Europe ,  Uns  égard  p6ùr  L'intérêt  particulier  de  là  Suéde. 
Louis  XIV  parut  fe  rendre  avec  peine  aux  inftances  gélnéreufes  de  fon  alliée 
Mais  enfin  il  s'y  rendit.  L'évacuation  des  (ix  places  fe  fit  comme  les  Etats-* 
généraux  l'exigeoient  \  &  les  plénipotentiaires  François ,  bien  plus  attentif» 
au  ternie  marqué  par  le  traité  de  ligue ,  qu'à  celui  que  le  roi  leur  maître 
avoit  fixé  plus  tard  ,  préfenterent  les  articles  à  figner  aux  plénipotentiaires* 
Hollandais,  le  lo  aoûr,  entre  onze  heures  &  minuit.  Le  chevalier  Tem- 
ple ,  qui  avoit  ménagé  le  traité  de  ligue ,  &  qui  Tavoit  fait  renouveller  & 
confirmer  par  un  fécond  du  26  de  juillet ,  tenoit  des  couriers  prêts  pour 
partir  à  minuit,  &  aller  annoncer,  à  Londres  &  à  La  Haye ,  le  renouvelle^ 
ment  de  la  guerre.  Son  dépit  lui  fîtrefufer  de  paroitre  médiateur  du  traité, 
particulier,  qui  lui*  enlevoit  le  fruit  de  fon  habileté.. 

C'efl  ainfi  que  Louis  XIV  parvint  à  cette  fameufe  paix ,  dont  fes  pané-> 
gyrifles  difent  qu'il  (ut  le  feul  arbitre ,  &  qu'il  diâa  les  conditions  en  con-^ 
quérant  &  en  maître.  Peut-être  nVt-il  jamais  été  moins  grand  que  dans, 
cette  négociation. 

La  paix  de  l'Efpagne  ne  fe  fît  point  dans  te  terme  marqué  avec  tant  da 
hauteur  apparente;  &  malgré  les  nouveaux  avantages  des  armées  Fraijçoi-^ 
fes,  le  délai  n'empira  point  fes  conditions.  Le  traité  fut  figné  le  17  de  fep^ 
tembre,  tel  que  la  ligue  du  16  de  janvier  l'avoir  digéré. 

L'empereur  &  l'empire  ne  firent  le  leur  que  l'année  fuivante ,  le  ^  de 
février  ;  &  Ci  leur  opifaiâtreté  leur  fit  moins  obtenir  que  la  ligue  n'avoi& 
ilipulé  pour  eux ,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'au  reffentiment  de  la  républi*^ 
que,  qui  pour  les  punir  de  leur  peu  de  déférence  à  fes  bons  offices,  les 
abandonna  à  leurs  propres  négociations.  ^ 

Le  traité  de  la  république  n'a  d'effentiel  que  le  recouvrement  de  Maef-* 
tricht«  Mais  il  a  de  remarquable  que  léfervant  au.  prince  fiathouber  ^.  da 
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traiter  en  fou  particulier  avec  le  roi  pour  fa  prîfacipaaté  d'Orange,  &  Ces 
•autres  biens  enclavés  dans  les  terres  de  France ,  elle  prit  la  garantie  de  fon 
accommodement  ;  &  voulut  que  Ton  rétabliflement ,  flipulé  dans  un  arti* 
«le  féparé  du  grand  traité»  fût  de  même  confidëration  aux  putfTaoces  que 
les  articles  du  grand  traité  lui-même.  Ainfi  elle  fie  de  fon  premier  officier , 
l'égal  de  Louis  XIV  ;  de  le  roi  de  France  traita  avec  le  fiadhouder,  comme 
avec  un  fouverain. 

L'Efpagne  céda  la  Franche-Comté,  dont  la  double  conquête,  fiiite  faqs 
coup  férir,  lui  démontroit  la  défenfe  impoflible,  à  moins  que  d'y  tntérer- 
fer  le  corps  Helvétique.  Elle  recouvra  en  échange  toutes  les  placét  de  4m 
'Catalogne  .&  du  Pays-Bas  ,  qui  lui  avoient  été  prifes  pendant  la  gjperre  % 
&  Louis  XIV  lui  rendit  Charleroi,  Courtrai,  Oudenarde^  Ath,  St.  Guilain^ 
&  Condéy  avec  leurs  dépendances.  Céroifent  des  acquifitions  que  la  paix 
d'Aix-fà«CfaapelIe  avoir  auurées  à  la  France.  La  cour  de  Madrid  s'engagea 
dê^  lui  .fiiire  céder ,  par  l'évêque  de  Liège ,  le  château  de  Dinarrt ,  &  fur 
le  refutSte  ce  prélat ,  d'ajouter  Char|at{niônt  aux  Pays-Bas  François.  N'ayant 
pas  réoÛt  pdiflr  le  premier ,  elle  retlâ^ltt-fon  engagement  pour  le  fécond 

en  i68o« 

Délivré  de  la  moitié  de  fes  ennemis ,  Louis  XIV  auroit  volontiers  conti«- 
nué  la  guerre  contre  l'autre.  Le  roi  de  Dancmarc  &  l'éleâeur  de  Brandebourg  ^ 
qui  avoient  eu  de  grands  avantages  fur  les  Suédois  ,  entroient  avec  viva- 
cité dans  les  vues  de  l'empereur,  pour  qui  la  paix,  qui  devoir  le  rendre 
à  l'obfcurité  des  guerres  de  Hongrie,  n'avoit  aucun  attrait*  Mais  les  Etats 
de  l'empire,  défolés  par  les  troupes  impériales  &  françoifes,  refuferent  de 
fe  prêter  à  fon  ambition.  Ce  fut  en  vain  que  les  roiniftres  impériaux ,  ap- 
puyés de  ceux  de  Danemarc  &  de  Brandebourg,  s'efforcèrent  d'irriter  le 
corps  Germanique  contre  Louis  XIV.  Les  diètes  diffimulerent  leur  reflen- 
timent  fur  les  difHcultés,  que  la  cour  de  Verfailles  faifoit  par  rapport  aux 
titres,  &  à  la  qualité  des  minières  des  princes  ,  qu'elle  refufoit  de  recon* 
noltre  pour  ambaffadeurs)  Si  il  fallut  défërer  à  leur  goût  pour  la  paix. 

Le  traité  fut  figné  le  $  de  Février  1 679.  La  paix  de  Weftphalie  en  fie 
la  bafe.  Le  roi  céda  à  l'empereur  le  droit  de  prote£Uon ,  que  le  traité  de 
Munfler  lui  avoit  donné  fur  Philifbourg;  &  il  reçut  Fribourg  pour  récom- 
penfe ,  avec  le  chemin  de  la  communication  de  Brifach.  Le  duc  de  Lor- 
raine dut  recouvrer  fes  Etats ,  aux  termes  du  traité  des  Pyrénées  ,  fous  la 
réferve  de  Nanci ,  &  des  quatre  grands  chemins ,  dont  la  France  demeure- 
roit  en  poffeffîoo ,  en  donnant  Tévêché  de  Toul  au  duc ,  pour  équivalent. 
Charles  V ,  aima  mieux  refier  dépouillé  de  fon  Etat  ^  que  d'y  rentrer  fans 
y  pouvoir  être  maître.  L'éleâeur  de  Brandebourg ,  reifufa  df'être  compris 
dans  le  traité.  Mais  il  y  fut  contraint  par  Tiovation  de  fes  Etats  de  Wefl- 
phalie ,  qu^une  armée  Françoife  lui  eut  bientôt  enlevés.  Obligé  de  foufcrire 
à  la  reflitution  de  fes  conquêtes  fur  la  Suéde ,  il  figna  le  09  de  Juin  ^  & 
le  roi  de  Danemarc  en  6t  autant  le  2  de  feptembre. 
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Louis  XIV  perdît  par  cette  paix  fîx  places  fortes  en  Flandres,  avec  leur 
territoire ,  fans  compter  Aloft  &  fpn  comté ,  dont  la  ceflion  étoit  ÎDCon* 
teftable  :  puifque  toutes  les  places  &  pays ,  qui  lui  dévoient  demeurer  fur 
cette  frontière  y  étant  fpécifiés  nommément  dans  le  traité ,  il  n^étoit  point 
fait  mention  d*Âloft.  La  guerre  lui  coûta  plus  de  quinze  cents  de  nos  mil^ 
lions  I.  &  trois  cents  mille  hommes.  Il  n^y  gagna  que  Charlemont  ,  &  U 
Franche-X^omté.  L'Alface  &  Dunkerque ,  que  (es  paaégyrifles  donnent  pour 
le  fruit  de  la  guerre  ,  terminée  à  Nimegue ,  il  les  polTédoit  auparavant  à 
'{tous  les  titres  les  plus  refpeâables. 

C^étoit  être  bien  redoutable ,  dit  Villufîrc  hiporien  du  fiecle ,  de  n'avoir 

r^  inrjd'autr^  malheur  que  de  ne  pas  conferver  toutes  fes  conquêtes.  Majli;.: 
feînblr'que  c'ëtoit  être  bien  malheureux  de  ne  tirer  d'autre  fruit  d'un  fi;' 
formidable  appareil,  que  dénepàspà^dre  ce  dont  la  pofTedîon  n^étoit  points 
difputée.  '  Pour  conferver  TAlface  ce  le  Suntgau,  BrifacH  ,  Plûlip^ourg ,^ 
&  Dunkerque  ,  avec  la  moitié  du  Pays-Bas  Bfp'agnoli  Louis  XIV^;  nVVgic 
befoin  que  de  les  garder  en  paii.^  I^ef .  traités  de  Munfier^  ^1^^^^^$, 
&  d'Aix-la-Chapelle».  M  donnoîÂltJMiiji^  garantiflbient  toui^  cea^ iicqut«« 
(itions.  '  ^   ♦^r^-:^  '  - 

La  Hollande  I.  qu'il  entreprit  de  détruire  ,  ou  de  foumettre  ,  étoit  (on 
alliée ,  avant  fon  invafion  ;.  il  s'en  fit  une  ennemie  implacable.  L'empire  ^ 
qui  le  tenoit  pour  fon  défenfeur  ,  qui  faifoit  fa  fureté  de  la  grandeur  d& 
la  France ,  fe  défia  dès-^lors  plus  de  lui  que  de  l'empereur  fon  ennemi 
naturel ,  &  regarda  l'agrandifTement  de  la  maifon  d'Autriche ,  comme  une 
digue  quUl  de  voit  oppofer  à  l'ambition  de  la  France.  L'Angleterre ,  hon- 
teufe  pour  Charles  fécond,  du  rôle  qu'il  avoit  fait  en  cette  guerre,  reprit 
fon  ancienne  antipathie  \  &  impofa  à  fes  rois  la  néceffîté  de  (e  joindre: 
aux  ennemis  de  la  France.  Louis  XIV,  dit-on»,  fut  aprèa  la  paix  de  Ni« 
megue»  au  comble  de  fa  grandeur;  rien  n'efi  plus  vrai.  Le  premier  pas^ 
qu'il  feroit  au  delà ,  devoit  être  le  commencement  de  fa  chute.  D.  B.  M. 


N  I  P  H  U  S ,  Mt£ur  Politique.. 

Augustin  NIPHUS,  né  en   1473  ,  à  JopoU,  dans  la  Calabre,  mort: 
vers  Tan  1^46»  à  Sefla ,  dans  la  terre  de  Labour,  fut  l'un  des  moinf  mau- 
vais philosophes  de  fon  temps.  Il  profeffa  la  philofophie  à  Naples  &  en-< 
fuite  à  Pife  ,  &  fe  fit  connoîrre  par  un  grand  nombre  d'ouvrages,  (a)  Il 
en  a  compolé  quatre  petits  dont  je  dois  dire  un  mot. 

l^.  De  rcgnandi  peritiâ  libri  f^.Neapoli  1523  ,in-/j.^.  Parifiis  i^a^,  în-4*'.. 


Il  il  ■». 


(41)  Voyez-en  la  lifte  dans  Nicéron  &  dans  le  Moréri» 


«» 


N    I    P    H    O    s.' 


2^.  De  his  ^ua  ah  optimis  principHiu  ogeAtia  fiait  UieUus.  Floren- 
tix  içli,  in--].*'.  FartfiU,  1645,^-4,*'. 

3".  De  rege & tyranno Ubellus.  Neapoli  1(34.,  10-4.'.  Puifiis,  HS4Î,  10-4°. 
4**.  De  re  AuUcâad  Phaufinam  Éhtam,  Neapoli,  'f  Hi  ûi-4*'<  P*>^>fi^s  1 

Ces  quatre  petits  ouvragei ,  bont  pour  le  temps  ofi  ils  ont  été  faitï , 
eomporent  la  féconde  panie  du  recueil  qui  a  pour  titre  :  Opufcula  mo' 
ralia  &  poîitica  cum  GabrUUs  Naudœi  jadicto.  Parilîis  1^4;.  Ôo  trouve  en 
'  effet  à  la  tête  de  cette  édition  que  Naudé  procura,  le  jugement  que  cet 
éditeur  a  porté  de  U  naiflàoce ,  des  mœurs ,  de  U  perfonue  &  des  t^ritir  d^ 
.  mphus.  ";■         " 

Léon  X,  qui  aimoit  les  lettres,  ennoWit  Niphus,  le  fit  comté  pftlaiîn  , 
lui  permit  de  porter  le&  armoiries  de  la  maifoo  de  Médicis ,  &  l'autorifa 
de  créer,  dam  quelque  lieu  de  la  terre  qfie  ce  £ât,  à  Pexceptioa  des  lieux 
bÂ  feroît  la  cour  de  Rome,  des  maitres-ès-arts,  des  bacheliers  ,  des  li- 
cenciés ,  des  doâeurs  en  théologie  &  en  droit  civil  &  canonique ,  des 
tabellions,  des  notaires  publics  &  'des  juges  ordinaires,  de  légitimer  des 
bâtards,  même  ceux  qui  ferotentnés  d^un  adultère  ou  d'un  incefte ,  foît 
corporel,  foit/piriiuel ,  &  enfin  d'ennoblir  trois  perfonnes  &  leur  donnes 
Tordre  de  chevalerie  ,  oooobftant  tous  décrets  des  conciles  généraux  &  par- 
ticuliers, toutes  lotx  impériales,  coutumes ,  fiatuts  &  induits  contraires,  (a) 
Ce  n'efl  pas  ici  te  lieu  de  remarquer  combien  cette  conceflîon  eft  étrange 
&  contraire  aux  droits  des  princes ,  dans  toutes  les  circonftances  expriméei 
par  les  lettres-patentes  ,  oc  je  n*en  parle  que  comme  d'une  preuve  de 
ridée  qu'on  avoit  du  mérite  de  Niphus. 

Niphus  étoit  un  homme  aufTi  vain  qu'habile  ;  mais  ce  feroit  porter  la 
crédulité  trop  loin  que  d'adopter  les  hiAoriettes  que  deux  écrivains  ont  dé- 
bitées à  fou  fujet.  On  trouve  dans  le  Patiniana  6c  dans  le  Morèri ,  que 
Charles-Quint  alla  voir  Niphus  ;  que  celui-ci  s'aflit  fur  la  feule  chaife  qu*il 
y  eut  dans  la  chambre ,  difant  à  l'empereur  ,  qu'il  étoit  afTez  grand  feî- 
goeur  pour  en  faire  apporter  une  autre  pour  lui.  Je  fuis  (lui  fàit-on  dire) 
l'empereur  des  lettres ,  comme  vous  êtes  Vempereur  desfoldats.  Charlcs-Quînt 
lui  ayant  demandé  comment  les  princes  devoîeni  faire  pour  bien  gouver- 
ner leurs  Etats  :  C*e/7,  ^it-on  dire  à  Niphus,  de  ft  ftrvtr  de  mes  femhl^ 
hïes.  Credat  Judœus  Apella ,  at  non  ego.  Naudé  qui,  comme  je  Pai  remar- 

3ué,  efl   entré  dans  un  grand  détail  fur  tout  ce  qui  regarde  Niphus,  ne 
it  rien  de  femblable.  Ce  ne  font-U  que  des  contes  que  l'amour  du  mer- 
veilleux place  dans  des  récits. 


(d)  L«  lemei-patentes  qui  contiennent  ces  étranges  pririleees  du  15  de  juin  ijii,  font 
îcnpriinéet  1  la  t^te  du  recueil  des  opulcules  de  Niptuit,  ïoat  Naudé  a  été  1  éditeur. 
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NOAILLES,   (  Antoine  &  François  de  )  habiles  Négociateurs 

François. 

Négociations  dA  V  T  O  i  H  E  DE   No  A  i  L  LE  S. 

x\NTpiNE  ET  FRANÇOIS  DE  NOAILLE5,  dont  nous  allons  retracer 
ici  les  oéffoçiations,  étoienc  fils  de  Louis  ^  feigneur  de  Noailles,  de  Noail- 
laC|  &c.  oc  de  Catherine  de  Pierre- Buffiere,  fille  da  feigneur  de  Château- 
neuf.  Antoine  de  Noaiiles  fut  employé  de  bonne  heure  à  ména^r  les  intérêts 
de  la  France  ;  &  l'on  peut  dire  qu'il  donna  des  preuves  de  fon  habileté  &  de 
fes  talens  dans  un  âge  où  Thomme  commence  à  peine  à  fe  connoltre.  Sa 
première  fonâion  fut  d'accompagner  .en  Efpagne  François  de  )a  Tour,  vi- 
comte de  Turenne,  ioo  coufin»  qui  étoit  chargé  de  conclure  le  mariage  de 
François  I  avec  Eléonore  d'Autriche,  fœur  aînée  de  l'empertor  Charles  V. 
Ce  fut  à  la  cour  de  ce  prince ,  le  plus  politique  de  fon  fîecle ,  que  le  feigneur 
de  Noaiiles  commença  à  fe  former  dans  rart  de  manier  les  efprits ,  &  de 
concilier  les  intérêts  des  fouverains.  Il  eut  l'honneur  en  cette  occafion  de 
figner  le  contrat  de  mariage  du  rôi  foa  maître. 

Les  talens  prématurés  &  les  fervices  multipliés  qu'iPrendit  peu  après  dans 
les  armées  lui  méritèrent  les  récompenfes  dues  à  fon  génie  &  à  fon  cou- 
rage. Mais  bientôt  après  il  fut  appelle  à  des  fondions  plus  efTentiellement 
relatives  au  bien  de  l'Etat.  Il  n'y  avoir  pas  long-temps  qu^il  avoit  été  fait 
lieutenant  de  la  Guyenne  &  gouverneur  de  Bordeaux ,  lorfqu'Henri  II,  qui 
connoiffoit  l'étendue  de  fes  lumières ,  &  qui  avoit  fait  plufieurs  fois  l'épreuve 
de  fon  zèle  &  de  fa  capacité,  le  défigna  ambafladeur  de  France  à  la  cour 
d'Angleterre.  L»  conjonâure  étoit  importante  &  la  négociation  délicate.  La 
fanté  du  roi  d'Angleterre ,  quoique  ce  prince  fut  fort  jeune ,  paroifToit  dé- 
fefpérée;  &  l'ordre  dans  la  fucceflion  â  la  couronne  n'étoit  pas  fans  diffi* 
culte ,  par  l'ambition  &  les  cabales  des  grands.  D'ailleurs  l'empereur ,  irrité 
de  la  perte  des  trois- évêchés ,  follicitoit  les  Anglois  de  fe  déclarer  contre  la 
France.  Mais  pour  bien  connoltre  avec  quelle  fageffe  Antoine  de  Noaiiles 
fe  conduifit  pendant  les  troubles  qui  agitèrent  ce  royaume ,  il  eft  néceflaire 
de  reprendre  les  chofes  d'un  peu  haut. 

Henri  VIII  venoit  d'expirer  dans  le  fchtfme,  où  une  malheureufe  paflîon 
l'avoit  entraîné.  Ce  prince,  fentant  approcher  fa  fin,  régla  décifivemenc 
l'ordre  de  fa  fucceflion ,  qui  avoit  fouvent  varié  par  l'inconftance  de  fes  ma« 
riages.  Il  laiffa  fa  couronne  â  Edouard ,  fils  de  Jeanne  de  Seymour ,  fa  troi* 
fieme  femme,  &  après  avoir  fait  déclarer  bâtardes  la  princeffe  Marie |  fille 

Tome  XXV.  F  f f f 


59^  NOAILLES.    (Antoine  &  François  dç) 

de  Catherine  d^rragon,  fa  première  femme  ^  &  Etizabeth,  fille  d'Anne  de 
Bonlen ,  il  les  rétablit  à  fa  mort  dans  leurs  droits  ^  &  il  les  reconnut  pour 
fes  héritières,  (i  le  prince  Edouard  mouroit  fans  pofiérité.  Henri  nomma 
dans  le  même  teflament  feize  feigneurs  qui  dévoient  gouverner  le  jeune 
roi  &  fes  Etats  jufqu'à  fa  majorité.  Il  établit  ces  régens  avec  une  puiflance 
égale  &  une  indépendance  réciproque  ;  dans  la  vue  que  (i  quelqu'un  d'entre 
eux  tentoit  de  ^'emparer  du  trône ,  les  autres  tuteurs  du  jeune  prince  fe  trou- 
vaffent  autorifes  par  leur  dignité  à  défendre  la  couronne  du  roi  mineur.  Mais 
ces  précautions ,  toutes  fages  qu'elles  étoîent ,  devinrent  infruâueufes  par 
l'ambition  d'Edouard  de  Seymour,  comte  de  Hartford ,  oncle  du  jeune  roi, 
&  l'un  des  feize  tuteurs  de  ce  jeune  prince. 

Bientôt  l'on  vit  s'élever  de  nouveaux  troubles  dans  l'Etat  &  d^s  la  reli- 
gion. Les  catholiques  foupirerent  après  l'extinAion  du  fchifme^  &  une  foule 
de  proteftans  qui ,  jufqu'alors  avoient  été  retenus  par  la  crainte  des  fupplt- 
'  ces  I  levèrent  le  mafque  &  inondèrent  toutes  les  provinces.  Le  peuple  étoic 
.  en  difcorde  au  fujet  de  la  religion ,  &  ceux  qui  le  gouvernoient  pour  celui 
^e  leur  agrandiffement.  Le  comte  de  Hartford ,  qui  étoit  infeâé  des  opi- 
nions de  -  Zuingle ,  profita  de  ces  divifions  pour  fe  faire  beaucoup  d'amis  & 
de  créatures  parmi  les  proteflans.  Les  fchifmatiques ,  qui  avoient  profité 
des  dépouilles  des  monafleres  entrèrent  en  foule  dans  fon  parti ,  eipéranc 
qu'il  les  lailferoit  jouir  paifiblement  du  fruit  de  leurs  ufurpations. 

Les  premiers  foins  de  ce  feigneur  furent  de  fe  rendre  formidable  aux  au- 
tres régens  fes  adjoints,  en  s'emparant  des  dignités  qui  pou  voient  lui  don- 
ner plus  d'éclat ,  &  en  répandant  les  grâces  de  la  cour  fur  fes  créatures ,  & 
fur  ceux  principalement  qui  montroient  le  plus  de  zele  pour  la  fuppreflion 
de  la  régence.  Il  fe  fit  nommer  duc  de  Sommerfet  par  le  roi  qui  le  revé«. 
tit  en  même-temps  des  charges  de  grand- maréchal  &  de  grand-tréforier  ; 
mais  comme  cette  élévation  pouvoit  paroltre  bien  extraordinaire ,  fur-tou; 
pendant  la  minorité  d'un  jeune  prince  encore  prefque  enfant ,  on  eut  recours 
aux  intentions  du  feu  roi,  &  Ton  fit  revivre  fes  dernières  volontés.  Quoi- 
qu'il en  foit ,  le  jeune  prince  attacha  à  ces  titres  de  grands  biens  dont  on 
dépouilla  les  hôpitaux  &  les  monafteres  ;  &  l'on  vit  avec  douleur  le  patri- 
moine des  pauvres  &  des  biens  confacrés  au  fervice  des  autels,  devenir  la 
proie  d'une  foule  de  courtifans ,  qui  fous  prétexte  d^étre  proteflans ,  faifoient 
confiRer  leur  religion  à  ruiner  la  religion  même. 

Dans  le  temps  que  le  duc  de  Sommerfet,  déclaré  prote^eur  de  l'An- 
gleterre pendant  la  minorité  du  jeune  roi ,  diftribuant  à  fon  gré  les  grâ- 
ces &  les  charges  du  royaume ,  fe  flattoit  d'avoir  établi  folidement  fa  puif^ 
fance ,  l'ambition  ,  inféparable  des  grandes  fortunes  ,  lui  fufcita  un  nou- 
veau rival ,  dont  il  ne  s'apperçut  qu'avec  une  furprife  mêlée  d'indignation. 
Le  chevalier  de  Seymour ,  fon  frère ,  auquel  il  venoit  de  faire  donner  la 
charge  de  grand-amiral,  chagrin  de  ne  tenir  que  le  fécond  rang  dans 
l'Etat,  afpiroit  fecrétement  à  une  autorité  indépendante.  Ce  jeune  feigaeiir^ 
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rempli  d'une  ambition  vive  &  inquiète,  &  cherchant  toujours  à  plaire  par 
les  agrémens  de  fa  perfonne  ,  vetioit  de  s'attacher  à  la  reine  douairière 
qui ,  fe  livrant  à  Tes  défirs ,  Tavoit  époufé  fecrétement.  Le  duc  de  Som<» 
merfet ,  indigné  qu'on  lui  eût  fait  un  myftere  de  cette  démarche ,  alloic 
faire  éclater  Ton  reflfentiment ,  (i  des  amis  communs  ne  lui  avoient  fait  en* 
vifager  combien  ces  divifions  domefliques  pouvoient  être  funeftes  à  fa  mai- 
fon.  Ce  qui  ne  fervit  pas  peu  à  Tappaifer ,  ce  fut  là  réflexion  que  ce 
mariage  fixoit  abfolument  l'ambition  de  Tamiral.  Le  proteâeur  fe  rendit 
&  cette  raifon  ;  il  put  même  fe  réfoudre  d'aller  en  cérémonie  propofer 
à  la  reine  un  mariage  déjà  confommé ,  &  les  deux  frères  fe  réunirent  en 

apparence. 

Cette'  réunion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'amiral,  profitant  de  Tab* 
fence  du  régent,  qui  étoit  allé  commander  les  troupes  angloifes  en  Ecof-' 
fe ,  tâcha  de  s'inHnuer  dans  la  faveur  du  roi  fon  neveu ,  aux  dépens  mé^ 
me  de  fon  fr,ere.  Il  fit  repréfenter  adroitement  au  jeune  roi ,  que  le  ciel , 
lui  ayant  donné  deux  oncles,  il  étoit  de  fa  juftice  &  même  de:foQ  inté^ 
rêt,  de  partager  entr'eux  le  foin  de  fa  perfonne  &  de  TEtat,  &-de,fépt«« 
rer  deux  dignicés,  dont  l'union  ^  la  puiflance  ne  pouvoieitfr .  même  être 
que  fufpeâes.  Le  réKnt ,  inftruit  de  cette  intrigue ,  quitta  l'Ecofle  ee  dili** 
geoce.  Son  retour  Uirprit  tout  le  monde.  Il  fut  reçu  de  la  cour  &  du 
prince  avec  cet  applaudiflement  qui  fait  toujours  une  fortune  favorable.  Il 
reprit  (on  afcendant  auprès  du  jeune  prince  ^  &  le  crédit  de  l'amiral  s'af* 
foiblit  prodigieufement. 

Sur  ces  entrefiiites,  la  reine  douairière,  époufe  de  l'amiral,  mourut.  Ce> 
lui-ci  ne  fe  vit  pas  plutôt  veuf,  qu'il  courut  chez  la  princefle  Elifabeth, 
Tœur  du  roi ,  lui  annoncer  cette  nouvelle ,  &  lui  faire  Thommage  de  fon 
amour.  La  princeffe ,  fans  daigner  y  faire  attention ,  le  reçut  avec  cet  agré- 
ment général  qu'elle  avoit  pour  tous  ceux  qui  s'attachoient  à  lui  faire  la 
cour,  oeymour,  d'un  efprit  préfomptueux ,  en  prit  des  efpérances  audacieu- 
fes}  mais  fon  frère  réloluc  de  traverfer  fes  deffeiris.  Il  fit  pafler  un  aâe 
au  parlement  en  forme  de  loi,  qui  déclaroit  criminels  de  lefe-majellé| 
ceux  qui  «  fans  la  panicipation  du  régent  &  fans  l'aveu  du  confeil ,  afpi* 
reroient  aux  mariages  des  princefies.  Cette  déclaration  fit  éclater  le  refl^en-- 
ciment  de  l'amiral  contre  fon  frère  qui,  avec  un  filence  profond,  creu^ 
foit  les  fondemens  de  fa  perte.  Enfin ,  le  jeune  Seymour  fut  arrêté  par 
l'ordre  du  duc  de  Sommerfet,  comme  ayant  voulu  attenter  à  la  liberté  da 
roi  &  de  l'Etat.  On  le  conduifit.à  la  tour;  &  on  lui  donna  auflîtôt  des 
commiflaires  pour  inftruire  fon  procès.  Ses  amis  fe  difliperent;  une  foule 
d'accufateurs  s'élevèrent,  &  il  fe  trouva  chargé  d'un  grand  nombre  de 
chefs  capitaux.  Le  proteâeur  ne  vouloit  d'abord  que  l'humilier  ;  mais  le 
comte  de  Warvick  qui  étoit  un  de  Ces  juges,  &  ennemi  fecret  des  deux 
frères  ^  pouffa  l'affaire  fi  vivement ,  fous  prétexte  de  zele  pour  l'ainé ,  qu'il 
perdit  le  cadec  On  précipita  le  jugement  ^  fans  égard  k  l'irrégularité  des 

Ffff  i 


•-t 


^9^  NOAILLES.    (Antoine  &  François  de) 

procédures.  Uamiral  fut  déclaré  criminel ,  &  il  eut  la  tête  tranchée,  War* 
▼ick ,  profitant  de  fa  dépouille ,  fiit  revêtu  de  la  charge  de  grand-amiral  » 
&  il  entrevit  avec  beaucoup  de  joie  dans  la  mort  de  Seymour,  h  perte 
prochaine  du  duc  de  Sommerfet,  &  les  fondemens  de  fa  propre  grandeur 
s'élever  fur  les  ruines  de  la  fortune  des  deux  frères. 

Cependant  la  France  &  TEcofle,  dont  les  intérêts  étoient  inféparables  ^ 
profitèrent  de  ces  3ivifions  domefliques,  pour  &ire  rentrer  le  bon  ordre 
dans  leurs  affaires.  Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  le  feigneur  de  Noaîlles  ^ 
honoré  de  la  commiflion  d'amiral  »  après  It  cUrgrace  du  chevalier  d'Aune- 
haut ,  fit  partir  des  ports  de  France  deux  armemens  pour  l^cojfe ,  qui 
jetèrent  des  troupes  dans  ce  loyàume  attaqué  par  les  Anglois,- ^^rame- 
nèrent en  France  la  jeune  reine  marie  Stuart  ^  alors  âgée  de  fix  ans.  Les 
Anglois  frémirent  d'indignation  ^  en  voyant  qu'on  leur  enlevoit  une  prin- 
cef^  qui  avoir  été  promife,  par  un  traité  lolemnel,  à  leur  fouverain.  Warwick 
profita  de  cette  difpofition  pour  ruiner  entièrement  les  intérêts  du  protec- 
teur. Les  peuples  fe  révoltèrent,  &  les  amis  du  comte  fervirent  mervett- 
leufemcnt  à  exciter  les  féditieux ,  &  à  remuer  tous  les  refforts  d^une  cabale 
dangereofeV ^a  réputation,  fon  courage ^  le  mécontentement  des  peuples 
&  la  fbiblefle  du  régent,  tout  coocouroit  à  fon  élévation..  Bientôt  tout  fiit 
en  mouvement  dans  le  royaume.  La  plupart  des  feigneurs  abandonnèrent 
ouvertement  la  cour,  &  le  retirèrent  dans  leurs  terres.  Il  ne  refloit,  pour 
tinfi  dire,  au  régent,  que  la  peribnne  du  jeune  roi.  Warvicklui  avoir  en- 
levé cette  foule  de  courtifans  ,  que  l'avarice  &  l'ambition  attirent  autour 
du  difpenfateur  des  pacts.  Confterné  d'une  défertion  fr  générale ,  le  pro- 
teâeur  fit  la  trifle  expérience,  que  plus  les  amis  ibnt  puilfans,  &  moins 
ils  font  fidèles.  De  part  &  d'autre  on  publia  des  manitefles,  où  les  dtux 
partis  fe  trairoient  réciproquement  de  rebelles  &  d'ennemis  de  l'Etat  :  le- 
Dom  &  les  intérêts  du  roi ,  dont  ils  fe  couvroient  tous  deux ,  ne  leur  fer- 
voient  que  d'un  prétexte  pour  mafauer  leur  ambition  réciproque. 

Quoiqu'il  en  foit,  le*  comte  vif  &,  agiflant,  profitant  de  fes  avantages  ; 
ne  laifTa  pas  au  régent  le  temps  de  fe  reconnoitre.  Il  lui  fit  envifager  adroi- 
tement par  fes  créatures ,  qu'il  n'y  avoir  pour  lui  de  falut  que  dans  l'abdi* 
cation  de  la  régence  \  &  Sommerfet ,  accablé  de  fa  difgrace ,  fe  livra  lui- 
même  fort  imprudemment  à  fes  ennemis.  Warvick ,  étant  ainfî  parvenu  au 
miniftere ,  fa  puiffance  devint  bientôt  aufli  abfolue  que  celle  de  Sommerfet. 
A  fon  exemple  il  fe  fit  donner  la  qualité  de  duc  de  Northumberlaod  ^ 
croyant  que  ce  nouveau  titre  donneroit  plus  d'éclat  à  fon  miniftere.  Ce- 
pendant le  duc  de  Sommerfet  languiflToit  à  la  cour,  reculé  des  affaires,  & 
trifle  témoin  de  la  puiffance  de  fon  ennemi.  Mais  le  duc  de  Northumberland 
avoir  conjuré  fa  perte,  &  il  lui  fembloit  qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  repos, 
tant  que  cet  ancien  miniffa-e  pourroit  approcher  librement  du  roi.  En  con- 
féquence  Northumberland,  fous  prétexte  d'une  confpiration  formée  contre 
fà  vie  y  fit  arrêter  le  régent»  Ou  le  conduiiit  à  la  tour  avec  la  ducheffe  fa 
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femme ,  &  ceux  des  feigneurs  qui  paroiflbient  lui  être  plus  attachés.  Som- 
merfet  accablé  de  ce  coup  auquel  il  ne  s'attendoit  pas ,  avoua.,  avec  autant 
de  foiblefle  que  de  (incérité ,  un  deffein  de  vengeance  qui  l'avoit  conduit 
un  jour  chez  le  miniftre.  Il  convint  même  que  dans  des  momens  pleins  de 
refleniimens ,  il  lui  étoic  échappé  des  menaces  co'ntre  quelques  créatures  de 
Northumberland  i  mais  il  rejeta  avec  mépris  le  projet  d^une  confpiration  fans 
complices  dont  on  le  vouloit  faire  auteur.  Mais  Nonhumberland  qui  avott 
fuborné  des  témoins ,  les  fit  parler  conformément  à  fes  intentions ,  &  ils 
révélèrent  le  fècret  ^ne  conjuration  donc  lui  feul  avoit  fourni  le  plan  & 
les  n^émoires.  Le  nouveau  miniftre  poufla  la  chofe  encore  plus  loin.  Crai*» 
gnacK,  que  Sommerfet  n^échappât  à  Ton  reflentiment ,  il  ii'eut  pofht  de 
ndâte  d6  jprendre  place  parmi  fes  juges  ^  fous  prétexte  d^une  Toi  qui  dé« 
fendoit  de  récufer  les  pairs.  Tous  les  moyens  qui  pouvoient  fervir  à  con- 
ferver  fon  autorité ^  lui  parurent  honnêtes^  s'ils  étoient  fûrs..  Il  ne  fut  pas 
au  pouvoir  du   roi  de  lauver  fon  oncle;   fes  prières  &  fes  larmes  nâ.te 

rurent  obtenir  de  la  cruelle  politique  du  miniftre.   Le  duc  fut  condamné 
perdre  la  tête  ;  éf  les  témoins  iomleles  de  fon  prétendu  çriine,  eurent  la 
liberté  &  des  récompenfes  fecretes.  .«r> 

Tel  étoit  rétat  des  affaires  en  Angleterre^  lorfque  Antoine  de  Noailles  y 
fut  nommé  ambaffadeur  de  la  cour  de  Fraàce.  Il  paflbit  à  jufte  titre  pour 
un  des  plus  fages  feigneurs  de  fon  fiecle.  L'homieur  &  une  probité  exaâe 
formoient  fon  caraâere.  Sa  réputation  Pavott  précédé  k  la  cour  de  Londres  : 
il  y  fut  reçu  avec  des  diftinâions  honorables  ^  conformes,  à  Ja  dignité  da 
prince  qu'il  repréfentoit.  La  commiftion  dont  ce  feigneur  fut  chargé ,  étoit 
également  importante  &  délicate.  La  France  avoit  pour  lors  la  paix  avçc 
l'Angleterre  ^  &  la  euerre  avec  l'empereur  plutôt  qu'avec  Tempire.  Henri  II 
la  (kifoit  avec  fucces  depuis  deux  ans.  Il  s'étoit  rendu  maître  des  trois-»évê* 
chés,  MetZ|  Toul  &  Verdun.  Maurice,  duc  de  Saxe,  &  Albert,  marquis 
de  Brandebourg ,  fortifiés  du  fecours  de  la  France ,  avoient  fecoué  le  joug 
que  Charles-Quint  vouloit  impofer  à  l'Allemagne.  Le  roi  de  France  avoir 
de  puiiTantes  armées  fur  pied,  des  généraux  pleins  de  valeur  &  d'expérience  : 
la  Lorraine  étoit  dans  ks  intérêts  ;  il  poftédoit  toute  la  Savoie  &  une,  partie 
du  Piémont.  L'Angleterre,  toute  occupée  de  fes  divifions  domeftiques  avoic 

Î)ris  peu  de  part  Jufqu'alors dans  les  anàires  générales  de  l'Europe;  &  Cbar- 
es  V,  autrefois  fi  heureux  dans  toutes  fes  entreprifes,  venoit  de  lever  hon- 
teufement  le  (iege  de  Metz.  Ce  mauvais  fuccès  ne  fit  qu'irriter  fon  courage 
&  fon  ambition.  Il  augmenta  fon  armée,  &  il  réfolut  de  fufciter  à  la  France 
de  nouveaux  ennemis,  qui  par  une  puifTante  diverfion^,  favorifalfent  fes def« 
feins  particuliers.  Son  ambaffadeur  en  Angleterre  travailloit  par  fon  ordre 
&  y  former  une  ligue  contre  Henri  II.  Ce  miniftre  «  en  leur  repréfentanc 
le  trifte  état  où  fe  trouvoient  réduits  les  Pays-Bas ,  fit  craindre  à  la  nation 
Anglotfe ,  que  la  France  n'étendit  fes  conquêtes  du  côté  de  la  Manche  ;  & 
il  demaùda  qu'en  vertu  des  anciens  traités  d'alliance  ^  faits  entre  les  mai- 
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foQs  de  Bourgogne  &  d'Angleterre,  Edouard  fe  déclarât  contre  le  roi  de 
France ,  en  faveur  de  l'empereur. 

Northumberland  &  les  principaux  feigneurs  du  confeil,  étoient  prêts  d'ac- 
ijuiefcer  aux  repréfentations  de  Tamballadeur  de  Charles -Quinte  forfque  la 
préfence  &  la  conduite  d'Antoine  de  Noaille^  firent  changer  la  difpofition 
des  efprits.  La  prévention  &  le  refpeâ  que  la  maifon  d'Autriche  avoient 
coutume  d'infpirer,  s'éyanouirent|  fitôt  qu'on  l'eut  entendu.  Il  fit  fèntir  i 
Northumberland,  que  l'empereur,  dont  la  vafle  ambition  embraflbit  la  con- 
quête de  toute  l'Europe ,  n'avoit  cherché  pendant  tout  Ton  règne  qu'à  com- 
mettre la  France  avec  l'Angleterre,  pour  profiter  de  leurs  divifions;  quM 
se  fembloit  à  préfent  fouhaiter  la  paix ,  que  parce  que  la  guerre  ne  lu|l 
étoit  pas  favorable;  mais  qu'avec  un.  prince  fi  artificieux,  on  fe  rep'o(bft 
en  vain  fur  la  foi  des  traités  les  plus  lolemnels  ;  qu'au  milieu  de  la  der- 
nière paix,  &  pendant  qu'il  faifoit  aflurer  le  roi  par  fes  ambafladeurs  du 
défir  fincere  qu'il  avoir  de  l'entretenir,  il  travailloit  Secrètement  à  débau- 
cher fes  alliés ,  à  former  de  nouvelles  ligues  contre  lui  ;  &  que  pour  fatis- 
faire  fa  haine  cortre  les  François,  il  .n'avoit  pas  eu  de  honte  de  faire  mou^ 
rir  par  la  miain  des  bourreaux  des  officiers  coofidérables,  qui  n'avoient  d'au* 
tre  crime ,  que  de  s'être  mis ,  fuivant  l'ufage  de  l'Allemagne ,  à  la  folde  du 
roi  de  France. 

Cependant ,  pour  ne  point  rompre  les  ouvertures  de  paix  qui  commenr 
çoient  à  fe  faire,  Antoine  de  Noailles  ajouta,  que  fi  l'empereur  fe  difpo- 
loit  à  traiter  de  meilleure  foi ,  qu'il  n'avoit  encore  fait ,  le  roi  de  France  ne 
s'étoigneroit  pas  d'entrer  en  négociation  ;  mais  qu'il  ne  confentiroit  à  la  paix^ 

3u'aux  conditions  que  l'empereur  lui  reftitueroit  le  Milanez  &  les  royaumes 
e  Sicile ,  de  Naples  &  d'Arragon  ;  &  en  même  temps  il  remit  un  mé* 
xnoir^  ample  de  ces  prétentions  au  duc  de  Northumberland ,  qui  T'envoya 
tudl-tôt  aux  ambafiadsurs  Anglois,  qui  étoient  à  la  cour  de  l'empereur. 

Cette  négociation  qui  avoit  commencé  fous  les  plus  heureux  aufpices  pour 
la  France,  fut  en  quelque  forte  interrompue  par  la  maladie  du  jeune  roi 
d'Angleterre.  Il  refioit  à  Norchumberland  aflez  d'affaires  fur  les  bras,  pour 
donner  toute  fon  attention  dans  la  conciliation  des  intérêts  de  la  France 
Sç  de  l'empire.  Ce  miniftre  qui  étoit  né  avec  un  génie  élevé,  des  vues  éten« 
dues,  &favant,  fur-tout ,  dans  l'art  de  former  des  cabales,  dont  il  étoit  à 
la  fois  le  reflbrt  &  l'objet ,  ne  foogeoit  à  rien  moins ,  pour  lors ,  qu'à  faire 
pafler  la  couronne  fur  la  tête  d'un  de  fes  enfans  auquel  il  avoit  fait  époufer 
Jeanne  Gray,  fille-alnée  du  duc  de  Sufiblck,  qui  étoit  regardée  comme  la 
plus  prochaine  héritière  du  trône,  après  les  deux  fœurs  du  roi.  Pour  cela  il 
étoit  nécefiaire  avant  tout  de  donner  l'exclufion  à  ces  deux  princefles  &  le 
duc  de  Northumberland ,  qui  vit  que  la  maladie  du  jeune  monarque  l'ap« 
prochoit  ferifibiement  des  portes  du  trépas,  penfa  férieufement  à  terminer 
cette  affaire.  Arbitre  du  gouvernement,  ce  tenant  la  fouveraine  puifiance  en 
dépôt,  rien  oe  lui  parolifoit  plua  aifé.  Depuis  ce  moment,  il  ne  quitta  plus 
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le  jeuoe  roi  ;  8c  comme  par  ùb  long  ufage ,  il  pënétroic  fes  peofées  les  plus 
fecretes,  il  prit  un  moment  favorable,  pour  lui  parler  de  fon  teftament 
&  de  la  difpoficion  de  la  couronne.  11  lui  reprëfenca  avec  beaucoup  d'art  « 
la  confternatioD  dans  laquelle  fa  maladie  jecoit  toute  TAngleterre  ;  que  les 
peuples  prévenus  &  éclairas  par  fes  foins  des  lumières  de  la  véritaole  re- 
ligion, craignoient  de  retomber  dans  les  fuperftitions  du  papifme,  s'ils 
avoient  le  malheur  de  le  perdre  ;  qu'il  n'ignoroic  pas  combien  la  princefle 
Marie  fa  fœur  étoit  oppofée  à  la  rëformacion;  qu'Henri  VIII  l'avoit  dé- 
claré inhabile  à  fuccéder,  &  que  les  droits  de  la  princefle  Elifabeth  n'é- 
toient  ni  moins  équivoques ,  ni  moins  incertains.  Edouard ,  afFoibli  par  fa 
maladie,  entra  aveuglément  dans  les  intentions  de  Northumberland.  Le 
jeivoer' prince  fit  un  teftament  par  lequel  il  excluoit  fes  deux  fœurs  de  la 
lucceflion  à  la  couronne,  &  ii  remettoit  tous  fes  droits  à  Jeanne  Gray, 
fille  aînée  du  duc  de  Sulfolck,  &  petite-fille  de  Marie  d'Angleterre  fille 
de  Henri  VII.  Ainfî,  cette  difpofition  faifoit  paffer  la  couronne  dans  la  fii- 
mille  de  Northumberland ,  &  lui  affuroit  en  même  temps  la  continuation 
de  l'autorité  fouveraine,  dont  il  n'àuroit  laiffé  qu'un  vain  titre  jf^fes  enKant; 

Cet  arrangement  ne  tarda  pas  &  fe  répandre  dans  les  cours  'étrângcres  ; 
chacun  y  faifoit  attention  félon  fes  iniérêts.  Il  auroit  été  aflez  indifFcrent  à 
la  France  que  Marie  ou  Jeanne  montafleot  fur  le  trône ,  fi  on  avoit  pu  être 
affuré  que  la  reine  d'Angleterre  n'épouferoit  pas  le  prince  d'Efpagne,  Phi- 
lippe d'Autriche,  &  qu'il  ne  fe  feroit  pas  dans  la  fuite  une  feule  monar- 
chie de  ces  deux  royaumes.  On  n'ignoroit  pas  2^  la  cour  de  France  que 
c'étoit  depuis  long- temps  l'objet  de  la  politique  de  Charles-Quint.  Cette 
alliance  &  l'union  de  tant  d'Etats  auroit  élevé  la  maifon  d'Autriche  à  un 
degré  de  puiflfance  formidable  au  refte  de  l'Europe;  &  l'on  voit  par  une 
dépêche  de  Henri  II  à  Antoine  de  Noailles,  que  l'empereur  peu  fcrupu-* 
leux ,  &  qui  préféroit  même  fouvent  fes  intérêts  à  fa  propre  glotte ,  avoit 
offert  à  Henri  VIII  d'abandonner  la  proteâion  de  Catherine  d'Arragon, 
s'il  vouloit  lui  accorder  fa  fille  pour  le  prince  for)  fils ,  &  qu'en  vertu  de 
cette  alliance ,  il  les  reconnut  pour  héritiers  de  fa  couronne. 

Il  eft  aifé  de  voir  par-là  que  les  tentatives  de  Northumberland  ne  pour- 
voient guère  être  défagréables  à  la  France.  Ce  miniftre  avoit  couvert  fts 
defleins  d'un  profond  fecret  ;  mais  Antoine  de  Noailles ,  à  qui  rien  n'échap- 
poit,  avoit  pénétré  les  difpoHtions  du  roi  &  du  confeil.  Il  en  fit  paflet 
au(fî-tôt  l'avis  en  France  ,  &  l'on  fut  à  Paris  que  le  confeil  d'Angleterre 
avoit  foufcrit  à  l'exhérédation  des  deux  prtncefles,  avant  que  le  bruit  de  cet 
événement  eût  tranfpiré  dans  Londres.  Quelque  précaution  qu^eût  prife  le 
miniftre  Aoglois,  Henri  II  jugea  bien  fur  les  dépêches  de  fon  ambafiadeur. 
qu'une  fi  grande  affaire  ne  fe  termineroit  pas  fans  une  guerre  civile.  Il 
réfolut  d'en  attendre  le  fuccés,  fans  fe  déclarer  plus  ouvertement;  &  il  fe 
Irepofa  fur  la  prudence  &  l'habileté  d'Antoine  de  Noailles. 

Le  roi  d'Angleterre  étant  mort  fur  ces  entre&ites  ,  on  vit  lé  trône  par- 
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tagé  entre  deux  princefles  qui  arpiroieat  également  )i  la  fucceffion.  Nort- 
humberlaod ,  nacurellenienE  vif  &  eotreprenant ,  &  qui  par  un  attentai 
ÎDOui  venoic  d^exclure  de  la  fucceflion  Jt  la  couroone,  la  priocefTe  Maiie. 
parut  ne  pas  (s  mettre  en  peine  des  démarches  qu'elle  fît  pour  monter  fui 
UD  trône  qui  lui  apparienoit  légitimement.  11  fe  rendit  en  grand  cortège 
Sk  la  tête  de  tout  le  confeil  &  des  magillraii  de  Londres  chez  JeaDoe  Gray 
fa  belle  fille ,  pour  la  reconnoitre  &  la  faluer  en  qualité  de  reine.  Mai 
cette  dame  ,  jeune,  bien  faite ^d'ua  efprit  cultivé  ,  &  dont  la  modeïïie  te- 
hauffoit  extrêmement  le  mérite  ,  loin  de  faire  éclater  de  la  joie  au  réci 
d'une  nouvelle  fi  heureufe  Si.  A  furprenante,  regarda  comme  une  injudici 
rentreprife  de  fa  maifon.  Elle  refiiU  d'^^Mrd  avec  beaucoup  de^tnneté  & 
de  défmtéieflemeoc,  une  couronne  ^  laquelle  elle  déclara  n^cil^^  tucnlM 

S  rétention  ;  mais  forcée  ï  la  fin  par  la  puidànce  paternelle ,  elle  fe  vit  ré 
uite  à  fé  lailTer  porter,  pour  ainlî  dire,  fur  le  trône,  &  elle  y  mon» 
plutôt  par  déférence  pour  fa  Emilie ,  que  par  aucun  feniîment  d^ambition 
O*ao  autre  côté ,  la  princelTe  Marie  n'eut  pas  plutôt  appris  la  mort  d'Edouard 
qu'elle  fe  lit  donner  le  titre  de  reioe.  On  publia  en  fon  nom  une  lettri 
circulûre,  o&  elle  invîtoit  toute  U  noblefle  a  fe  rendre  auprès  d>Ue ,  poui 
ipaintenir  les  droits  de  leur  légitime  fouveraine.  Alors  il  fe  fît  une  révolu 
tioo  générale  en  Angleterre.  Chacun  prenoit  parti  félon  fes  intérêts.  A  Ii 
vérité ,  le  duc  de  Northumberland  s'étoit  rendu  odieux  dans  la  plupart  de 
provincei ,  oii  Pon  n'avoit  pas  oublié  les  exécutions  militairec  qu'il  y  avoi 
nites  pendant  la  régence  de  Sommerfet.  Mais  il  fe  voyoît  maître  de  l 
capitale,  des  troupes  de  terre,  de  la  flotte  &  du  tréfbr  royal  ;  le  confei 
étoit  engagé  dans  fon  eotreprife;  fon  parti  à  la  cour  fe  foutenoit  par  l 
propre  puiffance ,  &  il  étoit  fî  redoutable ,  que  ceux  même  qui  étoieo 
mécontens,  n'ofoient  s'en  détacher.  Malgré  tous  ces  avantages  ,  la  plu 
grande  partie  de  la  noblelfe  fit  du  peuple  accourut  !t  Penvi  fous  les  éten 
dards  de  Marie  ;  elle  fe  vit  en  peu  de  jours  une  armée  aflez  nombreufe 
les  vivres  y  abondoient ,  .&  tout  le  monde  s'empreffoit  de  lui  offrir  de  Par 
genr.  11  y  eut  plufieurs  combats  livrés  dans  lefquelt  la  princefle  Marie  eu 
tout  l'avantage.  Bientôt  ÎI  y  eut  une  déferiion  générale  dans  le  parti  d 
Northumberland.  Les  foldats  abandonnoient  leurs  enfeignes  i  melure  qu 
Tarmée  approchoît  du  camp  de  la  reine  légitime.  Alors  Northumberland 
cet  homme  ù  fîer ,  ébranlé  par  cette  défertion ,  eut  recours  ii  des  prière 
&  à  des  expreffîons  foumifes,  qui  ne  fervirent  qu'à  le  rendre  plus  méprî 
fable  aux  ennemis  fecrets  qu'il  avoit  dans  le  confeil.  Le  parti  de  la  rein 
en  profiu.  On  quiitoit  avec  plaifir  celui  d'un  homme  qu'on  haifFoii ,  i 
qu'on  ne  craigooit  plus ,  pour  fe  ranger  du  côté  de  l'armée  royale.  Non 
liumberland,  fe  voyant  fans'refTource,  voulut  s'échapper  à  la  laveur  d 
tuniulie  &  de  l'agitation  qui  régnoient  dans  fa  petite  armée;  mais  fes  prc 
près  foldats  Parrêterent,  comme  il  étoit  prêt  de  monter  ^  cheval.  Il  fi 
conduit  à  la  tour  avec  fes  enËuis  &  les  principaux  d'entre  les  rebelles. 

Dès-loi 
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Dès4or8  chacun  fe  hâtt  de  fecouer  le  joug  d'un  minifire  cruel  &  im* 
périeux.  L'Angleterre  même  vit  la  difgrace  de  ce  feigneur  avec  plaifir.  La 
dureté  de  Ton  gouvernement  en  fàifoic  craindre  la  continuation  ;  (es  amis 
n'avoient  rien  à  efpérer  de  lui ,  &  (es  ennemis  en  dévoient  tout  craindre. 
La  reine  Marie  fe  prévalut  fi  heureufement  de  la  haine  générale,  que  les 
peuples  témoignoienr  contre  l'ancien  miniftre ,  que  fans  combattre  &  fans 
répandre  de  fang  »  elle  fe  rendit  en  peu  de  jours  maitrefle  de  cette  coh« 
ronne  qu'on  lui  difputoit.  S'étant  avancée  du  côté  de  Londres ,  tout  le  peu* 
pie  fiutic  en  foule  pour  la  votr^  &  le  confeil  &  les  magiftrats^  fuivant 
cet  exêmole,  allèrent  la  recevoir  à  plufieurs  milles  de  la  ville.  Antoine  de 
Noaill^Binmn  avoit  jugé  à  propctf  de  refter  fpeâateur  tranquille  pendant 
toutes  <i^iRHévolutions  y  croyant  qai'il  iétoit  temps  de  fe  déclarer ,  vint  fé« 
liciter  lï  retiie,  de  la  part  du  roi  fon  maître»  fur  fon  heureux  avènement 
à  la  couronne.  Cet  adroit  miniftre  faifît  à  propos  Toccafion  d'offrir  au  parti 
le  plus  heureux,  les  forces  de  la  France  pour  l'établiffement  de  fon  auto- 
rite.  La  reine ,  qui  n'étoit  pas  encore  hors  de  tout  embarras ,  vit  avec  plai* 
fir  cette  déclaration  de  la  première  couronne  de  l'Europe,  &  elle  reçut 
l'ambaffadeur  ivec  la  difiinâion  qui  étoit  due  à  fon  caraâere  &  à  toa 
mérite. 

Les  premières  années  du  règne  de  Marie  fe  reilèntirent  du  tumulte  Se 
de  l'agitation  qui  avoient  précédé  fon  avènement  à  la  couronne*  Cette 
princefTe  avoit  formé  le  projet  de  rétablir  la  religion  catholique,  &  de 
cafler  tous  les  aâes  du  parlement ,  qui  autorifant  le  divorce  de  Henri  VIII 
avec  Catherine  d'Arragon ,  rendoient  fon  élévation  nulle  &  illégitime.  Mais 
elle  vouloit  en  même  temps  choifir  un  mari  qui ,  par  fes  foins  &  fa  eom* 
plaifance,  contribuât  à  l'exécution  de  ks  deneins.  Il  y  avoit  déjà  long* 
temps  que  Philippe  II,  fils  tmique  de  l'empereur  Charles-Quint,  afpiroit 
i  cettp  alliance.  Les  ambaffadeurs  de  ce  prince  n'avoient  épargné  pour  cela' 
ni  foins  ni  afliduités  auprès  de  la  reine  \  ils  s'étoient  infinués  dans  fa  con- 
fiance par  les  avis  quMIs  lui  avoient  donnés ,  &  les  fervices  qu'ils  lui  avoient 
rendus  pendant  les  derniers  jours  du  règne  d'Edouard.  Ces  miniftres  s'oc«- 
eupoient  fans  celle  à  lui  repréfenter  l'avantage  qu'elle  auroit  d'époufer 
l'ainé  d'une  maifon  impériale,  &  qui  étendoit  fa  domination  dans  l'un 
&  l'autre  monde,  qu'il  ne  falloir  pas  moins  que  la  puiflànce  d'un  fi  grand 
prince  pour  faire  réuflir  le  defiein  qu'elle  avoit  de  rétablir  dans  fes  Etats 
la  véritable  religion;  au  lieu  qu'une  alliance  inégale  avec  un  de  fes  fujets» 
la  laifferoit  (ans  reflburce  au  dehors.  Un  choix  de  cette  importance  don- 
noit  dé  l'inquiétude  à  la  reine  &  de  l'attention  à  toute  l'Europe.  Il  étoit 


ou'elle  employeroit  cous  fes  efforts  pour  conuibuer  à  la  paix  entre  Henri  II 
tt  l'empereur^ 

TomcXXV.  Gggg 
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Cependant  le  parlement  inftruifoit  le  procès  du  duc  de  Northamber-* 
land.  Outre  le  crime  dont  on  le  chargeoit ,  il  avoir  la  reine  pour  partie  » 
&  pour  fouverain  juge  un  ennemi  irréconciliable  par  une  longue  perfécu- 
tion ,  le  duc  de  Nortfblck  quMl  tenoit  depuis  bien  des  années ,  prifonnier 
dans  la  tour.  D^abofd  Northumberland  voulut  difputer  fa  vie  &  juftifier  fa 
conduite  ;  mais  bientôt  voyant  qu'il  n'avoit  ni  raifon  à  alléguer  contre  les 
griefs  dont  on  Taccufoit ,  ni  de  grâce  à  efpérer  ^  il  abandonna  fa  défenfe  ^ 
après  s'être  abandonné  lui-même  à  la  miféricorde  de  la  reine.  Il  (iit  con-» 
damné  à  la  mort  &  conduit  au  fupplice  avec  les  chevaliers  Gâte  &  Pal- 
mer ,  miniftres  &  confidens  de  fes  deflçtof •  Oo  rapporte  qu'il  déclara  fur 
PéchafFaud  avoir  toujours  confervé  dans.fon  cœur  la  religion  catholique i 
&  qu'il  ne  s'étoit  attaché  à  la  doârine  &  au  parti  des  proteflans\  que 
pour  s'en  fervir  à  élever  fa  maifon.  On  eut  lieu  d'être  furpri^  dé  trouver 
des  fentimens  pareils  dans  un  homme  que  l'on  avoir  vu  employer  l'autorité 
de  fon  minifiere  à  l'avancement  de  la  religion  protefiante.  Les  catholiques 
même  adorèrent  la  providence ,  qui  ^  par  une  adverfité  falutaire,  re- 
mettbit  ce  feigiieur  dans  la  voie  du  falut.  Mais  il  eft  plus  vraifemblable 
que  le  duc  de  Northumberland  ne  fit  cette  déclaration  ^  que  dans  i'efpé* 
rance  de  fléchir  la  reine ,  &  peut-être  même ,  que  ce  fut  moins  un  aâo 
de  religion  que  de  politique.  Peut-être  même  auffi  le  duc  de  Northum* 
berland  »  periuadé  que  les  Anglois ,  encore  peu  affermis  dans  les  opinions 
nouvelles  y  alloient  fe  conformer  à  la  religion  de  la  reine,  avoic  voulu 
donner  une  leçon  3é  fes  enfans ,  &  leur  marquer  la  conduite  qu'ils  dévoient 
tenir  pour  fe  rétablir  un  jour  à  la  cour.  Jeanne  Gray  &  fon  époux ,  ayant 
été  compris  dans  le  même  arrêt  de  condamnation ,  liibirent  le  même  fort 
&  ne  furvécurent  que  peu  de  temps  à  leur  père. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  ambafladeurs  de  l'empereur  s'étant  apperçus  que 
le  cardinal  Polus ,  qui  n'étoit  que  diacre ,  &  le  jeune  Courtney  avoieot 
beaucoup  de  part  dans  les  inclinations  de  la  reine  ^  redoublèrent  de  foins 
&  d'aâivité  y  afin  de  la  déterminer  en  faveur  du  fils  de  leur  maître.  Obfé* 
dée  par  leurs  repréfentations ,  ou  plutôt  par  un  motif  de  jaloufie  contre  le 
jeune  Courtney ,  la  reine  convint  fecrétement  avec  ces  miniftres  d'époufer 
le  prince  d'Efpagne ,  qui  lui  parut  le  parti  le  plus  convenable  dans  la  cir- 
conftance  épineufe  où  elle  fe  trouvoir. . 

Antoine  de  Noailles  étoit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  s'appercevoir  du 
changement  de  la  reine  &  de  la  difgrace  du  jeune  Courmey ,  avant  même 
que  ce  feigneur  6*en  fût  apperçu.  Il  en  écrivit  au(fî-t6t  en  France.  Le  roi 
y  fît  d'abord  peu  d'attention  :  oe  prince  n'aimoit  que  la  guerre  &  les  plai- 
nrs;  la  négociation  &  l'intrigue  du  cabinet  le  (atiguoient;  &  il  croyoit  que 
la  valeur  &  le  courage  de  fa  nobleflfe  fuffifoient  pour  déconcerter  toutes 
les  ligues  de  fes  ennemis.  Mais  Antoine  de  Noailles ,  qui  voyoit  clairement 
les  fuites  de  ce  mariage ,  renouvella  fes  avis  ;  il  infinua  même  dans  une  de 
fes  dépêches  du  premier  décembre  if$6|  qu'un  certain  Faget,  qui  avoit 
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beaucoup  d'afcendanc  (ur  refprîr  de  la  reine  »  ne  feroit  furemeat  pas  k  l'é« 
preuve  aune  grande  fomme  d'argent.  Malheureufement  il  n'y  en  avoir  ea 
France  que  pour  les  £ivoris.  On  fe  contenta  de  marquer  à  M.  de  Noailles 
d'employer  tous  fes  foins  pour  traverfer  la  négociation  des  miniftres  de 
l'empereur  ;  &  comme  fi  ces  ordres  euflênt  fuffi  pour  ruiner  leurs  defleins, 
la  cour  ne  fit  point  d*autre  démarche  ^  &  elle  retomba  dans  Ton  indiffë-* 
rence  pour  les  affaires  du  dehors*  Cependant  l'empereur ,  plus  habile  &  tou- 
jours fupérieur  à  la  France  dans  le  plan  fecret  oc  la  conduite  de  fes  def» 
feins ,  ne  crut  pas  qu'une  couronne  (e  pût  trop  acheter.  Pendant  que  fes 
ambaîiKdtors  employoient  utiletnoiQt  l'argent  de  leur  maître  pour  lui  acqué« 
rir  déji -créatures  ^  Antoine  de  Noailles  étoit  fans  autre  reflTource  que  foa 
habileté.  Il  àvoit  à  combattre  le  choix  de  la  reine  &  le  crédit  de  fes  mi- 
niftres qûiavoient  vendu  leurs  fufFrages  à  l'empereur.  Il  eût  pu  néanmoins 
fe  faire  un  parti  redoutable.  Le  peuple  »  qui  fe  fait  toujours  des  craintes  & 
des  efpérances  conformes  à  fes  préjugés  ,<  appréheodoit  que  le  mariage  de 
la  reine  avec  le  prince  d*Efpagne  ^  ne  fïit  fuivi  de  l'établilTement  du  tribu- 
nal de  rinquifition ,  &  que  cette  alHance  ne  f&t  également  ftmefte  à  leur 
religion  &  à  leur  liberté.  On  fit  plufieurs  propofîtions  it  Antoine  de  Noail- 
les pour  preffentir  la  difpofition  de  la  France  ;  mais  il  fut  impénétrable  à 
toutes  les  avances  des  proreftans.  Ce  fèigneur  étoit  plein  de  zèle  pour  -  la 
véritable  religion  ;  il  connoifToit  la  piété  du  roi ,  fon  maître ,  &  il  eût  cm 
agir  contre  les  véritables  intérêts  de  faire  réuffîr  des  deffeins  politiques  au 
préjudice  de  la  religion  catholique.  Il  ne  vouloir  pas  d'ailleurs  qu'on  pût 
reprocher  au  miniftre  d'un  grand  roi ,  d'avoir  participé  aux  complots  obf- 
curs  de  fujets  mécontens.  La  cour  approuva  fa  conduite  ^  il  ne  relâcha  rien 
cependant  de  fes  foins  pour  traverfer  la  négociation  des  miniftres  de  l'etn- 
pereur.  Il  repréfentoit  aux  feigneurs  de  la  cour,  qui  n'avoient  pas  été  gagnés, 
ce  qu'ils  avoient  à  craindre  de  la  domination  de  la  maifoti  d'Autriche  ; 
l'exemple  de  l'Allemagne  que  l'empereur  avoir  voulu  réduire  dans  une  mo- 
narchie  abfolue  &  defpotique  ;  que  la  reine  n^étoit  plus  jeune ,  qu'elle  étoit 
infirme,  qu'il  n'y  avoir  pas  même  d'apparence  qu'elle  pût  avoir  des  eo^ 
fans;  &  que  fi  l'on  mettoit  une  fois  la  couronne  fur  la  tête  du  prince 
d'Efpagoe ,  il  fauroit  bien  la  conferver  malgré  eux  après  la  mort  de  la  reine , 
foit  à  titre  de  fucceffion,  foit  pour  fon  douaire,  ou  fous  prétexte  d'autres 
droits  dont  les  princes  habiles  ne  manquent  jamais,  quand  la  force  &  la 
puiflTance  fe  trouvent  de  leur  côté.  Il  ajoutoit  que  les  Anglois  deviendroienc 
infenfiblement  fujets  de  la  maifon  d'Autriche;  qu'on  les  accableroit  enfuite 
d'impôts ,  autant  pour  les  afToiblir  ,  que  pour  en  tirer  l'argent  néceffaire 
dans  la  guerre ,  oc  que  peut-être  les  droits  &  les  remontrances  du  parle- 
ment deviendroient  un  jour  des  crimes  d'Etat  fous  un  prince  puiflanr^ 
ambitieux  &  élevé  par  un  père  accoutumé  à  régner  avec  une  aotorité  im- 
modérée. 

de  Nottlles  eut.  la  fatisiaâion  de  voir  que  cfes  raifonnemens  fo* 
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lides  en  eux-mêmes  faitoient  beaucoup  d^mpréflion  fur  une  natîoo  fiert 
&  jaloufe  de  fa  liberté.  Les  feigneurs  avec  qui  il  iraitott  recrétemenc,  en' 
trerent  dans  fes  vues,  parce  qu'il  entroît  lui-même  dans  leurs  véritablei 
iDtà'éts.  Il  fut  leur  &ire  craindre  une  alliance  qui  pouvoit  avoir  des  fuite; 
fi  dangereiifes  ;  on  réfotut  de  s'y  oppofer.  11  fe  fit  une  efpece  d'unioi 
contre  la  faâion  de  la  conr.  L^ambafTadeur  de  Fratice  forma  un  puiflan' 
parti ,  &  qui  paroilToit  difpofé  \  fjire  femir  à  la  reine ,  que  fi  elle  prenoi 
UD  mari  d'une  maifon  fufpeâe  aux  Angtoîs ,  il  D*étMC  pas  en  foo  pouvoi 
de  leur  donner  un  roi  fans  Taven  du  parlement. 

Il  eft  bon  d*obferver  ici  qu^Antoioe  de  Noailles  ne  voulut  pinni  fiùrc 
agir  cette  faâion  «  tant  que  fa  reine  Marie  s*eccupa  \  fixer  la  religion  c» 
-iholique  parmi  les  Angloii;  mais  dès  qu'il  vit  \a^  religion  bien  établie  A 
en  fureté,  il  fe  Crut  en  droit  de  tirer  avantage  de  fes  forces;  fes  émif- 
faires  furent  les  premiers  à  répandre  dans  le  puUic  que  la  reine  étoit  3 
la  veille  d*époufer  le  fils  de  l'empereur.  On  ne  fauroit  croire  l'effet  que 
produifit  cette  grande  nouvelle ,  ni  combien  elle  alarma  ceux  des  députéi 
qui  o*avoieni  pas  pris  d'engagement  avec  la  cour.  L'argent  de  reropereui 
avoir,  à  la  vérité,  rendu  Ta  plupart  des  feigneurs  de  ta  cour  EfpagnolB ; 
mais  les  véritables  Angloia,  ot  fur-tout  certain  non^re  de  députés  de  b 
chambre  bafle  étoieni  devenus  ,  pour  ainfi  dire ,  François  par  ks  foins  d'An* 
toine  de  Noailles.  Cétoieu  deux  cabales  qui ,  fans  faire  de  bruit  *  maîi 
avec  de  très-profonds  artifices,  condutfoient  les  affaires  ï  leur  but.  Lei 
émiflaires  de  la  France  fàifoieot  appréhender  la  domination  d'un  prince 
■u(fî  puiflant  que  Philippe  II.  Ils  repréfentoient  aux  principaux  membrei 
du  parleoient ,  oue  les  Pays-Bas ,  l'Efpagne ,  une  partie  de  l'Italie ,  la 
Hongrie  &  ta  Bohême  n'étant  entrés  dans  la  maifon  d'Autriche  que  pai 
différens  mariages,  ta  plupart  avoient  perdu  depuis  leurs  privilèges  &  letii 
liberté.  Un  grand  nombre  de  dépuiés  frémifToïent  au  feul  nom  de  l'inqui- 
lîtioD.  On  n'ignoroit  pas  que  le  confeil  de  l'empereur  fe  fervoit  de  ce  re- 
doutable tribunal ,  comme  du  plus  A^  infirument  de  fa  politique.  Les  mur- 
«lures  redoubloient  de  tous  côtés.  Antoine  de  Noailles,  du  fond  de  foa 
palais ,  exciioit  ces  mouvemeos ,  &  plus  maître  que  la  reine  même  dani 
foa  parlement,  il  fut  par  fes  intrigues  Se  foo  crédit,  déterminer  la  chanH 
bre  des  communes  \  former  fon  oppofiiion.  Mais  tous  ces  foins  devinreal 
malheureufement  inutiles  par  l'opiniâtreté  de  la  reine. 

Cette  priocefTe  voyant  que  l'oppofittoo  des  communes  allott  tui  caufei 
ée  grandes  inquiétudes  6c  beaucoup  de  chagrins ,  prit  le  parti  violent  éc 
afTez  ufité  parmi  les  reis  d'Angleterre,  de  congédier  le  parlement.  La  plu- 
part des  députés  furpris  &  irrités  de  voir  leur  autorité  tinie  &  l'aflcmblée 
rompue  fi  brufquemeot,  allèrent  porter  leurs  plaintes  dans  les  provinces: 
le  peuple  entra  dans  leurs  vues  &  dans  leur  reffimtiment  ;  l'^iprit  &  la 
&rpofidoo  de  ta  France  fe  répandic  dans  tout  le  royaume.  L'ambafiàdeur 
4e  France  fed«ubloit  fe»  foias  \  il  avoic  ud  grand  nombre  de  partifani 
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dans  Loodres  :  fes  émifltires  publioient  que  ce  mariage  alloic  produire  une 
rupture  avec  la  France,  ^ui  ruioeroic  le  commerce  de  TAnglecerre  :il  s'ea 
expliqua  lui-même  avec  la  reine  dans  une  audience  publique ,  &  comme 
on  le  voit  dans  une  de  fes  dépêches ,  il  lui  demanda  par  ordre  du  roi  Ton 
maître ,  de  quelle  manière  elle  précendoit  en  ufer  avec  la  France ,  (i  elle 
époufoic  le  fils  de  l'eaipeteur. 

Cette  demande  embarrafla  la  reine.  Elle  femie  bien  qu'ayant  à  faire  à 
un  homme  aufli  pénétrant  qu'Antoine  de  Noailles  «  il  tklloit  s'expliquer 
nettement  &  fatisfaire  la  France ,  qui ,  jaloufe  &  inquiète  de  cette  allian- 
ce ,  aoroie  pu  ibmenter  le  mécontentement  dçs  Anglois.  En  conréquence. 
cette  princefie  déclara  au  feignéur  de  Noailles^  en  préfence  de  tous  les 
feigneurs  de  fon  oonfeil,  qu'en  époufant  le  fils  de  l'empereur,  elle  ne  pré- 
tendoit  pas  s'engager  dans  toutes  les  guerres  de  l'empereur  ;  qu'elle  (eroit 
ravie,  au  contraire,  de  pouvoir  contribuer  à  établir  une  paix  fotide  entre 
ces  deux  grands  princes^  qu'à  fon  égard,  elle  perfévéreroit  cooflamment 
dans  fon  alliance  avec  la  France ,  oc  qu'elle  en  feroit  inférer .  un  article 
exprès  dans  fon  traité  de  mariage ,  qu'elle  lui  feroit  communiquer.  En  e^ 
fel,  peu  de  temps  après  00  dreflfa  ce  traité  d'une  maiûere  plaufible  &  ca- 
pable de  fati&Êdre  le  roi  de  France  &  les  Anglois.  Ce  traité  rendoit ,  à  ki 
vérité,  Philippe  mari  de  la  reine,  mais  fans  en  faire  un  roi.  L'empereur 
même  ne  tiroit  aucun  avantage  d'une  alliance  qui  laiflbit  l'Angleterre  en 

Î^aix  avec  la  France.  Tous  les  deflèins  de  ce  prince  furent  déconcertés  par 
a  prudence  de  Noailles  ;  cet  habile  miniflre  fut ,  pour  ainfi  dire ,  donner 
la  loi  dans  un  traité  auquel  il  n'étoit  point  appelle ,  &  dont  même  tous  le^ 
projets  alloient  à  la  raine  de  la  France  &  de  l'Angleterre» 

Malgré  toutes  les  précautions  que  la  reine  prit  dans  ce  traité,  pour  don- 
ner des  bornes  à  l'autorité  du  prince  d'Efpagne  &  pour  calmer  les  Anglois^ 
les  principaux  de  la  cour  ne  tardèrent  pas  à  faire  éclater  leur  méconten- 
ment.  Londres  fe  voyoit  à  la  veille  d'une  révoludon  terrible.  La  haine  du 
)Oug  étranger  ^  &  la  crainte  de  l'iiK|uifîtion  avoient  pafTé  de  la  capiule  dans 
les  provinces  :  on  y  vit  naître  une  confpiration  dangereufe  &  plus  redou- 
table encore  à  la  cour  par  les  mécontens  cachés^  que  par  ceux  qui  firent 
les  premiers  éclater  leur  rébellion.  Les  faâieux  firent  preffentir  Antoine  de 
Noailles,  pour  favoir  ce  qu'ils  pouvoient  attendre  de  la  France  dans  une 
entreprife  qui  ne  fèmbloit  formée  que  pour  s'bppofer  à  ragrandiflement 
de  la  maifon  d'Autriche;  mais  ce  fage  rainiftre  fît  une  jufte  diftinâioo 
entre  les  intérêts  du  prince  d'Efpagne  &  ceux  de  la  reine  d'Angleterre  ^ 
il  ne  voulut  avoir  aucune  relation  avec  des  fédttieux ,  dont  les  defleins  car 
chés  alloient  direâement  à  détrôner  leur  (buveraine  ^  &  peut-être  à  la  ruine 
de  la  véritable  religioti.  Il  favoit  que  le  roi  fon  maître  étoit  content  des 
claufes  qu'il  avoit  kXt  inférer  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  reine ,  & 
il  avoic  pris  d'ailleurs  des  mefures  infaillibles  avec  les  premiers  feigneun 
4tt  royaume  pour  empêcher  le  couronnement  du  prince  d'El^agne.  Stt  wes 
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&  Tes  liaifons  Croient  toujours  fûres^  &  il  conduifit  fa  négocitcion  &  les 
intérêts  de  la  France  par  des  routes  égaIemen^  utiles  &  honorables.  On 
peut  dire  que  la  fermeté  d'Ancoioe  de  Noailles  fiit  ^  en  cette  circonftance ,  le 
IklttC  de  ^Angleterre. 

Au  refte  ,  rambal&deur  de  France  comprenoit  très-bien,  que  fi  Marie 
cherchoit  à  fe  maintenir  en  paix  avec  Henri  11^  ce  n^étoit  que  parce 
qu'elle  n'ofoit  lui  déclarer  la  guerre.  Le  gouvernement  de  cette  princefle 
étoit  devenu  fi  odieux,  quMle  craignoit  avec  raifon  que  les  Angloîs  ne 
tournaient  contre  elle-même  les  armes  qu!elle  leur  mettroit  en  la  main 
en  faveur  des  Efpagnols.  Cependant  à  l'ombre  d'une  paix,  que  l'on  pou- 
voit  eovifager  comme  trés-peu  fincere ,  les  Françob  effuyerent  de  temps 
en  temps  des  avanies  de  la  part  des  officiers  &  des  miniftres  de  la  reine 
d'Angleterre.  Un  armateur  Anglois ,  qui  avoit  (à  conuniffion  de  vice-ami- 
ral d'Irlande,  enleva  aux  François  un  vaifleau  marchand  proche  le  port  de 
Dublin.  Antoine  de  Noailles  en  norta  auflîtôt  fes  plaintes  1  la  reine  ;  &  il 
lui  parla  avec  tant  de  fagefle  oc  de  fermeté ,  que  cène  princefle  &  Ibo 
conteil  furent  obligés  de  défavouer  le  vice-amiral.  On  lui  offiit  de  l'en- 
voyer  à  la  tour,  &'il  vint  juf<}u'à  fon  hôtel  lui  demander  pardon  &  im- 
plorer fa  proteâion.  Le  navire  fut  rendu  avec  tous  (es  effim  ;  &  l'ambaf- 
fadeur  fatisfait  fur  la  gloire  &  les  intététs  de  (a  nation,  demanda  lui-mê- 
me la  grâce  du  vice-amiral. 

Peu  de  temps  après  on  conclut  le  mariage  de  la  reine  avec  le  prince 
d'Efpagne.  Les  deux  époux  s'éunt  rencontrés  à  Winchefter ,  y  reçurent  la 
bénédiâion  nuptiale  «des  mains  de  Gardiner,  avec  les  folemnités  ordinaires 
en  pareilles  fêtes.  La  cour  fut  nombreufe  :  les  ambafladeurs  étrangers 
parurent  dans  cette  cérémonie  avec  beaucoup  de  magnificence.  Celui  de 
France  fut  d'auunt  plus  remarqué  qu'il  n'y  parut  point ,  &  qu'il  n'y  liit 
point  invité ,  afin  d'éviter ,  comme  la  reine  le  lui  fit  dire ,  les  différends 
qui  auroient  pu  naître  pour  la  préféance  entre  lui,  &  l'ambaflàdeur  du 
roi  des  Romains,  Mais  Antoine  de  Noailles  irrité  d'un  prétexte  qui  fem- 
bloit  être  une  nouvelle  injure ,  lui  répondit  avec  une  fage  fermeté ,  que 
perfonne  n'ignoroit  qu'il  avoit  l'honneur  de  repréfenter  le  premier  &  le 
plus  grand  Roi  de  la  chrérienté  ;  que  fon  rang  étoit  inconteftable  ;  qu'il 
déféreroit  cependant  aux  volontés  de  la  reine,  non  pour  céder  fa  place  qu'il 
défendroit  toujours  au  péril  de  fa  vie ,  mais  pour  obéir  aux  ordres  exprès 
du  roi ,  fon  maître ,  qui  lui  avoit  conunandé  à  (on  départ ,  d'avoir  une 
eomplaifance  entière  pour  les  volontés  de  la  reine.  Cela  n'empêcha  pas 
néanmoins ,  qu'il  n'en  écrivit  auflitôt  en  France ,  &  que  l'on  ne  tût  très-fa- 
tisfàit  à  la  cour  de  fa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  l'époufe  d'Antoine  de  Noailles,  étant  accouchée  à 
Londres,  l'ambaflàdeur  fit  prier  U  reine  de  vouloir  bien  nommer  ion  en* 
fant  fur  les  fonts  de  baptême*  Cette  princefle  accepta  avec  beaucoup 
d'agrément  la  prière  qui  lui  en  fut  fSite  i  elle  ajouta  mémo  qu'elle  aurotc 
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préfent^  avec  plaifir  Teofant  fur  les  fonts,  fi  elle  avoir  été  à  Londres. -La 
cérémonie  le  ht  avec  des  magnificences  extraordinaires.  Le  chancelier  y 
aflida  par  ordre  de  la  reine ,  avec  les  principaux  feigneurs  de  ia  cour  ot 
un  grand  nombre  d'officiers  &  de  gentilshommes  de  fa  maifon.  Dés  que  la 
reine  fut  de  retour  à  Londres,  l'ambalikdeur  de  France  alla  la  remercier 
de  l'honneur  qu'elle  lui  avoir  fait.  II  ia  félicita  en  même  temps  fur  Theu-^ 
leux  fuccès  de  foh  mariage ,  &  il  rendit  pour  lui  plaire  les  mêmes  devoirs 
an  roi  fon  mari.  Mais  il  fit  cette  démarche ,  nécefTaire  par  rapport  aux 
vues  ff  crêtes  qu'il  avoit  pour  la  paix  »  comme  une  civilité  de  courtifan , 
&  fans- -^re  aucune  mention  du  roi  fon  maître. 

Il  reçut  de  Philippe  un  accueil  honnête  ^  mais  froid,  Cétoit  un  prince 
d'un  caraâere  lent,  un  peu  retiré,  difficile  à  pénétrer,  ambitieux ,  mais 
timide»  Il  eut  bien  voulu  agrandir  fa  domination,  mais  comme  la  guerre  lui 
paroiffoit  un  moyen  périlleux,  il  préféroit  les  négociations»  Perfonne  n'ap* 
portoit  dans  un  traité  plus  de  fîneffe  &  de  diffîmulation ,  &  perfonne  ne 
prévoyoir  plus  loin  les  avantages  qu'il  en  pouvoir  retirer  :  il  n'aimoit  que 
les  plaifirs  obfcurs,  &  fe  tenoit  caché,  même  pourfes  favoris,  fous  des  dé* 
hors  férieux,  &afreâoit  comme  vertu  principale,  cette  gravité  fi  mefurée» 
qui  de  lui  efl  pafTée  à  fes  fucceffeurs ,  &  s'eft  fi  bien  établie  par  leur  exem* 
pie  dans  la  nation ,  qu'elle  en  fait  jufqu'i  préfent  un  des  principaux  carac- 
tères* Philippe  n'ignoroit  pas  les  liaifons  étroites  qu'Antoine  de  Noailles  avoit 
avec  plufieurs  feigneurs  d'Angleterre,  &  toute  la  part  que  ce  miniflre  avoit 
eue  aux  oppofitions  que  le  parlement  avoit  formées  contre  fon  couronne- 
ment. Il  prefToit  la  reine  de  fe  déclarer  contre  la  France  :  cette  princefTe  y 
auroit  bien  volontiers  confenti }  mais  fon  confeil  s'y  oppofa.  Il  lui  repré* 
fenta  que  fon  épargne  étoit  épuifée,  &  qu'elle  maoquoit  d'argent  pour  le- 
ver des  troupes  &  pour  équiper  une  flotte  ;  il  falloit  même  ^  avant  que  de 
faire  la  guerre,  fubjuguer,  pour  ainfi  dire,  les  Aoglois,  ainfi  que  le  manda 
Antoine  de  Noailles  dans  une  de  fes  dépêches  au  connétable  de  Montmo- 
rency. La  reine  fut  donc  obligée  d'entrer  comme  malgré  elle  dans  ces  con- 
iidérations  ;  &  l'intérêt  maintint  la  bonne  foi. 

Marie  voyant  qu'il  lui  feroit  impofiible  de  £iire  déclarer  fes  peuples  con- 
tre la  France ,  crut  dédommager ,  en  quelque  forte ,  fon  nuiri ,  en  demandant 
au  parlement  qu'il  f&t  au  moins  couronné  dans  les  formes,  dont  on  fe  fer* 
voit  )l  l'égard  des  princeffes  étrangères,  femmes  des  rots  d'Angleterre,  & 
fans  attribution  de  droits*  Mais  le  parlement  fut  inébranlable  dans  fes  pre- 
mières réfolutions.  Tout  ce  qui  venoit  de  la  cour  étoit  fufpeô  &  examiné 
avec  rigueur  :  00  rejeu ,  avec  fermeté ,  cette  féconde  propofitton  ;  &  An- 
toine de  Noailles  manda  au  roi  fon  maître ,  ^  qui  ce  couronnement  don- 
noit  toujours  une  fecrete  inquiétude ,  qu'il  pouvoir  fe  repofer  fur  l'averfion 
générale  que  toute  la  nation  avoit  pour  la  domination  étrangère.  La  vérité 
de  cet  avis  ne  tarda  guère  à  fe  fiiire  fentir;  &  la  reine  comprit  que  non- 
feulement  il  étoit  important  pour  elle  de  oe  pas  fe  déclarer  contre  la  France} 
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mais  <iue  (es  intérêts  exigeoient  qu'elle  cootribuât  à  la  paix  entre  Henri  JI 
&  Tempereur.  Son  chancelier  à  qui  elle  ordonna  d'y  travailler  avec  foia  « 
fit  différentes  tentatives  pour  entamer  notre  ambaflàdeur;  mais  Antoine  de 
Noailles  parut  impénétrable  de  tous  les  côtés.  Un  air  honnête,  mais  froid 
&  prefqu'indifFérent ,  le  jeta,  malgré  lui,  dans  la  néceffité  de  faire  les  pre- 
mieres  avances.  Il  crut  l'intimider  par  Toftentation  des  forces  de  la  reine  «i 
&  par  la  crainte  qu'elle  ne  joignit  les  armes  à  celles  de  l'empereur  :  il  lui 
repréfenta  avec  beaucoup  d'art  l'Angleterre  enrichie  par  le  commerce ,  abon-. 
dante  en  peuple ,  &  pleine  d'une  jeunefle  vive  &  inquiète  qui  ne  refpiroic 
que  la  guerre.  i>  A  tout  cela  je  lui  répondu ,  dit  Antoine  de  Noailles  dans 
»  une  de  fes  dépêches  au  connétable ,  que  je  ne  fàifois  doute ,  que  leus 
n  royaume  nefât  puiflant,  &  leur  nation  belliqueufe;  mais  que  jeraflTurois 
M  aufli  que  depuis  Charlemagne,  le  royaume  de  France  a'avoit  été  (l  heu*" 
»  reux  en  prince  &  fortuné  en  confeil  \  fi  abondant  en  capitaines  &  autres 
n  perfonnes  dignes  de  commander  à  la  guerre,  fi  bien  pourvu  de  bons 
n  foldats  pour  la  faire ,  d'alliances  pour  la  foutenir  &  de  deniers  pour  U 
p  conduire  ;  de  quoi  je  ne  voulois  lui  donner  autre  preuve  que  d'avoir  fiiic 
»  la  guerre  continuellement  trois  ou  quatre  ans  par  tous  endroits  à  l'empe- 
»  reur  &  autres  grands  princes ,  &  trouver  aujourd'hui  fes  forces  plus  vi- 
p  ves  que  le  premier  jour  qu'elle  commença  a.  Cette  réponfe  pleine  de  fer- 
meté fit  bien  fentir  au  chancelier,  que  notre  ambafladeur  n'étoit  pas  fi  fii« 
cite  à  épouvanter.,,  Je  vous  aflure,  ajoute  plus  bas  Antoine  de  Noailles 
}>  dans  la  même  dépêche ,  que  ce  propos  fit  changer  au  chancelier  de  cou-' 
»  leur  &  de  langage ,  &  le  refroidit  fi  bien ,  qu'il  revint  à  la  grande  volonté 
)»  que  fa  maltrefie  avoir  de  pouvoir  mettre  la  paix  entre  le  roi  &  l'empe-> 
p  reur.  «  Ce  n'eft  pas  qu'Antoine  de  Noailles  ne  défirâc  ardemment  la  paix  ; 
au  contraire,  il  la  regardoit  comme  le  plus  glorieux  fuccés  de  fon  minif-« 
tere  ;  mais  il  la  vouloir  honorable  pour  fon  maître  &  utile  à  la  France. 

Le  chancelier  d'Angleterre  vit  bien  qu'il  avoir  à  frire  à  un  homme  qu'il 
n'étoit  pas  aifé  de  féduire ,  il  crut  devoir  faire  les  premières  avances.  Il 
lui  demanda  avec  une  efpece  de  confiance ,  quel  chemin  il  croyoit  que 
l'on  dût  prendre  pour  parvenir  à  la  paix.  L'ambafladeur  lui  répondit  que 
Von  devoit  pcopofer  une  conférence  aux  deux  parties ,  dans  un  lieu  neutre 
&  non  fufpeâ,  &  il  ajouta,  pour  preffentir  les  intentions  du  chancelier  , 
qu'il  ne  doutoit  pas  qu'il  ne  voulût  bien  s'y  rendre  avec  le  légat  du  pape  » 
pour  travailler  à  un  ouvrage  fi  faint  &  fi  utile  à  toute  la  chrétienté.  Le 
chancelier  qui  craignoit  l'exclufion  ,  charmé  de  cette  réponfe ,  l'affura  qu'il 
n'y  avoir  point  de  fatigue  qu'il  n'efTuyât  avec  plaifir  pour  contribuer  à  la. 
paix.  Antoine  de  Noailles  n'ignoroit  pas  que  les  Anglois,  fous  le  caraâere 
apparent  de  médiateurs ,  euflent  bien  voulu  fe  rendre  les  arbitres  de  toutes 
les  conditions.  Ils  lui  propoferent  le  mariage  de  Fhilbert-Emraanuel ,  prioco 
de  Piémont  f  qui  commandoit  les  armées  de  l'empereur»  avec  Marguerite 
4e  France ,  fœur  du  roi ,  à  condition  de  lui  rendre  ie$  £tats  dont  la  France 

étoit 


K  O  A  I  L  L  E  s.    { Antoine  &  François  de)  •  609 

^toit  en  polTeflioQ  depuis  la  conquête  qu^en  avoit  fait  François  I.  M.  de 
Noailles  leur  répondit  fort  adroitement ,  qu'il  ne  voyoit  aucun  obftacle  à 
cette  alliance;  mais  que  le  roi  fon  maître  avoit  de  fon  côté  des  pareàs 
.&  des  alliés  dépouillés  par  l'empereur  &  fes  ancêtres ,  dont  il  redeman- 
doit  auflî  le  rétabliflement  ;  que  ce  prince  retenoit  la  Navarre  à  Antoine 
de  Bourbon  ,  qui  avoit  époufé  Théritiere  de  ce  royaume  ,  &c.  ;  &  qu'ainfi 
il  ne  fàlloit  point  parler  de  refUtution,  à  moins  qu'elle  ne  fût  réciproque. 
Ce  que  Ton  peut  dire  ici  à  la  louange  d'Antoine  de  Noailles ,  c'eft  que  du« 
rant  toute  cette  négociation ,  cenain  de  la  juftice  des  droits  du  roi  fon 
maître ,  il  les  fit  valoir  avec  une  fermeté  invincible  que  rien  ne  put  égaler. 
Il  s'armoit  de  courage  &  de  patience  ;  il  combatcoit  en  même-temps  Tar- 
tifice  de  Philippe  II ,  &  la  partialité  des  Anglois ,  tantôt  par  la  force  de 
fes  raifonsi  &  fouvent  par  nn  filence  éloquent  &  politique,  qui  Itur  ca« 
choit  les  véritables  difpoiutions  de  la  France  au  fujet  de  la  paix. 

La  fuite. des  dépêches  du  feigneur  de  Noailles  démontre ,  bien  mieux 

3|ue  nous  ne  le  pourrions  faire  ici ,  fa  pénétration  à  démêler  tant  d'intérêts 
ifïërens ,  fon  attention  à  obferver  les  conjonâures ,  la  force  &  la  promp«* 
titude  de  fon  efprit  à  fournir  des  réponfes  aux  demandes  de  TEfpagne  : 
fage  &  habile  fans  finefle,  il  négocioit  avec  une  franchife  qui  le  faifoit  eP 
timer  des  minières  même  qui  lui   étoient  les  plus  oppofés.    Après  avoir 
bien  examiné  la  manière  dont  les  Anglois  &  l'empereur  s'y  prenoieut  pour 
entamer  les  négociations ,  il  écrivit  à  la  cour  de  France ,  que  fi  on  vou« 
loit  fincérement  la  paix ,  il  feroit  à  propos  pour  hâter  la  réfolutiou  des 
Anglois ,  de  faire  palfer  quelques  troupes  en  Écofle ,  &  d'envoyer  dans  la 
Manche  des  armateurs  qui  fiflfent  craindre  à  la  reine  de  voir  les  armes  de 
France  fi  près  de  fes  Euts.  Le  roi  fuivit  fon  coûfeil.  On  envoya  en  Ecofle 
un  corps  d'infanterie  pour  la  défenfe  de  ce  royaume ,  que  Marie  Stuard  de- 
voit  unir  à  la  France  par  fon  mariage  avec  le  dauphin.  Les  vaifleaux  Fran« 
çois  entrèrent  dans  la  Manche,  &  firent  plufieurs  prifes  confidérablei  fur  les 
iujets  de  l'empereur.  La  reine  chagrine  de  ces  captures  en  fit  fidre  dea. 
plaintes  à  Antoine  de  Noailles  par  fon  chancelier.  Ce  dernier  lui  ayant  dit 
qu'il  étoit  furpris  que  les  François  entrepriflent  d'enlever  des  vaifleaux  de 
l'empereur  dans  le  pas  de  Calais,   dont  la  garde  appartenoit  ^  la  reine 
d'Angleterre  9  l'ambafladeur  lui  répondit,  que  fans  examiner  &  fans  appro- 
fondir le  droit  des  Anglois ,  il  pouvoit  fe  plaindre  à  fon  tour ,  qu'ils  fai- 
foient  mal  leur  devoir  de  la  garde  d'un  paflage ,  oii  la  France  avoit  eu 
plufieurs  vaifleaux  marchands  pris  &  enlevés  par  les  Efpagnols.  i>   Après 
3»  tout,  ajouta-t-il,  la  mer  eft  large  &  commune  »  &  la  force  fi^le  en  fait 
B  la  feigneurie  &  pofleflion.  a  Cette  réponfe  forte  &  courii|eufe  du   mi« 
niflre  de  France  augmenta  l'inquiétude  de  la  reine  &  le  délir  de  la  paix. 
On  s'emprefla  de  nommer  des  plénipotentiaires ,  &  Marie  offrit  la  première 
pour  le  lieu  des  conférences  le  village  de  la  Marck ,  fitué  dans  une  égale 
diftance,  entre  les  domaines  de  la  France ,  de  TEfpagne  &  de  l'Angleterre^ 
Tom  XXV.  Hhhh 
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Dèi^lon  on  vît  une  o^eocurion  commencée  daoi  lei  fermée.  Les  p 
nipotebnures  qui  connoînoicDi  là  figeiTe  d'Antome  de  Noailles  &  fa  n 
oitn-  de  Dégocier  pleine  d'honneur  &  de  probité ,    eulTenE   bien   fouhs 

2u'il  eut  aflifté  aux  conférences  ^  nuis  le  roi  n*ignorant  pas  que  le  fo 
e  la  négociation  fe  pafTeroit  en  Angleterre ,  voulut  que  Ton  tmbalTad 
reflftt  auprès  de  la  reine  &  du  roi  fon  mari  pour  pénétrer  leurs  tutemi- 
Ce  prince  en  tiroit  des  avis  toujours  fur»;  &  ce  fût  fur  les  lumières  & 
foins  de  cet  habile  miniilre ,  qu'il  fe  repola  du  fuccès  du  traité  &  des 
tivéts  de  la  couronne. 

Ses  efpérances  ne  furent  pas  trahies.  Quoiqu*abfent  des  conf^renci 
Antoine  de  Noaitles  ne  fut  pas  moins  l'ame  de  toute  cette  négoctaiii 
dans  laquelle  les  Impériaux  firent  valoir  leurs  prétentions  avec  une  o 
niàtreté  extraordinaire.  L'ambafTadeur ,  inilruit  de  tout  ce  qui  fe  pafTo 
écrivit  aux  plénipotentiaires  de  France  de  ne  point  fe  rebuter;  que  los  < 
pûtes  de  l'empereur  n'affeâoient  d*é[re  inflexibles ,  que  pour  les  fatiguer 
leur  cacher,  en  même  temps  leur  fbibleiTe,  le  befoin  &.  le  défir  qu'ils  avoî 
de  la  paix.  Mais  bientôt  après  il  démêla  la  caufe  fecieie  de  cette  opic 
treté.  Le  parlement  d'Angleterre  étoit  affemblé;  la  reine  y  faifoit  négo< 
tout  de  nouveau  l'affaire  du  couronnement.  Son  parti  ëtoit  puiffant,  & 
dmiffaires  agilToienl  avec  ardeur.  Antoine  de  Noaitles  »  pour  contre -balan 
dans  le  parlement  la  faâion  de  la  reine ,  fe  joignit  aux  panifani  de 
pnnceffe  Elifabeth;  il  renoua  fei  intelligences,  6i  il  travailla  fi  heureu 
ment  ptKir  lés  droits  de  cette  prioceffe ,  qu'il  of«  aflurer  Henri  II  que 
fîls  de  fon  ennemi  ne  porterait  jamais  la  couronne  d'Angleterre  ;  que 
parlement  mettroit' la  reine  hors  d'état  de  lui  faire  la  guerre,  &  qu'il 
doutoit  pas  ipie  cette  princefTe  ne  concourût  de  tout  fon  pouvoir  à  ta  pi 
L'événement  juftifia  la  fureté  de  fes  conjeâurcs..  Les  èoorarences  ayant 
rompues,  Marie  fut  la  plus  empreffée  à  remettre  la-  négociation  fur  le  ta 
Mais  Antoine  de  Noailles  qui  aitendoit  avec  une  fage  patience  les  dû 
rentes  réfoluiions  des  Efpagnols  &.  des  Anglois,  parut  fe  mettre  peu 
peine  des  premières  onvertures-qui  lui  en  furent  &iies.  Il  oppofoit  toujo 
conflamment  reflitution  ï  reOilution ,  bien  fl^r  que  tant  d'artifices  & 
conteftations  fe  termîneroient  enfin  ï  une  paix  néceffaire.  En  ef^  la  ( 
tneté  de  fa  conduite,  fur-tout  dans  la- coojonâure  où  fe  trouvoit  l'êmpi 
par  l'abdication  de  Charles-Quint ,  fît  craindre  que  la  France  n'eût  de 
répugnance  pour  la  paix,  &  qu'elle  voulût  fe  prévaloir  du  peu  d'expéria 
de  Philippe  II  pour  ctHitinuer  la  gueric.  Enfin  la  négociation  ayant  été 
prife ,  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  &  de  la  France  conclurent  i 
tveve  le  ^  fëvner  1556^  qu'ils  fîgnerent  à  Vaucelles  près  de  Cambrai,  ] 
cette  trêve ,  H  étoît  fpèciné  que  toutes  les  conquêtes  des  François  1 
refteroient.  ta  paix  de  l'Angleterre  avec  la  France  fut  maintenue  ^  la  ] 
lîtique  de  Tempereur  déconcertée ,  &  les  deffeins  injuftes  de  la  reine  rem 
ioutUoBv  dians  Ces  propres  £tats ,  pat  le  foin  &  le  crédit  de  l'amballadeiir 
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France.  Cette  heureufe  négociation  de  la  trêve  termina  fon  ambaflade. 
De  retour  en  France,  Antoine  de  Noailles  y  fut  reçu  du  roi  &  de  toute 
fa  cour  9  comme  fes  fervices ,  fes  vertus  &  fon  mérite  l'exigeoient.  Il  foc 
choifi  pour  préfider  à  Téducation  des  ducs  d'Orléans,  d'Angouléme  &  d'Anjou^ 
tous  enfans  d'Henri  II.  Peu  de  temps  après ,  le  roi'  le  nomma  gouverneur 
de  la  Guyenne  &  maire  de  Bordeaux.  Antoine  de  Noailles  maintint  le 
calme  &  la  tranquillité  dans  cette  ville,  &  préferva  fon  gouvernement  de 
l'orage  &  des  troubles  qui  feformoient  fecrétement  au  fujet  de  la  reli- 
gion«  Bientôt  après  la  mort  du  roi ,  on  fe  vit  dans  la  néceffîté  de  remédier 
aux  défordres  qui  s'étoient  introduits  dans  le  royaume.  Les  Etats  s'alTem- 
blerent,  &  l'on  propofa  de  compofer  un  confeil  des  plus  fages  feigneurs, 
parmi  lefquels  Antoine  de  Noailles  tint  une  place  diflinguée.  Ayant  été 
honoré  par  Charles  IX  du  cordon  de  ion  ordre,  le  dernier  fervice  qu'il 
,  rendît  à  fa  patrie ,  fut  de  difliper  une  confpiration  formée  par  les  proteftans 
pour  s'emparer  de  la  ville  de  Bordeaux.  Comme  il  furvécut  peu  à  cet  évé-* 
nement,  on  foupçonna  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  d'avoir  avancé 
les  jours  d'un  homme  qui  ne  pouvoit  fouArir  dans  fon  gouvernement,  ni 
traîtres  «  ni  rebelles.  Son  corps  fut  tranfporté  à  Noailles ,  &  inhumé  dans 
la  collégiale.  Son  cœur  fut  mis  dans  la  chapelle  de  St.  André  à  Bordeaux  ^ 
où  Jeanne  de  Gontaulc  de  Biron ,  fon  époufe  ,  lui  fit  ériger  un  tombeau/ 
que  l'on  voit  encore  aujourd'hui. 

Négociations  de  Fr A  If  ç  O  1  s   DE   NoA  i LIE  S. 

Jr  RAKÇOIS  DB  NOAILLES,  étoit,  comme  nous  l'avons  dit,  frère  du  pré- 
cèdent.  Il  s'appliqua  de  bonne  heure  à  l'étude  des  belles-lettres  &  aux  fcien« 
ces  relatives  à  Tétat  eccléfiaftiaue  auquel  il  s'étoit  dévoué.  Dès  qu'il  parut 
à  la  cour,  il  obtint  la  faveur  de  Henri  II,  qui,  édifié  de  la  régularité  de 
fa  conduite,  &  flatté  de  fa  profonde  érudition,  le  choifit  pour  un  de  fes 
aumôniers  \  &  peu  de  temps  après ,  le  chargea  de  différentes  commiflfions 
auprès  de  diverfes  puifTances  de  rÉurope.  François  de  Noailles  eut  beau«^ 
coup  de  part  au  traité  qu'Antoine  fon  frère  conclut  à  Vaucelles ,  entre  là 
France  &  les  Impériaux ,  comme  ce  diernier  l'avoue  dans  plufieurs  de  fes 
dépêches,  &  principalement  dans  celles  des  29  &  30  décembre  i$$4y 
adreflees  au  connétable  de  Montmorenci.  Ce  jeune  homme ,  qu'on  nom** 
rooit  le  protonotaire  de  Noailles ,  trouva  le  moyen  de  s'infinuer  adroite* 
ment  8c  de  prendre  un  certain  afcendant  fur  l'efprit  de  Gardiner,  évêque 
de  Winchefter,  &  chancelier  d'Angleterre,  efprit  vafle  &  fublime,  mais 
d'un  caraiElere  fier  &  auftere ,  ennetni  des  François  &  tout  dévoué  à  l'em-^ 
pereur.  Ce  fut  le'protobotaîre  de  Noailles  que  le  roi  chargea  d'en  portet 
les  premières  nouvelles  à  Rome  au  pape  Paul  IV,  à  qui  ce  traité  fait 
avec  les  Erpagnols,  fes  ennemis. déclarés,  donnoit  beaucoup  de  chagrin  & 
d'inquiétude.  le  difcdiirs  qu'il  adrefla  iu  fouveratn  pontife  en  cette  circonf- 
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tance,  eft  cité  comme  un  modèle  de  la  plus  parfaite  politique.  On  y  voir 
avec  quelle  adrefle  il  lui  iofinua  l'utilité  de  U  paix ,  &t  même  les  devoirs 
d'un  père  commun  des  chrétiens,  en  louant  avec  beaucoup  d'éloquence 
Tes  intentions,  plutôt  oue  fa  conduite.  Le  pape  n'ofant  défavouer  des  ver- 
tus plus  conformes  à  fa  dignité  qu'à  fes  paffîons,  reçut  bien  le  protono* 
taire,  quoique  la  trêve  lui  fût  odieufe,  &  qu'il  regardât  ce  traité  comme 
la  rupture  de  la  ligue  qu'il  avoit  faite  auparavant  avec  la  France  coatre 
l'Efpagne^ 

Ce  fut  à  fon  retour  dlulie,  que  François  de  NoùUes  fut  nommé  à  I'é« 
vêché  d'AcqSf  &  peu  de  temps  après  ambafladeur  en  Angleterrei  oii  il 
remplaça  Antoine  de  Noailles  fon  frère»  Il  y  trouva  un  avantage,  en  ce 
que  fa  perfonne  6c  fon  nom  y  étoient  déjà  connus,  tant  par  les  voyages 
u'il  y  ayoit  faits ,  que  par  les  négociations  de  fon  frère.  Il  parok ,  par  une 
e  fes  dépêches  au  connétable,  que  fon  inftru£tion  rouloit  principaleijàent 
fur  le  deflTeid  que  le  roi  avoit  de  conferver  la  paix  avec  les  Anglok^  mais 
la  rupture  de  la  trêve,  arrivée  en  Flandres  par  une  entreprife  de  l'amiral 
de  Coligny,  fur  la  ville  de  Doâay,  &  la  guerre  d'Italie  dans  laquelle  on 
fut  engaffé  par  le  pape  contre  l'Efpagne,  déterminèrent  la  reine  d'Angle- 
terre à  le  déclarer  contre  la  France.  L'évoque  d'Acqs,  fuîvant  le  même 
fyftéme  qu'avoit  adopté  précédemment  fon  trere ,  mit  toute  fon  attention 
à  découvrir  les  deffeins  lecrets  de  cette  princefle  &  du  roi  fon  nvari.  On 
fut  par  ce  moyen  que  l'un  &  l'autre  avoieiu  réfolu  de  joindre  leurs  for* 
ces  o:  de  furprendre  les  frontières  du  royaume.  Rien  n'eft  comparable  à  la 
manière  dont  il  examine  dans  la  même  lettre  la  difpoficion  générale  de  l'An- 
gleterre ,  le  caraâere  de  la  reine  &  de  fes  minières ,  le  nombre  des  trou- 
pes, l'état  de  la  flotte,  la  difetté  &  l'abondance;  rien  n'échappe  à  fa  pé- 
nétration :  il  parolt  auffi  inftruit  des  deflëins  &  des  forces  de  la  nation  An« 
f  loife ,  que  sll  eût  été  appelle  au  confeil  de  la  reine ,  &  qu'il  eût  eu  part 
au  gouvernement. 

Henri ,  plongé  dans  les  plaifirs  de  même  que  fa  cour ,  négligea  malheu* 
reufement  de  s'en  rapporter  aux  avis  de  fon  ambafladeur.  Philippe  II  ^ 
ayant  furpris  nos  rroupes,  vint  mettre  le  (iege  devant  St.  Quentin.  Comme 
il  n'y  avoit  ni  garnifon  fuflîfante ,  ni  munition ,  la  ville  fut  bientôt  obligée 
de  (e  rendre.  Le  connétable  de  Montmorency  fut  fait  prifonnier  avec  les 

{principaux  chefs  de  fon  armée;  &  les  Efpagnols  ravagèrent  enfuite  toute 
a  province.  Pour  tirer  vengeance ,  en  quelque  forte ,  de  ces  conquête  fu- 
bites  &  extraordinaires ,  l'évêc^ue  d'Acqs  confeilla  au  roi  de  faire  attaquer 
promptement  la  ville  de  Calais  &  le  comté  de  Guines,  dont  les  Anglois 
étoient  en  pofleflion  depuis  plus  de  deux  cents  ans.  »  Il  n'y  a  prefque  aur 
s>  cun  rempart,  écrivit-il,  au  duc  de  Villeroi,  depuis  la  porte  de  la  mer 
»  jufqu'au  vieil  château,  &  depuis  le  château  jufqu'au  boulevard  de  U 
3>  main  droite,  a  Ces  avis  fe  trouvèrent  auffî  heureux  que  jufles.  Le  due 
de  Guife  ayant  afliégé  Calfds^  par  ordre  diji  roi,  il  emporta  en  moins  de 
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huit  jours  ufae  place  qirii  autrefois,  avoit  coûté  un  an  de  (iege  aux  Âoglois^. 
lefquels  fe  vaotoietic  ordinairemeot  qu'étant  makres  de  cette  ville ,  ils  avoient' 
les  clefs  de  la  France  »  pendues  à  leur  ceinture.   Ces  clefs  fatales  furent 


reprifes  par  les  heureux  avis  de  François  de  Noailles;  le  roi  qui  connoif** 
foit  toute  Phabileté  de  fon  miniftre  »  le  rappeila  d'Angleterre  »  où  fon  em- 


payc-* 
ment  des  troupes  qui  étoient  dans  le  Ferrarois»  la  Mirandole  &la  Tofcane. 

Les  mêmes  fuccès  l'accompagnèrent  à  Venife.  En  vain  cette  république 
tâche  d'envelopper  du  voile  de  la  diffimulation  fes  projets  &  fes  tentatives. 
FrançiHs  de  Noailles  pénètre  les  intrigues  les  plus  fecretes^  démêle  les  in- 
térêts les  plus  cachés  y  déconcerte  de  tous  côtés  les  deflfeins  des  ennemis  du* 
101*400  maître.  Il  veille  aux  intérêts  du  dehors  &  à  ceux  du  dedans,  il 
fauve  Antibes  des  entreprifes  des  ennemis,  en  même  temps'  que,  par  la 
fureté  de  fes  vues  i  il  facilite  les  conquêtes  des  généraux.  Mais  ce  qui  prouve 
indubitablement  l'habileté  &  le  courage  du  protonotaire,  c^eft  la  manière 
ferme  &  courageufe ,  dont  il  fe  conduifit  à  l'égard  de  la  préféance.  Cette 
querelle  d'honneur ,  qui  fit  depuis  tant  d'éclat  au  concile  de  Trente , .  à 
Rome  &  dans  la  plupart  des  cours  de  l'Europe ,  commença  à  Venife  du* 
ranc  l'ambalTade  de  François  de  Noailles.: Les  ambafTadeurs  d^Efpagne  fôuf- 
froient  impatiemment  que  ceux  de  France  les  précédaient  dans  toutes  les  cé- 
rémonies. Le  fénat  de  Venife,  fous  prétexte  de  ne  vouloir  pas  décider  entre 
ces  deux  puifiances ,  avoir  obtenu]  des  ambafladeurs  refpeâifs  qu'ils  s^abjiin^ 
droient  egaUment  &  de  gré  à  gri  de  paraître  dans  les  cérémonies  publiques.- 
Rien  ne  pouvoit  être  plus  avantageux  pour  l'Efpagne  ;  mais  l'évéque  d'Acqs^» 
ne  put  fouffrir  une  égalité  qui  donnoit  atteinte  à  la  poflelfion  de  la  France. 
Il  demanda  au  doge  la  place  qui  lui  appartenoit,  comme  au  minière  du  •' 
premier  roi  de  la  chrétienté.  La  négociation  fut  longue  &  difficile.  Notre- 
miniftre  avoit  à  combattre  les  chicanes  de  l'ambafladeur  d'Efpagne,J'un 
des  plus  fubtils  jurifconfultes  dé  fon  fiecle ,  &  les  ménagemens  politiques  des 
Vénitiens;  mais  rien  ne  le  rebuta;  plus  il  vit  naitre  d'obftacles,  &  plus  il* 
fentit  fon  zele  s'animer.  Il  harangoa  plufieurs  fois  le  fénat  à  ce  fqjet  ;  âc^ 
fon  courage  &  fa  fermeté  éclatèrent  dans  la  nobleffe  de  fes  difcours. .  Mal* 
gré  leur  forte  prévention,  Ijes  Vénitiens  furent  contraints  d^admirer  la  foli- 
dite  de  fes  raiionnemens ,  la  juftefle  &  la  vivacité  de  fes  reparties.-  Enfin  ^, 
il  remporta  hautement  la  préféance,  &  l'ambafTadeur  Efpagnol,  par  ordre- 
du  roi  fon  maître,  abandonna  Venife,  pour  n'y  être  pas  le  trifte  ipeâateur' 
de  la  gloire  de  la  France. 

Après  avoir  terminé  heuseufement  cette  af&ire  ,    Tévéque  d'Àcqs,  fe^ 
rendit  à  Ferrare,  auprès  du  duc  Hercules  ^  pour  y  régler  l'ordre  de  la  guerre  ^i 
&  pour  examiner  avec  ce  prince  les  conditions  de  la  paix  qu'on  lui.pro- 
pofoi(  alors.  U  fiB  conduifir  avec  tant  de  fageflê  &  de  pr^ité  en  cett^* 
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occaHon  ,  qu*il  emporta  Peflime  de  tous  ceux  tvec  qui  il  eut  I  o^oeier. 
Le  roi  Charles  IX,  ayam  fuccëdé  à  fon  (wre ,  François  de  Noiillec,  fut 
rappelle  en  France;  le  rw  lui  donna  ua  brevet  de  confeiller  d*£tat,  comme 
le  témoignage  &  la  récompenfe  de  fes  fervices.  L'évique  d*Acqs,  eut  bien 
voulu  qu*oo  lui  eut  permis  d'aller  réfidÊr  dans  fon  diocefè  ,  mais  Cathe- 
rine de  Médicis ,  qui  gouvernoit  alors  la  France ,  &  qui  fe  fervoit  utile- 
meot  de  fes  confeils  oc  de  fon  habileté  dans  les  oégociatioos ,  voulut  ab- 
folumenl  qu'il  reliât  \  la  cour  ,  pour  y  travailler  à  éteindre  le  feu  des 
guerres  civiles.  »  La  reine,  écrivoît-il  k  Antoine  de  Noailles,  fon  frère, 
T>  m'a  fait  l'honneur  de  vouloir  bien  que  j'intervinfle  à  procurer  plulteurs 
n  allées  &  venues ,  tant  en  reodroït  de  monfeigoeur  le  prince  de  Condé  , 
»  (]u*autres  feigneurs ,  filles  moyens  de  parvenir  à  une  bonne  paix  }  ce  que 
»  j'ai  toujours  fait  iufqu^ici,  autant  qu'il  m'a  été  poflîble,  &  ne  m'enfuis 
0  jamais  lalfé;  de  forte  que  j'ai  vu  deux  fois  les  chofes  en  fi  bon  terme, 
»  qu'un  chacun  penfoic  que  nous  fùllions  proches  d'une  commune  tran- 
»  quillité,  à  quoi  de  ma  part,  je  ne  m'étois  pas  épargné;  car  les  derniers 
»  articles  qui  furent  accordés  par  la  reine  &  par  le  roi  de  Navarre ,  avoieot 
»  été  drelTés  &  écrits  par  moi  ;  mais  Dieu ,  pour  nos  péchés  n'a  permis 
»  que  nous  jouifTions  encore  d'un  fi  grand  bieo.  »  En  efïet  l'évéque  d'Acqs 
fit  plufieurs  voyages  à  Orléans*  pour  tâcher  de  rappelier  k  fon  devoir  le 
prince  de  Condé,  &  la  reine  eut  tout  lieu  d'être*  faiiïfàîte  des  négociations 
de  fon  minillre.  Cette  princefle  lui  promit  de  ne  point  oublier  fes  fervices. 
Elle  lui  tint  parole  plus  promntement  qu'il  n'eut  ofé  l'efpérer  d'une  femme 
qui  n'en  fut  {amais  efclave ,  St  qui  avoîl  accoutumé  de  récompenfer  des 
lervices  efïèâi^  par  de  vaines  &  magnifiques  promefles.  Le  cardinal  de 
Chatillon,  évéque  de  Beauvaîs ,  ayant  eticodru  la  dirgracedu  pape  &  de 
la  cour  de  France,  pour  s'être  malhenrenfement  engagé  dans  les  opinions 
nouvelles ,  foit  par  complaifance  pour  l'amii'al  de  Coligny  ,  fon  frère ,  ou 
féduit  par  les  charmes  d'Elizabeth  d'Haatevîlle ,  qu'il  époufa  depuis ,  veooit 
d'être  dépofé  de  fa  dignité.  Elle  fût  donnée  en  même-temps  à  t'évêque 
d'Acqs,  qui  pafla  peu  de  jours  après  en  Italie,  chargé  d'une  négociatiota 
importante  auprès  du  pape,  par  rapport  \  ce  qui  fe  paflbit ,  tant  à  la  cour 
de  Rome ,  que  dans  le  concile  alors  affemblé  i  Trente.  Les  ambaffadeurs 
de  France  avoient  demaqdé  plufieurs  fois  aux  pères  de  ce  concile,  que  l'on 
ciiX  1  travailler  à  la  réfbrmation  des  mcnirs  &  de  la  difcipline  ecclénaflique. 
Le  pape  inftruit  par  fes  légats ,  des  inflancéS  des  'miniftres  de  France,   & 

Jierfuadé  que  ces  demandes  fi  fouvent  réitérées  Yégardoient  principalement 
a  cour  de  Rome,  &  qu'elles  avoient  été  infpirées  it  la  reine  par  quelques 
évêques  François,  foupçonnés  de  favorifer  les  opinions  nouvelles,  ce  poiï-- 
tiffe,  pour  fe  tirer  d'embarras,  fit  feire  lé  procès  4  ces  évêqûes  fur  leur 
doctrine ,  afin  que  leuc  Cpodamoatioa  rendU  i  l'avenir  leurs  avis  éc  leurK 
fuffrages  fufpeâs  &  inutiles  dans  le  conreil  de  la  France.  Les  inquifiteur» 
généraux  de  Rome ,  cûerent  la  plupan  de  ces  prélats  »  &  avec  eux  Jettioe 
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4'Albret ,  reine  de  Navarre ,  veuve  d'Antoine  de  Bourbon ,  à  venir  juftifier 
teur  conduite  aux  pieds  de  leur  tribunal.  Les  ennemis  de  cette  maifon 
parloient  même  de  déclarer  fon  mariage  avec  ce  prince  illégitime ,  &  le 
prince  Henri,  fon  fila  bâtard  ,  fous  prétexte  d'un  premier  engagement  avec 
te  prince  de  Cleves  »  quoique  ce  traité  n'eût  eu  aucune  fuite ,  à  caufe  des^ 

Eroteftations  de  la  princeffe  ,  &  que  le  pape  Faut  III,  eût  mis,  par  des 
ulles  folemnelles ,  les  parties  en  liberté  de  contraâer  une  autre  alliance. 
Les  légats  qui  préfidoient  au  concile ,  pour  faire  diverfion ,  formèrent  evt 
même- temps  le  plan  de  plufieurs  décrets,,  en  £iveur  des  immunités  ecclé* 
fiaftiques ,  qui  bleflToient  la  fouveraineté  des  princes,  &  qui  donuoient  fur- 
tout  atteinte  aux  ufages,  droits  8c  libertés  de  Téglife  gallicane.  Le  roi,^ 
juflement  irrité  de  ces  entreprifes ,  recommanda  bien  ^écialement  à  l'é-^ 
vêque  d'Acqs,  de  repréfenter  fortement  au  pape  ,^  que  la  reine.de Navarre,, 
étant  égale  en  dignité  aux  autres  fouverains  de  TÉurope  ;  quVtaot  d'ailleurs 
fa  parente  &  feudatrice  du  royaume  de  France ,  à  caufe  des  grands  bien» 
qu'elle  y  polTédoit ,  il  étoit  de  fon  intérêt  de  s'oppofer  ï  cette  indue  vexa- 
tion ;  que  les  évéques  de  France  ne  pouvoient  aufli  être  cités  hors  du* 
royaume,  foit  à  Rome,  fott  ailleurs ,  puifque  félon  les  droits  &  la  jurif- 

{>rudence  de  Téglife  gallicane ,  le  pape  étoit  obligé  de  donner  des  juges  fur 
es  lieux  ;  que  u  ceT  pontife  ou  le  concile  continuotent  des  procédures  aufli 
irrégulieres ,  lé  roi  proteiloit  que  ce  feroit  malgré  lui ,  qu'il  employeroit 
dans  une  caufe  (î  jufle  le  pouvoir  que  Dieu  lui  avoit  donné  ,  &  qu'il  en 
faudroit  imputer  les  fuite»  à  ceux  qui  le  mettroient  dans  cette  néceffîté  par 
une  entreprife  téméraire  &  injufle.  Outre  ces  indruâions ,  le  roi  avoit  en- 
core chargé  l'évéque  d'Acqs  y  de  demander  au  pape  la  liberté  d'aliéner  le 
fonds  de  cent  mille  écus  de  biens  eccléfiafliques ,  pour  congédier  les  Alle- 
mands &  les  troupes  étrangères  devenue»  ioucîte»  ^  depuis  la  paix  que  le 
roi  avoit  accordée  à  fes  fujets  de  la  nouvelle  religion  ;  mais  le  pape  n'étoit 
guère  difpofé  à  fkire  des  grâces  à  la  France.  La  nouvelle  du  départ  de 
François  de  Noailtes  &  le  fujec  de  fon  voyage ,  pafferent  bientôt  à  Rome.. 
Le  roi  fe  fervoit  malheureufement  de  minifires  qui  avoient  d'autres  intérêts 
que  ceux  de  -  l'Etat.  Le  cardinal  de  Lorraine,  prélat  plein  d'ambition  &  eii-^ 
nemi  de  la  matfon  de  Bourbon ,  étoit  venu  de  Trente  à  Rome  »  pour  coo-- 
(érer  avec  le  pape;.  &  il  fouf&oit  impatiemment  que  l'évéque  d'Acqs  y 
parût  en  même-temps ,  au  nom  du  roi  ,  &  comme  foa  miniftre  ^  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  reine  de  Navarre  &  du  prince  de  Bearn ,  fon 
fils ,  qu'il  eût  bien*  voulu  opprimer ,  fous  le  prétexte  fpécieux  du  zèle  pour 
la  religion.  Le  cardinal  de  la  Bourdéfierë,  fa  créature,,  &  qui  étoit  chargé* 
des  affaires  de  France  à  la  cour  de  Rome  ,  voyoit  de  fon  côté  avec  un 
chagrin  fecret,. qu'une  fi  importante  négociation  lui  échappât^  &  qu'on  def-^ 
tinât  en  même-temps  à  Févêque  d'Acqs  ^  rambaffade  de  Rome  avec  l'ëvéché^ 
de  Beauvais ,.  qui  efl  une  pairie  de  France.  Il  fut  queflioo  d'empfcber  ce^ 
prélat  de  porter  fes  plaintes  à  Rome ,.  ainfi  que  les  remantrances^  du  roi.  Sai 
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conduite  daoi  ion  premier  voyage ,  fous  le  pontificat  de  Paul  IV,  &  1 
lèrnieté  qu*îl  avoit  fait  paroltre  pendant  foa  ambalTade  de  Venife  «  l'avoien 
€ûl  conooitre  pour  un  miniftre  intrépide,  &  incapable  de  fe  laiflèr  gagne 
ni  éblouir.  Le  pape  &  les  deux  cardinaux  François,  pour  fajie  diveruon 
concertèrent  de  l'attaquer  lui-même.  Oo  fe  fervit  du  prétexte  qu'il  avo 
«u  des  confërences  avec  le  prince  de  Condé ,  pour  lui  interdiie  rentrée  d 
Rome ,  quoiqu'il  n'eût  &it  le  voyage  d'Orléans  que  par  un  ordre  expré 
du  roi ,  ftgné  de  fa  main ,  en  préfence  de  la  reine  mère.  Quoiqu'il  en  foîi 
le  cardinal  de  U  Bourdélîere  lé  chargea  de  conduire  cette  intrigue.  Ce 
deux  prélats  étoient  entrés  à  peu  près  en  même-temps  dans  le  miniflerc 
Xe  cardinal  lui  écrivit  plusieurs  lettres  fur  fa  route ,  routes  remplies  de  pro 
tellations  d'amitié .  &  dans  lefquelles  cependant  il  lui  marquott ,  que  c'étoi 
avec  douleur  qu'il  étoit  obligé  de  l'avertir  qu'on  l'avoit  dénoncé  au  tribuna 
de  l'ioquifîrion ;  que  cette  acculation  pouvoit  être  vaine,  &  feulement  ui 
effet  de  la  malignité  de  fes  ennemis  \  que  néanmoins  le  pape  avoit  ordoni» 
qu'on  l'arrêtât ,  s'il  enttoit  fur  Tes  terres  &  dans  fes  Etats ,  &  qu'il  n*ei 
pouvoit  efpérer  d'audience,  quM  ne  fe  fôt  auparavant  purgé  devant  le 
inqui(î(eurs  ;  que  ce  pontife  plein  de  bonté  ,  lui  avoit  promu  de  te  traite 


que  d'y  paroltre ,  comme  miniflre  du  roi.  Le  piège  fans  doute  ne  pouvoî 
être  plus  adroit.  L'évêque  d'Acqs ,  comprit  très-bien  que  s'il  refiifoit  de  venii 
ï  Rome  à  ces  conditions ,  le  pape  éludoît  heureufement  fes  remontrance 
&  fes  proteftations ;  il  fe  déiàifoit  d'un  miniflre  habile  &  ferme,  dont  i' 
auroit  été  obfédé  pendant  les  fëances  du  concile  de  Trente ,  qui  n'étoîl 
point  encore  terminé  :  la  Bourdéfiere  reftoit  en  même-temps  maitre  dei 
a&ires  de  France  à  Rome ,  &  il  fe  âattoit  d'avoir  bonne  part  &  la  douille 
du  cardinal  de  Châtillon.  Si  au  contraire ,  François  de  Noaitlet,  affiiré  de 
fon  innocence  &  peut-être  dans  l'emprellèment  d^avoir  fes  bulles  poui 
l'évêché  de  Beauvais ,  hafardoit  de  venir  \  Rome ,  on  auroit  eu  le  plailïi 
de  le  conduire  de  tribunal  en  tribunal  &  par  toutes  les  routes  obfcurec  de 
l'jnquifition  ,  outre  qu'il  fe  perdroit  à  la  cour  de  France ,  &  qu'il  ruineroii 
par  fa  propre  conduite  U  négociation  dont  il  étoit  char^. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  ce  qui  lui  relloit  \  faire»  l'évêquo 
d'Acqs  jugea  que  le  meilleur  expédient  étoit  de  fe  retirer  \  Venife ,  pour 
y  attendre  les  ordres  de  fa  cour.  Ce  fut  delà  qu'il  écrivit  il  Catherine  de 
Médicis,  pour  lui  faire  part  de  l'obflacle  qu'on  mettoit  à  la  continuation 
de  fon  voyage.,,  Je  fais  bien,  madame,  lui  nurquoit-îl,  que  ce  tangage 
V  du  pape  vous  fembtera  nouveau,  vu  qu'ayant  charge  de  vos  majeftés  de 
s  dire  &  de  remontrer  à  fa  fainteté  qu'elle  ne  peut  coonoltre  ni  des  biens, 
s  ni  des  perfonnes  des  évêques  vos  fufets ,  U  doit  penfer  que  je  ne  foia 
»  pas  fi  umple ,  que  de  contrevenir  par  mon  propre  exemple  ï  mon  inf- 

»  uuâioa. 
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»  tn)£Hoo.  ^  En  vaio  la  reine  fe  donnait- elle  la  peine  décrire  au  pape  & 
aux  cardinaux  parens  ou  favoris  de  fa  fainteté  pour  les  afTurer  de  la  reli- 
gion &  de  la  bonne  conduite  de  l'évéque  d'Acqs.  En  vain  ce  prélat  demanda 
a  connoitre  fon  Crime  &  Tes  accufateurs  ;  tout  fut  inutile  :  c'étoit  un  de  ces 
myfteres  de  l'inquifuion  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  révéler.  La  cour  de  Rome 
avoit  befoin  d'un  prétexte  pour  fe  difpenfer  d'écouter  ces  remontrances  »  & 
celui  de  l'intérêt  de  la  religion  étoit  trop  favorable  pour  s'en  delTaifir  (itôr. 
On  fe  contenta  de  lui  dire,  qu'il  n'a  voit  point  été  cité  comme  les  autres 
évéques  de  France;  mais  on  tint  ferme  fur  la  néceffité  de  fe  repréfentcr 
devant  les  inquifiteurs  s'il  vouloit  obtenir  audience. 

Mais  l'évéque  d'Acqs  étoit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  découvrir  quel 
main  avoit  ourdi  toute  cette  trame.  Bientôt  il  fut  inftruit  que  tout  ce  que 
le  cardinal  de  la  Bourdéfiere  lui  avoit  marqué,  au  fujet  de  l'ioquificion , 
étoit  abfolument  faux  \  du  moins ,  voici  comme  il  s'en  explique  dans  une 
de  fes  dépêches  du  7  janvier  1564  au  connétable  de  Montmorency.,,  Mon- 
1»  fieur  d'Aligre  vous  dira,  monfeigneur,  comme  il  a  fait  à  moi  en  pré« 
»  fence  de  M.  du  Ferrier,  de  Ton  rrere  &  d'autres,  que  le  cardinal  Alexan^ 
»  drin,  qui  eft  grand- inquifiteur,  lui  a  dit,  à  fon  partement  de  Rome, 
1»  qu'il  n'y  avoit  rien  à  i'inquifition  pour  être  par  eux  purgé,  juftifié  ou 
n  réconcilié  à  l'églife.  '*  Néanmoins  rebuté  de  toutes  les  difficultés  &  de 
routes  les  chicanes  que  lui  faifbic  la  cour  de  Rome ,  &  incapable ,  comme 
il  le  dit  lui-même  dans  une  de  fes  dépêches  au  chancelier ,  de  jamais  faire 
fes  affaires  aux  dépens  de  celles  de  fon  maître,  il  demanda  au  roi  d'être 
rappelle.  Il  abandonna  l'Italie  8i  l'efpérance  de  l'évêché  de  Beauvais  &  il 
obtint  enfin  la  permtffion  de  fe  retirer  dans  fon  diocefe. 

Il  n'y  jouit  pas  long-temps  du  repos  auquel  il  afpiroit.  Le  roi ,  qui  avoit 
befoin  de  fes  confeils  plus  que  jamais,  l'obligea  de  revenir  à  la  cour;  & 
peu  de  temps  après  il  l'envoya  à  Cooflantinople,  à  la  prière  des  Véni« 
tiens,  en  qualité  d'ambaffadeur.  Cette  république  ëtoit  à  la  veille  d'être 
opprimée  par  les  armes  redoïKables  des  Turcs ,  qui  venoient  de  lui  enlever 
l'ifle  de  Chipre.  Le  fénat  qui  n'avoit  pas  perdu  le  fouveoir  des  grandes 
qualités  de  l'évéque  d'Acqs,  demanda  ce  prélat  au  roi,. pour  lui  ménager 
une  paix  après  laquelle  les  Vénitiens  foupiroient  depuis  long^temps.  Cet 
admirable  négociateur  porta  à  Conftantinople  le  même  courage  &  fa  même 
habileté  qu'il  avoit  fait  paroitre  dans  fes  ambaflàdes  précédentes  en  Angles- 
terre  ,  ï  Rome  &  à  Venife.  Il  fut  dans  une  cour  infîdelle  faire  refpeâer  fa 
perfbnne,  &  même  le  caraâere  d'évêque  par  des  Barbares,  qui  )  peine 
connoiffoient  le  droit  des  gens.  Il  procura  une  paix  néceffaire  à  la  répu« 
blique  de  Venife,  &  il  rendit  des  fervices  prefqu'incroyables  à  la  chrétienté 
en  général.  Ce  fut  lui  qui  mit  les  lieux  faints  fous  la  proteâion  de  la  France  « 
&  il  en  affura  le  chemin  à  tous  les  voyageurs  de  l'Europe.  Le  pape  Pie  V 
&  l'enipereur  Maximilien  II  lui  furent  redevables  d'une  efpece  de  fauve* 
garde  &  de  neutralité  qui  eiemptoic  Içurs  Etats  des  incurfions  des  Turcs  ; 
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&  après  Téleâion  du  duc  dMnjou  à  la  couroone  de  Pologne  i  Tévéqne 
d'Acqs  fe  fervic  de  l'autorké  du  grand-feigneur  pour  empêcher  le  czar  de 
MofcQvie,  &  le  fils  de  l'empereur  qui  avoieot  concouru  pour  Téleâion 
fans  fuccés^  de  faire  des  entreprifes  fur  ce  royaume;  pendant  l'abfence  & 
réloîgnement  du  roi  élu.  Le  grand-vifir  même  voulut  que  Tenvoyé  de  Po*- 
logne ,  qui  étoit  venu  à  Conflantinople  &ire  parc  au  grand- feigneur  de 
Péleâion  du  duc  d'Anjou ,  allât  chez  Pévêque  d'Acqs  le  remercier  de  te% 
bons  offices»  &  de  la  proteâion  qu'il  avoit  procurée  \  la  Pologne,  contre 
ies  mauvais  à^^^va^  de  fes  voiiins  &  de  fes  ennemis.  Nous  ferions  infinis  ^ 
fi  nous  voulions  entrer  dans  tous  les  détails  des  fervices  que  François  de 
Noailles  rendit  en  ce  temps- là  à  la  chrétienté.  Nous  nous  contenterons  ds 
dire  feulement,  qu'tl  fauva  la  ville  â^Ancone  d'une  entreprife  des  Turcs  qui 
devoieét-  3'en  rendre  maîtres ,  de  concert  avec  le  propre  neveu  du  pape 
Fie  V,  qm  y  commandoit.  Il  obligea  les  républiques  de  Ragufe,  de  Gêne?^ 
&  plufieurs  autres  princes  d'Italie  de  ne  naviguer  dans,  les  mers  du  levant^ 
que  fous  la  bannière  françoife,  dont  ils  voulotent  fe  fouflraire.  Enfin  il  ter- 
mina cette  ambaffade  par  un  traité  glorieux  &  utile ,  &  qui  reodoit  la  France 
maitrefle ,  pour  ainfi  dire ,  du  commerce  &  de  la^  Méditerranée. 

La  dépêche  par  laquelle  i(  rend  compte  au  roi  de  fon  traité  avec  la 
cour  Ottomane,  peut  être  regardée  comme  un  chef-d'œuvrç  en  ce  genre» 
Il  y  juflifie  de  la  manière  la  plus  éloquente  Futilité  des  alliances  avec  les 
infidèles;  il  montre  qu'elles  eurent  d'abord ,  pour  objets  la  confervation 
du  faint  fépulcre  &  la  fureté  des  voyageurs  de  l'Europe ,  que  Tintérét  di» 
commerce  obligea  dans  la  fuite  de  tenir  des  confuls  dans  les  principales 
échelles  du  levant^  &  un  ambafTadeur  à  la  Porte,  pour  protéger  tes  mar« 
chands  contre  les  avanies  des  Turcs  ;  &  que  l'ambition  démefurée  de  Char- 
les-Quint, qui  embraflbit  la  conquête  de  toute  l'Europe,  avoit  forcé  nos 
rois  d'oppofer  les  armes  des  itofideles  \  celles  des  luthériens,  dont  ce  prince 
fe  fervoit  indifféremment  contre  la  France  &  le  faint  flege.  Cette  dépêche 
plut  tellement  au  roi  ;  ce  prince  y  découvrir  tant  de  force  &  de  vérité  ^ 
^u'il  ordonna  qu'elle  fut  confervée  comme  une  apologie  de  la  conduite  de 
es  prédécefleurs  ^  &  comme  une  inftruâion  pour  tous  les  miniflres  qui  fuc« 
céderoient  dans  le  même  emploi  de  l'évêquè  d'Acqs. 

Les  grandes  qualités  de  François  de  Noailles ,  &  les  heureux  fuccés  de 
fes  négociations ,  lui  attirèrent  bientôt  ces  marques  éclatantes  de  confidéra^ 
tion  qui  honorent  le  mérite,  en  même  temps  que  le  mérite  les  honore«. 
Une  chofè  bien  particulière,  c'efl  que  cet  habile  miniflre  étoit  prefqueaufii 
agréable  aux  princes  auprès  defquels  il  réfidoit,  que  s'il  eût  été  chargé 
de  leurs  intérêts;  ce  qui  eft  peut-être  le  point  le  plus  difficile  de  l'am- 
baffade ,  comme  Técueil  de  la  négociation.  On  voit  par  fes  dépêches  qu'a« 
près  avoir  fuccédé  à  fon  frère  en  Angleterre,  la  reine  Marie,  quoique  ob^ 
iédée  par  les  ambaffadeurs  de  l'empereur,  s'entretenoit  avec  plaifir  avec  lui 
fur  di^éreos  fujets  de  littérature  &  de  politique»  Ce  que  l'on  ne  fauroit  tro]^ 
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faire  obferver  ici,  c'eft  que  par  un  ciraâere  ouvert  &  infinuant,  rëvéqpe 
d'Acqs  (ut  plaire  jufqu'au  grand  vifir,  quM  fît  agir  uiilement  pour  les  in- 
térêts de  fon  maître,  &  pour  ceux  de  la  république  de  Venife.  Le  fénati 
à  fon  dipart,  Thonora  par  des  marquer  de  diftinâion  d^autant  plus  rares, 
qu'on  fuit  avec  fcrupule  le  cérémonial  dans  cette  république  à  Tégard  des 
minières  étrangers  ;  &  il  fît  remercier  le  roi  folemnellement  des  bons  offi* 
ces  qu'il  en  avoit  reçus  pendant  fon  ambafTade  de  Conflantinople ,  d'où  en- 
fin il  revint  heureufement  au  commencement  du  règne  de  Henri  III ,  c'ed*- 
à*dire,  vers  la  fin  de  i$74.. 

Cet  illuftre  prélat  confacra  le  refle  de  fes  jours  aux  foins  de  fon  diocefe 
&  à  travailler  au  repos  de  l'£tat.  Egalement  verfé  dans  la  connoiffance  des 
lettres  faintes  &  dans  les  maximes  du  gouvernement ,  il  difcutoit  d'un  côté 
les  queflions  les  plus  épineufes  de  la  théologie,  &  il  s^app!iquoit  c|q  mémo 
temps  à  concilier  les  efprits  &  à  prévenir  lé  feu  des  guerres  civiles.  Ce 
fut  lui  qui  concourut  principalement  avec  le  roi  de  Navarre  à  maintenir 
dans  le  royaume  les  édits  de  pacification.  Ennemi  déclaré  de  la  ligue ,  il 
fut  toujours  fîdele  &  fournis  aux  ordres  de  fon  fouverain.  On  voit  même 
par  une  lettre  écrite  de  la  propre  main  de  Henri-le-Grand ,  que  l'évéque 
d'Acqs  avoir  exhorté  fouvent  ce  prince  à  rentrer  dans  le  fein  de  l'églife  ca- 
tholique ,  après  lui  avoir  repréfenté  que  ce  feroit  le  plus  infaillible  moyen 
de  ruiner  tout  d'un  coup  les  différens  projets  de  la  ligue. ,,  Je  vous  remer- 
»  cie ,  lui  écrivoit  Henri  IV ,  de  vos  bons  &  pieux  avis ,  vous  priant  de 
»  croire  que  me  faites  grand  plaifîr  de  me  mander  toujours  en  faine  con- 
i>  fîance  ce  que  penferex  qui  me  pourra  fervir.  ^*  L'évéque  d'Acqs  n'eut 
point  la  confolation  de  voir  ce  prince  devenu  catholique  oc  fur  le  trône  de 
France.  Le  travail  continuel,  les  fatigues  qu'il  avoit  effuyées  dans  fes  longs 
voyages,  &  la  douleur  de  voir  fa  patrie  en  proie  aux  guerres  civiles,  abré- 
gèrent une  vie  qu'il  avoit  confommée  au  fervice  des  rois  Ces  maîtres.  Il 
mourut  à  Bayonne  le  20  feptembre  i$Hf ,  laifTant  dans  toute  la  France  le 
regret  de  fa  perte  &  le  fouvenir  de  fes  vertus. 


NOBLE,    adj. 

N  O  B  L  E  S  S  E  ,    f.    f. 

V^N  peut  confidérer  la  Nobleffe,  avec  le  chancelier  Bacon,  en  deux 
manières ,  ou  comme  fai&nt  partie  d'un  Etat,  ou  comme  faifant  une  con- 
dition de  particuliers^ 

Comme  partie  d'un  Etat,  toute  monarchie  où  il  n'y  a  point  de  Noblefle 
efl  une  pure  tyrannie  :  la  Noblefle  entre,  en  quelque  façon ,  dans  l'efTence 
de  la  monarchie,  dont  la  maxime  fondamentale  efl,  point  de  Nobleffe, 
point  4e  moûarque  i  mais  00  a  un  defpote  comme  en  Turquie. 
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La  Noblefle  tempère  ta  fouveraineté ,  &  par  fa  propre  fplendeur  accou- 
tume les  yeux  du  peuple  à  fixer  &  à  foutentr  l'éclat  de  la  royauté  fans 
en  être  effrayé.  Une  Noblefle  grande  &  puifTante  augmente  la  fplendeur 
d'un  prince,  quoiqu'elle  diminue  fon  pouvoir  quand  elle  eft  trop  puifTante. 
11  eft  bon  pour  le  prince  &  pour  la  juftice  que  la  Nobleffe  n'ait  pas  trop 
de  puiflance,  &  qu'elle  fe  conferve  cependant  une  grandeur  eftimable  & 
propre  à  réprimer  l'infolence  populaire,  6c  l'empêcher  d'attaquer  la  majefté 
du  trône.  Dans  un  Etat  monarchique ,  le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné 
le  plus  naturel,  efl  celui  de  la  Nobleffe;  aboliffez  fes  prérogatives,  vous 
aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  bien  un  Etat  defpotique. 

L'honneur  gouverne  la  Noblefle,  en  lui  prefcrivant  l'obéiflance  aux  vo* 
tontes  du  prince  ;  mais  cet  honneur  lui  diâe  en  même  temps  que  le  prince 
ne]  doit,  jamais  tut  commander  une  aâion  déshonorante.  Il  n'y  a  rien  que 
Phonneur  prefcrive  plus  2k  ta  Nobleffe,  que  de  fervir  le  prince  à  la  guerre  : 
c^efl  la  pfofèflion  diftinguée  qui  convient  aux  nobles,  parce  que  fes  ha- 
firds ,   (es  fuccés  &  fes  malheurs  même ,  conduifent  à  la  grandeur. 

Il  faut  donc  que  dans  une  monarchie  les  loix  travaillent  à  foutenir  la 
Nobleffe  &  à  ta  rendre  héréditaire,  non  pas  pour  être  le  terme  entre  le 

Eottvotr  du  pricce  &  la  foibleffe  du  peuple ,  mais  pour  être  le  lien  de  tous 
!s  deux.  Les  prérogatives  accordées  à  la  Nobleffe  lui  feront  particulières 
dans  la  monarchie ,  &  ne  pafferont  point  au  peuple ,  fi  l'on  ne  veut  cho- 
quer te  principe  du  gouvernement ,  fi  Ton  ne  veut  diminuer  la  force  de 
h  Nobleffe  &  celle  du  peuple.  Cependant  une  Noblefle  trop  nombreufe 
rend  d'ordinaiie  un  Etat  monarchique  moins  puifBint;  car  outre  que  c'eft 
une  furcharge  de  dépenfes ,  il  arrive  que  ta  plupart  des  nobles  deviennent 
pauvres  avec  te  temps ,  ce  qui  fait  une  efpece  de  difproportion  entre  les 
honneurs  &  les  biens. 

La  Nobleffe  dans  fàriflocratie  tend  toujours  à  fouir  d'une  autorité  fans 
bornes  ;  c'e(l  pourquoi  torfque  tes  nobles  y  font  en  grand  nombre ,  it 
faut  un  fénat  qui  règle  les  aflkires  que  le  corps  des  nobles  ne  fauroit  dé^ 
cider ,  Se  qiH  prépare  celles  dont  il  décide.  Autant  il  eft  aifé  au  corps  des 
nobles  de  réprimer  tes  autres  dans  Tariftocratie,  autant  efi*il  difficile  qu^l 
fe  réprime  lui-même  :  telle  eft  la  nature  de  cette  cbnflitution,  qu'il  fem- 
ble  qu'elle  mette  tes  mêmes  gens  fous  la  puiffance  des  loix  oc  qu'elle 
les  en  retire»  Or  un  corps  paren  ne  peut  fe:.réprimer  que  de  deux  maniè- 
res, ou  par  une  grande  vertu,  qui  fait  que  les  nobles  fe  trouvent,  en  quel- 
que façon ,  égaux  à  leur  peupte ,  ce  qui  peut  former  une  forte  de  républi- 
qœ ,  ou  par  une  vertn  moindre ,.  qui  eft  une  certaine  modération  qui  rend 
^les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mêmes,  ce  qui  hit  leur  eonfeivatioo. 
La  pauvreté  extrême  des  nobles-  &  leurs  rkheffes  exorbitantes  ^  font  deux 
chofes  pernicieufes  dans  l'ariftocratie..  Pour  prévenir  leur  pauvreté^  il  faut 
fur» tout  les  obliger  dé  bonne  heure  à  payer  leurs  dettes»  Pour  modérée 
leurs  richefles  ^.  il  £iut  des  difpofitions  fages  &  inlienfibtes  »  non  pas  des 
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confifcarions,  des  loix  agraires,  ni  des  abolitions  de  dettes,  qui  font  des 
maux  infinis. 

Dans  l'ariftocratie,  tes  loix  doivent  ôter  le  droit  d'ainefle  entre  les  nobles» 
comme  il  eft  établi  à  Venife,  afin  que  par  le  partage  continuel  des  Aic- 
ceffîons  les  fortunes  fe  remettent  toujours  dans  l'égalité.  Il  ne  faut  point 
par  conféquent  de  fubftitutions ,  de  retraits  lignagers,  de  majorats,  d'adop- 
tions :  en  un  mot ,  tous  les  moyens  inventés  pour  foutenir  la  Nobleffe 
dans  les  Etats  monarchiques ,  tendroient  à  établir  la  tyrannie  dans  l'arif- 
tocratie. 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  amitiés ,  il  leur  refle  à  maintenir  Tunioa 
entr^elles.  Les  différends  des  nobles  doivent  être  promptement  décidés ,  fans 
cela  les  conteftattons  entre  les  peribnnes  deviennent  des  conteftations  entre 
tes  familles.  Des  arbitres  peuvent  terminer  les  procès  ou  les  empêcher 
de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  loix  favorifent  les  diflinétions  que  la  vanité 
met.  entre  les  familles  »  fous  prétexte  qu'elles  font  plus  nobles  &  plus  an* 
ciennes;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petiteffes  des  particuliers. 

Les  démocraties  n'ont  pas  befoin  de  Nobleffe,  elles  font  même  plus 
tranquilles  quand  il  n'y  a  pas  de  familles  nobles;. car  alors  on  regarde  à 
U  chofe  propofée,  &  non  pas  \  celui  qui  la  propofe;  ou  quand  il  arrive 
qu'on  y  regarde,  ce  n'efl  qu'autant  qu'il  peut  être  utile  pour  l'affaire,  & 
non  pas  pour  fes  armes  &  fa  généalogie.  La  république  des  Suiffes,  par 
exemple,  fe  foutient  fort  bien,  malgré  la  diverfité  de  religion  &  de  can- 
tons ,  parce  que  l'utilité  &  non  pas  le  refpeâ ,  fait  fon  lien.  Le  gouverne* 
ment,  des  Provinces-Unies  a  cet  avantage,  que  l'égalité  dans  les  perfonnes 
produit  l'égalité  dans  les  confeils ,  &  fait  que  les  taxes  &  les  contributions 
font  payées  de  meilleure  volonté. 

A  l'égard  de  la  Nobleffe  dans  les  particuliers ,  on  a  une  efpece  de  ref«* 
peâ  pour  un  vieux  château  ou  pour  un  bâtiment  qui  a  réfifté  au  temps, 
ou  même  pour  un  bel  &  grand  arbre  qui  efl  frais  &  entier  malgré  fa  vieil- 
leffe.  Combien  en  doit-on  phis  avoir  pour  une  noble  &  ancienne  famille 
qui  s'efl  maintenue  contre  les  orages  des  temps?  La  Nobleffe  nouvelle  efl 
l'ouvrage  du  pouvoir  du  prince,  mais  l'ancienne  eft  l'ouvrage  du  temps 
feul  :  celle-ci  infpire  plus  de  talens,  l'autre  plus  de  grandeur  d'ame. 

Ceux  qui  font  les  premiers  élevés  à  la  Nobleffe ,  ont  ordinairement  plut 
de  génie ,  mais  moins  d'innocence  que  leurs  defcendans.  La  route  des  hon- 
neurs efl  coupée  de  petits  fentiers  tortueux  que  l'on  fuit  fouvent  plutôt  que 
de  prendre  le  chemin  de  la  droiture. 

Une  naiffance  noble  étouffe  communément  llnduflrie  &  l'émulation.  Les 
nobles  n'ont  pas  tant  de  chemin  à  faire  que  les  autres  pour  monter  aux 
plus  hauts  degrés;  &  celui  qui  eft  arrêté  tandis  que  les  autres  montent,  af 
connu  pour  l'ordiiKiire  des  mouvemees  d'envie.  Mais  la  Nobleffe  étant 
dans  la  poffefEon  de  jouir  des  honneurs  ^  cette  poffefEoa  éteint  Venvle  qu'ba 
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lui  porteroit  fî  elle  en  jouilToit  nouvellement.  Les  rois  qui  peuvent  choifir 
dans  leur  NoblelTe  des  gens  prudens  &  capables,  trouvent ,  en  les  employant, 
beaucoup  d^avantages  &  de  facilité  :  le  peuple  fe  plie  naturellement  fous 
€ux,  comme  fous  des  gens  qui  font  nés  pour  commander. 

Cicéron  dit  que  la  Nobleflè  n'efl  autre  chofe  qu^une  vertu  connue ,  parce 
qu^en  effet  le  premier  écabliffement  de  la  Nobieffe  tire  fon  origine  de 
l'eftime  &  de  la  conûdération  que  Ton  doit  à  la  vertu. 

C'eft  principalement  à  la  fageffe  &  à  la  vaillance  que  Ton  a  attaché  la 
Nobieffe;  mais  quoique  le  mérite  &  la  vertu  foient  toujours  eftimables, 
&  qu^il  fût  à  défirer  quM  n'y  eût  point  d'autre  voie  pour  acquérir  la  No- 
blefit  \  qu'elle  foit  en  effet  encore  quelquefois  accordée  pour  récompenfe 
à  ceux  dont  on  veut  honorer  les  belles  qualités ,  il  sVn  faut  beaucoup  que 
tous  ceux.i^n  qui  ces  mêmes    dons  brillent,  foient  gratifiés  de  la  même 

diftindiod. 

La  Nobieffe  des  fentimeus  ne  fufHt  pas  pour  attribuer  la  Nobieffe  pro- 
prement dite ,  qui  eft  un  état  civil  que  Ton  ne  peut  acquérir  que  par  quel- 
qu'une des  voies  admifes  par  la  loi. 

Il  en  eft  de  même  de  certaines  fondions  honorables,  qui  dans  certains 
pays  donnent  la  qualité  de  noble  (ans  communiquer  les  autres  titres  de 
vrais  nobles ,  ni  tous  les  privilèges  attachés  à  la  Nobieffe  proprement  dite. 

La  nature  a  fait  tous  les  hommes  égaux  ;  elle  n'a  établi  d'autre  diftinc- 
tion  parmi  eux  que  celle  qui  réfulte  des  liens  du  fang ,  telle  que  la  puif* 
fance  des  père  &  mère  fur  leurs  en&ns. 

Mais  les  hommes  jaloux  chacun  de  s'élever  au-deffus  de  leurs  femblables, 
ont  été  ingénieux  ^  établir  diverfes  diftinâions  entr'eux,  dont  la  Nobieffe 
eft  une  des  principales. 

Il   n'y  a  eu   guère  de  nation  policée  qui   n'ait  eu  qqelqu'idée  de    la 

Nobieffe. 

Il  eft  parlé  des  nobles  dans  le  Deutéronome  :  on  entendoit  par-là  ceux 

2ui  étoient  coimus  &  diftingués  du  commun ,  &  qui  furent  établis  princes 
t  tribuns  pour  gouverner  le  peuple.  Il  y  avoic  dans  Tancienne  loi  une  forte 
de  Nobieffe  attachée  aux  aines  mâles,  &  à  ceux  qui  étoient  deftinés  au 
fervice  de  Dieu^ 

Théfée ,  chef  des  Athéniens ,  qui  donna  chez  les  Grecs  la  première  idée 

de  la  Nobieffe,  diflingua  les  nobles  des  artifans,  choififfant  les  premiers 

pour  connoitre  des  afnires  de  la  religion,  Si  ordonnant  qu'ils  pourroient 

feuls  être  élus  magiftrats* 

Solon  le  légiflateur,   en  ufa  de  mêmei  au  rapport  de  Denys  d'Hali* 

carnafle. 

On  Ta  trouvé  établie  dans  les  pays  les  plus  éloignés ,  au  Pérou ,  au  Mexi* 
que ,  &  jufques  dans  les  Indes  orientales. 

Un  gentilhomme  Japonois  ne  &  allieroit  pas  pour  tout  l'or  du  monde  à 
une  femme  roturière. 
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Les  naïres  de  la  côte  de  Malabar,  qui  font  les  nobles  du  pays/  où  l^oa 
compte  jufqu'à  dix-huic  fortes  de  conditions  d^hommes ,  ne  fe  laifTent  feule- 
ment pas  toucher,  ni  approcher  de  leurs  inférieurs  ;  ils  ont  même  le  droit 
de  les  tuer 9  s'il  les  trouvent  dans  leur  chemin  allant  par  les  champs  : 
ce  que  ces  miférables  évitent  de  tout  leur  poflible,  par  des  cris  perpétuels 
dont  ils  rempliffent  la  campagne. 

Quoique  les  Turcs  ne  connoiffent  pas  la   Nobleflfe  telle  quelle  a  lieu 

f)armi  nous,  il  y  a  chez  eux  une  efpece  de  NoblefTe,  attachée  à  ceux  de 
aligne  de  Mahomet,  que  Von  nomme  chérifs ;  ils  font  en  telle  vénéra- 
tion, qu'eux  feuls  ont  droit  de  porter  le  turban  verd,  &  qu'ils  ne  peu« 
vent  point  être  reprochés  en  juflice. 

Il  y  a  en  Ruflie  beaucoup  de  princes  &  de  gentilshommes.  Ancienne- 
snent,  &  jufqu'au  commencement  de  ce  fiecle,  la  NobleflTe  de  cet  Etat  n'é- 
toit  pas  appréciée  par  fon  ancienneté,  mais  par  le  nombre  des  gens 
de  mérite  que  chaque  famille  avoit  donnés  à  l'Etat.  Le  czar  Théodore  porta 
un  terrible  coup  \  toute  la  Nobleffe;  il  la  convoqua  un  jour  avec  ordre 
d'apporter  à  la  cour  fes  Chartres  &  fes  privilèges  ;  il  s'en  empara  &  les. 
jeta  au  feu  ,  &  déclara  qu'à  l'avenir  les  titres  de  NoblefTe  de  fes  fujets 
feroient  fondés  uniquement  fur  leur  mérite,  &  non  pas  fur  leur  Qaiffance; 
Pierre-lé-grand  ordonna  pareillement  que,  fans  aucun  égard  aux  famill'es, 
on  obferveroit  le  rang  félon  la  charge  &  les  mérites  de  chaque  particulier  ;. 
cependant  par  rapport  à  la  Noblefle  de  naifTance,  on  divife  les  princes  en 
trois  claffes,  félon  que  leur  origine  eil  plus  ou  moins  illuftre.  La  Nobleffe 
eft  de  même  divifée  en  quatre  clafles,  favoir  celle  qui  a  toujours  été  re<-^ 
gardée  comme  égale  aux  princes;  celle  qui  a  des  alliances  avec  les  czars; 
celle  qui  s'eft  élevée  par  ion  mérite  fous  les  règnes  d'Alexis  &  de.Pierre  L. 
enfin  les  familles  étrangères  qui  fous  les  mêmes  règnes  font  parvenues  aux 
premières  charges. 

Lts  Romains,  dont  nous  avons  emprunté  phifieurs  ufages^  avoient  aufli^ 
une  efpece  de  Noblefle,  &  même  héréditaire.  £lle  fat  introduite  par  Ro« 
mutus  ,  lequel  divifa  fes  fujets  en  deux  claflès ,  l'une  des  fénateurs,  qu'il 
appella/^rrd^  I  &  l'autre  clafle,  compofée  du  reOe  du  peuple,  qu'on  appella 
les  pUbcïensj  qui  étoient  comme  font  aujourd'hui  parmi  nous  les  roturiers* 
Par  fucce(fîon  de  temps,  les  defcendans  de  ces  premiers  fénateurs,  qu'on 
tkpptWoit  patriciens  f  prétendirent  qu'eux  feuls  étoient  habiles  à  être  nommés 
fénateurs^  &  conféquemment  à  remplir  toutes  les  dignités  &  charges  qui 
étoient  afPeâées  aux  fénateurs,  telles  que  celles  des  facrifices ,  les  magiftra- 
tures  ,  enfin  l'adminiflration  prefqu'entiere  de  l'Etat..  La  diflinâion  entre  les. 
patriciens  &  les  plébéiens  étoit  fî  grande  ^  qu'ils  ne  prenaient  point  d'aU. 
liance  enfemble  ;  &  quand  tout  le  peuple  étoit  convoqué,  les  patricienf. 
étoient  appelles  chacun  par  leur  nom  &  par  celui  de  l'auteur  de  leur  race,^ 
au  lieu  que  les  plébéiens  n'étoient  appelles  que  par  curies  ,  centuries  ou  tribus.. 
Les  patriciens  jouirent  de  ces  prérogatives  tant  que  les  roi$  fe  maintins 
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rent  ï  Rome  ;  mais  après  l'expulHon  de  ceux-ci ,  les  plébéiens^  qui  étoient 
en  plus  grand  nombre  que  les  patriciens,  acquireoc  tant  d'autorité ,  qu'ils 
obtinrent  d'abord  d'être  admis  dans  le  fénat ,  enfuite  aux  magifiratures  ^ 
puis  au  confulat,  &  enfin  jufqu'à  la  diélature  &  aux  fondions  des  facri- 
fices  :  de  forte  qu'il  ne  refta  d'autre  avantage  aux  patriciens  fur  les  plébéiens 
qui  étoient  élevés  à  ces  honneurs ,  (înon  la  gloire  d'être  defcendus  des 
premières  &  plus  anciennes  familles  nobles  de  Rome.  On  peut  comparer  à 
ce  changement  celui  qui  efl  arrivé  en  France  fous  la  troiheme  race,  lorf* 
aue  l'on  a  ennobli  des  roturiers ,  &  qu'on  les  a  admis  à  pofféder  des  fiefs 
oc  certains  offices  qui  dans  l'origine  étoient  afFe6ïés  aux  nobles. 

Outre  la  Noblefle  de  dignité  ,  il  y  avoit  chez  les  Romains  une  autre 
efpece  de  rNobleffe  attachée  à  la  naiffance,  que  l'on  appelloit  ingcnuiti. 
On  n'entendoit  autre  chofe  par  ce  terme  que  ce  que  nous  appelions  une 
bonne  race',  une  bonne  famille. 

Il  y  avoit  trois  degrés  d'ingénuité;  le  premier  de  ceux  qu'on  appelloit  in- 
genus  (implement;  c'étoient  ceux  qui  étoient  nés  de  parens. libres ,  &  qui 
eux-mêmes  avaient  toujours  joui  de  la  liberté. 

Le  fécond  degré  d'ingénus  étoit  de  ceux  appelles  gentiUs^  c^eft-à-dire  qui 
âvoient  gentem  &  familUm,  qui  étoient  d'une  ancienne  famille. 

Le  troifieme  degré  d'ingénuité  étoit  compofé  des  patriciens  qui  étoient 
defcendus  des  deux  cents  premiers  fénateurs  inflitués  par  Romolus ,  &  auffi , 
félon  quelques-uns»  des  autres  cent  fénateurs  qui  turent  ajoutés  par  Tar- 
quin-1'ancien. 

De  ces  trois  degrés  d'ingénuité,  il  n'y  avoit  d'abord  que  le  dernier^ 
favoir  celui  des  patriciens,  qui  eût  la  NoblefTe  proprement  dite»  qui  étoit 
celle  de  dignité. 

Mais  depuis  que  les  plébéiens  furent  admis  à  la  magiflrature ,  ceux  qui 
y  étoient  élevés  participèrent  à  la  NoblefTe  qui  étoit  attachée  à  cet  em- 
ploi, avec  cette  difiërence  feulement  qu'on  les  appelloit  hommes  nouveaux, 
novi  homines ,  pour  dire  qu'ils  étoient  nouvellement  ennoblis^ 

Ainfi  la  Noblefle  plus  ou  moins  ancienne»  provenoit  toujours  des  grands 
offices  qui  étoient  conférés  par  tout  le  peuple  aflemblé  »  appelles  magifira-- 
tus  currules  &  magiftratus  popuU  romani ,  tels  que  la  place  d'édile  »  de 
quefleur ,  de  cenfeur^  de  conful  »  de  diâateur. 

Les  fénateurs  qui  n'avoient  point  eu  les  grands  offices  »  ni  leurs  prédé- 
ceffeurs»  n'étoient  pas  non  plus  au  commencement  réputés  nobles  ;  mais 
depuis  que  les  plébéiens  furent  admis  aux  grands  offices»  la  NoblefTe  fut 
donnée  aux  fénateurs. 

La  valeur  militaire  étoit  fort  efKmée  »  mais  elle  n'attribuoit  qu'une  No* 
blefle  imparfaite»  que  l'oo  peut  appeUer  confidération  plutôt  qu'une  Nobleflè 
proprement  dite. 

Les  chevaliers  Romains  n'étoient  pas  non  plus  réputés  nobles  »  quoique 
Ton  (e  fit  honneur  d'être  iflii  ex  e^ueftri  familiâ. 
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les  vrais  nobles  étoient  donc  i^.  les  patriciens ,  c'efl-àdire,  ceux  qui 
ëtoienc  defcendus  des  crois  cents  premiers  fénateurs  ;  2^.  ceux  qtii  étoient 
élevés  aux  grandes  tnagiftratures }  ^^'^  les  fénateurs;  4^.  ceux  dont  le  pero 
&  IVieul  avoient  été  fucceflivement  fénateurs ,  ou  avoient  rempli  quelque 
office  encore  plus  élevé ,  d'où  eft  venu  cette  façon  de  parler ,  que  la  No* 
blefTe  attachée  à  la  plupart  des  offices ,  ne  fe  tranfmet  aux  defcendans  que 
pâtre  &  avo  confuUbus. 

Mais  laNoblefle  des  fénateurs  ne  s'étendoit  pas  au  delà  des  petits- enfant^ 
à  moins  que  les  enfans  ou  petits-enfans  ne  poffédafTent  eux*mémes  quel** 
que  place  qui  leur  communiquât  la  Nobleffe. 

Ces  nobles  avoient  droit  d'images  ,  c'efl -à-dire ,  d'avoir  leurs  images  8c 
ftatues  au  lieu  le  plus  apparent  de  leur  maifon  :  leur  poftérité  les  gardoic 
foigneufement  :  elles  étoient  ornées  des  attributs  de  leur  magiftrature  au* 
tour  defquels  leurs  geftes  étoient  décrits. 

Au  refle,  la  NoblefTe  romaine  ne  faifoit  pas,  comme  parmi  nous,  un 
ordre  à  part  ;  ce  n'étoit  pas  non  plus  un  titre  que  l'on  ajoutât  à  fon  nom, 
comme  on  met  aujourd'hui  les  titres  d'écuyer  &  de  chevalier ,  c'étoit  feu« 
lement  une  qualité  honorable  qui  fervoit  a  parvenir  aux  grandes  charges. 

Sous  les  empereurs^  les  choies  changèrent  de  fiice;  on  ne  connoiubit 
plus  les  anciennes  familles  patriciennes ,  qui  étoient  la  plupart  éteintes  ou 
confondues  avec  des  familles  plébéiennes;  les  grands  offices  dont  procé« 
doit  la  Nobleffe  furent  la  plupart  fupprimés»  d'autres  conférés  au  gré  des 
empereurs;  lejdroit  d^images  fut  peu  à  peu  anéanti,  &  la  Nobleffe  qui 
procédoit  des  offices  de  la  république,  fut  tout-à-fait  abolie  ;  les  empereurs 
établirent  de  nouvelles  dignités  auxquelles  eHe  fut  attachée ,  telles  que  ceU 
les  de  comte ,  de  préfet ,  proconful ,  de  conful ,  de  patrice. 

Les  fénateurs  de  Rome  conferverent  feuls  un  privilège,  c'étoit  que  les 
enfans  des  fénateurs  qui  avoient  eu  la  dignité  d'illufb'es,  étoient  fénateurs 
aés,  ils  avoient  entrée  &  voix  délibérative  au  fénat  lorfqu'ils  étoient  en 
âge  ;  ceux  des  (impks  fénateurs  y  avoient  entrée ,  mais  non  pas  voix ,  de 
forte  qu'ils  n'étoient  pas  vrais  fénateurs;  ils  avoient  feulement  la  dignité 
de  clari(fime ,  &  même  les  filles,  &  étoient  exempts  de  charges  &  peines 
auxquelles  les  plébéiens  étoient  fujets. 

Les  eofiins  des  décurions  &  ceux  des  vieux  gendarmes ,  appelles  veurani^ 
étoient  auffi  exempts  des  charges  publiques ,  mais  ils  n'avoient  pas  la 
Nobleffe. 

Au  refle ,  la  Nobleffe  chez  les  Romains  ne  pouvoir  appartenir  qu'aux 
citoyens  de  Rome;  les  étrangers,  même  ceux  qui  habitoient  d'autres  villes 
fujettes  aux  Romains,  &  qui  étoient  nobles  chez  eux»  étoient  appelles 
doml  nobilfis  »  c'eft-à-dire ,  nobles  thez  eux  ou  à  leur  nuniere.  Mais  on  ne 
les  reconnôifloit  pas  pour  nobles  à  Rome« 
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X  AR  édîc  du  mois  de  novembre  1750  ,  le  roi  a  créé  une  Noblcflemî- 
iiraire,  qu'il  a  attaché  à  certains  grades  &  ancienneté  de  fervices  ;  cet  édit 
s'expHque  ainfî  : 

»  Louis ,  par  la  gi-ace  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ^ 
préfent  &  à  venir,  falut.  Les  grands  exemples  de  zèle  .&  de  courage  que 
la  Noblefle  de  notre  royaume  a  donné  pendant  le  cours  de  la  dernière 
guerre ^x>nt  été  fi  dignement  fuivis  par  ceux  qui  n^avoient  pas  les  mêmes 
avantage^f.du  côté  de  la  naifTance,  que  nous  ne  perdrons  jamais  le  fouve*- 
nir  de  U  -généreufe  émulation  avec  laquelle  nous  les  avons  vu  combattre 
&  vaincre  nos  ennemis.  Nous  leur  avons  déjSk  donné  des  témoignages  au- 
thentiques de  notre  fatisfaâion  par  les  grades,  les  honneurs  &  les. autres 
récompenfes  que  nous  leur  avons  accordés  :  mais  nous  avons  confidéré  que 
ces  grâces ,  perfonnelles  à  ceux  qui  les  ont  obtenues ,  s'éteindront  un  jour 
avec  eux  ;  &  rien  ne  nous  a.  paru  plus  digne  de  la  bonté  du  fouveraîn  ^ 
que  de  faire  pafler  jufqu'à  la  poftérité  les  diftinâions  qu'ils  ont  fi  jufte- 
ment  acquifes  par  leurs  fervices.  La  Noblefle  la  plus  ancienne  de  nos  États, 
qui  doit  fa  première  origine  à  la  gloire  des  armes,  verra,  fans  doute, 
avec  plaifir,  que  nous  regardons  la  communication  de  fes  privilèges  comme 
le  prix  le  plus  Batteur  que  puifTent  obtenir  ceux  qui  ont  marché  fur  fes 
traces  pendant  la  guerre.  Déjà  annoblis  par  leurs  aaions ,  ils  ont  te  mérite 
de  la  Nobleffe  ^  s^ls  f^^en  ont  pas  encore  le  titre  :  &  nous  nous  portons 
d'autant  plus  volontiers  2é  la  leur  accorder ,  que  nous  fuppléerons  par  ce  moyen 
it  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la  perfèâion  des  loix  précédentes ,  en  établif^ 
fant  dans  notre  royaume  une  Nobleffe  militaire,  qui  puiffe  s'acquérir  ^c 
droit  par  les  armes  ,  fans  lettres  particulières  d^mnoblifTement.  Le  roi 
Henri  IV  avoit  eu  le  même  objet  dans  Tarricle  XXV  de  l'idit  fur  les 
tailles  qu'il  donna  en  1600,  mais  la  difpofition  de  cet  article  ayant  effuyé 
plufieurs  changemens  par  des  loix  poflérieures  »  nous  avons  cru  devoir,  en 
y  ftatuant  de  nouveau  par  une  loi  exprefle ,  renfermer  cette  grâce  dans 
de  juftes  bornes.  Obligés  de  veiller  avec  une  égale  attention  au  bien  gé« 
néral  &  particulier  des  différens  ordres  de  notre  royaume,  nous  avons 
craint  de  porter  trop  loin  un  privilège,  dont  Vcfkt  feroit  de  furcharger  le 
plus  grand  nombre  de  fujets ,  qui  fupportent  le  poids  des  tailles  &  des  au- 
tres impofitioos.  C'eft  cette  confidération  oui  nous  a  forcé  de  mettre  des 
limitations  à  notre  bienfait ,  pour  concilier  la  faveur  que  méritent  lîps 
officiers  militaires  avec  l'intérêt  de  nds  fufets  taillables,  au  foulagemeot 
defquels  nous  ferons  toujours  difpofôs  à  pourvoir  de  la  manière  fa  plus 
équuable  &  la  plus  conrorme  à  notre  affèâion  pour  nos  peuples*  A  ces 
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Catifes  &  autres  à  ce  mouvant ,  de  Tavis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer«. 
tatne  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  nous  avons ,  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable^  dit|  flatué  &  ordonné;  dilons,  fia* 
tuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit.  « 

Article    premier. 

»  Aucun  de  nos  fujets  fervant  dans  nos  troupes  en  qualité  d'officier  ^  ne 
pourra  être  impofé  à  la  taille ,  pendant  qu'il  confervera  cette  qualité,  a 

»  II.  En  vertu  de  notre  préfent  édit  &  du  jour  de  fa  publication ,  tous  of- 
ficiers-généraux non  nobles  aâuellement  à  notre  ferviçe,  feront  &  demeu» 
reroot  annoblis  avec  toute  leur  pofiérité  née  &  à  naître  en  légitime  ma«- 
riage.  «  '  • 

o  III.  Voulons  qu'à  l'avenir  le  grade  d'officier  général  conféré  là  No- 
blefTe  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront  ,   &  à  toute  leur  poilérité  lé-^ 

{(itime  lors  née  &  à  naitre  \  &  jouiront  oofdits  officiers  généraux  de  tous 
es  droits  de  Nobleffe ,  à   compter  du  jour  &  date  de  leurs  lettres  & 
brevets.  « 

»  IV.  Tout  officier  non  noble,  d'un  grade  inférieur  \  celui  de  mare* 
chai  de  camp,  qui  aura  été  par  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  royal  & 
militaire  de  laint  Louis ,  &  qui  fe  retirera  après  trente  ans  de  fervices  non 
interrompus,  dont  il  en  aura  paflé  vingt  avec  la  commiffîon  de  capitaine , 
jouira  fa  vie  durant  de  l'exemption  de  la  taille.  « 

»  V.  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la  taille  en  exécution 
de  l'article  précédent ,  s'il  veut  jouir  de  la  même  exemption  en  quittant  no<« 
tre  fervice ,  fera  obligé  de  remplir  auparavant  toutes  les  conditions  prefcri- 
les  par  Tartide  IV.  a 

-»  VI.  Réduifons  les  20  années  de  commiffion  de  capitaine  par  les  arti*» 
clés  ci-defTus  à  18  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  la  commilfion  'de  lieute* 
nant'Colonel  ;  à  16  pour  ceux  qui  auront  eu  le  grade  de  brigadier.  « 

»  VIL  Pour  que  les  officiers  non. nobles,  qui  auront  accompli  leur  temps 
de  fervice.,  puiifent  juflifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la  taille  ac- 
cordée par  les  articles  IV  &  V,  voulons  que  le  fecrétaire  d'Etat  chargé- 
du-  département  de  la  guerre ,  leur  donne  un  certificat ,  portant  qu'ils  nous' 
ont  fervi  le  temps  prelcrit  par  les  articles  IV  &  VI ,  en  tel  corps  &  dans 
tel  grade.  « 

»  VIII.  Les  officiers  devenus  capitaines  &  chevaliers  de  l'ordre  de  faint 
Louis ,  que  leurs  bleflures  mettront  hors  d'état  de  nous  continuer  leurs  fer* 
vices ,  demeureront  difpenfés  de  droit  du  temps  qui  en  refiera  lors  à  cou* 
rir  :  voulons  en  ce  cas ,  que  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent 
fpécifie  la  qualité  des  bleflures  defdits  officiers,  les  occafions  de  guerre  danss 
lefquelles  ils  les  ont  reçues ,  &  la  néceflité  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  de 
fe  retirer.  «        .  v 

B  IX.  Ceux  qui  mourront  à  notre  fervice  après  être  parvenus  tu  grade. 

Kkkka 
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de  capitaine ,  mais  fans  avoir  rempli  les  autres  conditions  impofëes  par  les 
articles  IV  &  VI  »  feront  cenfés  les  avoir  accomplis  ;  &  s'ils  lailfent  des 
£ls  légitimes  oui  foient  à  notre  fervice  ou  qui  s'y  deftinent,  il  leur  fera 
donné  par  le  lecrétaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre,  un  cer* 
fificat  portant  que  leur  père  nous  fervoit  au  jour  de  fa  mort  dans  tel  corps 
&  dans  tel  grade,  ce 

i>  X.    Tout  officier  né  en  légitime  mariage ,  dont  le  père  &  IVieul  au« 
ront  acquis  l'exemption  de  la  taille ,  en  exécution  des  articles  ci-deflus , 


de  VIII.  Voulons  pour  le  mettre  en  état  de  juftiHer  de  fes  fervices  per- 
fonnek,  qu'il  lui  toit  délivré  un  certificat  »  tel  qu'il  eft  ordonné  par  les 
articles  Vil  &  VIII  ^  félon  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'un  des  cas  pré« 
vus  par  ces  articles ,  &  qu'en  conféquence  il  jouiffe  de  tous  les  droits  de 
la  Noblefle ,  du  jour  daté  dans  ledit  certificat.  « 

D  XI.  La  Noblefle  acquife  en  vertu  de  l'article  précédent,  paffera  de 
droit  aux  enfaos  légitimes  de  ceux  qui  y  feront  parvenus,,  même  à  ceux 
qui  feront  nés  avant  que  leurs  pères  foient  devenus  nobles;  &  fi  l'officier 

3ui  remplit  ce  troifieme  degré,  meur^  dans  le  cas  prévu  par  l'article  IX ^ 
aura  acquis  la  Nobleife  \  voulons  pour  en  affurer  la  preuve ,  qu'il  foie 
délivré  à  fes  enfaus  légitimes  un  certificat  tel  qu'il  eft  mentionné  audit  ar^ 
tîcte  IX.  « 

i>  XII.  Dans  tous  les  cas  oii  nos  officiers  feront  obligés  de  faire  les  preu- 
ves de  la  NoblefTe  acquife  en  vertu  de  notre  préfent  édit;  outre  les  aâea 
de  célébration  &  contrats  de  mariage  »  extraits  »  bapriflaires  &  mortuaires  ^ 
&  autres  titres  néceflaires  pour  établir  une  filiation  légitime  \  ils  feront  te- 
nus de  repréfenter  les  commiffions  des  grades  des  officiers  qui  auront  retn-> 
pli  les  trois  degrés  ci-deflus  établis,  leurs  provifions  de  chevaliers  de  l'or^ 
dre  de  faint  Louis,  &  les  certificats  à  eux  délivrés  en  exécution  des  arti- 


qu'ils  auront  été  difpenfés  defdites  conditions   par 
Aires  ou  par  n\ort,  conformément  aux  difpofitions  du  préfent  édit.  « 

»  XIII.  Les  officiers  non  nobles  aâuellement  à  notre  fervice ,  jouiront  du 
bénéfice  de  notre  préfent  édiv ,  à  mefure  que  le  temps  de  leurs  fervices 
prefcrit  par  les  articles  IV,  VI  &  VIII  fera  accompli  ;  quand  même  ce 
temps  aurait  commencé  à  courir  avant  la  publication  de  notre  édit.  « 

»  XIV.  N'entendons  néanmoins  par  l'article  précédent ,  accorder  auxdits 
officiers  d'autre  avantage  rétroaâif ,  que  le  droit  de  remplir  le  premier 
degré.  Défendons  à  nos  cours  &  à  toutes  jurifdidions  qui  ont  droit  d'ea 
connoitre ,  de  les  admettre  2é  la  preuve  des  fervices  de  leurs  pères  & 
«ieux ,  retirés  ou  morts  à  notre  fervice  avant  la  publication  de  notre  pvd- 
fcni  édit^  «. 
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'  »  XV.  Pourront  nordirs  officiers  dépoferpour  minutes,  chez  têts  notairet 
royaux  qu^ils  jugeront  à  propos ,  les  lettres  ,  brevets  &  comminions  de  leurs 
grades,  ainfî  oue  les  ceitincats  de  nos  fecrétaires  d'£tat,  chargés  du  dé- 
partement de  la  guerre ,  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions ,  qui  leur 
ferviront  ce  que  de  raifon.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  oc  fëaux 
confeillers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes 
&  cour  des  aides  de  Paris,  que  notre  préfent  édit,  ils  aient  à  faire  lire» 
publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  obfer ver  félon  fa  forme 
&  teneur,  fans  y  contrevenir ,  ni  permettre  qu^il  y  foit  contrevenu,  nooobf*» 
tant  tous  édits ,  déclarations ,  arrêts  &  réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notre  préfent  édit» 
car  tel  eft  notre  plaiûr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  terme  &  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au  moit 
de  novembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  &  de  notre  règne  le 
trente-fixieme.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  roi^  M.  P.  DE  VOVER 
d'Argençon.  Vifa  Daguesseau*  Vu  au  confcil  Machault.  Et  fccUé 
du  grand  fccau  de  cire  verte.  « 

Regifiré  en  parlement  le  zg  novembre  1750;  en  la  chambre  des  comptes 
le  tt  janvier  tj^t  ,  &  le  j^.  février  fuivant ^  &  en  la  cour  des  aides  le 
ZS  juin  175a. 

DÉCLARATION  DU  R  O  I  en  interprétation  de  tédit  du  mois  de 
novembre  1750  portant  création  d^uru  Nobleje  militaire.  Donnée  à  Ver^ 
failles  le  zz  janvier  zj^z^ 

»  \^  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Lorfque  nous  avons  donqé  notre 
ëdit  du  mois  de  novembre  1750 1  ponant  création  d'une  NobtefTe  militaire  » 
notre  intention  a  été  que  la  profeflion  des  armes  pût  annoblir  de  droit  à 
Tavenir ,  ceux  de  nos  officiers  qui  auroient  rempli  les  conditions  qui  y  (ont 
prefcrites ,  fans  quMs  eufTent  befoin  de  recourir  aux  formalités  des  lettres 
particulières  d'aonobliflèment  :  nous  avons  cru  devoir  épargner  à  ^%  offi- 
ciers parvenus  aux  premiers  grades  de  la  guerre ,  &  qui  ont  toujours  vécu 
evec  diflinâion,  la  peine  d'avouer  un  défaut  de  nailfance,  fou  vent  ignoré» 
&  il  nous  a  paru  jufte  que  les  fervices  de  plufieurs  générations  dans  une 
profeflion  aufli  noble  que  celle  des  armes,  puiifent  par  eux-mêmes  con- 
férer la  Noblefle  :  mais  en  accordant  à  nos  officiers  une  grâce  aufli  figna- 
tée,  notre  intention  a  toujours  été  qti^eUe  ne  put  jamais  dîevenir  onéreufe  à  ^ 
nos  fujets  taillables  ,  ni  troubler  Tordre  des  fucceffions  par  les  abus  qui 
pourroient  naître  de  incertitude  ou  de  l'infuffifance  de  titres  qui  doivent 
établir  la  preuve  de  cène  Noblefle.  De  fi  jufies  moti&  nous  ont  déterminé 
à  expliquer  plus  précifément  dans  notre  préfente  déclaration  ^  notre  volonté 
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fur  les  difpoficiohs  de  quelques  articles  du  mois  de  novembre  i7$o.  A  cet 
caufes  &  autres  confîdérations  ï  ce  nous  mouvtnt  de  Tavis  de  notre  coq** 
feil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  préfences  (ignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  i 
difoos,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuie  :  « 

Articlbprsmier. 

»  Ceux  qui  feront  aâuellement  dans  notre  fervice ,  &  qui  n'auront  point 
encore  rempli  les  conditions  prefcrites  par  notre  édit  du  mois  de  novem- 
bre ï  7  50 ,  pour  acquérir  ^exemption  de  taille ,  n'auront  pas  le  droit  qu'ont 
les  nobles ,  ni  même  les  privilégiés  de  faire  valoir  aucune  charrue.  « 

n  II.  Ceux  qui  auront  rempli  les  conditions  portées  par  l'édit ,  pour  ac<- 


I»  III.  Au  lieu  des  certificats  de  fervices,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article 
VII  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1750 ,  &  dans  les  aiticles  fuivana 
4udit  édit|  nous  voulons  qu'à  ceux  de  nos  officiers  qui  auront  accompli 
leur  temps ,  ou  qui  feront  dans  quelqu'un  des  autres  cas  prévus  par  lefdits 
aiticles ,  il  foit  délivré  des  lettres  fcellées  de  notre  grand  fceau ,  fous  le 
titre  de  lettres  d'approbation  de  fervices  ^  lefquelles  contiendront  les  mémea 
atteflations  que  doivent  porter  lefdits  certificats  ^  &  ne  feront  lefdites  lettrea 
fujettes  ï  aucun  enregiflrement.  « 

n  IV.  Ordonnons  qu'à  l'avenir ,  il  ne  fera  expédié  à  nos  Officiers  aucun 
brevet ,  commiffion  &  lettres ,  même  les  lettres  d'approbation  de  (ervicea 
mentionnées  à  l'article  précédent ^  que  les  noms  de  baptêmes,  les  noms 
de  famille  &  les  furnoms  de  ceux  à  qui  elles  feront  accordées  n'y  foieoc 
inférés.  « 

n  V.  Pourront  les  officiers  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres ,  les  dépofer 
pour  minutes ,  ainfi  que  les  autres  titres  de  leurs  grades  »  aux  greffes  de  nos 
cours  de  parlement ,  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions  fans  frais  ;  pour- 
ront pareillement  faire  lefdits  dépôts  en  nos  chambres  des  comptes  &  cours 
des  aides,  dérogeant  à  l'article  XV  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  ^7%o^ 
quant  à  la  faculté  de  faire  lefdits  dépôts  chez  les  notaires.  Si  donnons 
en  mandemant  ï  nos  amés  &  féaux  confeillers,  les  gens  tenant  nos  cours 
de  parlement,  chambre  des  comptes  &  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces 
préfentes ,  ils  aient  3i  faire  lire  ,  publier  &  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  car  tel  efl  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné 
k  Verfailles ,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  cinquante-deux  &  de  notre  règne  le  trente-feptieme.  Signe  LOUIS  ^ 
6  plus  bas  par  U  roi ,  M.  P.  DE  VOYSR  d'Argekçon.  Vu  au  confeil 
Machault  ,  &  fctUé  du  grand  fctau  de  cire  jaune,  a 

RegiJIré  en  parlement  U  5  mars  tJS^* 
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N  O  R  W  E  G  E  ,    Contrée  d Europe  à  titre  de  Royaume. 

V^DIN  fut  le  fondateur  de  cet  Etat  comme  du  Danemarc,  de  la  Suéde 
&  des  autres  Etats  du  Nord.  Les  anciens  habitans  de  Norwege  avoient  les 
mêmes  mœurs ,  les  mêmes  loix  que  leurs  voifins  \  leur  origine  éroit  corn* 
mune  ;  &  ils  ne  difFéroient  des  autres  peuples  du  Nord ,  qu^en  ce  quMls 
ëtoient  plus  barbares.  S'il  s'ëlevoit  quelque  querelle  entre  deux  Norvégiens, 
le  plus  diligent  des  deux  atloit,  pendant  la  nuit,  mettre  le  feu  \  la  maifon 
de  Ton  ennemi,  &  le  faifoit  expirer  dans  les  flammes.  Rien  n'ëtoit  plus 
ordinaire  que  ces  fortes  de  vengeances.  C'eft  ainli  que  Gëvard  périr  au  mi- 
lieu de  fbn  palais  embrafé  Tan  525.  Un  feigneur,  nommé  Gunnon  ,  fut 
Tauteur  du  crime.  Il  fubit  le  même  fort ,  &  fut  brûlé  par  Hbther ,  rot 
de  Danemarc ,  Ji  qui  Gévard  avoir  rendu  des  fervices  imporrans.  L'hiftoire 
des  premiers  fouverains  de  Norvège  efl  encore  plus  incertaine  que  celle 
des  anciens  rois  de  Suéde  &  de  Danemarc.  Je  ne  fixerai  l'attention  du 
leâeur  que  fur  les  révolutions  les  plus  connues  ^  qui  ont  changé  la  face 
de  cet  Etat.  La  Norvège  conquife  par  les  Danois  fur  long-temps  regardée 
comme  uï\t  de  leurs  provinces.  Elle  avoit  fes  rois,  mais  ils  étoient  tri« 
butaires  du  Danemarc  Vers  Pan  948 ,  Haquin  Addftein  prit  les  armes  pour 
l'affranchir  de  ce  tribut  ;  il  fut  vaincu  &  perdit  la  vie  &  la  couronne. 
Une  aventure  où  Tatrocité  fe  méloit  à  la  galanterie,  alluma  une  guerrt 
cruelle  entre  le  Danemarc  &  la  Norvège,  vers  Pan  980,  fous  le  règne 
dY)lIaus  Truggon.  Ce  prince  vaincu  dans  un  combat .  naval ,  fe  précipita 
dans  la  mer  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  fes  ennemis  ;  les  rois 
de  Danemarc  &  de  Suéde  fe  difputerent^  s^enleverenr  la  Norvège  tour-à* 
tour,  &  cette  contrée  lut  rarement  fous  l'empire  de  fes  vrais  maîtres ,  je 
▼eux  dire  des  princes  nés  dans  fon  fein.  Il  efl  étonnant  que  la  Suéde  ne 
Pait  pas  confervée  plus  long*temps  fous  fa  domination}  &  que  les  Danoig 
qui  en  font  féparés  par  un  bras  de  mer ,  aient  fu  s'en  emparer  &  fe  main- 
tenir dans  leur  conquête  malgré  le  voifinage  des  Suédois.  Il  eft  vrai  que 
ceux-ci  étoient  odieux  aux  anciens  Norvégiens  qu'ils  avoienc  opprimée  \ 
d'ailleurs  tout  peuple  qui  devient  efclave ,  cherche  le  plus  qu'il  peut  à 
s'éloigner  de  fon  maître;  cette  diflance  lui  tient  lieu  d'un  fantôme  de 
liberté.  II  fouiTre  moins  lorfqu'il  ne  voit  pa^  la  main  qui  le  frappe;  fem- 
blable  à  l'autruche  qui  fe  croit  en  fureté  dés  qu'elle  a  fermé  les  yeux 

Îour  ne  pas  voir  le  chaflTeur  qui  la  pourfuit.  Cependant  quelques  princes 
Forvégiens  d'origine ,  eurent  afiêz  ^de  courage  pour  remonter  fur  le.  trône 
de  leurs  pères  »  quelques-uns  même  eurent  affez  d'ambition  pour  envahir 
les  Etats  Ve  leurs  voifiris  ;  tel  fîit  Magnus  qui  s'empara  du  Danemarc  ; 
Canut  m  y  régnoit  alors  »  ces  deux  princes  fe  craignoient  mutuellemetit  ^ 
&  pour  prévenir  la  chute  entière  de  Pua  des  deuX|  ili  conviment  l'ao  1034 
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que  les  deux  couronnes  feroieot  réunies  fur  la  tête  de  celui  qui  furvivroir 
à  Ton  rival.  Ce  fut  Magnus  \  (ht  de  la  fidélité  des  NorTégiens ,  il  pafla  en 
Danemarc  pour  contenir  Tes  nouveaux  fujets.  La  crainte  de  laifTer  échap- 
per cette  couronne ,  Pempêcha  de  faire  valoir,  par  la  voie  des  armes,  les 
prétentions  au^il  avoit  fur  TAngleterre.  Après  (a  mort,  Harald  fon  oncle 
s'empara  de  la  Norvège  Se  prétendit  par  droit  de  fucceflioo  s'emparer  aulfi 
du  Danemarc  où  Suénon  II  étoic  élu.  La  guerre  s'alluma;  Harald  fut 
vainqueur  \  un  traité  qui  rendoit  aux  deux  royaumes  leurs  anciennes  bornes  , 
termina  ces  différends.  La  Norvège  conferva  depuis  une  longue  paix  avec 
le  Danemarc.  Mais  ce  royaume  étoit  trop  voifin  des  Suédois,  pour  n'avoir 
pas  de  fréquentes  querelles  avec  eux.  En  vain  la  nature  avoit  féparé  ceg 
Etats  par  une  longue  chaîne  de  Montagnes.  L'ambition  des  fouverains 
francbfttoit  cette  barrière.  Magnus  roi  de  Norvège  &  Ingo  roi  de  Suéde , 
fe  livrèrent  pendant  long-temps  de  fanglantes  batailles.  Eric  III  Roi  de 
Danemafc,  les  réconcilia  l'an  1 104.  Magnus  étoit  un  prince  méchant  qui 
pour  une  fomme  qui  lui  étoit  ofièrte  par  le  roi  de  Danemarc,  voulut  (aire 
périr  le  malheureux  Eric  roi  de  Suéde,  à  qui  foa  avarice  plutôt  que  fa 
pitié  avoit  donné  un  afile  dans  fes  Etats.  Le  prince  échappa  i  fa  perfidie  ; 
il  eut  pour  fucceflèur  Magnus,  qui  fut  aflez  toible  pour  partager  fes  Etats 
avec  un  aventurier  qui  iravott  d'autres  titres  que  foo  impudence.  Il  (e 
nommoît  Harald  Gillius,  &  prétendoit  être  fils  du  fisu  roi.  Magnus  lui 
promit  de  lui  Céder  la  moitié  du  royaume ,  s'il  pouvoit  prouver  fa 
par  l'épreuve  du  '^ 
lortant  de  la  fou 
Magnus  pan^gea 

Mais  ce  ne  fut  que  deux  ans  après  qu'il  éclata;  le  roi  de  Danemarc  em« 
brafla  la  défenfe  de  Harald ,  Magnus  fut  vaincu ,  il  tomba  entre  les  mains 
de  fon  ennemi  »  qui  le  fit  mutiler ,  lui  arracha  les  yeux ,  le  fit  jeter  datis 
«n  cloître  »  &  pour  dernief  trait  de  cruauté  lui  laifla  la  vie.  Cette  révolu* 
tion  donne  une  idée  affligeante  &  de  l'ignorance ,  &  de  la  barbarie  de 
ce  fiede. 

Jufques*fi^  le  royaume  de  Norvège  avoit  été  foumis  à  la  jurifdiâion  de 
Farchevéché  de  Lunden  en  Suéde;  on  fent  combien  une  pareille  difpofi« 
rioD  étoit  dangereufe.  La  cour  de  Rome  en  prévint  les  effets  l'an  1 1 5  )  ^ 
en  établiflant  un  archevêque  à  Drontheim  en  Norvège.  Cette  création  hit 
l'ouvrage  du  cardinal  Breckfparre ,  qui  fut  depuis  fotiverain  pontife  fous  le 
nom  d'Adrien  IV.  La  Suéde  n'ofa  revendiquer  fes  droits  anéantis  par  la 
cour  de  Rome,  &  tout  fut  affez  tranquille  jufques  à  l'an  1163,  époque  où  corn* 
mença  une  des  guerres  les  plus  fanglantes  dont  on  ait  entendu  parler.  Jngo^ 
Siward ,  9f  Often ,  tous  trois  fils  de  Harald ,  fe  difputerent  la  couronne  après 
la  mort  de  leur  père  i  Ingo  fe  défit  de  fes  deux  rivzut  »  St  régna  en  ty« 
raa ,  le  jeune  Haquio  fils  de  Sivard  prétendit  au  trône  ;  (a  guerre?  fe  rallu* 
ma,  Ingo  périt ,  Haquin  fut  couronné |  uo  nouveau  concurrent  fufcité  par 

le 


Sr    0    R    W    E    G    I.  621 

h' roi  de  Danemark  vint  former  un  nouveau  partie  on  fe  battit  encore 9 
Haquin  fiit  tué ,  Waldemar  I ,  à  la  £iveur  de  ces  troubles ,  conquit  la  Nor-*' 
vege  6c  prit  le  titre  de  roi.  Mais  Erling  &  fbn  fils  Magnus  avoient  trop 
approché  du  trôt»e  pour  y  renoncei*}  ils  donnèrent  le  fignal  de  la  révolte^ 
Waldemar  ne  fut  pas  au(fi  heureux  dans  cette  guerre  qiril  Pavoic  été  dans 
la  première  ;  il  fallut  -  négocier  &  Ton  convint  que  la  Norvège  rentreroic 
fous  la  domination  Danoife  ^  fi  Erling  St  Magnus  foa  fils  mouroienc  fanf 
poftérité.  Bientôt  un  nouvel  aventurier  paiit  fur  la  fcene ,  c'étoit  un  hom^ 
me  vulgaire  par  fa  naiflance ,  mais  diftineué  par  fes  talensf }  il  fe  nommoit 
Often;  il  prit  le  nom  de  Magnus  &  aflura  qu^il  étoic  fils  de  Sitrard  â^ 
petit-fils  de  Harald.  Le  peuple  fut  fédutti  on  s'afiembto  fous  fes  drapeaux v 
les  rois  de  Norwege  &  de  Danemarc,  tous  deux  également  intérefles  à  le 
détruire  fe  liguèrent  contre  lui  i  Erling  fut  vaincu  &  périt  dans  la  déroute 
de  fon  armée,  Magnus  fon  fils  eut  le  même  fort  peu  de  tempt  après:  \é 
faux  Magnus  triompha ,  &  placé  fur  le  trône  par  la  rufe  ^^  s'y  maintint 
par  la  force.  Waldemar  mourut  ^  Si  Canut  VI,  occupé  par  d'autres  ennemis^ 
ne  (bngea  point:  à  troubler  cet  ufurpateur. 
Les  Norvégiens ,  tranquilles  fpeâatèurs  des  fanglantes  révolutions  qui  fe 

{>aflerent  en  Danemarc  ;  ^e  reprirent  les  armes  que  fous  le  règne  de  Magnut 
'an  1278*  Ce  pnnce  demafndoit  à  Eric  VII  quelques  biens  patt^ontaux 
de  fa  femme  Ingebnrge.  Ce  qui  eût  été  le  fu jet  d'un  procès  entre  des  par-* 
ticuliers  y  fut  le  fujet  d'une  guerre  entre  des  rois.  Des  milliers  d'hommM 
allèrent  s'égorger  pour  la  dot  d'une  femme ,  que  la  plupart  n'avoient  jaw 
mais  vue.  La  fortune  décida  peut-être  aufii  mal  que  la  |uftice  auroit  fiair<i 
]Les  Nocvségiens  perdirent  la  oataille  »  &  la  reine  fa  dot.  Haquin  fuccéda 
au  trône  dé  Magnus ,  à  fes  prétentions  &  i  fa  haine  contre  les  Danois^ 
il  continua  les  hofhlités^  un.  certain  Wif,  corfàire  célAre  dans  le  Nord^ 
porta  le  ravage  fur  les  côtes  de  Danftmarc  &  jufou'au  centre  du  royaume  ;  la 
dot  ne  fût  point  refiituée ,  mais  les  Danois  perdirent  en  effet  beaucoup  plus 
qu'on  ne  leur  avoir  demandé.  Les  Norvégiens  ne  gagnèrent  rien ,  &  les 
deux  partis  fe  harcelèrent  en  pure  perte.  Eric  VIII  fe  hâta  de  conclure 
une  trêve  Tan  129^ ,  on  finit  par  où  Ton  auroit  dû  commencer.  Des  ar« 
bitres  examinèrent  les  prétentions  de  b  reine  Ingeburge  ;  Se  la  paix  fut 
fignée  à  condition  que  le  roi  de  Danemarc  céderoit  l  Haquin  toute  la  Hal- 
landie^  une  partie  pour  la  dot  de  fa  merOi  &  une  autre  en  fief  mouvant 
de  la  couronne  de  Danemarc.  Haquin  avoir  époufé  Marguerite,  fille  de 
Waldemar  III ,  roi  de  Danemarc.  C'efl  cette  princefTe  qu'on  a  fumommée 
la  Sémiramis  du  Nord ,  &  qui  par  le  traité  de  Calmar,  plaça  fur  une  même 
tête  les  trois  couronnes  de  Suéde ,  de  Danemarc  &  de  Norwege.  Telle  eft 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Norvège  au  Danemarc.  Les  Suédois  ne  tar« 
derent  pas  à  vouloir  fecouer  le  joug  qu'ils  s'étoient  impofé.  Leur  révolte 
fut  la  caufe  d'une  des  guerres  les  plus  fanglantes  &  les  plus  longues  dont 
le  Nord  ait  été  le  théâtre.  Mai^  les  Norwégiens  prirent  peu  de  part  à  ces 
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difiëreads  qui  iîxoient  rattentîon  de  toute  l'Europe.  Ils  feotoient  (jutli  nV^ 
voient  que  le  choix  de  Tefclavage^  &  qu'il  falloic  être,  quel  que  fut  le 
fort  des  armes ,  ou  fujetf  des  Danois ,  ou  fujets  des  Suédois.  Ils  virent  avec 
indiffêrence,  la  chute  d'£ric  X,  le  couronnement  de  Chriflophe  III^  les 
profpérités  de  Chriftiero  I }  à  peine  oferenc-ils ,  fous  le  règne  dé  Jean ,  lever 
un  moment  Técendard  de  la  révolte ,  qu'ils  jetèrent  à  fes  pieds  dès  qu'il 
parut;  les  crimes ^  les  fuccès,  les  malheurs,  &  l'empoifbnnement  de  Clu:if<* 
tiern  II  ne  cauferent  aucun  trouble  parmi  eux.  Les  suédois  avoient  recouvré 
leur  liberté ,  Gufiave  les  avoit  affranchis  de  la  fervimde  où  ils  gémiflbient  j 
ce  fpeélacie  ne  put  enflammer  les  cœurs  des  Norrégiens ,  déjà  flétris  par 
la  fer^icude*  Ils  ne  ibngerent  point  à  fuivre  cet  exemple.  Sous  le  règne  de 
Chrifliarn  III ,  ils  prirent  les  armes  pour  la  défënfe  de  la  reUgioo  catboli-- 

2ue  ;  mais  une  flotte  Danoife  parut ,  &  aux  premiers  coups  d'artillerie  tout 
it  lutluftien.  Cette  révolution  arriva  l'an  1537*  Depuis  cette  époque  ^  les 
Nôrwégiens  ne  jouèrent  plus  aucun  rôle  dans  les  af&ires  du  Nord.  Soumis 
aux  Danois^  ils  eurent  les  mêmes  maîtres ,  les  mêmes  intérêts^  les  mêmes 
loix,  les  mêmes  paflions.  Sous  le  règne  de  Frédéric  II,  leur  obéifTance 
se  fut  altérée  par  aucun  trouble;  Chiiftiern  IV,  les  contint  avec  plus  de  fa* 
gefle  encore.  Le  defpotifme  de  Frédéric  III  rencontra  quelques  obflacles 
dans  le  Danemarc  &  aucun  en  Norwege.  Il  étoit  même  imitile  qu'il  sy  fit 
déclarer  delpote  »  il  L'étott  déjà  par  l'inaâion  des  Norvégiens.  Leur  con- 
duite ne  fe , démentit  point  fous  Chrifiiem  V ,  &  ils  auroient  joui  d'une  paix 
perpétuelle ,  fi  l'an  1716,  fous  le  règne  de  Frédéric  IV ,  Charles  XII  ^ 
échappé  de  Turquie  «  ne  fut  venu ,  à  la  &veur  des  glaces  ^  porter  la  guerre 
en  Norwege.  Frédéricshall  fut  le  terme  de  fes  exploits  ;  il  y  fut  tué  Pan  1718  ^ 
^  les  Suédois  évacuèrent  la  Norwege.  I>epuis  ce  temps ,  l'hiftoire  de  Nor*-^ 
wege  n'offre  plus  rien  d'intéreflant.,  &  pour  lire  fes  annales  il  fuffit  de  lire 
celles  de  Danemarc.  Voye^^  Danjumaec/ 
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"ans  Mut  Etat  biencoDflttué.rObâiTaace^  tia  pouvoir  légitime  eiï  te 
devoir  le  ptui  indifpeafable  det  fujett.  Refijfer  de  fti  foumettre  «ui  fouvc- 
tains,  c*eK  reDÔncer  aux  avantages  de  la  fociété,  c'eft  renverfer  Pordre , 
c'eii  chercher  ï  iotroduire  l'aDarcIve.  Le*  peuples ,  en  obéiflàot  à  lenra  prin- 
ces ,  n'obëifleni  qu'à  la  raifon  &  aux  loix,  oi  ne  travaîlleat  qu^u  biea  de 
la  fociété.  I)  n'y  a  que  dei  tyrans  qui  commanderoleat  des  cnofés  çootrai^ 
res;  ils  palTeroient  les  bornes  du  pouvoir  légitime,  &  les  peaphè  ieroieirt 
loujoars  en  droit  de  réclamer  cootte  la  violence  qui  leur  fenslt  faite.  Il 
n*y  a  qu*une  hooteufe  flatterie  &  un  aviliflèment  odieux ,  qui  ait  pu  ùiri 
dire  ï  Tibère  par  un  fénateur  Romain  :  ^ibi  fummum  rerum  judicium  dii 
Redire ,  nobis  obftquii  gîoria  reliâa  efi.  Ainfi  l'Obéiflànce  ne  doit  point  être 
«veugle.  Elle  ne  peut  poner  les  fojeti  à  violer  1»  Imx  de  U  nature.  Vt^ei 
Souverains,  Su7Bts. 
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OCHLOCRATIË,  f.  f.   Mus  du  gouvernement  dèmoeratique \  qui 
arrive  lorfyue  U  bas  peuple  fe  rend  maître  des  affaires. 

X^^OCHLOCflATIE  doit  être  regarda  comme  la  d^grsdadoa  d'un  gou- 
vernemeot  démocratique  :  mais  il  arrive  quelquefois  que  ce  oom  dans  rap' 

f)licaii(jin  qu'on  en  fait ,  ce  fuppofe  pas  tant  un  véritable  défaut  ou  une  ma- 
adie  réelle  de  l'Eut^  que  quelques  padions  ou  méccKitememenspariicuIierc 
^ui  font  caufe  qu'on  fe  prévient  contre  le  gouvernement  préfent.  Des  eC- 
prîtt  orgoçiUeui  qui  ne  fauroient  fouffi'ir  l'^alité  d'un  Etat  populaire ,  voyanx 
gue  dans  -ce  gouveroemeut  chacun  a  droit  de  fufTrage  dans  les  affemblées 
ioù  l'on  tvaite  des  a&ires.de  la  république,  &  que  cependant  la  populace. 
y  &it  le  plus  graiid  nombre ,  appellent  à  tort  cet  Etat  une  Ochlocratie  ;  com- 
me qui  diroit  un  gouvernement  où  la  canaille  ell  la  maîueffe,  &  où  les 
peifoonet  d'un  mérite  dilltngué,  tels  qu'ils  fe  croyent  eux-mêmes,  n'ont 
aucun  avantage  par-delTus  les  autres;  ceft  oublier  que  telle  eft  la  confU- 
tution  eflentielle  d'un  gouvernement  populaire ,  que  tous  les  citoyens  ont 
également  leur  voix  dans  les  af&ires  qui  concernent  le  bien  public.  JUaîs  , 
dit  Cicéron»  on  aurait  raifon  de  traiter  d'Ochlocratie,  une  république  où 
il  fe  ferait  quelque  ordonnance  du  peuple,  fcmblable  à  celle  des  anciens 
Ephéfiens,  qui,  en  chaflànc  le  philofophe  Hermodofe,  déclarèrent  que  per- 
fonne  chez  eux  oe  devoit  fe  difiioguer  des  autres  par  fon  mérite. 
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OISIVETÉ,   f.    f.  Défœuvrcment ,  fainéantiji ,   ou    manque 

d^occupation  utile  &  honnùc 

XL  y  a,  dit  la  Bruyère  »  des  créatures  de  Dieu,  qu'on  appelle,  d^^  hom« 
mes 9  dont  route  la  vie  eft  occupée,  &  toute  Tatteotion  eft  ré^VM  à  fcier 
du  marbre  :  c'eft  tr^i-peu  de  chofe.  Il  y  en  a  beaucoup  d'aucreifi.  qui  s'en 
étonnent;  mais  qui  font  entièrement  inutiles,  &  qui  paflent le^  jours  à  ne 
lien  &ire,  c'eft  bien  moins  que  de  fcier  du  marbre. 

Le  dé(œuvrement  dans  lequel  on  languit,  eft  une  fource  <Ie  défordre. 
L'efprit  humain  étant  d'une  nature  agiftante,  ne  peut  pas  demeurer  dans 
l'inaâion  ;  &  s'il  n'eft  occupé  de  quel(|ue  chofe  de  bon ,  il  s'applique  iné- 
vitablement au  mal;  car  quoiqu'il  y  ait  des  chofes  indifférentes,  elles  de-« 
viennent  mauvaifes  lorfqu'elles  occupent  feules  Tefprit ,  s'il  eft  vrai  néan*» 
moins  qu'il  y  ait  des  perfonnes  oifives  qui  s'occupent  dîavantage  de  choies 
indifférentes  que  de  vicieufes. 

On  ne  fauroit  que  blâmer  ceux  qui  emploient  tout  leur  temps  à  des  cho- 
fes inutiles ,  s'il  eft  encore  vrai  que  les  hommes  foient  créés  pour  &ire  du 
bien;  mais  on  voit  par  expérience  que  ceux  qui  ne  s'appliquent  à  aucune 
occupation  honnête ,  tombent  dans  le  dérèglement. 

Les  hommes  qui  ne  prennent  d'autre  loin  que  de  manger,  fans  aucun 
travail,  les  biens  que  la  fortune  leur  a  procurés,  fatisfaits  d'eux-mêmes, 
quand  ils  ont  l'art  de  régler  leur  dépenfe  fuivant  leurs  revenus  ;  de  tels 
hommes,  dis-je,  font  inutiles  à  la  fociété,  en  ne  fatfant  rien  pour  elle.  La 
DoncHalance  dans  laquelle  ils  vivent,  étrécit  leur  efprit,.les  rend  méprifa*» 
|>les  aux  autres ,  &  louvent  leur  devient  funefte  au  premier  revers. 

La  pratique  de  l'Oifîveté  eft  une  chofe  contraire  aux  devoirs  de  l'homme 
&  du  citoyen ,  dont  l'obligation  générale  eft  d'être  bon  à  quelque  chofe , 
te  en  particulier ,  de  fe  rendre  utile  à  la  fociété  dont  il  eft  membre.  Rien 
iie  peut  difpenfer  perfonne  de  ce  devoir,  parce  qu'il  eft  impofé  par  la  na- 
ture ;  le  (ilence  de  nos,  loix  civiles  à  cet  égard ,  n'eft  pas  plus  capable  de 
difculper  ceux  qui  n'embraflènt  aucune  profeflion ,  que  de  juftifier  ceux  qut 
recherchent ,  ou  qui  exercent  impunément  àt$  emplois  dont  ils  ne  font , 
tA  ne  veulent  fe  rendre  capables* 

Il  eft  honteux  de  fe  repofer  avant  que  d'avoir  travaillé.  Le  repos  eft  une 
récompenfe  qu'il  faut  avoir  méritée.   On  lit  fur  ane  cornaline  repréfentant 

Hercule  y  cette  femeoce  grecque  |  lajourff  4ç  k  gtoirt  ^  du  bonheur  efi 
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dam  U  travail^  vérité  de  tous  les  temps  &  de  tous  les  â^es.  Il  fiiot  mêmt 
fe  perfuader  que  le  travail  eft  une  des  (burces  du  plaiur,  &  peut*étre  U 
plus  ceruine.  Uoe  vie  oifive  doit  être  néceflairement  une  vie  trifte.  Je  de« 
mande  aux  gens  riches  &  défœuvrés  fi  leur  état  eft  heureux.  L'ennui  qui 
les  confume,  me  prouve  bien  le  contraire* 

L'Oiûvecé  eft  fur-tout  fiitale  au  beau  fexe.  Juvecul  le  fait  fentir  exprès 
dans  des  vers  qui  font  fort  beaux. 

Prœfiabat  caftas  humilis  fortuna  latinas 
{^uondam ,  nec  vitiis  continp,  parva  foUbant 
T^3a  :  labor^  fomniqut  brèves^  £r  veUcrc  thufco^ 
Vczata  durœquc  manus. 


Un  empereur  Chinois  »  de  la  famille  de  Tang ,  tenott  pour  maxime ,  qn« 
sM  y  avoit  dans  fes  Etats  une  femme  qui  ne  s'occupât  point ,  un  homme 
qui  ne  labourât  point,  quelqu'un  fouffroit  le  froid,  ou  la  faim  dans  l'em« 
pire.  Sur  ce  principe,  dit  le  P.  du  Halde^  il  fit  détruire  use  infinité  de 
monafleres  de  bonzes. 

Les  Egyptiens,  les  Lacédémoniens ,  les  Lucaniens  avoient  des  lofac  contre 
POifiveté.  lÀ  chacun  étoit  tenu  de  déclarer  au  magiftrat  de  quoi  il  vivoit, 
&  à  quoi  il  s'occupmt ,  &  ceux  qui  fe  trouvoient  mentir ,  ou  n'avoir  au* 
eune  profeflîon,  étoîent  châtiés. 

Les  Athéniens  entrèrent  encore  dans  de  plus  grands  détails  pour  prévenir 
rOifiveté.  Ne  devant  pas  obliger  tous  les  citoyens  à  s'occuper  de  chofes 
lemblables,  à  caufe  de  Pinégalité  de  leurs  biens,  ils  leur  firem  embrafler  des 
profeflions  conformes  à  l'Etat  &  aux  fiicultés  de  chacun.  Pour  cet  efièt» 
ils  ordonnèrent  aux  plus  pauvres  de  la  république  de  fe  tourner  du  côté  de 
Tagriculture  &  du  néeoce  ;  car  n'ignorant  pas  que  l'Oifiveté  eft  la  mère  de 
la  pauvreté,  &  que  Ta  pauvreté  m  la  mère  des  crimes,  ils  crurent  pré« 
venir  ces  défordres  en  6tant  U  fource  du  mal.  Pour  fa»  riches;  ils  leur 
prefcrivirent  de  s'atucher  \  Tart  de  monter  à  cheval ,  aux  exercices ,  \  U 
chafle  &  à  U  philofophie ,  étant  perfuadés  que  par-là  ils  poneroient  les 
uns  à  tâcher  d^celler  dans  quelou'une  de  ces  chofes,  6r  qu'ils  détourne- 
roient  les  autres  d'un  grand  nombre  de  déféglemens. 

En  effet ,  tout  ce  que  la  morale  peut  dire  contre  l'Oifiveté  fera  toujonrg 
Ibible,  tant  qu'on  n'en  fera  pas  une  affaire  capitale.  L'imagination  humaine^ 
on  ne.fauroit  trop  le  répéter,  a  befoin  d'être  nourrie;  lorfqu'on  ne  lui  pré- 
fente  pas  des  objets  véritables,  elle  s'en  fomre  d'une  fântaifie  dirigée  par  le 
plaifir,  ou  Futilité  momentanée.  Examinez  les  fcélérats  que  la  juftice  eft 
obligée  de  condamner  à  la  mort,  ce  ne  font  pas  ordinairement  des  artifans 


fiertés  \  tous  crimes.  Ceft  à  cette  première  Oifiveté  que 
a  plupart  des  troublés ,  &  en  parue  la  shûte  de  la  république  de  Rome« 
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Publias  Nafîca  fit  confiruire ,  fans  quHl  en  fôc  befoio ,  les  chofes  nécefFaires 
\  une  armée  navale  pour  exercer  les  Romains  :  on  craignok  déjà  rOifivecé 
|>lus  que  les  ennemie. 

Concluons  que  cette  maladie  eft  également  funefte  aux  hommes  &  aux 
empires  ;  &  que  multiplier  dans  un  Etat  les  genres  d'occupation  y  c'eft 
s'aflurer  du  bonheur ,  des  richefles  &  de  la  tranquillité  des  fu jets. 

Des  gotivememens  fages  ne  foufFrent  point,  au  fein  du  travail  &  de  Tin- 
duftrie,  rOifiveté  politique,  ^'appelle  Oifivctc  poUtiquc,  celle  qui  ne  rend  à 
la  fociété ,  ni  travail ,  ni  richefTes ,  qui  acquiert  toujours  fans  jansais  perdre  ; 

S[ui,  refpeâée  du  vulgaire  avec  une  Aupide  admiration,  efi  aux  yeux  du 
âge  un  objet  de  mépris  \  qui ,  manquant  du  feul  motif  qui  excite  raâivité 
de  Phomme ,  la  néceflité  de  conferver  &  d'acquérir  les  commodités  de  la 
vie  y  lailTe  toute  leur  énergie  aux  paflions  de  Popinioo  qui  ne  Ùini  pas  les 
moins  fortes.  Des  déclamateurs  trop  aufteres  ont  confondu  avec  cette  ef- 
pece  d'Oifiveté  fonefie  à  la  fociété»  l'Oifiveté  àcs  richeffés,  fruits  de  l'in-- 
duflrie.  Ce  n'eft  pas  à  la  petite  vertu  de  quelques  cenfeurs  des  mœurs ,  mais 
aux  loix  à  définir  rOifiveté  punifikble.  Je  irappelle  pas  Oifivctc  politique  * 
celle  qui  jouit  du  finit  des  vices  ou  des  vertus  de  fes  ancêtres ,  qui  donne 
le  pain  &  l'exiftence  à  la  pauvreté  induftrieufe  en  échange  des  plaifîrs  ac« 
tuels  qu'elle  en  reçoit.  Celle  qui  eft  l'objet  dé  cette  guerre  fourde  de  l'ih-^ 
duftrie  &  de  l'opulence ,  qui  a  fiiccédé  à  la  guerre  incertaine  &  /anguinaire 
de  la  force  contre  la  force  %  celle-là  eft  utile  à  mefure  que  la  fociété  s'é«^ 
tend  »  &  que  Tadminifiration  laiife  aux  hommes  plus  de  liberté. 
'  L'Oifiveté  eft  la  fource  de  bien  de  maladies ,  car  outre  qu'elle  épaiflîe 
les  humeurs»  &  relâche  les  foKdes»  elle  énerve  le  corps  &  accélère  la  vieiU 
lefTe.  C'eft  elle  qui  produit  dans  les  voluptueux  &  les  gens  mous  &  efFé« 
minés  toutes  les  mâiladies  qui  dépendent  de  Tacrimonie  ;  comme  la  goutte^ 


de  l'Oifiveté}  telles  que  la  molleftei  la  laxité»  la  fi>ibléflè  ^ans  les  fibres, 
Ijacrimonie,  l'alkalefcence  des  humeurs  :  les  maladies  chroniques  fi  com« 
munes  &  fi  variées  de  nos  jours»  &  fi  peu  connues  des  anciens»  ne  font 
dues  qu'à  cette  même  éducation»  qui  de  mâle  &  vigoureufe  qu^elle  étoit 
pafmi  les  Romains  &  les  Grecs  »  eft  devenue  languifTame  &  eftëminée  parmt 
nous  :  aufli  voyons*nous  peu  de  gens  qui  jouiffent  d'une  fiinté  robufie.  Le 
travail  eft  te  remède  à  tous  les  maux  qu'entraine  avec  elle  l'Oifiveté.  De« 
là  vient  que  le  célèbre  Locke  ordonne  d'exercer  beaucoup  la  jeunefle  »  êi 
de  Paccoutumer  dès  l'âge  le  plus  tendre  au  travail;  cèueméfhode  feroir 
plus  utile»  &  il  arriveroit  que  les  gens  de  lettres  s'adonnerôient  aux  difFé«' 
rens  exercices  du  corps»  ce  qui 'les  rendroit  plus  fains  ôç  plus  robuftes» 
L'amour  du  travail  des  mains  oc  fa  continuité  donne  aux  gens  de  la  cam« 
pagne  cette  vigueur  qui  ne  fe  trouve  point  dans  les  villes  |  &  qui  réfifte^à 
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toutes  les  maladies  dont  nous  avons  parlé.  Les  médecins  de vroient  dooif 
infifter  fur  la  nécedîté  de  chaoser  l'éducation  journalière  ^  Us  contribueroient 
en  cela  à  la  confervàtion  de  la  fanté. 


L 


Projet  iParrÛ  de  SpiFAMB  ^  contre  Us  gens  oijifs. 


E  roi  cognoiflànt  fa  grandeur  &  amplitude  eftre  telle  |  qui!  peutc 

recevoir  &  admettre ,  &  dn  tout  employer  à  fon  fervice ,  toutes  perfonnes 
qui  s'y  veulent  offrir ,  voire  mettre  en  befongne  tout  homme  laborieux  , 
défiranr  honneftement  gaigner  fa  vie ,  fidr  &  éviter  Oifiveté ,  mère  de  tous 
maux  ,  zélateur  du  bien  dîe  fa  république ,  &  ravi  de  l'amour  des  ouvrages 
quM  a  cooçeu ,  plufieurs  voire  infinis  en  fon  efprit ,  pour  le  comble  de  la 
perfeflion/de  fes  villes,  aifance  &  commodité  de  fes  fubjeâs,  a^  ordonné 
&  ordonne  que  déformais  toutes  perfonnes  qui  feront  trouvées  oifîves  en 
toutes  (^  villes  &  villages ,  bourgs ,  chafleaux  &  autres  liei^  de  peuple 
affembléy  feront  adaioneftés  d'eux  employer  de  par  eux-mêmes  ^  s'ils  ont 
^equoy,  &  prendre  publicQue  tefmoignage»  de  leur  homiefte  labeur  fie 
entier  employ ,  autrement  feront  mis  en  tutelle  ^  tant  en  perfonne  qu'en 
biens,  pour  eflre  employés  à  la  vigilance  &  diligence  de  leur  diâ  curateur^ 
^  mettre  leur  bien  a  proffiâ  par  labeur  continuel ,  Se  bon  mefnage  mef«* 
pemeht  pour  (aire  proffiâer  leurs  deniers  ^  fx  aulcuns  ils  en  ont  amaflez» 
pour  ne  tenir  or  ^  n'argent  oifîf  »  ne  terres  ou  autre  héritage  qui  peut  faire 
revenu  «  fans  les  mettre  à  leur  plus  haplt  proffiâ  &  rapport  »  &  ne  tenir  mai« 
fons  vuides,  vagues»  n'inhabitées ,  n^édifice  en  ruine  »  ou  péril  émioent  ;  5c 
quant  aux  pauvres  qui  n'ont  de  quoy  eulx  entretenir  ^  fans  fe  louer  &  s^em^ 
ployer  au  fervice  d  aultniy ,  le  roy  ordonne  que  r>us  hofleis«dç«ville  feronc 
tenus  employer  hommes  &  femmes ,  filles  &  jeunes  gens  s'ofErans  à  fer- 
vice ,  &  fe  trouvans  à  la  place  publicque  tous  les  matms  pour  eftre  loués  i 
àt  quelque  âge  &  eflat ,  artifice  ou  conditioa  qu'ils  foient  ^  lefquéls  demeu* 
feront  à  louer  par  les  bourgeois  ou  particuliers  ^  manans  &  habitans  defdiâs 
lieux  y  délaiflant  le  choix  d'iceulx  aufdits  particuliers  conduâeurs  ^  auifî  leur 
donnant  le  qiftrt  moins  pour  payement  de  journée  que  le(di£ts  particu^ 
liers  ne  leur  bailleront,  lelon  le  cours  du  marché  &  laifon  du  temps;  6c 
pour  avoir  ^  par  leiHiâs  hoftets*de-vilIe ,  toujours  af&ire  de  telle  manière 
de  gents ,  ordonne  lediâ  feigneur  ^  que  lefdiâs  hofiels-de- ville  feront  lever 
boticques ,  &  ouvroers  de  toutes  fortes  d'artifices  &  manufaâureS|  &  pren» 
dront  la  charge  de  la  direâion  &  conduire  de  tous  baitimens ,  édifices  Su 
ouvrages  à  faire ,  dont  les  bénéficiers  &  gens  d'églife ,  tant  réguliers  que 
féculiers»  feront  tenus  &  chargés  de  faire  faire  par  le  debvoir  dé  leurs  oé* 
néfices  &  dignités  eccléfiafliques  pour  les  en  defcharger ,  &  les  faire  vWr% 
en  plus  grand  repos  d'efprit  &  de  corps ,  affin  de  mieux ,  plus  longue- 
ment '  &  plus  joyeufement  &  plus  fainâement  vacquer  -à  leurs  fonâlons 
fpirituelles  ^  leur  baillant  &:  4^iivrant  par  lefdiâs  gens  d'églife  ^  le;  deniers 

que 
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que  à  ce  -(aire  leur  conviendra  employer ,  dont  ils  auront  recepveur,  un  ou 
plufieurs  alternatif  &  comptables  en  fa  chambre  des  comptes  à  Paris  ;  & 
enjoinâ  lediâ  feigneur  à  fes  procureurs*généraux  &  leurs  fubftituts  es  cham- 
bres de  pollice ,  chafcun  en  droiâ  foi  d^n  faire  les  pourfuites  6c  diligence , 
&  en  certifier  ledid  feigneur,  &  fon  confeii  privé  général  de  trois  mois 
en  trois  mois,  fur  peine  de  fufpenHon  de  leurs  eftats  pour  la  première 
faulte ,  de  privation  pour  la  deuxiefme  ;  &  ordonne  que  tous  pauvres  val- 
lides,  qui  feront  trouvés  oififs,  feront  mis  prifonniers ,  &  fouettés  fur  la 
cuftode  pour  la  première  appréhenfîon  ,  veu  qu'ils  n'auront  excufe  de  nV* 
voir  .pu  trouver  à  eftre  employés ,  mis  en  befogne  ;  &  pour  la  deuxiefme  , 
(eront  fouettés  par  les  carrefours  de  ladiâe  ville,  comme  véhémentement 
foubfonnés  de  larcin  ;  &  pour  la  troifîefme ,  bannis  du  bailliage  ou  féné' 
ohauflëe  du  lieu  oii  ils  auront  été  oififs  par  trois  diverfes  déprâiààfions ,  & 
là  ou  ailleurs,  par  après,  ils  feront  trouvés  oififs,  &  ne  fe  voulus  louer 
à  la  place,  ou  gaignans  leur  vie  par  mandicité,Jls  feront  de  rechef  fulli^ 
gés  Si  envoyés  aux  gallere^  par  -force.  » 

O  B   s  E   R    V  A   T  I   O  7^   s. 

Ch  règlement  prèfente  des  vues  qui  conviennent  à  tous  les  temps  &  à 
tous  les  pays ,  pour  réprimer  Poifivetér  II  prépare,  il  alTure  de  l'occupation  au 
pauvre  ,  &  ce  n'eft  qu'après  cette  précaution  qu'il  va  l'interroger  :  s'il  e(l 
oifif,  il.  lui  indique  du  travail ,  &  il  févit  contre  lui,  s'il  refufe  de  fe  met- 
tre à  l'ouvrage.  On  peut  lui  reprocher  d'attendre  trop  tard,  ppor  enlever 
le  fainéant  dbftiné  de  là  fociété  (^ont  il  eft  le  fléau  :  en  effet ,  la  troifieme 
peine  qu'il  lui  inflige  ne  ren^édie  à  rien.  On  fait  qu'au  contraire ,  le  ban- 
niflement  conduit  plutôt  au  complément  du  crime,  qu'à  la  correâion  des 
fautes  précédentes.  La  peine  des  galères  qu^l  défigne  pour  la  quatrième  & 
dernière  punition,  devroit  être  fubflituée  au  moins  à  la  troifieme.  S'il  n(B 
faut  rien  précipiter,  lorfqn'il  s'agit  d'exclure  un  homme  de  la  fociété,  il^nC 
faut  pas  auffi  trop  différer  de::le  f^ire,  les  inconvéniens  font  également 
graves  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Les  curateurs  qu'il  donne  à  Cebx  qbi.ne; mettent  pas  leur  bien  à  profit; 
forment  une  cenfure  de  la  plus  graùde  utilité ,  &  aufiî  défirable  de  notre 
temps  que  du  fien.  Il  fembleroit  que.Spifame  ait  fervi  de  modèle  à  tous 
les  légiflateurs  modernes,  qui  ont  réfolu  de  venir  efficacement  au  fecours 
4e  la  pauvreté,  &  il  étoit  en  effet  impoffible  de  donner"  des  loix  faglîs 
fur  cet  objet ,  fans  fe  rencontrer  ayec  lui  :  ce  qui  fe  palfe  aujourd'hui  hiit 
le  plus  srand  éloge  de  fa  fagacit^.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  rap« 
porté ,  lur  les  foins  que  l'on  prend  des  pauvres  en  Suéde ,  «n  FrufTe ,  ùc 


Tome  XXV.  Mmiam 


e^x  OLIGARCHIE.     O  L  I  V  A. 


■OH  — — — — >i^ 


O  L 

OLIGARCHIE,    f.    £ 

v^'EST  aîiifî  qu'on  nomme  la  puUTance  ufurpée  d'un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  fe  font  emparés  du  pouvoir ,  qui ,  fuivanc  la  confticution  d'un 
Etar,  devoit  réfider  foie  dans  le  peuple,  (oit  dans  un  confeil  ou  fénat.  Il 
eft  bien  difficile  qu'un  peuple  foit  bien  gouverné ,  lorfqne  fon  fort  eft  entre 
les  mains  [d'un  petit  nombre  d'hommes,  dont  les  intéréti  différent,  &  donc 
la  puiflànce  eft  fondée  fur  Tufurpation.  Chez  les  Romains  le  gouverne*- 
ment  a  plufienri  fois  dégénéré  en  Ôhgarchie;  il  étoit  tel  fous  les  décemvirs , 
lorfqu'ils  parvinrent  à  fe  rendre  les  feuls  maîtres  de  la  république.  Cet 
odieux  gouvernement  fe  fît  encore  fentir  d'une  façon  plus  cruelle  aux  Ro- 
mains fous  les  triumvirs ,  qui  après  avoir  tyrannifé  leurs  concitoyens,  avoir 
abattu  leur  courage  &  éteint  leur  amour  pour  la  liberté,  préparèrent  la 
voie  au  gouvernement  defpotique  &  arbitraire  des  empereurs. 


0  L I V  A  I  Fameux  monajltrc  de  Pruffc ,  à  deux  lieues  de  Dantifg ,  célébré 
par  la  paix  qui  y  futfignée  en  1 6€o ,  entre  les  puiffances  du  Nord. 

Paix    d'O  l  i  v  A| 

Entre  les  puijfances  du  Nord  p  en  i  Sffo. 

V^HARLES^ GUSTAVE >  prince  palatin  du  Rhin,  devenu  roi  de  Suéde 
par  ^abdication  de  la  reine  Chrifline,  étoit  entré  en  Pologne  Tan  i6^<. 
C'éroit  la  reprife  d'une  guerre  commencée  par  Charles  IX ,  contre  Sigif-* 
mond  fon  neveu  ^  roi  de  Pologne ,  à  qui  il  avoir  enlevé  la  couronne  de 
Suéde ,  du  confentement  des  Etats.  Guftave* Adolphe ,  fils  de  Charles  IX , 
que  de  plus  grandes  efpérances  appelloient  en  Allemagne ,  avoit  entendu 
à  une  trêve  qui  lui  laiuoit  en  dépôt  plufieurs  places  de  la  PrufTe  royale, 
avec  la  LivoniOi  fes  conquêtes.  Charles  X,  dont  la  gloire  de  Guflave  exci- 
toit  l'émulation ,  &  oui  fouhaitoit  fe  faire  connoitre  aux  Suédois  par  les  ta- 
lens  qu'ils  prifoient  te  plus,  refiifa  de  prolonger  la  trêve.  Il  avoit  donné 
retraite  dans  fa  cour  au  vice-chancelier  de  Pologne  Radzieuski,  mécon« 
tent  de  Cdfimir  fon  roL  Les  intelligences  de  ce  grand  officier  dévoient  fa« 
vorifer  les  armes  Suédoifes  ;  &  Charles  ne  s'en  promettoit  pas  moins  que 
la  conquête  de  ce  vafle  royaume. 
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Le»  commeocemeos  fureoc  trés-ftvorables  au  conquérant.  La  noblefle 
Polonoife  fe  joignit  à  lui  ,  pour  obtenir  fatisfkftion  de  Ton  roi ,  qui  avoic 
léfé  fes  privilèges.  Il  parcourut  toute  la  Pologne  en  vainqueur;  &  Cafimir 
poulTé  jufque  fur  la  frontière^  fut  obligé  de  fe  retirer  en  Hongrie.  Mais  les 
fuccés  de  Charles  donnèrent  de  la  jalouse  au  roi  de  Danemarc  &  au 
czar.  Celui-ci  ayant  tout-à-coup  fait  fa  paix  avec  Cafimir ,  fe  jeta  fur  la 
Livonie  occupée  par  les  Suédois.  Le  roi  de  Danemarc  s'étant  faifi  de  la 
meilleure  partie  du  Hoiftein,  attaqua  les  Etats  de  la  Suéde  en  Allemagne. 
Charles  fut  obligé  de  quitter  la  Pologne.  Il  marcha  contre  le  roi  de  Dane- 
marc, qu'il  battit  en  détail;  il  mit  Te  fiege  devant  Copenhague;  &  il  au« 
roit  pris  cette  capitale ,  fi  la  flotte  Hollandoife  ne  fe  f&t  prëlentée  à  propos 
pour  la  fecourir.  La  levée  du  fiege  fut  fuivie  d'un  autre  ^chec  dans  Pifle  de 
Rugen,  auquel  Charles  ne  furvécut  que  peu  de  mois..  Sa  mort  facilita  la 
paix ,  qui  fe  négocioit  à  Oltva ,  près  de  Dantzick ,  fous  la  i3ié4^ion  de 
la  France. 

Le  traité  n'a  que  deux  articles,  qui  intéreflent  le  refie  de  l'Europe.  La 
Suéde  s'étant  fait  confirmer  la  pofleffion  des  Etats  qne  la  paix  de  Weftphalie 
lui  avoir  donnés  en  Allemagne,  abandonna  U  Pologne,  &  rendit  au  Da- 
nemarc ce  qo'etle  Joi  avoir  pris.  Mais  la  Livonie  lui  fut  entièrement  cédée. 
Le  fécond  article  confirma  le  traité  de  Viélun  de  165^,  ob  la  Pologne 
avoir  quitté  la  maifon  de  Brandebourg  du  vaflUage  pour  U  Pmfle  ducale. 
La  France  &  la  Hollande  prirent  la  garantie  du  traité. 


OLIZAROVIUS,   'Auteur  PoUtîque. 

A  ARON- ALEX  ANDRE  OLIZAROVIUS,  profefTeur  de  droit  en  Tuniver- 
fité  de  Wilna ,  efl  l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  de  politicâ  hominum 
focittatt  lihri  trts.  Dantifci,  fumptibus  Georgii  Forfleri  i6{i ,  in-4^.  Après 
une  dédicace  affez  longue  à  Cafimir-Léon  Sapieha,  vice- chancelier  du 
grand  duché  de  Lithuanie,  un  avertiflement  au  leâeur,  &  une  préface, 
l'auteur  refont  quelques  queflions  préliminaires  fur  la  fin  de  l'honmie  con- 
fidéré  comme  folitaire ,  du  moine  confidéré  d'abord  théologiquement  & 
enfuite  politiquement  ou  phîlofophiquement ,  &  de  l'homme  en  tant  que 
membre  d'une  famille,  &  en  tant  que  membre  d'une  fociété  politique.  Tous 
ces  préliminaires  remplis,  l'auteur  divife  fon  ouvrage  en  trois  livres  :  le 
premier,  de  la  maifon  :  le  fécond,  de  la  ville  :  le  troifieme,  de  l'Etat. 
Ces  trois  livres  enfemble  ne  contiennent  que  930  pages,  &  de-là  il  eft 
aifé  de  juger  que  la  matière  efl  traitée  fort  fuperficiellement. 

Le  premier  livre  même  qui  devoir  être  le  plus  court ,  fait  lui  feul  plus 
de  la  moitié  de  l'puvrage  ;  l'auteur  y  traite  du  gouvernement  domeflique 
d'une  famille ,  de  la  Uberté ,  de  la  iervitude ,  &  de  tout  ce  qui  a  rapport 
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à  l'union  conjugale.  A  cet  égare!,  l*auteur  eft,  ce  femble,  entré  dans  un 
bien  plus  grand  détail  que  fc  titre  de  foa   livre  ne  demandoit. 

Dans  le  fécond  livre  où  il  traite  de  quelques  points  qui  regardent  les 
villes,  il  parle  principalement  delà  nobleue^dont  il  examine  les  avantages. 

il  difcuie  amplement  dans  le  troKieme  les  diverfea  fbrmes  de  gouverne- 
ment, leurs  avantages  &  leurs  défavantages.  Tenons  compte  i  l'auteur  de 
ce  qu'en  donnant  la  préférence  au  gouvernement  monarchique  fur  tous  les 
gouvernemeos ,  il  l'a  auHÎ  donnée  aux  monarchies  fucceflives  fur  les  élec- 
tives, lui  qui  éioit  dans  Wilna,  capitale  du  grand  duché  de  Lithuanie» 
&  qui  exerçoit  un  emploi  public  dans  unpays  où  la  couronne  eft  éleâive. 
II  eft  beau  de  favoir  ainfî   s'élever  au-deffus  du  préjugé  national. 

Notre  Olizaroviut  eft  un  écrivain  d'afTez  bon  lens:,  mais  on  trouve  dans 
pluCeurs  endroits  de  ion  ouvrage  des  propofuîons  qui  font  un  étrange  con- 
trafte  avec  les  autres.  Dans  le  troiGeme  livre,  l'auteur  difcutant  îa  quef- 
tion  du  tyrannicide,  penfe  que  les  peuples  qu*un  prince  tyrannifet  peu- 
Tenc  réclamer  l'autorité  de  l'empereur  des  Romains  ou  celle  du  pape.  Si 
que  celui-ci  ne  peut  mieux  employer  la  puiflance  qu'il  a  fur  tout  le  monde , 
qu'à  protéger  des  fujets  opprimés.  H  fuppofe  comme  confiant  que  le  pape 
Zacharîe  nt  defcendre  Childéric  du  trône  des  François,  &  y  fît  monter 
Pépin,  &  il  foumet  à  la  cenfure  Romaine  un  ouvrage  qui  traite  unique- 
ment du  gouvernement  politique ,  fans  aucun  mélange  des  aHàires  de  la 
religion.  C'eft  par  cas  mots  qu'il  finit  fon  livre  :  omnia  fubfint  ctnfune 
ftcra  ramant»   eccUJîa. 
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OPINION. 

Du  poids  de  V  Opinion  en  matière  politique. 


B  font  les  hommes  qui  font  les  afFaires,  &  ils  y  portent  nécefTaire^ 
meot  leurs  défauts,  leurs  préjugés,  leurs  préventions ,  leurs  parlions ^  parctf 
qu'on  vit  toujours,  &  immédiatement  avec  foi,  &.^ue  cVft  toujours  de  foi 
que  l'on  parc  pour  fe  déterminer  fur  ce  que  Ton  Ta  faire.  On  croit  une 
chofe  raifonnable  ou  poflible^  on  compte  qu'elle  doit  paroitre  jeUç  aux  au^ 
très.  On  prend  pour  perfuader  les  autres ,  les  mêmes  voies  &  les  mêmes 
moyens  qu'on  fent  qui  réuflirdient  auprès  de  foi»  Tels  font  les  hommes  en 
général.  •     •  ^ 

Ce  font  eux  avec  tout  ce  qu'ils  ont  de  *  bon  cm  de  mauvais  qui  décident 
du  fort  des  Etats,  par  l'efpece  des  réfolutions  qu'ils  prennent,  par  la  ma->- 
niere  dont  ils  les  exécutent ,  &  par  le  choix  des  circonftances  èi  du  temps 
de  l'exécution. 

Les  fouverains ,  s'ils  ne  font  pas  des  monftres ,  défirent  en  généra!  le 
bien  ,  &  veulent  mériter  d'être  loués.  Ils  n'ont  nulle  raifon  de  vouloir  autre 
chofe.  Leur  confidération  perfonnelle,  l'intérêt  de  leur  gloire  aâuelle,  la 
douceur  même  &  le  repos  de  leur  vie ,  qui  confifte  à  favoir  exaélement  tout 
ce  qui  fe  paffe,  &  à  être  fùrs  que  toutes  chofes  font  en  bon  état,  le  foin 
&  l'honneur  de  leur  mémoire  ne  leur  permettent  pas  d'avoir  d'autres  fen- 
timens  ;  &  il  n'en  eft  certainement  aucun  (  car  heureufement  la  nature  ne 
produit  plus  de  Nérons  ni  de  Domitiens  )  qui  ne  dife  oui  de  tout  fon 
cœur ,  quand  on  lui  demandera  s'il  veut  rendre  (ts  peuples  heureux ,  &  f a  * 
mémoire  chère  aux  (iecles  futurs.  Ils  favent  qu'ils  naiffent  pour  ne  jamai$ 
mourir  dans  le  fouvenir  de  la  poftérité,  &  que  dés  qu'ils  ont  commencé  à  être^ . 
ils  ne  peuvent  jamais  cefler  d'exifter  en  bien  ou  en  mal  dans  les  annales 
publiques  confacrées  à  l'immortalité. 

A  partir  de  leur  mouvement  &  de  leur  fentiment  intérieurs  pour  établir 
un  jugement  équitable ,  la  balance  d'Opinion  feroit  donc  égale  en  faveur 
de  tous  :  tous  auroient  fujet  de  s'efiimer  &  de  fe  confidérer  réciproquement 
à  peu  près  dans  une  parfaite  égalité  de  rapports,  parce  que  le  mérite  de 
l'amour  du  bien  eft  égal  dans  un  petit  comme  dans  un  grand  objet.  II  ne 
refteroit  donc  plus  de  difiërence  entre  eux  que  celle  qui  peut  réfulter  de  la 
mefure  des  talens ,  parce  qu'avec  des  intentions  pareilles,  on  peut  n'avoir 
pas  les  mêmes  lumières  ;  mai»  quand  le  cœur  eft  droit,  l'efprit  s'égare  moint ' 
daogereufement ,  ou  fe  réfornae  bien  plus  promptemejat. 
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Malheureufement  il  n'y  a  poiot  de  princes  qui  ne  foient  obligés  de  re* 
mettre  à  des  mains  fubalcernes  les  foins  de  détail  de  leur  gloire  ou  du  bon* 
heur  de  leurs  fujets ,  parce  qu'un  homme  feul  &  fans  fecours  ne  peut  pas 
fufEre  à  tant  d'objets. 

Voilà  ce  qui  varie  les  nuances,  &  ce  qui  produit  nécefTairement  les  dif- 
férens  degrés  d^Opinion  que  l'on  a  des  difFérens  gouvernemens ,  &  dont  la 
gradation  dépend  de  l'habileté  &  de  la  pureté  des  mains  fubahemes. 

Les  princes  en  général,  naiflent  avec  les  carafleres  &  le  type,  pourainG 
dire ,  du  grand ,  ou  du  moins  l'éducation  achevé  de  les  leur  donner  &  de 
les  leur  imprimer.  Malgré  cela ,  par  la  néceflité  des  détails ,  il  faut  nécef- 
fairement  qu'ils  paroilTent ,  fur-tout  aux  yeux  de  la  poflérité ,  à  peu  près 
ce  qu'ont  été  leurs  miniifares.  Ils  font  à  la  vérité ,  jugés  ordinairement  avec 
plus  de  difcernement  par  leurs  contemporains ,  qui  favent  ne  pas  confon- 
dre le  prince  &  le  miniflre;  mais  la  proportion  n'eft  point  égale,  parce 
que  le  prince  vit  bien  plus  long-temps  dans  l'hiftoire,  qu'il  n'exifte  avec 
les  mêmes  hommes  félon  Je  cours  numéraire  des  années  données  à  l'hom- 
me. Audi  eft-ce  beaucoup  plus  l'Opinion  à  venir  que  l'Opinion  momenta* 
née ,  qui  eft  la  bouflble  dfs  princes  jaloux  d'une  gloire  folide.  Ils  admirent 
ou  blâment  eux-mêmes  tous  les  jours  des  princes  féparés  d'eux  par  un  long 
intervalle  de  fiecles.  Us  fubiront  un  jour  le  même  examen ,  &  dans  de  pa- 
reilles diftances. 

Les  réfolutions  politiques  en  chaque  Etat ,  font  précédées  d'une  efpece  de 
calcul  fur  l'oppofition  ou  le  concours  de  ce  qui  l'environne,  &  il  faut  même 
que  cela  foit  ainfi ,  pour  n'être  pas  expofé  à  tomber  en  mécompte  ;  car  au- 
cune force  particulière  ne  fe  peut  calculer  &  définir  que  par  les  degrés  de 
proportion  &  de  comparaifon. 

Un  gouvernement  modéré,  &  pourtant  fort  dans  fes  principes,  fe  fait 
craindre ,  mab  de  ce  genre  de  crainte  qui  n'exclut  ni  l'amitié  ni  la  con- 
fiance, qui  même  établit  l'une  &  l'autre  folidement. 

Un  gouvernement  foible,  même  dans  un  Etat  dont  la  conflimtion  e(l 
forte  par  elle-même ,  met  l'opinion  contre  lui ,  en  manquant  de  fe  la  pro- 
curer telle  qu'elle  femble  lui  appartenir  de  droit. 

Un  gouvernement  entreprenant  &  ambitieux  fe  &it  redouter  en  rapport 
avec  le  degré  de  fon  pouvoir  &  de  fes  forces  :  mais  comme  il  ne  peut 
naître  delà  que  des  rapports  forcés  dY)pinion,  ils  ne  peuvent  être  folides, 
ni  durables,  ni  heureux,  &  le  genre  de  crainte  qui  en  efi  la  fuite,  devient 
un  germe  de  divifion  prefqu'éternelle. 

Un  Etat  appauvri  &  épuifé  perd  fa  confidération.  Un  Etat  riche  avec  des 
reflburces  bien  ménagées ^  diâe  des  loix,  s'il  le  veut,  &  n'en  reçoit  ja« 
mais  :  mais  c'eft  pour  lui  qu'eft  faite  cette  maxkne  d'un  des  plus  grands 
poètes  dramatiques  :  Qui  veut  tout  pouvoir ,  ne  doit  pas  tout  ojer.  Maxime 
précieufe  qui ,  fi  elle  éroit  fcropuleufemem  obibrvée,  feroit  le  bonheur  de 
toutes  les  iociétés  pybUques  entr'elles. 
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Un  Etat  I  tranquille  intérieurement  par  la  balance  exaftement  tenue  tt^ 
cre  tous  les  corps  publics  qui  le  compofenti  infpirç  la  circonfpeâion  aux 
uns  &  la  confiance  aux  autres. 

Tout  Etat  qui  a  la  balance  de  l'Opinion  en  fa  faveur  ,  eft  toujours ,  même 
avec  quelque  infëriorité  de  forces  réelles ,  le  plus  fort  dans  Tordre  des  rap-* 

fiorts  politiques ,  non  pas  peut-être  pour  entreprendre ,  car  alors  il  faut  que 
e  calcul  des  forces  foit  mathématique  »  mais  pour  n'être  pas  expofé  à  être 
attaqué;  deux  points  très-diffêrens  de  combinaifon,  &  que  cependant  on 
contond  fort  fouvent. 

Le  poids  de  l'Opinion  &  de  la  réputation  des  Etats  eft  tel  «  que  les  chofes 
qui  la  peuvent  le  moins  du  monde  blefTer  ou  compromettre ,  font  partie 
des  intérêts  les  plus  eflentiels,  &  fuffifent  pour  autorifer  les  plus -fertes  ré-- 
folutions.  Il  eft  entre  Etats,  des  ofFenfes  ou  des  procédés  qui  ne: leur  ôtent 
pas  un  pouce  de  terre  »  &  pour  la  réparation  defquelles  cependant  on  ne 
ménage  les  hommes  ni  l'argent.  C'eft  une  tache  qui ,  fi  elle  n'étoit  entier 
rement  effacée,  laifleroit  des  imprefiîons  de  mépris  capables  d'influer  fur  tes 
intérêts  même  de  la  confervation ,  parce  qu'on  attaque  aifément  qui  Ton 
a  pu  ofFenfer  impunément.  Rien  n'a  fondé  plus  Solidement  la  grandeur  de 
Rome  &  ne  l'a  portée  à  un  plus  haut  degré ,  que  fon  anention  \  venger 
les  infultes.  Elle  a  entrepris  autant  de  guerres  pour  de  pareils  fujets,  que 
pour  aucun  autre  motif  ou  intérêt  eflentiel.  Combien  la  gloire  du  fénat  & 
du  peuple  Romain,  &  l'honneur  des  aigles  romaines,  nx>nt-its  pas  formé 
ou  occupé  de  héros  dont  les'  noms  vivent  encore  parmi  neus  \ 

11  eft,  relativement  aux  ava'stages  de  l'Opinion,  une  première  maxime 
politique  nécefCiire  en.  chaque  Ëtat;  c'eft  celle  de  pouvoir  être  utile  à  fes 
amis,  &  'redoutable  à  fes  ennemis  naturels,  fi  tant  eft  qu'il  y  ait  de  ceux* 
ci,  ou  du  moins,  à  ceux  qui  en  jouent  le  perfônnage  momentané.  Delà 
la  nécefiité  d'une  bonne  adminiftration  intérieure ,  comme  le  feul  moyen 
de  préparer  des  reflburces  aâives.  Le  bon  gouvernement  eft  la  profpérité 
de  tout  Etat. 

Ainfi ,  qu'un  Etat  commerçant  par  fa  fituation  rende  fon  commerce  flo« 
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fa  faveur  la  balance  de  l'Opinion ,  ou  du  moins ,  d'être  admis  à  fon  par* 
tage  ;  car  tous  les  pays  du  monde  ont  leurs  avantages ,  &  même  des  avan- 
tages forcés. 

Qu'en  fuivant  le  même  efprit ,  un  prince  aie  des  miniftres  qui  niaient 
point  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  national ,  qui  ne  comptent  pour  rien  leur 
confidération  perfonnelle  &  la  valeur  d'un  nom  qui  ne  doit  tirer  de  luftré 
que  de  la  gloire  du  maître  dont  ils  auront  été  les  coopérateurs,  la  balance 

{lenchera  toujours  en  faveur  de  cet  Etat  ;  les  uns  le  craindront ,  les  autres 
e  refpeâeront  &  le  rechercheront.  Par  l'efïet  de  l'Opinion ,  un  pareil  Etat 
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devra  être  l'arbitre  de  tous  1e<  tutres.  Combien  de  fois  les  Romaios>  tant 
qu'ils  ont  été  bien  gouvernés,  n'ont-Us  pas  été  appelles  à  cette  glorieufe 
ronélion,  quMs  perdirent  à  mefure  que,  dans  les  vices  de  leur  admioillra- 
lion ,  on  apperçut  les  principes  de  leur  décadeoce. 

Que  le  prince ,  par  des  faveurs  &  des  diftinâions  dilltibuées  avec  dif- 
cernemsm,  excite  l'émulation,  qu'il  récompenfe  l'amour  de  la  pairie^  qu!il 
paye  les  efforts  que  fait  faire  ce  (entiment  fi  précieux,  lî  noble,  &  pourtant 
Cl  rare  aujourd'hui ,  il  élèvera  une  pépinière  de  grands  hommes ,  dont  le 
nom  feul  &  la  réputation  lui  alTureront  la  balance  de  l'Opinion.  On  a  vu 
des  Etats  attaqués  pour  cela  feul  qu'on  ne  leur  connoifToit  pas  d'inflrumeos 
dillingués  pour  leur  défenfe.  L'Allemagne  auroit  été  plus  timide,  Ci  elle 
n'avoit  pas  eu  un  Montecuculli  à  oppofer  ï  un  Turenne.  Charles  V  auroîc 
été  moins  entreprenant,  s'il  n'avoïc  pas  eu  plus  d'illuflres  capitaines  que  le 
fiecle  de  François  premier  n*ea  avoit  donné  à  la  France.  Quel  fuccès  n'au- 
roit  pas  pu  avoir  la  politique  de  l'Europe  contre  la  France,  ù  Louis  Xllt 
n'eut  pas  confervé  la  balance  de  l'Opinion  par  la  cooRance  de  fa  confiance 
dans  Richelieu,  qu'au  fond  il  n'aimoit  point,  mais  en  qui  il  connoilToir  ces 
talens  qui  ont  préparé  l'Europe  aux  grandes  chofes ,  qui ,  fous  le  règne  de 
Louis  XIV  commeocereot  à  procurer  à  la  France  la  fupériorité  totale  de 
l'Opinion. 

Elle  ne  s'acquiert,  cette  fupériorité  d'Opinion,  qu'autant  que  les  plans 
politiques  en  chaque  Etat  font  homogènes  aux  intérêts  qui  réfulient  de  la 
religion,  du  caractère  national,  des  différences  de  fituation,  de  la  cooftî- 
fuiion  intérieure,  de  l'état  des  forces,  des  produits  &  des  befoios,  ou  de 
ceux  de  ces  intérêts  qui  font  le  plus  eflèntiels  en  chacun  ;  car  tous  ne  le 
font  pas  également  en  tous  les  Etats,  ni  n'y  font  pas  à  la  fois  l'objet  des 
reflbrts  principaux ,  mais  aucun  ne  doit  être  ni  négligé  ni  faciifié. 

Tout  ce  qui  s'écarte  de  .cette  efpece  d'homogénéité,  ne  produit  ja- 
inaîs  que  des  fyftémes  forcés,  &| conduit  à  des  fautes  eflentielles  que  fou- 
vent  un  fiecle  de  travail  ne  répare  pas ,  &  ^ès-Iors  fe  perd  U  balance  de 
ropifiion. 

Les  ennemis  naturels  en  ^enncm  avantage  ï  les  amis  naturels  ça  Ae~ 
viennent  plus  circonfpefb  &  plus  défians,  &  l'on  cherche  bien  loin  quel- 
quefois ,  pourquoi  l'on  efl  fans  amis  &.  fans  alliés ,  au-Iieu  qu'en  reveiunc 
fur  foi-même  oi  fur  Ces  propres  fautes,  on  en  trouveroit  chez  foi  les  caufes 
indubitables  &  nécelfaires,  &  que  par  un  retour  fur  foi-même  l'on  fe  mec- 
troit  à  portée  de  remédier  affez  tôt  aux  ëgaremens  politiques ,  pour  ne  les 
pas  laifier  venir  au  point  d'être  fans  remède. 

Malheureufement  plus  les  projets  qui  s'écartent  du  vrai  &  du  fenfé  font 
vafies,  (&  ce  font  ceux  de  cette  efpece  qui  font  le  plus  fujets  it  erreur) 
plus  on  efl  enivré  de  fon  propre  ouvrage,  &  plus  par  conféquent  on  ré- 
pugne à  laiffer  lever  de  delTus  fes  yeux  le  bandeau  du  preftige.  Pourquoi 
ceux  qui  font  à  U  têie  des  aflàires  publiques  ne  fe  conooltroient-ils  pas 
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tffez  bien  poilr  fe  clioifîr  des  féconds  ou  des  aides  ntiles?  A  un  chef  en- 
treprenant ,  il  faudra  un  confeil  modéré  &  réfléchi  ;  à  un  chef  fenfé  ^  &  qui 
fouvenc  fera  trop  méthodique,  il  faudra  dans  les  féconds  des  lumières  éten- 
dues y  des  idées  grandes.  Ce  nVft  pas  fans  raifon  que  fur  le  même  char 
qui  portoit  le  conful  triomphant ,  les  Romains  plaçoient  un  admoniteur  ^ 
pour  ainfi  dire ,  des  viciflîtudes  ou  des  fbiblefles  humaines  ;  peut-être  tou« 
n'en  avoient-ils  pas  également  befoin ,  mais  il  efl  des  vérités  eflentiellet 
qu'on  ne  peut  trop  répéter  aux  hommes. 

Les  grands  orages^  en  matière  politique,  ne  fe  forment  pas  à  pix>pos  de 
rien.  Commonémept  ils  ont  des  caufes  graves  »  fouvent  préparées  de  loin, 
particulièrement  dans  les  Etats  conflitués  fortement,  &  dont  Tébranlement 
n'efi  &  ne  peut  jamais  être  l'ouvrage  d'un  moment.  Pluiteurs  fieçles  s'é« 
coulèrent  entre  l'époque  des  principes  certains  de  la  chute  de  (a:  répu- 
blique Romaine  &  fa  décadence  réelle.  Le  même  homme  qui  nous  fert  ici 
de  modèle  ,  a  bien  développé  cette  vérité  dans  ce  qu'il  a  écrit  fur  les 
Romains.  ^   ^        .i-. 

Ces  caufes  font  prefque  toujours  les  événemens  mal  entendus,  mal  conçus 
ou  mal  appliqués  à  l'intérêt  particulter  de  chaque  Etat  :  car  iV  n'en  eft  pas 
deux  où  le  même  événement  doive  faire  les  mêmes  fenfations ,  &  par  con« 
féquent  où  il  puifle  produire  des  effets  par&itement  pareils ,  &  des  mou« 
vemens  égaux. 

Delà  la  néceffité  pour  l'homme  public  d'embrafler  un  nombre  prefqu'in* 
nombrable  &e  rapports  &  de  combinaifbns  »  dans  l'obrcure  variété  def« 
quelles  il  lui'  efl  aifé  de  fe  méprendre ,  s'il  n'a  pas  dans  l'efprit  des  prin« 
cipes  certains  &  invariables  qui  lui  tiennent  lieu  du  fil  de  Dédale  dans  le 
laoyrinthe. 

Or  il  fuflît  de  fe  tromper  fur  un  feul  de  ces  points  de  combinaifon ,  pour 
porter  &  faire  porter  tous  les  autres  Etats  à  faux  ;  &  la  matière  politi- 
que eft  peut-être  la  feule,  fur  laquelle  il  foit  vrai  de  dire  que  les  erreurs 
particulières  font  néceflàirement  des  erreurs: générales.  En  effet,  un  Etat 
n'entre  point  dans  de  fauffes  routes ,  fans  y  enttainer  les  autres ,  (bit  par 
fes  conieils  ou  fes  fuggeflions ,  foit  parce  que  les  autres  Etats  trompéspar 
les  apparences,  &  prenant  des  fyflêmes  momentanés  pour  des  fyftêmet 
permanens  ,  fe  portent  d'eux-mêmes  à  des  engagemens  &  à  des  mefures 
précipitées  qui  renverfent  tout  équilibre ,  &  qui  fouvent  ôtent  pour  Icmg- 
temps  les  moyens ,  pour  ainfî  dire ,  de  fe  replacer  fur  fon  pivot. 

Ceft  ainfi  que  l'on  enfante  des  défirs  chimériques  ;  que  l'on  forme  des 
demandes  qui  ne  peuvent  être  accordées;  que  l'on  tente  de  fuggérer  des 
craintes  ou  des  efpérances  qui  ne  font  pas  propres  à  fiiire  fenfation  ;  que 
l'on  forme  enfin  des  entreprifes  fans  objets  proportionnés.  Il  faut  fe  bien 
perfuader  que  chaque  pays  a  fes  calculateurs  &  fon  arithmétique  particu« 
liere.  En  avoit*oo  bien  fuivi  de  toutes  parts  les  règles  dans  la  fàmeufe 
ligue  où  Louis  XII  entraîna  tant  d'aâeurs  !  Il  ^'ca  falloir  pas  unt  pour 
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réuflir ,  n  le  principe  en  avoit  éié  ble&  calculé.  Et  dans  des  temps  plus 
rapprochés  de  nous ,  la  médaille  (a)  iogénieufe  quand  déficiente  rotâ  «  ne 
pourroit-elle  pas  être  une  leçon  de  politique^  applicable  à  ce  qui  Êiic  la 
matière  de  cet  article.  K:\ 

Travailler  dans  l'intérieur  pour  afllirer  le  triomphe  de  TOpinion  »  ê*^ 
donc  entrer  dans  le  véritable  efprit  des  maximes  politiques  ;  c'eft  fe  pré* 
parer  les  moyens  d'opérer  te  grand,  &  d'ailurer  à  un  Etat  toute  la  cotkCu 
dération  dont  il  peut  être  fufceptible.  Efprit  des  maximes ,  politiques  ^  par 
Pecquet. 


«■ 


(il)  Médaille  frappée  en  Hollande  à  l'occafion  de  la  quadruple  alliance  de  1718. 
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'OPULENCE  eft  fouvent  fui  vie  de  la  mollefTe  :  celle-ci  énerve, 
enivre  ou  diilrait  Tefprit  de  manière  à  le  rendre  incapable  de  toute  ap« 
plication. 

L'homme  qui  nage  dans  l'Opulence  «  rarement  cherche  la  vérité  ;  il  prend 
la  flatterie  pour  elle  ^  &  s'ien  trouve  mieux.  Que  lui  importe  de  mériter 
l'eflime  «  puifqu'il  acquiert  de  la  confidération  ?  Pourquoi  raifonhe-t-il  fur 
le  bonheur  ^  dés  qu'il  peut  acheter  du  plaifir  ?  Les  fciences  (ont  pour  lui 
ce  qu'efl  fa  livrée  ;  il  paye  des  gens  qui  la  portent. 

Quand  eA-ce  que  les  hommes  reviendront  de  leurs  erreurs  ?  Quand  efl- 
ce  qu'ils  arracheront  te  bandeau  qui  couvre  leurs  yeux  &  qui  les  empêche 
de  vw  le  mérite ,  ou  du  moins  d'en  £iire  cas  >  Que  nous  fommes  aveu- 
glés !  Tous  nos  livres  parlent  du  mépris  que  nous  devons  avoir  pour  des 
gens  qui  n'ont' que  de  Tor,  &  qui  font  aufll  matériels  que  ce  métal  ;  tous 
nos  difcours  roulent  fur  la  conndération  que^ous  devons  aux  talens,  aux 
hommes  utiles  à  la  fociété ,  aux  gens  vertueux  ;  &  nous  ne  cefTons  de  pro- 
'  diguer  nos  hommages  à  l'argile ,  &  nous  les  refufons  à  ce  qui  mérite  toute 
cotre  reconnoiflance ,  &  qui  eft  feul  digne  de  notre  admiration. 

Rien  ne  me  fait  plus  de  plaidr  que  de  voir  l'héritier  d'un  millionnaire 
dépenfer  en  peu  d'années  les  biens  immenfes  que  fon  père  avare  &  dur 
avoit  amaflés ,  car  fi  le  fils  étoit  avare  comme  le  père ,  à  la  troifieme  gé- 
nération le  defcendant  pofTéderoit  dix  fois  la  fortune  de  fon  bifaïeul ,  & 
vingt  hommes  de  cette  efpece  engloberoient  les  richefiès  d'un  pays.  Uoth> 
gine  de  tous  les  maux  politiques  doit  s^attribuer  à  ces  fortunes  immenfes  ^ 
accumulées  fur  quelques  têtes.  Cette  funefie  inégalité  fait  naître  d'un  coté 
les  attentats  de  l'Opulence ,  &  de  Tautre  les  crimes  obfcurs  de  l'indigence. 
Elle  enânte  une  guerre  intefiine  qui  a  beaucoup  de  reflèmblance  avec  la 
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gaerre  civile  ;  elle  inrpire  aux  uns  tine  haine  d'autant  plus  aAive  qu*elle  ell 
cachée,  &  aux  autres  un  orgueil  intolérable  qui  devient  cruel.  Tout  Etat 
qui  fâvorifera  par  Tes  loix  cette  injufle  diforopomoa ,  n*a  qu'à  étendre  fou 
code  pénal.  Dés  qu'il  y  aura  de  vafies  palais,  il  faudra  bàtlr  dss  prifons; 
Tout  Etat,  au  contraire,  attentif  à  divifer  les  héritages,  à  hacher  les  pro- 
priétés, à  faire  defcendre  le  fuc  nourricier  dans  toutes  les  branches  du  royau- 
me ,  aura  moins  de  délits  à  punir.  La  loi  Romaine  qui  défendoît  à  tout 
Romain  de  pofTéder  au-delà  de  cinq  cents  arpens  de  terre ,  étoit  une  loi 
trés-fage.  Une  loi  qui ,  parmi  nous  examioeroit ,  à  la  mort ,  la  vie  d'un 
très-riche  propriétaire,  par  quels  moyens  il  t  amalTé  fa  fortune,  &  qui  ren- 
drait aux  pauvres  de  l'État,  ce  qui  paroltroii  avoir  excédé  les  gains  légittT 
met,  fembleroit  chimérique,  mais  d'cd  feioit  pis  moint  ezcelunte. 
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Bts  effets  de  Vahondance  de  VOr  &  de  VArgenu 


'IMMJSNSITË  des  tréfors  que  TEffagne  &  le  Portugal  répandenr. 
depuis  long^temps  dans  le  commerce  de  l'Europe  y  Paccroiflement  que  ces 
tréfors  i:ccevront  fans  doute  encore  des  découvertes  de  nouvelles  mines  ^ 
foit  en  Afrique  ^  foit  en  Amérique ,  foie  aux  terres  auftrales  qui  ne  refte- 
ront  peut-être  pas  encore  long-temps  inconnues ,  exigent  que  nous  exanû- 
fiions  ici  les  ef&ts  de  l'abondance  &  de  la  rareté  de  l'Or  &  de  l'argent  ^ 
leur  influence  fur  les  prix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  fur  les  arts,. 
£ir  l'induftrie  &  fur  le  commerce. 

Parmi  les  caufes  phyfiques ,  morales  &  politiques  »  qui  font  varier  fans^ 
cefle  le  prix  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce ,  nous  confidérons  V^^ 
bondance  &  la  difette  relatives  de  l'Or  &  de  l'argent,  comme  une  des 
caufes  qui  contribuent  le  plus  à  cette  variation,  &  comme  l'une  des  plus 
intéreflkntes.  Nous  ne  faurions  adopter  fur  cette  matière,  le  fentiment  de 
ce  citoyen  éclairé  qui  a  fi  bien  mérité  de  fa  patrie,  en  publiant  fon  Effai. 
fur  ht  police  génitale  des  grains.  Il  prétend,  à  l'occafion  des  prix  des  grains,. 
<iue  l'Or  &  l'argent  n'ont  point  de  part  aux  révolutions  auxquelles  eft  fu- 
jette'  la»  valent  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce; 

Nos  paflioBs,  nos  befoins,^  la  guerre^  la  paix ,  les  découvertes,  l'àmbi^ 
tipo-,  les  progrès  de  l'induftrie  d'une  ou  de  plufieurs  nations,  le  fyftéme 
nouveau  d'un:  gouvernement ,  des  traités  de  commerce,,  de  nouvelles  loix^ 
l'abondance  ou  la  difette  des  récoltes,  font  en  général  les  caufes  phyfiques ^ 
Ynorales  &  politiques  qui  caufent  des  révolutions  dans  les  valeurs ,  tantôt 
dans  un  pays  ^tantôt  dans  l'autre,  &  tantôt  dans  plufieurs  à  la  fois.  Ces 
caufes  font  l'objet  de  l'attention  du  négociant  &  d'un  bon  gouvernement  x 
ils  s'occupent  également  à  les  connoitre ,  à  les  bien  développer ,  Tun  pour 
fa,  fortune  particulière,  &  l'autre  pour  celle  de  l'Etat.  Vxin  oc  l'autre  ten« 
dent.  au(fi;à  fe  procurer  l'abondance  de  l'Or  &  de  l'argent  v  &  leur  expé- 
rience, leur  a  appris  auffi  bien  que  le  raifonnement,  que  Tabondance^ou  la- 
rareté  de  l'Or  &  de  l'argent  font  du  nombre  des  caufes  ,  qui  font  varier 
tout  ce  qui  entre  dans  le.  commerce  ;  que  le  prix  de  tout  ce  qui  fe  trou  ve- 
au: marché,  ne  dépend  pas  feulement  de  l'abondance  qu'on  y  a  portée», 
mais  qu'il  dépend  encore  de  l'abondance  de  l'argent  qui  s'y  préfente.  C'efi 
te  concours  des  matières  à  échanger  au  marché,  qui  efl  la  règle  variable  ^ 
mais  inconteflable  des  prixé,  hz.  balance  de  la^  valeur  penche  toujours  i^ 
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oeflairement  du  coté  de  la  matière  dont  la  quantité  fe  trouve  au  marché 
dans  la  moindre  proportion.  Le  commerce  ne  connoit  point  de  marché  qui 
ne  foit  fournis  à  l'empire  de  cette  loi. 

S'il  n'eft  pas  vrai  en  général  que  la  plus  grande,  ou  la  moindre  quantité 
d'Or  &  d'argent  dans  un  Etat ,  y  règle  la  valeur  de  toutes  les  produâions  ;. 
il  n'eft  pas  plus  exaâ  de  dire  que  l'Or  &  Pargent  ne  font  point  les  ar- 
bitres des  prix  \  qu^ils  n'en  font  Que  les  moyens ,  les  repréfentationsi  &  que. 
la  fixation  des  valeurs  dépend  de  l'abondance  ou  de  la  rareié  à^s  biens  y 
des  denrées ,  des  marchandifes^  qai  font  à  vendre  dans  Pinftant  des  achats >, 


'une  &. 
né- 
lockinc  &  le  miniftre  qui  dirigeroient  leurs  opérations  fur  le  principe  da 
hauteur  de  VEffaifur  la  police  générale  des  grains  y  comme  fur  une  règle  fûre  ^ 
£s  tromperoient  fouvent. 

Voici  comment  raifonne  cet  tuteur.  Les  métaux  toujours  fubordonnés  auit 
circonfbnces ,  fe  prêtent,  pour  ainfi  dire,  à  Tioftabilité  des  appréciations  de 
toutes  chofes  en  plus  grande  ou  en  moindre  quantité»  à  proportion  de  la. 
aéceffîté  ou  de  la  volonté.  Il  faut  quatre  fois  plus  d'argent  dans  un  temps. 
de  difette».  pour  acquérir  un  muidde  blé;  il  en  faut,  beaucoup  moins  apréss 
une  bonne  récolte ,  fans  qu'il  foit  arrivé  aucun  changement  dans  la  quan-^ 
tité  ni  la  qualité  des  efpeces.  Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  chofes  qui 
roulent  dans  le  commerce  de  l'univers.  Leur  rareté  ou  leur  abondance,  le. 
befoin  ou  la  fantaifîe ,  les  différentes  fortes  d'occupations  des  particuliers  ^. 
décident  de  la  quantité  d'Or  &  d'argent  qp'il  faut  donner  pour  les  acquérir». 
L'eau  feroit  très- chère  ,  fi  elle  étoit  tort,  rare  ^.  les  diamans  feroient  peu  pri* 
fés ,  s'ils  étoient  auffi  communs  que  le  fable. 

II  en  efl  de  même  des  produâions  de  l'art.  La  fubflance  de  Ta  terre, 
qui  les  fournit,  fe  métamorphofe  \u  gré  de  l'habitant,  en  grains,  eo. 
bois,  en  plantes,  en  pâtures.  Les  différentes  matières  prennent  auffî  dif» 
fiérentes  formes  fous  la  main  induflrieufe ,  qui.  les  plie  au  goût  du  temps.. 
Ainfl  toutes  ces  chofes  valent  plus  ou  moins  fuivant  leurs  qualités  pro« 
duites  ou  £ibriquées ,  &  relativement  à  leur  ufage  aâuel.. 

Ces  différentes  caufés  de.  la  variété  des  prix  font  incontefiables  ;  mats* 
elles  neL  produifent  pas  toujours  leurs. effets,  conune  l'a  cru  l'auteur  de. 
VEffai  fur  la  police  générale  des  grains ,  &  comme  l'ont  pénfé  avant  liiî^ 
les  politiques  Anglais.  Ces  caufes  ne  font  pas  exclufives  de  Pinfiuence  de. 
L'Or  &  de  l'argent,  fur -tout  à  l'égard  des  matières  oui  ne  font  pas,^coni?ir 
me  les  grains,,  de  première  néçeffité.  Il  efl.  inconteftable  que  la.  difette  de; 
l'argent  le  fait  rechercher  avec  plus  d'avidité  :  moins  il  y  en  a  ^.  plus  qiiv 
s'empreffe  de  porter  des  denrées  &  des  marchandifes  au  marché;  Les  he«^ 
fi>ios  refpeâifs  des  propriétaires  àts  denrées  &  des  marchandiles^  qu'ils  ne; 
feuvent  fatisËûr»  qu'avec  dei  l'argent  i.  étahliflènt  l'abondance  des  d/snréej» 
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&  des  marchandifes  au  marché^  pendant  que  la  difette  de  Tardent  réduit 
la  volonté  en  (impie  àéCir ,  reftreint  le  befoin ,  fait  régner  réconomie  p 
refTerre  le  luxe,  ou  le  fupprime  tout-à-fair.  L'argent  rare  devient  cher 4 
toutes  les  valeurs  s'avilifTenc  alors  par  le  défaut  iie  confommation  &  p«r 
rabfence.  des  acheteurs.  y- 

11  iàut  «onfidérer  l'abondatice  de  TOr  &  de  Targent  fous  deux  pcrifité 
de  vue  :  ftvoir ,  l'abondance  de  ces  métaux  qui  n'a  ceiTé  de  s'accroître  éa 
général  en  Europe  depuis  la  découverte  des  côtes  occidentales  &  orientales 
de  l'Afrique,  &  des  mines  des  Indes  occidentales;  &  leur  abondance 
relative  dans  un  Etat  quelconque. 

On  a  vu  haulTer  les  valeurs  depuis  qu'une  pins  grande  quantité  d'Or  & 
^'argent  s'eft  répandue  en  Europe.  Il  eft  vrai  que  les  prix  ne  font  point 
montés  en  proportion  de  l'augtiientation  de  la  mafle  des  métaux.  Mais  il 
n'en  e(l  pas  moins  vrai  qu'il  s'eft  établi  une  efpece  de  niveau  entre  le 
prix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  &  la  quantité  d^Or  &  d'argent  qui 
circule  en  Europe. 

Le  taux  des  denrées  &  des  marchandiles ,  feroit  monté  bien  plus  haut 
qu'il  u'eft  aâuellement ,  fi  nos  befoins  ne  s'étoient  pas  multipliés  en  même 
temps  que  nos  richeiTes;  fi  nous  n'avions  pas  une  plus  grande  quantité 
ée  chofes  à  acheter  qu'autrefois.  Avant  que  les  Indes  occidentales  répan* 
diflent  leurs  tréfors  en  Europe ,  nous  ignorions  l'ufage  du  thé ,  du  choco*- 
lat^  du  cafFé,  du  tabac  &  prefqu^entiéremenc  celui  du  fucre;  les  produc**- 
dons  des  arts  &  de  l'induftrie  étoient  bien  moins  étendues  >,  en  bien 
moindre  quantité  ;  les  Indes  orientales  qui  abforbent  depuis  long^temps 
tous  les  ans  une  partie  confidérable  de  notre  numéraire  ^  nous  étoient  à 
peine  connues.  Les  manufaéhires ,  les  meubles ,  les  bijoux ,  le  luxe  en  un 
mot ,  employoient  beaucoup  moins  de  ces  métaux.  L'Or  *&  l'argent  ^  com- 
me figues ,  ont  aujourd'hui  plus  d'emploi ,  plus  de  fondions  à  faire ,  plus 
de  chofes  à  repréfenter.  D'où  il  fuit  que  l'abondance  de  ces  métaux  a  fait 
moins  de  fenlation,  parce  que  la  quantité  des  valeurs,  des  befoins,  des 
emolois ,  s'eft  accrue  'dans  une  forte  de  proportion.  Il  eft  donc  vrai  qu'il- 
s^eft  établi  un  niveau  entre  les  valeurs  multipliées  &  l'abondance  des  fignes 
augmentée,  &  que  les  valeurs  ont  augmenté  de  prix  en  proportion  de 
l'abondance  d'Or  &  d'argent;  c'eft -à-dire  que  les  métaux  ont  beaucoup 
moins  fignifié ,  &  qu'il  en  a  fallu  une  plus  grande  quantité  pour  repréfen- 
ter les  Valeurs  en  Europe. 

Mais  ce  qui  eft  inconteftable  en  général ,  &  faute  aux  yeux  de  quiconque 

i>arcourt  avec  attention  les  progrés  &  l'état  aâuel  des  arts,  du  luxe,  de 
'induftrie  &  du  commerce ,  peut-il  être  faux  à  l'égard  de  quelque  produc- 
tion particulière! 

C'eft,  dît-on ,  la  quantité  de  terre  &  de  travail  appliqués  à  chaque  pro« 
duâion  \  c'eft  la  quantité  de  denrées  &  la  facilité  de  le  les  procurer ,  qui 
déterminent  la  quantité  d'argent  qu'elles  doivent  occuper  :  &  cette  quan* 
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ticé  de  terre I  de  travail,  de  denrées  &  de  produâions,  dépend  toujours 
des  circonflance^i  particuliere$  où  fe  trouve  chaque  peuple ,  de  fa  façon  de 
vivre ,  &  de  la  manière  dont  fes  occupations  font  variées  par  les  ioix ,. 
piMT  les  fubfides  &  la  forme  du  gouvernement.  La  quantité  d^argent  n^aug* 
mente  pas  le  prix  des  alimens,  parce  qu'on  n'en  demande  pas  plus  qu'oa 
^à'  a  befoin..  Pourquoi  chercher  dans  les  monnoies  la  raifon  du  prix  des. 
alimens,  quand  nous  en  trouvons  des  caufes  plus  évidentes  dans  les*  pro* 
duâions,  dan$  les  confommations  &.  dans  les  taxes  dont  elles  peuvent  étre^ 
chargées  ;  ce  n'eft  point  la  préfence  de  l'argent  qui  les  augmente  ;  c'eft 
Pabondance  ou  la  rareté  des  produâions ,  qui  fixe  leur  valeur.  Les  chofer 
de  luxe  ont  le  même  fort  :  plus  il  y  en  a  d'une  même  forte,  plus  les. 
fantaifies  fe  fati&font  à  moins  de  frais  \  &  les  denrées  n'augmenteroie.nt 
point,  quand  tout  le  monde  cefleroit  de  rechercher  l'ornement  &  la  délî- 
cateffe  :  elles  ne  diminueroient  point ,  quand  nous  employerions  vingt  fois, 
plus  d'argent  aux  chofes  frivoles.  On  voudroit  nous  peruiader  encore  que 
fi  les  denrées  ont  renchéri  en  Europe,  depuis  que  l'Amérique  y  a  jecd 
une  grande  quantité  de  métaux ,  c'eft  parce  que  les  richef^s  en  chan- 
geant les  mœurs ,  ont  engourdi,  quantité  de  bras ,  &  qu'il  y  a.  moins  dç- 
mains  employées  aux  travaux  les  plus  communs  Si  les  plut  néceifaires  ;, 
ce  qui  fait  une  diminution  de  travail  dans  les  occupations  les  plus  utiles.. 
Tel  eft  le  préjugé  aflez  général.  L'argent  a  fans  doute  moins  d'in« 
fluence  fur  les  prix  des  denrées  ,  des  alimens,  fur-tout  -fur  les  prix  det: 
grains ,  que  fur  le  prix  des  marchandifes  de  luxe.  Mais  de  ce  que  les  prix: 
des  grains  dépendent  infiniment  de  la  difette  ou  de  l'abondance  ^  il  oe. 
s'enfuit  pas  delà  que  l'abondance  de  l'Or  âc'de  l'argent  n'y  influe  point. 
Dans,  le  quinzième  fiecle  &  dans  les  temps  qui  ont  précédé  les  importa* 
tions  des  métaux  des  Indes  occidentales,  on  voit  le  prix  commun;  du  blé: 
en  France  de  9  à  4  livres  le  fetier,  monnoie  aâuelle,  dans  les  années. 
de  paix  &  de  tranquillité  intérieure.  Le  prix  commun  dans  les  feizieme  ^ 
dix-feptieme  &  dix-huitieme  fiecle ,  eft  fucceffîvement  monté  &  fe  fou-^ 
tient  toujours  de  18  à  lo  livres  lorfquUl  ne  furvîent  ni  guerre^  ni  mau^ 
vaife  année.  Ces  différens  prix  correfpondent  à  ceux  du  refie  de  l'Eu* 
irope.  II  y  a  donc  eu  certainement  une  révolution  dans  le  prix  des  grains ,. 
&  cette  révolution  ne  peut  être  que  Teffet  de  l'abondance  de  l'Or  &  de  l'ar- 
gent que  l'Amérique  a  répandue  en  Europe.  L'argent  devenu  plus  abon«- 
dant ,  a  moins  fignifié.  Par  la  même  raifon  qu'il  en  a  fallu  une  plus  grandej 
quantité  pour  repréfenter  les  denrées  de  luxe,,  celles  de  féconde  &  de  troi-. 
ueme  néceflité,  il  en  a  fallu  aufii  une  quantité  proportionnée  pour  repré* 
fenter  celles  de  première  néceflité.  Les  denrées  comeftibles,  les  alîmens  ont- 
augmenté  de  prix  à  mefure  que  l'argent  efl  devenu  plus  abondant,  en  pror 
portion  de  toutes  les  autres  chofes  néceflaires  à  la  vie,. aux  commodités^ 
à  l'agrément,  &  à  l'entretien  du  luxe  ;  &  fi  cette  augmentation  de  toutes^ 
les  valeurs  ne  fe  trouve,  pas  ea  géaéral  dans  une  proportion  exaflo,  avecL 
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U  quantité  d'argent  répandue  en  Europe,  ce  n'eft,  comme  on  Va  déjà  ob« 
fervé ,  que  parce  que  le  luxe  a  mulriplié  l'emploi  de  l'argent. 

Le  travail  qu'exigent  les  produâions  de  la  nature  pour  la  culture  &  pour 
être  converties  à  dinérens  ulages ,  influe  fans  doute  beaucoup  fur  les  ptn^^ 
ainG  que  la  rareté  de  chaque  forte  de  produâions  &  leur  utilité.  Le -bio 
eft  une  produâion  cfaere^  parce  qu'on  ne  peut  s'en  pafler;  mais  elle  cil 


moins  chère  que  le  vin ,  la  foie ,  le  lin  &  la  laine ,  parce  qu'elle  eft  plu» 
abondante.  Une  produâion  qui  n'appartient  qu'à  un  ieul  pays,  dont  on  ne 


plus  ou  le  moins  d'étendue  de  terrain  que  ce€  denrées  occupent,  qui  déci- 
dent de  leur  valeur,  mais  leur  abondance  &  leur  utilité;  car  on  peut  obfer- 
ver  que  les  plus  chères,  font  celles  qui  en  exigent  le  moins.  Le  prix  que 
le  travail  ajoute  à  la  laine ,  à  la  foie  &  fur-tout  au  lin ,  eft  immenfe  ;  & 
il  n'efl  perfonne  qui  n'ait  l'expérience,  que  ce  prix  diminue  de  $o  ou  de 
60  pour  cent  par  la  rareté  de  l'argent ,  fur«tout  celui  des  marchandifes  dont 
le  travail  eft  le  plus  beau  &  le  plut  recherché ,  telles  que  les  dentelles. 

Le  fafte  des  anciens  rois  de  Perfe,  les  tréfors  de  Crefus,  roi  de  Lydie, 
eeux  des  rois  d'Agrigente  &  de  Syracufe,  la  (bmptuofité  des  édifices  chez 
les  Athéniens,  l'excellence  ^e  leurs  architeâes,  de  leurs  fcufpteurs,  de  leurs 
peintres ,  de  leurs  fpeâacles ,  &c.  le  luxe  des  Romains  prouvent ,  dit-oo , 

3u'il  y  avoit  chez  ces  différentes  nations  une  grande  abondance  d'Or  êc 
^argent.  Cependant  la  vie  &  les  chofes  communes  n'étoient  pas  chères.  II 
n'y  avoit  que  les  fomptuofités  qui  fe  payaient  trés-cherement.  D'où  Poq 
conclut  que  l'opulence  de  ces  anciens  temps  n'influoit  point  fur  le  prix 
des  denrées. 

On  devrott  en  conclure  au  contraire  que  les  tréfors  étoient  concentrés 
dans  une  cour ,  dans  une  capitale ,  ou  chez  une  nation ,  qui  les  attiroienc 
à  elles  par  leurs  conquêtes,  ou  par  leur  commerce,  ou  par  leur  tyrannie; 
qui  laifloienc  peu  ou  point  de  numéraire  chez  les  peuples  culrivateurs ,  qui 
par  cette  raifon  étoient  obligés  de  leur  livrer  leurs  denrées  à  bas  prix.  C'efl 
ce  qui  arrive  de  nos  jours  en  France  &  en  Angleterre.  Paris  &  Londres 
attirent  tout  le  numéraire  des  provinces ,  oii  les  denrées ,  o&  les  produc« 
fions  font  à  bas  prix,  à  caufe  de  la  rareté  de  l'argent  dont  ces  capitales 
regorgent.  C'eft  aufli  en  France  l'une  des  caufes  qui  détruilènt  le  plus  feo* 
£blement  l'agriculture ,  ou  qui  l'entretiennent  dans  un  état  de  médioaité , 
dans  les  provinces  éloignées  de  la  grande  confommation.  Le  cultivateur  ne 
pouvant  vendre  les  denrées  qu'à  bas  prix  par  la  rareté  de  l'argent ,  &  les 
impofitions  excédant  la  fomme  que  la  vente  de  fes  denrées  peut  lui  pro- 
duire ,  il  eft  naturellement  forcé  d'abandonner  l'agriculture.  On  commence 
à  fe  plaindre  aufli  en  Angleterre  de  l'indigence  que  caufe  dans  les  pro-> 
vinces  une  grande  capiule ,  qui  attire  à  elle  tout  le  numéraire  de  l'Etat. 

Oa 
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On  cite  encore  les  richeflTes  de  Plndoilan,  celles  de  la  Chine ,  où  toutes 
les  nations  de  l'Europe  s'empreflent  depuis  long-temps  de  porter  les  métaux 
du  nouveau  monde.  Les  vaAes  contrées  de  l'Afie  ont  des  tréfors  immenfei 
ca  Or  &  argent,  puifqu'elles  en  reçoivent  continuellement  fans  rendre  au- 
tre chofe ,  que  des  productions  de  leur  crû.  Cependant  la  vie  y  eft  à  (i  bas 
prix  qu'aucune  nation  ne  travaille  à  ù  bon  marché  \  ce  qui  prouve  bien , 
dit-on,  que  l'abondance  de  TOr  &  de  l'argent  ne  règle  pas  les  prix  des 
denrées. 

On  pourroit  être  fenfible  à  cette  preuve ,  (î  on  n'étoit  pas  inflruit  d'aiU 
leurs  que  POr  &  l'argent  ne  circulent  pas  dans  l'Indoftan  comme  en  Eu- 
rope; que  les  richefles  y  font  concentrées  chez  les  grands;  que  l'idée  de 
la  métempficofe  y  fait  cacher  ces  métaux  dans  le  fein  de  la  terre,  où  ils 
refient  enfouis  pour  toujours  %  que  les  peuples  y  font  efclaves,  qu'ils  ne 
fe  nourrident  qu'avec  du  riz  ^  &  que  leur  vêtement  ne  leur  coûte  prefque 
rien;  que  les  denrées  font  à  bas  prix  à  la  Chine  prefque  par  les  mêmes 
raifoos  ;  auxquelles  il  faut  ajouter  que  chez  la  narion  la  plus  nombreufe  d« 
l'univers,  les  fondions  de  l'argent  fe  multiplient  à  l'infini  (a). 

Croirons-nous  encore  que  la  quantité  des  métaux  répandue  en  Europe 
depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  en  changeant  les  mœurs  a  engourdi 
quantité  de  bras;  que  l'abondance  de  l'argent  eft  caufe  qu'ily  a  moins  de 
mains  occupées  aux  travaux  les  plus  communs  Se  les  plus  néceflàires  ;  & 
que  c'eft  cette  diminution  de  travail  qui  eft  la  caufe  de  l'augmentation  des 
prix  des  denrées  &  des  marchandifes ,  &  non  l'abondance  de  l'Or  &  de 


cellê-ci  a  plus  que  doublé  Ces  produâions  naturelles  depuis  un  fiecle.  Une 
feule  nation  maritime  a  plus  de  vaiffeaux  aujourd'hui ,  que  n'en  avoit  au- 
trefois l'Europe  entière.  La  France ,  la  Hollande  &  l'Angleterre  n'ont-elles 
pas  multiplié  à  l'infini  les  manufàâares  ?  les  arts ,  l'induftrie  &  le  com- 
merce concentrés  chez  une  ou  deux  nations  avant  la  découverte  de  l'A- 
mérique, fe  répandent  aujourdhui  dans  toute  l'Europe,  &  fe  foutiennent 
malgré  la  concurrence  de  l'induftrie  des  Indes  orientales,  autrefois  prefque 
inconnue.  Ces  progrès  qu'on  ne  fauroit  contefter ,  ne  peuvent  fe  faire ,  que 
par  le  fecours  d'une  grande  quantité  de  mains  occupées  de  la  culture  de 
tout  ce  que  la  nature  préfente  à  l'induftrie  humaine. 

On  ne  peut  nier  que  l'abondance  de  l'Or  &  de  l'argent,  que  l'Amérique 
a  répandue  en  Europe,  n'y  ait  augmenté  les  prix  des  denrées,  de  même 

(ic)  Dans  les  provinces  méridionales  de  la  Chine,  la  terre  produit  du  riz  iufqu'à  trois 
tcn  l'année ,  &  rapporte  iufqu'à  cent  pour  un ,  par  le  grand  foin  que  les  Chinois  ont  de 
Tagricnlture,  &  par  la  bonté  de  leurs  terres,  qui  ne  fe  repofent  jamais.  Les  artifans  &  le^ 

rayCuis  qui  y  travaillent  prefque  tout  nuds,  ne  vivent  que  de  riz,  &  lie  boivent  que  dç 
eau  de  Hz  ;  delà  le  nonoiore  prodigieux  d'habitons. 

Tom  XXV.  Ooo» 
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I  qu'utile.  L'augmentation  de  TOr  &  de  TargeoC 

II  importe  peu  aux  progrès  des  arts ,  de  Tindul^ 


que  celui  des  marchandifes ,  &  fi  cette  augmentation  ne  fe  trouve  pas  pro* 
porcionnée  à  l'abondance  de  ces  métaux^  ce  n'efl  que  parce  que  les  pro* 
duâions  de  Part  &  de  FinduArie,  ainfi  que  les  befoins  du  luxe^  fe  font 
multipliés  à  l'infini  ;  &  il  eft  inconteftable  qu'il  s'eft  établi  un  niveau  entfO 
les  denrées^  les  marchandifes  &  le  numéraire ,  en  proportion  de  fon  aboàr 
dance  &  de  fon  emploi. 

Au  refie ,  une  connoiflance  exaâe  de  cette  proportion ,  que  Tarithmëd^ 
que  politique  pourroit  déterminer ,  (  car  cette  matière  n'admet  pas  un  cal- 
cul exaâ)  eft  plus  curieufe 
eft  aujourd'hui  indifférente»  ]        ^  ^ 

trie  &  du  commerce,  qu'il  faille  une  plus  grande  quantité  d'onces  d'Or 
ou  d'argent  pour  repréfenter  les  denrées  &  les  marchandifes^  qu'il  n'en 
falloit  il  y  a  deux  cents  ans.  Il  n'en  eft  pas  de,  même  de  l'abondance  re- 
lative de  l'Or  &  de  l'argent  dans  un  Etat  quelconque.  L'aboniance  8c  la 
rareté  relatives  de  ces  métaux  dans  un  Etat  de  l'Europe^  peuvent  étretelr 
les ,  que  l'Etat  fe  trouve  pauvre  ou  fur  le  point  de  le  devenir» 

UEtac  qui  a  peu  de  numéraire  ^  eft ,  dans  la  fituation  préfente  de  l'Elis 
rope  y  un  Etat  foible ,  qui  auroit  peut-être  befoin  du  ftcours  d'un  génie 
créateur  pour  acquérir  une  puifTance  relative ,  ou  pour  rétablir  celle  qu'il 
a  perdue  i  toutes  ks  denrées  ^  toutes  fes  produâions  y  font  néceflairemenC 
\  vit  prix  ^  &  celles  qui  s'exportent  ^  fervent  à  enrichir  les  nations  qui  font 
le  commerce  d'économie ,  pendant  qu'elles  lui  font  payer  chèrement  les 
chofes  qu'elles  lui  importent.  Cet  Etat  ne  ceflTe  de  s'appauvrir,  fur-tout 
s'il  eft  fans  commerce  ^  ou  fi  fon  commerce  eft  interrompu ,  &  fi  les  im* 
pofitions  y^  font  exceflives.. 

L'Etat  qui  a  dans  fa  circulation  un  grand  numéraire,  a  furement  tin 
commerce  florifTant ,  qui  en  eft  la  fource.  On  y  voit  briller  l'agriculture ^ 
les  arts ,  l'induftrie  ;  tout  y  eft  animé  ;  il  eft  opulent ,  il  eft  puiflant.  Mais 
fi  le  numéraire  s'y  accumule  fans  cefle  avec  une  grande  rapidîté,  la  main- 
d'œuvre  ,.  les  denrées ,  les  marchandifes,  renchériflent  néceflâirement.  L'ou- 
vrier qui  échange  fon  travail  contre  de  l'argent,,  en  exige  davantage  lorf- 
3ue  l'argent  eft  commun  ;  les  manufiiéhires  ^  toutes  les  produâions  de  l'ia«- 
uflrie  deviennent  plus  chères ,  &  manquent  d'acheteurs-  La  culture  des 
terres  en  reçoit  une  influence  fenfible.  Le  cultivateur  ne  peut  plus  augmea«- 
ter  le  prix  de  fes  grains  en  proportion  de  fes  befoîns  de  luxe  ou  de  pre« 
miere  néceflité ,  que  fa  terre  ne  produit  pas.  Les  fiuits  de  fon  travail  ne 
peuvent  foutenir  la  concurrence  chez  l'étranger,  &  la  chute  des  manufiic- 
tures  diminuant  la  confommation  intérieure  ^  fes  grains  reftent  invendus» 
Il  fuccombe  fous^  le  poids  de  fon  fuperflu ,  de  fon  abondance  qui  ne  peut 
plus  lui  fuflire  pour  pourvoir  à  tous  fes  befoins.  Il  fe  néglige  ».  11  eft  enfio 
forcé  d'abandonner  un  travail  qui  lui  devient  infiruAueux  i  &  l'agriculture 
d^ùne  nation  parvenue  à  ce  période  de  richeftes  p  ne  peut  manquer  de  di« 
œinuer  infiniment  |^  fur-tout  chez,  le  cultivateur  qui  n'a  que  peu  de  terre; 
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\  mettre  en  valeur ,  fi  peu  qu'il  fe  trouve  d'ailleurs  chargé  d'impontions. 
L'excès  du  numéraire  introduit  dans  l'Etat,  produira  bientôt  le  même  eifec 
que  l'excès  des  impofitions ,  à  l'égard  de  l'agriculture ,  parce  qu'il  fera 
paiement  impoflible  au  cultivateur  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  de  fe  procurer 
avec  le  fruit  de  fon  travail  »  les  commodités  &  tous  les  befoins  de  la  vie. 
Il  n'y  a^oint  d'Etat  en  Europe  qui  redoute  fa  décadence  par  les  effets 
de  la  trop  grande  abondance  d'argent.  Tous  au  contraire ,  cherchent  à  l'envi 
les  moyens  de  l'attirer  :  &  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  encore  que  la  Hol- 
lande oc  l'Angleterre ,  qui  approchent ,  qui  touchent  prefque  à  ce  degré  de 
richelTe  qui  menace  de  la  pauvreté;  la  Hollande  à  force  d'accumuler  fans 
celle  un  numéraire  réel,  des  valeurs  efFeétives  ;  &  l'Angleterre,  en  ajoutant 
à  k%  richefles  naturelles  &  au  commerce  le  plus  étendu ,  des  papiers  mon- 
soie ,  des  repréfentations  d'Or  &  d'argent  pour  des  fommes  immenfes. 

Dt  la  proportion  entre  POr&  Purgent.  — 

JLiA  proportion  qui  eft  entre  l'Or  &  l'argent,  eft  une  matière  à  laquelle 
le  public  fait  peu  d'attention ,  quoiqu'elle  (bit  fans  ceflfè  fous  fes  yeux  & 
très-intéreffante  :  mais  les  banquiers ,  les  négocians  François ,  Hollaodois  & 
Hambourgeois ,  qui  travaillent  avec  l'Angleterre ,  ou  avec  le  Portugal ,  fa« 
vent  profiter  des  avanuges  que  cette  proportion  leur  donne  fur  l'Angle* 
terre  (a). 

Ce  n'eft  point  la  valeur  numéraire  que  chaque  Etat  peut  donner  k  fon 
ré  à  ces  deux  métaux ,  qui  décide  cette  proportion.  Il  eA  indifférent  que 
e  marc  d'Or  foit  à  720  livres  18  fous,  cette  différence  de  valeur  numé* 
raire  relative  de  l'un  6c  l'autre  métal  doit  être  fixée  plus  haut  ou  plus  bas 
fur  la  proportion  qui  eft  entre  ces  deux  méuux,  &  c'efl  cette  proportion 
qu'il  faut  déterminer  pour  donner  à  chacun  une  valeur  numéraire  qui  y 
réponde  avec  une  telle  précifion ,  qu'il  foit  abfolument  égal  dans  un  Etat , 
de  pofféder  une  valeur  quelconque  en  Or  ou  en  argent;  ou  que  tout  au 
moins  la  différence  foit  n  modique  ,  qu'elle  échappe  à  l'attention.  Il  faut 
donc  conflatér  exadement  la  valeur  de  l'un  de  ces  métaux  à  Tégard  de  l'au« 
tre ,  &  c'efl  enfuite  à  quoi  il  faut  que  la  valeur  numéraire  réponde. 

Si  on  s'arrête  à  la  proportion  du  poids  de  TOr  avec  celui  de  l'argent ,  on 
trouvera  qu'elle  eft  de  1 1  à  20  entre  un  lingot  d'Or  &  une  barre  d'argent 
exaâement  de  même  volume.  L'Or  fuppofé  à  24  carats  &  l'argent  à  12 
deniers ,  c'efi-à-dire ,  l'un  &  l'autre  fans  alliage ,  il  y  aura  cette  diffêrence 
dans  le  poids;  fi  le  lingot  pefe  20  onces,  la  barre  n'en  pefera  que  11. 

Mais  ce  n'eft  point  fur  la  fupériorité  du  poids  de  l'Or ,  ou  de  la  perfec* 
tion  du  métal ,  que  la  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  peut  être  determi« 
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Ca)  Les  négocians  de  France  «  de  JloUande  &  de  Hambourg  qui  ont  des  fonds  à  Li^* 
bonne  »  les  tirent  en  Or  par  le  paqud>ot  d'Angleterre  >  &  de  TAngleterre  en  argent» 
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née ,  &  que  le  degrë  de  fupëriorîté  de  la  valeur  numërairô  de  VOr  fur  celte 
de  l'argent  doit  être  fixé.  Un  feul  principe  détermine  la  proportion  ,  & 
doit  fixer  par  conféquent  la  valeur  numéraire  :  c'efi  le  prix  du  marché.  Ce 
n^eft  que  la  demande  qui  établit  la  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  ^  ^  CH 
leur  donnant  une  valeur,  comme  à  toutes  les  autres  marchandilës.  Cette 
proportion  dépend  par  conféquent  du  plus  ou  du  moins  d'abondance  dC'Cass 
deux  métaux,   &  c'eft  ce  qui  la  fait  varier  fouvent. 

Ims  mines  d'argent  fe  font  toujours  trouvées  plus  abondantes  que  celles 
de  l'Or ,  mais  non  pas  également  dans  tous  les  pays ,  ni  dans  tous  les 
temps  :  il  a  toujours  fallu  plufieurs  onces  d'argent  pour  payer  une  once 
d'Or ,  tantôt  plus ,  tantôt  moins ,  fuivant  l'abondance  de  ces  métaux  &  la 
demande.  L'Or  a  été  autrefois  à  l'argent  comme  làio,  iài2,iàf2s:9 
I  à  13  :  en  1641  l'Or  étoic  à  l'argent  comme  i  à  14,  &  en  1700  com«» 
me  I  à  15. 

Les  mines  du  Mexique  &  du  Pérou  ont  rendu  non-feulement  l'Or  &  l'ar- 
gent plus  abondant ,  mais  même  hauffé  la  valeur  de  l'Or  contre  l'argenk 
qui  s'eft  trouvé  en  plus  grande  quantité  ;  de  manière  qu'on  a  fixé  la  pro- 
portion dans  les  monnoies  d'Efpagne  fuivant  le  prix  du  marché»  comme 
I  à  16.  Les  autres  Etats  ont  fuivi  d'affez  près  le  prix  d'Efpagne  dans  leurs 
monnoies.  Les  uns  le  mirent  comme  i  à  i fi,  les  autres  comme  i  à  i^]^ 
à  i^f ,  &c.  Mais  depuis  que  le  Portugal  tire  des  quantités  confidérables 
d'Or  du  Bréfil ,  la  proportion  a  commencé  à  baiffer  de  nouveau ,  finon  dans 
les  monnoies,  au  moins  dans  les  prix  du  marché,  où  la  valeur  de  l'ar- 
gent a  encore  été  augmentée  par  les  exportations  qu'on  en  a  faites  dans 
les  Indes  orientales ,  d'où  l'on  a  apporté  beaucoup  d'Or  en  échange  de  l'ar* 
gent;  parce  que  fa  proportion  eft  bien  plus  baffe  dans  les  Indes. 

La  proportion  de  l'Or  à  l'argent  eft  dans  le  Japon  comme  i  à  8 ,  &  à 
la  Chine  comme  i  à  lo.  C'efl  ce  qui  a  fait  que  l'échange  de  l'argent  pour 
de  rOr  a  été  pendant  long-temps  à  la  Chine,  une  branche  de  commerce 
fort  riche  pour  les  compagnies  des  Indes  d'Europe.  Ce  commerce  a  perdu 
de  fes  avantages,  parce  que  la  proportion  de  l'Or  efl  un  peu  montée  à 
la  Chine,  &  11  les  mines  du  Bréfil  continuent  de  fournir  la  même  aboa- 
dance  d'Or ,  la  proportion  de  l'Or  baiflera  infailliblement  en  Europe. 

Delà  on  doit  nécefTairement  conclure  que  la  maxime  qu'il  ne  nut  point 
toucher  aux  monnoies,  aujourd'hui  généralement  adoptée  dans  tous  les 
Etats ,  n'efl  point  abfolue  &  fans  exception ,  comme  l'a  prétendu  M.  Du*^ 
tôt  dans  fes  réflexions  politiques  fur  les  finances  &  le  commerce ,  contre 
M.  Melon  qui ,  dans  fon  ejfai  politique  fur  le  commerce ,  avoir  avancé  que 
le  prix  des  monnoies  étoit  indifférent ,  &  qu'il  étoit  fouvent  avantageux  de 
l'augmenter.  L'auteur  de  Pexamea^des  réflexions  politiques  de  M.  Dutot,  a 
foutenu  qu^n  ne  de  voit  pas  faire  de  cette  maxime ,  une  maxime .  généra^ 
le ,  &  la  poufler  jufqu'à  profcrire  toute  mutation  de  monnoie  ;  que  quand 
il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  procurer  des  lecours  à  l'Etat  >.U  vaut  mieuit 
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iivoîr  recours  aux  mutations  d'efpeces ,  que  de  laifler  përir  un  royaume  ; 
ce  qui  eft  une  alternative  dans  laquelle  un  Etat  ne  peut  que  très-difficile- 
ment fe  trouver  ;  &  dans  tous  les  cas  une  augmentation ,  une  altération 

^  des  monnoies,  eft  toujours  une  reflburce  ruineufe  pour  TEcat. 

*'**^  'Aucun  de  ces  auteurs  n'a  porté  Ton  attention  fur  les  effets  de  }a  propor- 
tion entre  l'Or  &  l'argent,  qui  s'établit  au  marché  dans  une  indépendance 
abfolue  de  la  prévoyance  du  légiflateur  &  de  toutes  les  loix ,  fur  les  varia- 
tions connues  jufques  à   préfent ,  &  fur  celles  dont  cette  proportion  eft     ^t 
encore  fufceptible.    Les  variations  qui  furviennent  dans  cette  proportion.        * 


cifion ,  fi  l'on  veut  prévenir  la  confufion  dans  la  circulation ,  &  des  pertes 
confidérables.  Si  l'Or  eft  dans  fa  valeur  numéraire  au-defTous  de  fa  propof^ 
tion  avec  l'argent ,  on  ne  verra  bientôt  plus  d^Or  dans  la  circulation ,  il 
fera  fondu  par  les  artifans  &  enlevé  par  les  étrangers  avec  une  perte  coo- 
fidérable  pour  l'Etat.  La  même  chofe  arrivera  à  l'égard  de  l'argent ,  dont 
la  valeur  numéraire  eft  au-deflbus  de  fa  proportion  avec  l'Or  :  &  tel  efl 
Tabus  qui  règne  depuis  plus  de  50  ans  dans  les  monnoies  d'Angleterre.  C'eil 
cet  abus  qui  eft  la  caufe  d'une  difette  c^ceflive  d'argent  blanc  en  Angle- 
terre/&  qui  excita,  il  y  a  peu  d'années,  le  zèle  du  chevalier  Uarnardp 
pair  &  ancien  maire  de  Londres,  qui  comme  M.  Newton,  a  eu  le  bonheur 
fingulier  de  jouir  pendant  fa  vie  de  tout  ce  qu'il  a  mérité,  qui  eft  le  feul 
citoyen  auquel  on  ait  élevé  de  fon  vivant  une  ftatue  à  la  bourfe  de  Londres. 


une 

à  attaquer  le  même  aous  :  11  n auopic  pas  ics  iiiuyeos   ay  remeaier^  pro^ 
pofés  par  le  chevalier  fiarnard  ;  fes  vues  font  plus  conformes  aux  pripcipei 
que  nous  venons  d'expofer. 

Pnmicrc  lettre  du  chevalier  Bamard. 

O'IL  eft  vrai  que  ceux  qui  ont  un  grand  nombre  d'ouvriers  à  payer,  font 
fort  fouvent  obligés  de  donner  un  demi  pour  cent  pour  fe  procurer  de 
Targent  blanc ,  c'eft  un  très-grand  mal  qui  exige  un  prompt  remède. 

Quelques  perfonnes  ont  propofé  de  monnoyer  une  livre  de  Troye  (a) 
en  65  fchellings  ;  mais  le  prix  aâuel  de  l'argent  à  1 2  deniers  de  fin ,  don* 
neroit  un  bénéfice  aux  artifans  à  fondre  cette  moonoie. 


m 


t 
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(.a)  La  livre  qu'on  appelle  en  Angleterre  la  livre  de  Troyi  n'eft.que  de  11  onces.^Oa 
s*en  lert  pour  pefer  Tor ,  l'argent ,  les  diamans  &  m^rchandifes  fines.  La  livre  d'avoir  du 
foids  eft  de  quatre  onces  plus  forte  »  mais  Tonce  a  41  grains  de  infini.  On  s'en  lert  poiU 
toutes  les  mardUndifes  groflieres* 
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Il  s'agit  de  mettre  dans  fe  public  la  quantité  d'argent  blanc  qui  lui  eff: 
néceffaire,  fans  faire  aucun  tort  au  commerce,  &  fans  altérer  le  cours  or« 
dinaire  &  naturel  du  change. 

Je  crois  qu'on  peut  y  réuflir.  Je  propofe  une  monnoie  qui  ne  feroit  poifit , 
regardée  comme  argent  Jlcrling  ou  légal ,  mais  abfolument  reçue  dans  Im, 
circulation  de  gré  à  gré  ,  &  dont  cependant  la  valeur  numéraire  feroic 
garantie  par  les  loix  de  l'Etat.  Le  parlement  pourroit  &ire  un  aâe  poiîr 
«utorifer  les  commiflaires  de  la  tréforerie  à  faire  monnoyer  200,000  livres 
.ilerling  en  petits  écus ,  schellings  &  pièces  de  fix  fols ,  &  ordonner  qu'il  y 
auroit  quelques  lettres  fur  cette  monnoie ,  pour  la  diftinguer  de  l'argent 
fierling  ;  qu'une  livre  de  Troye  d'argent  feroit  convertie  en  même  noni* 
bre  de  pièces  de  monnoies ,  qu'on  en  a  monnoyé  jufqu'à  préfent ,  mais  que 
l'argent  pur  nç  feroit  que  de  loî  onces  dans  chaque  livre ,  &  le  refte  en  aioi« 
Cette  monnoie  dureroit  plus  long-temps  que  celle  qui  eft  faite  d'argent 
plus  fin  ,  cette  opération  empêcheroit  qu'on  ne  refTerràt  l'argent  blanc ,  & 
^  cette  fqmme  de  200^000  liv.  ilerling  ne  fufiîfoit  pas  aux  befoins  ac« 
cuels  de  la  circulation ,  oa  pourroit  l'augmenter. 


D 


Dcuxicme  lettre  du  chevalier  Bamard. 

EPUIS  qfie  j'ai  publié  ma  dernière  lettre,  la  rareté  de  l'argent  blanc  eft 
augmentée.  Les  pièces  de  fix  fols  qu'on  a  monnoyées ,  ont  été  infuffifances 
pour  remédier  à  cet  inconvénient.  C'eft  une  choie  très-bien  connue ,  que 
les  banquiers  donnent  une  prime  pour  avoir  de  l'argent  blanc  pour  ea 
fournir  leurs  pratiques ,  &  l'on  ne  voit  point  où  cet  abus  finira ,  puifqu'on 
trouve  du  profit  même  à  vendre  des  pièces  légères  d'argent  blanc  mon- 
noyé ,  &  l'on  n'en  voit  pas  d'autres  depuis  que  les  artifans  ont  fondu  pour 
leur  commerce ,  les  pièces  qui  étoient  de  poids.  On  s'étoit  vainement 
flatté,  l'année  pafTée ,  de  voir  baifler  le  prix  de  l'argent  en  Angleterre,  à 
l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  à  Cadix.  L'argent  en  barre  eft  aâuellement 
plus  cher ,  que  quand  je  fis  ma  première  propofîtion. 

Je  propofe  donc  aujourd'hui  de  faire  fabriquer  de  nouvelles  pièces  d'ar- 

5ent  9   &  d'employer  feulement  dix  onces   d'argent  pur  dans  la  livre  de 
Voye  &  deux  onces  d*aloi. 

Je  fais  bien  qu'on  peut  faire  des  objeâions  contre  ma  propofition,  mais 
je  ne  veux  point  m'arréter  \  y  répondre.  J'ai  bien  pefé  toutes  les  difficultés 
&  tous  les  inconvéniens  qu'on  peut  m'oppofer^  &  je  fuis  pleinement  con« 
vaincu  qu'il  n'y  a  point  d'autre  remède  à  apporter  au  mal ,  que  de  fabri- 
quer des  pièces  plus  légères  que  les  anciennes ,  ou  des  pièces  d'une  moindre 
valeur  intrinfeque  ^  c'ell-à-dire,  d'y  mêler  une  grande  quantité  d'aloi;  6c 
ligue  c'eft  là  le  (èul  moyen  de  remettre  dans  la  circulation  la  -quantité  d'ar- 
gent blanc  qui  y  eft  néceflâire ,  &  de  l'y  conferver. 
J'invite  ceux  qui  font  fenfibles  au  mal  préfent ,  au  lieu  de  blâmer  ma 
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propoGtîon,  d'en  faire  une  meilleure  :  ils  rendront  fcrvîce  à  la  patrie,  & 
je  les  en  féliciterai  de  tout  mon  cœur.  Je  ne  puis  quitter  ce  fujet  fans  ob- 
ferver  que  beaucoup  de  gens  croyenc  que  la  rareté  de  l'argent  blanc  efl 
càufée  par  la  difproportion  de  la  valeur  numéraire,  entre  notre  Or  mon* 


égalité  pluj 

gent  monnoyé ,  pour  empêcher  que  les  pièces  les  plus  pefantes  de  l'un  o-j^ 
de  l'autre  métal  ne  paflent  à  l'étranger,  ou  ne  foient  fondues  par  nos 
arfifans.  Je  vais  plus  loin  encore ,  je  Ibutiens  qu'il  ne  peut  arriver  de  cir- 
confiances  où  il  foit  prudent  de  changer  notre  argent  monnoyé ,  qui  devoir 
être  tel  qu'il  eft  actuellement» 

Si  la  valeur  numéraire  de  notre  argent  blanc  étoît  augmentée ,  ce  qui 
ne  pourroit  fe  faire  que  par  un  aâe  du  parlement ,  ce  feroit  un  manque 
de  foi  de  la  part  de  la  nation  envers  les  étrangers  à  qui  elle  doit ,  &  leur 
faire  tort  au  prorata  de  cette  augmentation. 

Si  au  contraire  on  diminuoit  la  valeur  numéraire  de  notre  Or  monnoyé^ 
qui  a  été  fait  argent  légal  par  une  proclamation  du  roi ,  en  conféquence 
d'une  adrefTe  des  communes  ^  ce  feroit  faire  un  grand  tort  à  la  nation  , 
parce  qu'elle  perdroit  dans  les  pays  étrangers  à  qui  elle  doit ,  au  prorata 
de  cette  diminution ,  for  le  capital  de  la  dette  dans  les  cas  du  rembourfe* 
ment ,  &  en  attendant  ^  fur  les  intérêts»  Ce  feroit  aufli  augmenter  encore 
les   malheurs  de  la  nation,  en  diminuant  la  ibmme  de  l'argent  courant^ 

2ui  n'eft  déjà  que  trop  diminuée  en  quantité  par  les  canaux  néceflàiresy 
c  par  la  fonte  des  pièces  les  plus  pelantes ,  qui  a  été  faite  par  nos  arti- 
fans.  J'efpere  que  toutes  ces  raifbns  feront  très^bién  confidérées  en  plein 
parlement  avant  que  de  prendre  le  parti  de  £dre  aucua  changement  à  notre 
monnoie  légale^ 

Ohfcrvations  fur  Us  lettres  du  chcyalier  Bamarl,  par  M.  Shirley.^ 

i^UOI 

Barnard 


ques  repiarques  fur  ion  projet  de  remédier  à  la  dit ette  de  largent 

11  n'y  a  rien  ide  plus  )uffe  &  de  plus  incoRteffable,  que  notre  oblfgation 
de  payer  nos  dettes  aux  étrangers  ^  &  il  eft  certain,  que  fi  nos  importa*^ 
tions  d'af^ent  n'égalent  pas  nos  exportations  ^  nous^  fommes  obligés  d'y 
fupptéer  de  notre  propre  argent  dans  les^  payemens  que  nous  faifons  à 
l'étranger  ;  &  ceux  qui  font  le  commerce  d'argent  ^  en  profitent  pour  en-- 
voyer  les  pièces  d'argent  les  plus  pefantes» 

Si  nous  fiiifons  de  la  monnoie  d'argent  blanc  d'une  valeur  moins  réelle  ;; 
n^y  ayant  plus  alors  d'argent  blanc  fierling  ou  légal,  l'Or  fera  exporté  ^ 
&  fi.  nous  mooooyons  de  l'Or  d'une  valeur  moins  réelle  ^  cela  a'empéchera^ 
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pas  Pargent  de  fortir  :  car  alors  U  diffêreoce  du  change  fera  en  proportion 
à  U  valeur  réelle  de  notre  monnoie. 

Si  on  fait  de  U  monnoie  d'argent  blanc  pour  fervir  au  befoin  aâuel, 
il  faut  abfotument  la  retidre  argent  légal  par  un  aâe  du  parlement,  fan». 
quoi  perfonne  ne  voulant  l'accepter,  cet  expédient  ne  fauroit  avoir  de  boQ*'- 
iies  fuites;  l'exemple  de  ces  pièces  de  demi-fous  qui  furent  envoyées  en 
ïrlaode  par  une  ordonnance  du  roi  Georges  I,  accordée  ^  M.  Wood^  mon* 
îre  afTez  ce  qu'on  doit  attendre  d*ua  attentat  pareil.  Il  n'y  a  point  de 
moyen  de  ^ire  circuler  enfemble  de  bon  argent  avec  du  nuuvaîs  au  même 
prix.  On  n'a  pu  y  réullîr  ni  ^  Gênes,  ni  en  Hollande,  ni  chez  aucune  autre 
nation ,  excepté  en  Portugal  où  l'on  fait  circuler  des  pièces  d'argent  blanc 
dites  d'un  mauvais  argent;  ce  que  tout  homme  fenfê  regarde  comme  un 
grand  préjudice  fait  ï  la  nation. 

Mais  on  dira  que  toutes  nos  pièces  d*3ffént  blanc  nouvellement  &brï- 

Suées I  paffent  i  l'étranger  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
:  qu'il  faut  néceflairement  trouver  un  remède  à  ce  mal. 
Le  mal  eft  très-bien  connu,  &  c'eft,  fans  doute,  un  grand  reproche  à 
lâire  à  notre  gouvernement,  de  nV  avoir  pas  pourvu  depuis  plus  de  ;o 
ans  que  ce  mal  exifte,  dont  la  caufe  eft  dans  la  mauvaife  eftimation ,  que 
nous  avons  faite  entre  l'Or  &  l'argent  monnoyé.  Nos  guînées  font  eflîméet 
parmi  nous  ftx  fols  au-deflus  de  leur  valeur  réelle,  c'eft-à-dire,  ^^  pour 
cent ,  c'eft  le  bénéfice  que  fiint  ceux  qui  envoient  de  l'argent  blanc  dan» 
les  pays  étrangers  par  préierence  à  l*Or,  ce  qui  eft  une  perte  continuelle  fur 
toute  U  monnoie  de  la  nation. 

Delà  il  arrive  qu'en  temps  de  paix  nous  avons  une  quantité  prodigieufe 
de  pièces  légères  de  l'Or  de  Portugal,  qui  portent  un  grand  préjudice  A 
notre  circulation.  Les  pièces  légères  font  en  panie  la  folde  de  la  balance 
des  pays  étrangers  avec  le  Portugal,  qui  refte  parmi  nous;  parce  que  tou- 
tes les  autres  nations  profitent  de  notre  paquebot  paur  faire  venir  de  Por- 
tugal la  folde  de  leur  oalance,  qu'elles  retirent  enmite  de  chez  nous  en  ar- 
gent blanc  qui  leur  donne  un  nouveau  bénéfice  :  ceci  nous  fait  un  tort  cod> 
fidérable  auquel  il  eft  facile  d'apponer  un  prompt  remède. 

L'argent  blanc  doit  être  conddéré  comme  notre  argent  naturel ,  &  par 
cène  raifon,  fa  valeur  numéraire  doit  être  invariable.  Mais  comme  l'argent 
&  l'Or  changent  fouvent  de  prix,  il  hut  contîdérer  le  premier  comme 
notre  argent  naturel ,  &  le  fécond  comme  une  marchandife ,  &  ne  pas  ache- 
ter cette  marchandife  à  un  trop  haut  prix.  Il  eft  clair  cependant  que  le  con- 
traire arrive  à  l'égard  de  l'Or  qui  nous  vient  de  Portugal.  Si  nous  baiflbne 
chacune  de  nos  guinées  de  fix  fols ,  nous  gagnerons  beaucoup  ;  nous  achè- 
terons l'Or,  qui  fe  vend  ï  l'once  plus  ou  moins  cher,  fuivant  les  circoof- 
tances ,  à  un  plus  bas  prix;  car  le  prix  de  l'Or  comme  marchandife,  fuivra 
oéceflairemeot  le  prix  de  notre  monnoie  d'Or. 

Suppoibns  donc  qu'on  veuille  remédier  efficacement  &  U  difette  de  l'ar- 
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gent  blanc ,  &  établir  une  plus  gt^nàe  égalité  entre  l'Or  &  l'argent  ;  il 
»ut  monnoyer  des  pièces  d'Or  de  20  fchellings  &  de  10  fchellings,  au  Heu 
de  nos  guinées  &  demi-guinées  (a).  Qu'on  mette  dans  chaque  pièce  de  20 
lUiellings  fix  fols  moins  d'Or  en  proportion  de  ce  qu'il  y  en  a  dans  nos 
guioées  ;  on  établira  par  ce  mOyen  une  plus  jufte  valeur  entre  notre  argenc 
oc;*^tre  Or  dans  les  pays  étrangers»  ainfi  que  chez  nous.  Comme  il  y  a 
aâuellement  chez  nous  tort  peu  d'argent  étranger  &  auffî  peu  du  nôtre  ; 
car  on  n'a  jamais  vu  une  telle  difette  d'argent  :  fi  le  projet  çft  trouvé  bon» 
on  ne  peut  l'exécuter  dans  des  circonflances  plus  favorables» 

'Je  ne  vois  pas  que  la  nation  puifle  perdre  pour  l'avenir  dans  l'exécution 
de  ce  projet ,  comme  le  craint  le  chevalier  Barnard ,  en  payant  nos  dettes 
avec  les  intérêts  aux  étrangers.  Il  me  paroit  que  l'unique  perte  feroit  pour 
le  gouvernement,  dans  les  frais  qu'il  faudroiti&ire  pour  rappeller  la  mon-* 
noie  courante  y  &  en  fabriquer  une  nouvelle.  Cette  dépenfe  ne  fauroit  être 
confidérable,  ni  être  mife  en  balance  avec  l'intérêt  pubUc 

Je  propofe  donc  avec  foumiflion  de  fubftituer  ce  projet  à  celui  do  ^he** 
valier  Barnard.  Je  compte  for  fa  candeur,  &  je  me  flatte  que  le  public  y 
prêtera  toute  fon  attention.  Je  fuis  un  iincere  ami  de  la  patrie.  IV.  Shirley. 

Il  e(l  bien  étonnant  qu'un  abus  aufli  frappant  que  celui  qoi  fait  le  fujet 
de  ces  lettres,  ait  échappé  pendant  plus  de  50  ans  à  l'attention  d'une  na«- 
tion  fi  éclairée,  fans  cefle  occupée  des  moyens  de  s'élever  &  d'atteindre 
en  tout  genre  au  plus  haut  degré  de  perfeaion.  La  France  a  donné  pen« 
dant  long-temps  l'exemple  des  effets  funefies  que  produifent  dans  un  Ètat^ 
tes  augmentations,  diminutions  &  autres  variations  des  monnoies  :  mais  en« 
fin  l'Angleterre  pourroit  prendre  une  leçon  de  fagefle  &  de  bonne  admî«f 
niftration  dans  l'édit  du  roi  de  France  du  mois  de  feptembre  1724. 

La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  fut  établie  par  cet  édit  à  environ  de 
14!  à  I.  Sur  ce  pied  il  y  a  un  petit  avantage  du  côté  de  l'argent.  14  marcs 
&  demi  d'argent  valent  quelque  chofe  de  plus  qu'un  marc  d'Or  ;  il  eft  bien 
difficile  d'établir  la  valeur  numéraire  de  ces  métaux  fur  une  précifion  géo- 
métrique :  mais  un  avantage  léger  d'un  côté,  tel  que  celui  qui  fe  trouve 
en  France  du  côté  de  l'argent ,  ne  préfente  aucun  inconvénient  dans  la  cir- 
culation. Les  louis  d'Or  font  de  30  au  marc  &  ont  cours  pour  24  livres^  les 
écus  font  de  ^\i  zm  marc  &  ont  cours  pour  fix  livres;  ainfi  le  marc  d'ar- 
gent eft  à  49  liv.  16  f.  &  les  14  marcs  &  demi  valent  722  liv.  2  f.  ce 
qui  donne  une  valeur  numéraire  de  42  f.  aux  1 4$  marcs  d'argent  fur  le 
marc  d'Or.  Il  ne  feroit  pas  poflible  de  donner  une  plus  grande  valeur  nu« 
méraire  à  l'Or,  ou  de  dimmuer  celle  de  l'argent  de  42  f.  répartis  fur 
X4I  marcs  fans  embarraflfer  infiniment  la  circulation  :  &  une  difproportion 
fi  légère  dans  le  numéraire  ne  fauroit  fiiire  préférer  l'Or  à  l'argent  &  en 
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exciter  Texportation  avec  perte  pour  l'Etat.  Il  y  a  de  même  en  Hollande  uaa 
légère  difproportion  entre  la  valeur  numéraire  de  TOr ,  &  celle  de  l'argent» 

L'Angleterre  éprouva  le  même  excès  de  difette  d'argent  blanc  en  1728 
dont  elle  fe  plaint  aujourd'hui.  On  n'y  voyoit  plus  d'argent  blanc ,  que  d^il 
pièces  ufées,  qui  nétoient  pas  de  poids;  &  Ton  étoit  obligé  de  changer,  tft^ 
guinée  à  5  pour  cent  de  perte.  La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  tomïféà. 
alors  à  141,  étoit  reftée  à  Londres  comme  en  EPpagne,  de  i  à  16011  à 
M  f  I  ^^  V^  produifoit  des  embarras  6c  de  la  confufion  dans  le  commerce 
&  dans  la  circulation ,  &  de  la  perte  pour  l'Ëtat.  On  engagea  le  câébre 
Nerrton ,  direâeup  des  monnoies  de  la  Tour ,  à  chercher  les  moyens  coii« 
venables  pour  remédier  à  ce  défordre. 

Il  femble  qu'il  étoit  tout  fimple  de  fuivre  dans  la  fabrication  ^  le  prix  de 
l'argent  au  marché,  qui  établilToit  la  proportion  avec  l'Or  comme  là  i^k^ 
Conformément  au  rapport  de  M.  Newton ,  le  parlement  prit  le  parti  de  di« 
sninuer  la  valeur  numéraire  des  efpeces  d'or.  On  auroit  dû  alors  haufler  le 
prix  dés  efpeces  d'argent  fur  le  pied  du  marché ,  où  l'once  d'argent  qui  ne 
valoit  que  62.  deniers  à  la  Tour,  en  valoir  au*delà  de  65,  &  il  étoic  très« 
défavaougeux  de  baifier  les  monnoies  d'Or  à  caufe  des  fonunes  que  l'An- 
gleterre doit  aux  étrangers. 

La  guinée  qui  étoit  à  21  fchellings  6  deniers,  fut  réduite  à  21  fchellings. 
Il  réfulte  de  cette  opération  que  l'étranger  doit  être  rembourfé  en  princi<- 
pal  &  intérêts  en  guinées  à  2 1  fchellings ,  des  guinées  qu'il  a  prêtées  à  2 1 
ichellings  6  deniers ,  ce  qui  fait  une  perte  pour  l'Etat  de  fix  deniers  par 
guinée.  On  fe  fonda  fur  ce  préjugé  aue  fuivant  les  loix  fondamtntaUs  du 
royaume ,  V argent  blanc  eft  la  vraie  ô  feule  monnaie ,  &  quUl  ne  faut  pas 
Palténr.  Cette  diminution  fît  tomber  le  prix  de  l'once  d'argent  au  marché 
de  65 î  à  64!  deniers,  ce  qui  étoit  encore  deux  deniers  &  demi  au^delfus 
du  prix  de  la  Tour.  Cette  opération  fut  fuivie  d'une  fabrication  aux  dépens 
de  la  compagnie  de  la  mer  du  fud ,  de  quelques  pièces  d'argent ,  qui  furent 
enlevées  immédiatement,  &  bientôt  le  prix  du  marché  ne  ceiTa  de  haulTer 
îufqu'à  6^i  8166  deniers  l'once  d'argent.  En  forte  qu'il  en  dut  coûter  pro-* 
digieufement  à  M*  Newton ,  ce  premier  calculateur  de  l'univers ,  de  céder 
dans  une  afEdre  purement  de  calcul,  à  l'empire  du  préjugé  de  fa  nation 
fur  tout  ce  qui  a  anciennement  reçu  le  nom  de  loi  fbndamenule  du  royau* 
me  ;  car  la  caufe  de  l'abus  &  le  remède  ne  pouvoient  échapper  à  un  homme 
de  cet  ordre. 

On  ne  conçoit  pas  en  ef!èt  le  principe ,  ni  la  raifon  de  cette  loi  fbnda* 
mentale  du  royaume ,  qui  veut  que  l'Or  Si  l'argent ,  regardés  également  par- 
tout ailleurs ,  excepté  à  la  Chine  (a)  ,  comme  marchandife  ^  comme  figoes 
des  valeurs ,  fuivant  les  circonflances  où  les  raifons  de  commerce  placent 
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ta)  On  ne  connoit  point  à  la  Chine  Tufage  d^aacune  monnoie^  toat  s'r  paye  en  Or 
eu  en  argent  au  poids. 
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ces  mëuinr,  foient  eon(îdérés  fî  diflëremment  eo  Angleterre.  Nous  ne  croyont 

Sas  au'on  puifTe  même ,  à  l'aide  d4i  calcul ,  appercevoir  aucuD  degré  d^uti* 
té  dacs  une  loi,  regardée  cependant  comme  Idi  fondamentale  de  l'Etat , 
gin^  veut  que  l'Or  y  perde  ^  en  auelque  forte ,  fa  fonâion  de  figne  pour 
fféire  que  marchandife,  ou  qu'il  u>it  réduit  à  n'être  qu\in  iGgne  arbitraire , 
et  qui  attribue  à  l'argent  feul  la  qualité  d'argent  naturel  de  la  nation ,  & 
fur  *ee  fondement  une  valeur  numéraire  invariable;  pendant  que  le  prix  de 
l'argent  au  marché  qui  doit  être  la  mefure  de  la  valeur  numéraire ,  eft  au(fi 
fujet  aux  variations  que  le  prix  de  l'On  Oii  devroit  regarder  fans  doute 
coihme  une  loi  fondamentale  dans  tous  les  Etats ,  la  maxime  qu'il  ne  faut 
jamais  toucher  aux  monnoies ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  doit  jamais  envifager 
les  changemens  dans  les  monnoies  comme  une  reflburce  de  finance.  Mais 
on  doit  regarder  au(fi  comme  une  loi  fondamentale  dans  chaque  Etat  la 
néceflité  de  fuivre ,  pour  établir  la  valeur  numéraire ,  foit  de  l'Or  ^  foit  de 
l'argent,  la  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  qui  fe  fixe  par  le  ffàx.:àu 
marché. 

La  proportion  entre  l'Or  &  l'argent  étant  aujourd'hui  de  x  à  14I9  (i  la  va- 
leur numéraire  de  l'argent  eft  telle  dans  un  Etat  qu'avec  une  once  d'Or,  on 
puifTe  acheter  i  ^  onces  d'argent ,  l'argent  blanc  doit  néceflairement  pafler  à 


gent  n'eft  point  invariable ,  comme  elle  a  déjà  varié  plufieurs  fois ,  &  que 
les  mines  du  Bréfil  doivent  la  faire  varier  encore ,  on  doit  admettre  comme 
Une  loi  fondamentale ,  cette  exception  à  la  maxime  qu'il  ne  faut  point  tou* 
cher  aux  monnoies  ;  qu'il  faut  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  numéraire 
de  rOr  ou  de  l'argent  fur  le  pied  de  la  proportion  que  le  prix  du  marché 
établit  entre  ces  deux  métaux ,  toutes  les  fois  que  la  valeur  numéraire  de 
l'un  des  deux  s'en  éloigne  au  point  de  donner  lieu  \  un  bénéfice  qui  en  &it 
faire  une  exportation  ruineufe  pour  l'Etat.  Ce  n'eft  donc  point  à  la  valeur 
numéraire  de  l'Or,  comme  Or,  ou  comme  marchandife  qu'il  faut  toucher; 
mais  comme  monnoie ,  (i  la  valeur  numéraire  fe  trouve  au-deffus  ou  aundef- 
fous  du  prix  du  marché.  En  Angleterre  c'eft  la  valeur  numéraire  de  l'ar- 
gent qui  eft  au-deffous  du  prix  du  marché  ;  ce  n'eft  donc  pas  la  valeur  nu- 


ipprocher  de  celle  de  fOr.  Il  lemble  donc  que  l'intérêt  de  l'Angh 
serre  exigeroit  que  la  valeur  numéraire  de  l'argent  qui  eft  à  la  Tour  de  6% 
deniers,  fot  augmentée  jufqu'à  65 1  ou  66  deniers  qui  eft  le  prix  du  mar- 
ché ,  &  qu^on  regardât  comme  loi  fondamentale  du  royaume-,  le  règlement 
de  la  valeur  numéraire  que  demande  la  proportion  que  le  prix  du  marché 
établit  entre  l'Or  &  l'argent.  Car  les  négocians  Anglois  achètent  &  reven- 
dent également  des  piaftres  &  des  lifbonines,  &  l'une  &  l'autre  de  ces  mon* 
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noies  font  également  marchandifes  &  figoes  àe$  valeurs  »  fuivant  qjue  Vernie 
geot  les  affaires  de  commerce. 

Ces  expreffîons ,  les  loix  fondamentales  de  PEiat^  qui  infpirent  tant  d9 
refpeâ,  pour  ainfi  dire  facrées,  fur^couc  pour  des  hommes  libres,  ne  dol» 
vent  être  employées  que  pour  annoncer  des  loix  fondées  fur  la  raifop,'!^ 
l'intérêt  public ,  des  loix  qui  ont  pour  objet  le  falut  du  peuple  &  la  CQOr 
fervation  de  FEtat.  L'efprit  d'une  bonne  adminiftration  tait  fe  mettfàau- 
deflus  du  préjugé,  qui  à  la  faveur  du  nom  reCpeâable  &  impolant  de 
loix  fondamentales  de  PEtat^  autorife  &  perpétue  des  abus  ou  des  ulàges 
deftruâifs. 

Le  chevalier  Barnard  femble  ne  craindre  l'augmentation  de  la  valeur 
numéraire  de  l'argent  blanc,  que  parce    qu'il    penfe  que  ce  Yeroit  maii« 
quer  de  foi  envers  les  étrangers  créanciers  de  la  nation.  Il  jparoit  en  tSét 
que  le  créancier  qui,  pour  prêter  62  dttiers  a  été  obligé  de  fournir  \  l'Ecat 
une  once  d'argent ,  perdroit  au  rembourfement  3  i  deniers  par  once  d'ar* 
gent  que  l'Etat  gagneroic,  fi  la  valeur  numéraire  de  l'argent  blanc  étoic 
porté  au  prix  du  marché ,  c'eft-à-dire ,  ï  6^\  deniers.  Ce  ferait  fans  doute 
faire  une  injuftice  au  préteur,  s'il  avoit  efieâivement  prêté  fur  la  foi  de 
l'invariabilité  de  cette  valeur  numéraire  :  car  il  efl  certain  qu'il  ne  feroic 
pas  poflible  de  diflîmuler  l'injuilice  d'un  JEtat  débiteur  qui  augmenteroit  la 
valeur  numéraire  de  fes  monnoies  pour  rembourfer  fes  dettes  \  p^rce  quHl 
en  acquitteroit  une  partie  fans  rien  débourfer ,  &  le  montant  de  l'augmea*» 
tation  (èroit  une  perte  réelle  pour  les  créanciers.  Mais  peut-on  fe  difwnuler 
aufli  que  cette  forte  d'injuftice  ne  fauroit  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  uni* 
que ,  oii  l'Etat  débiteur  fe  procureroit  ce  bénéfice  en  donnant  à  fes  mon*- 
noies  une  valeur  numéraire  au-deiTus  du  prix  du  marché  ?  ce  prix  du  mar«- 
ché  n'eft  point  une  loi  particulière  à  une  nation  :  cette  loi  entraîne  malgré 
elles  toutes  les  nations  fous  fon  empire.  Or  cette  loi  a  été  une  condition 
néceffaire  du  contrat  entre  le  prêteur  &  l'emprunteur ,  abfolument  indépeo^ 
dante  de  leur  volonté.  II  y  auroit  donc  une  injuftice  palpable  de  la  part 
du  créancier  qui  a  prêté  une  once  d'argent  valant  62  deniers ,  &  qui  n'a 
réellement  prêté  que  62  deniers,  s'il  exigeoit  le  rembourfement  de  la  même 
once  d'argent  valant  lors  du  rembourfement  65 i.  cette  augmentation  n'eft 
point  du  nit  du  débiteur  :  c'efi  l'effet  d'une  loi  qui  commande  également 
a  l'Etat  débiteur  &  Il  l'Etat  créantier }  &  il  faut  convenir  qu'après  cette 
augmentation  le  créancier  reçoit  exaâement  la  même  valeur  qu'il  a  prêtée  ^ 
&  qu'il  ne  doit  rien  recevoir  au-delà.  Si  l'on  objeâe  que  l'once  d'argent 
prêtée  a  coûté  au  prêteur  6\\  deniers  qui  étoit  alors  le  prix  du  marché, 
il  fera  vrai  en  ce  cas ,  que  le  rembourfement  lui  donne  une  perte  réelle. 
Maif  ce  fera  une  perte  prévue,  ou  qu'il  a  dû  prévoir  &  mettre  au  rang 
des  frais  que  lui  occafionnoit  la  néceffîté  de  faire  un  emploi  de  fes  fonds. 
Il  ne  lui  a  pas  été  permis  d'ignorer  la  difproportion  de  la  valeur  numé- 
xaire  de  Targenc  avec  le  prix  du  marché,  que  l'empire  abfolu  de  ce  prix 
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(Heveroit  iofailliblement  la  proportion  de  la  valeur  numéraire ,  &  qu'il  eft 
impofTible  qu^une  nation  particulière  réfifte  long-temps  fur  cette  matière 
au  concours  unanime  des  autres  nations.  L'Etat  qui  rembourfe  fes  dettes 
.avec  une  valeur  numéraire  exaâement  conforme  à  cette  proportion,  n'eft 
;.'dpnc  pas  plus  coupable  d'injuflice  &  d'infidélité  envers  ks  créanciers^  que 
.  j^  feroit  un  particulier  qui  ayant  emprunté  f  oo  mille  livres  en  écus  à  cent 
fols ,  les  rembourferoit  enfuite  en  écus  à  fix  livres.  Le  prix  du  marché  qui 
en  fixant  la  proportion  entre  L'Or  &  l'argent,  établit  leur  valeur  numé- 
raire relative  chez  toutes  les  notions,  eft  une  loi  aufli  impérieufe  pour  un 
Etat ,  que  l'eft  pour  chaque  citoyen  la  loi  de  l'Etat ,  qui  donne  à  ces  mâ^ 
taux  une  valeur  numéraire  arbitraire. 

La  diminution  de  la  valeur  numéraire  de  l'Or  opère  une  perte  pour 
TEtat  fans  aucune  néceflité ,  &  fur  la  feule  idée  d'éviter  une  injuftice  qui 
n'eft  qu'apparente ,  qui  n'a  abfolument  rien  de  réel ,  &  à  laquelle  la  réflexiOQ 
fur  le  vrai  principe  de  la  valeur  numéraire  des  monnoies  chez  toutes  le» 
nationiB ,  ne  permet  point  de  s'arrêter. 

Les  lifbonines  ont  été  fort  fouvent  un  objet  de  commerce  très-avanta- 
geux, fur- tout  par  la  différence  du  poids  d'une  pièce  à  l'autre  ,  pour  des 
négocians  de  France ,  de  Gènes  &  de  Hollande ,  qui  les  ont  tirées  avec  un 
bénéfice  certain ,  foit  direâement  de  Portugal ,  foit  d'Angleterre ,  en  va- 
leur numéraire  pour  les  vendre  au  poids  ;  ce  qui  ne  pouvoir  manquer  de 
faire  fortir  les  pièces  les  plus  pefantes  des  lieux  où  elles  ont  une  valeur 
numéraire  &  de  n'y  laiffer  que  les  plus  légères.  Il  eft  fort  facile ,  comme 
l'obferve  M.  Shirley,  d'arrêter  le  cours  de  la  perte  qu'une  telle  valeur 
numéraire  donne  à  un  Etat. 


ORDRE    SOCIAL. 

JL 'ORDRE  focial  eft  l'accord  parfait  des  moyens  phyfiques  dont  la  na^ 
ture  a  fait  choix  pour  produire  néceffairement  les  effets  phyfiques  qu'elle- 
attend  de  leur  concours.  J'appelle  ces  moyens,  des  moyens  phyfiques ,  parce 
que  tout  eft  phyfique  dans  la  nature  ;  ainfi  l'Ordre  naturel ,  dont  l'Ordre-' 
tocial  fait  partie ,  n'eft ,  &  ne  peut  être  autre  chofe  que  l'Ordre  phyfique. 
Si  quelqu'un  faifoit  difficulté  de  reconnoitre  l'Ordre  naturel  &  effentiel  de 
la  fociété  pour  une  branche  de  l'Ordre  phyfique ,  je  le  regarderois  comme 
un  aveugle  volontaire ,  &  je  me  garderois  bien  d'entreprendre  de  le  guérir. 
En  effet ,  c'eft  fermer  les  yeux  à  la  lumière  que  de  ne  pas  voir  que  l'inf* 
ticbtion  de  la  fociété  eft  le  réfultat  d'une  néceffité  phyfique }  qu'elle  efl 
compofée  d'êtres  phyfiqut^sj  qu'elle  agit  &  fe  maintient  par  des  moyens 
phyfiques  ;  que  les  objets  de  fon  établiffement  font  phyfiques  ;  que  les  e& 
fèts  qui  loi  font  propres  p  font  phyfiqqes  ;  qu'ainû  fon  Ordre  primitif  Se 
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efleotiel  eft  phyfique  ;  car  ce  n^eft  que  par  les  loix  de  TOrdre  phyfiqoe  ^ 
que  des  cauies  ou  des  moyens  phyhques  peuvent  être  liés  à  leurs  effiles 
phyfiques. 

Cette  vérité  une  Fois  reconnue  »  il  en  réfulte  évidemment  que  l'Ordre- 
focial  n'a  rien  d'arbitraire }  qu'il  n'eft  point  Touvrage  des  hommes  ;  qu'il: 
eft  au  contraire  inftitué  par  l'auteur  même  de  la  nature  ;  comme  toutes  Ufà 
autres  branches  de  l'Ordre  phyfique,  qui  dans  toutes  fes  parties  eft  abk>- 
lument  &  toujours  indépendant  de  nos  volontés;  par  conféquent  que  les 
loix  immuables  de  cet  Ordre  phyfîque  doivent  être  regardées  comme  étant, 
par  rapport  à  nous ,  la  raifon  primitive  &  eflentielle  de  toute  légiflation 
poHtive  &  de  toutes  les  inftitutions  fociales. 

La  fimplicicé  &  l'évidence  de  cet  Ordre  focial  font  manifeftes  pour  qui* 
conque  veut  y  faire  la  plus  légère  attention  :  n'eft-il  pas  manirefiement 
évident  qu'il  nous  eft  «phyHquement  impoilîble  de  vivre  fans  fubfiftances  ) 
N'eft-il  pas  manifèflement  évident  que  les  hommes  fe  multipliant  fuivant 
le  cours  naturel  de  l'Ordre  phyfique ,  dans  les  climats  qui  leur  font  pro*- 
f>res ,  il  eft  phyfiquement  impoflible  qu'ils  ne  manquent  pas  de  fubfiflances  ^ 
s'ils  ne  les  miutiplient  par  la  culture }  N'eft-il  pas  ainfi  manifeftement  évi- 
dent que  toutes  les  inftitutions  fociales  requifes  pour  que  la  culture  puifle 
s'établir 9  deviennent  d'une  nécelfîté  phyfique;  par  conféquent  que  la  pra> 
priété  foncière ,  qui  donne  le  droit  de  cultiver ,  eft  d'une  néceflîté  phyfi- 
que ;  que  la  propriété  mobiliaire ,  qui  afture  la  jouiftance  de  la  récolte  , 
eft  d'une  néceflité  phyfique  ;  que  la  propriété  perfonnelle ,  fans  laquelle  Ifes 
deux  autres  feroient  nulles,  eft  d'une  néceifité  phyfique;  que  les  travaux 
&  les  avances ,  fans  lefquels  les  terres  refteroient  incultes ,  (ont  d'une  né- 
ceftité  phyfique  ;  que  la  libené  de  jouir  »  fans  laquelle  ces  travaux  &  ces 
avances  n'auroient  pas  lieu ,  eft  d'une  néceflîté  phyfique  ;  que  M^  fureté 
confiante ,  fans  laquelle  le  droit  de  propriété  n'auroir  aucune  confiftance  ^ 
eft  d'une  néceflité  phyfique  ;  que  les  inftitutions  fociales ,  fans  lefquelles  il 
n'y  auroit  ni  fureté  ni  liberté  de  jouir ,  font  d'une  néceflité  phyfique ,  d'une 
iiécedité  relative  à  l'Ordre  phyfique  de  la  multiplication  des  fubfiftances^ 
&  généralement  de  tous  les  effets  phyfiques  qui ,  par  le  moyen  de  cette 
multiplication,  doivent  naturellement  rélulter  de  la  fociété. 

On  peut  donc  dire,  avec  vérité,  qu'il  n'eft  rien  de  plus  fimple,  ni  de  plus 
évident  que  les  principes  fendamentaux  &  invariables  de  l'Ordre  naturel  & 
cfTentiel  des  fociétés  :  pour  les  connoitre  dans  leur  fource  naturelle ,  dans 
leur  effence ,  &  même  dans  les  conféquences  pratiques  qui  en  réfultent ,  il 
ne  faut  que  connoitre  TOrdre  phyfique  :  dés  que  cet  Ordre  eft  devenu  évi-> 
dent ,  ces  mêmes  principes  &  leurs  conféquences  pratiques  deviennent 
ëvidens  pareillement.  Aucune  putflance  humaine  ne  s'avifera  jamais  de  &ire 
des  loix  pofitives  pour  ordonner  de  femer  dans  la  faifon  propre  à  la  ré^ 
xolte  ,  &  de  récolter  dans  la  faifon  propre  à  femer. 

Il  en  fera  de  même  de  toutes  les  autres  parties  de  l'Ordre  phyfique  : 
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fitôt  qu'elles  feront  évidentes ,  leur  évidence  déterminera  néceflairement  8c 
invariablement  l'Ordre  focial  aue  les  loix  poficives  doivent  adopter,  pour 
^ne  pas  préjudicier  à  la  nation  oc  encore  plus  au  fouverain  ^  je  dis  que  cette 
4!i^idence  deviendra  nécelTairement  légiflatrice ,  parce  qu'alors  on  fera  con- 
/vaincu  que  cet  Ordre  conftitue  le  meilleur  état  poflible  de  tous  ceux  qur 
lui  font  afllijettis}  que  c'eft  de  lui  feul  enfin  qu'on  doit  attendre  tout  ce 
qui  peut  être  un  objet  d'ambition  pour  les  fouverains  &  pour  leurs  fujets« 

En  général  le  plus  grand  bonheur  poflible  pour  le  corps  focial  confifte 
dans  la  plus  grande  abondance  pofHble  d'objets  propres  à  nos  jouiflances  ,• 
âc  dans  la  plus  grande  liberté  poflible  d'en  profiter.  Cette  grande  abondance 
de  jouiflances  eft  un  effet  néceflaire  de  l'établiffement  du  droit  de  propriété^ 
&  ce  n'eft  que  dans  cet  établiffement  qu'il  faut  la  chercher  :  or  il  eft  évi« 
dent  que  ce  qui  procure  au  corps  focial  fon  meilleur  état  poffîble ,  procure 
auffî  le  même  avantage  à  chacun  de  fes  membres  en  particulier ,  puifque 
chacun  d'eux  efl  appelle ,  par  l'Ordre  même ,  à  partager  dans  cette  fomtue 
de  bonheur  qui  leur  appartient  en  commun. 

Pour  prouver  cette  dernière  propofîtion ,  il  fuffit  de  faire  obferver  qu'une 
grande  abondance  de  produâions  ne  peut  acquérir  une  grande  utilité ,  que 
par  le  moyen  de  l'induftrie»  &  qu'il  efl  néceffaire  à  une  fociété,  d'avoir 
une  claffe  induftrieufe  qui  prête  fes  fecours  à  la  clafTe  cultivatrice ,  &  qui 
acheté  ainfi  le  droit  de  participer  à  l'abondance  des  récoltes.  Il  eft  donc 
évident  que  les  produâions  ne  peuvent  fe  multiplier  pour  ceux  qui  en  fonç 
les  premiers  propriétaires ,  qu'elles  ne  fe  multiplient  en  même-temps  pour 
tous  les  autres  hommes  qui  travaillent  à  leur  procurer  les  moyens  de  va*- 
rier  &  d'augmenter  leurs  jouiffances;  &  qu'ainfi  l'aifance  &  le  bonheur 
de  ceux-ci  s'accroît  en  raifon  de  l'aifance  &  du  bonheur  de  ceux-là.  Il  efl 
évident  enfin  que  la  richeffe  des  récoltes  annuelles  efl  la  mefure  de  la  po« 
pulation ,  &  de  tout  ce  qui  conflitue  la  force  politique  d'une  fociété  \  par 
conféquent  que  l'accroiflement  de  fes  richeffes  à  leur  plus  haut  degré  pof-- 
fible ,  eft  ce  qui ,  dans  l'Ordre  politique ,  établit  fon  meilleur  état  poflible  ^ 
c'eft-à-dire ,  fa  plus  grande  puiffance ,  &  fa  plus  grande  fureté  poflibles. 

Mais  un  article  bien  important  à  remarquer,  c'eft  que  le^méme  Ordre 
qui  (orme  le  meilleur  état  poflible  de  la  fociété  prife  individuellement ,  & 
de  chaque  citoyen  en  particulier ,  eft  bien  plus  avantageux  encore  au  fou- 
verain ,  à  ce  chef  dans  les  mains  duquel  l'autorité  tutélaire  efl  dépofée  avec 
tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  néceflàirement  attachés.  Premièrement,  ea 
fa  qualité  de  fouverain ,  il  eft  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de  fa 
domination  :  fous  ce  point  de  vue  on  peut  le  confidérer  comme  étant,  dans 
fon  royaume,  le  plus  grand  propriétaire  foncier;  comme  prenant  la  plus 
grande  part  dans  l'abondance  des  produfHoos;  comme  ayant  ainfi  le  plus 
grand  intérêt  perfonnel  à  la  confervation  de  l'Ordre  qui  eft  la  fource  de 
cette  abondance. 

£0  fécond  lieu  ^  cet  intérêt  commun  du  fouverain  cooune  copropriétaire . 
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s*accrolt  encore  en  lui  comme  fouverain ,  attendu  que  c*eft  ï  fa  fouver&i' 
neté  que  ce  droit  de  copropriétaire  eft  attaché  ;  &  que  la  puiflance  natio- 
nale lui  eft  bien  plus  nécekaîre  jiour  la  confervarion  de  fa  fouveraineté  »  ■ 
qu'elle  ne  l'eft  &  chacun  de  fes  fujets  pour  la  confervation  de  leurs  prA?;-. 
priéiés  particulières.  .'i'^'i 

Une  troilieme  &  dernière  confidération ,  que  la  féconde  femble  natttr-*-.- 
rellement  amener,  c*eft  qu^une  nation  gouvernée  par  TOrdre  naturel  &  éO> 
feotiel^e  la  fociété ,  en  a  néceflairement  une  connaifTance  évidente ,  &  par 
conféquent  voit  évidemment  qu'elle  jouit  de  fon  meilleur  état  poUible.  9r 
'.  il  ne  fe  peut  pas  que  ce  coup-d'œil  ne  réunifle  toutes  les  volontés  &  tou— 
.  tes  les  forces  de  la  nation  au  foutien  de  ce  même  Ordre»  &  conféquem- 
ment  pour  défendre  &  perpétuer  la  fouveraioeté  dans  la  main  du  dtef  ^ui 
ii*emptoie  fon  autorité  que  pour  le  maintenir.  Il  eft  certain  qu'une  obéiC- 
fance  contrainte  &  fervile  ne  reflemble  point  à  celle  qui  m  diâée  par 
Punour  &  par  un  grand  intérêt  qu'on  tfouve  à  obéir  :  la  {H-emiere  n'ac- 
corde que  ce  qu'elle  ne  peut  refufer  ;  la  féconde  vote  au-devant  du  com- 
mandement ,  6t  fei  elTorti  vont  toujours  beaucoup  au-delà  de  «e  qi^on  croyoit 
pouvoir  exiger  d'elle. 

Dans  un  gouvernement  conforme  à  l'Ordre  naturel  &  elTentiel  des  fo- 
ciécés ,  tous  les  intérêts  &  toutes  les  forces  de  la  nation  viennent  fe  réunir 
dans  le  fouveratn ,  comme  dans  leur  centre  commun }  celles-ci  lui  font  tel- 
lement propres  &  perfonnelles,  que  fa  volonté  feule  fuffît  pour  les  mettre 
eu  aâton  i  on  peut  dire  ainfi  que  fa  force  eft  dans  fa  volonté.  Mais  dans 
un  gouvernement  fàâice  &  contraire  i  cet  Ordre  efTenliel ,  l'autorité  du 
fouverain  parolt  être  une  autorité  étrangère ,  parce  que  le  fouverain  luî- 
même  parolt  être  étranger  :  il  ne  peut  commander,  qu'autant  qu'il  eft  armé 
d'une  force  Biélice  autre  que  celle  de  la  nation  »  attendu  que  c'eft  moins  à 
lui  qu'à  cette  force  emptuntée ,  que  la  nation  obéît. 

Four  faire  comprendre  la  difnrence  énorme  qui  fe  croave  entre  ces 
deux  manières  de  gouverner,  il  fufHt  de  faire  obferver  que  dans  l'Ordre 
politique,  c'eft  toujours  la  partie  la  plus  foible  qui  gouverne  la  panie  1% 
plut  forte ,  &  que  la  force  de  celui  qui  commande ,  ne  confifte  réellement 
que  dans  les  forces  réunies  de  ceux  qui  lui  obéiflènt.  Mais  cette  réuoioli 
de  leurs  forces  fuppofe  toujours  &  néceflairement  la  réunion  de  leurs  volon- 
tés ;  réunion  qtii  ne  peut  avoir  lieu ,  ou  du  moins  être  conftaote ,  qu'au- 
tant que  chacun  eft  intimement  convaincu  que  fon  obéiflance  eft  néceflaîte 
pour  lui  afturer  la  jouiflance  de  fon  meilleur  état  pofiible. 

Ainfi  dans  un  gouvernement  infUraé  fuivanc  les  loix  de  l'Ordre ,  les  ri- 
chefles  &  les  forces  de  la  nation  fe  trouvent  être  dans  leur  plus  haut  d^r< 
poffible,  &  naturellement  elles  font  toutes  dans  la  main  du  fouverain;  fa 
puiflknce  eft  â  lui;  elle  réfide  en  lui;  au  lieu  que  dans  un  gouvernement 
d'un  genre  différent,  les  forces  de  la  nation  font  moins  à  la  difpofititm 
du  fouverain,  qu'aux  Ordres  de  ceux  qui  lui  loueat  leur  mîniflere,  &  lui 
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vendent  âinfi  les  moyens  de  fe  faire  obéir  par  la  nation  :  alors  fa  puiffance 
précaire,  incertaine  &  chancelante  n'eft  au  fbn4s  qu'âne  véritable  dépen- 
iWkct  :  il  eft  lui-m^me  dans  des  (ers  <}u'il  n^oferoit  entreprendre  de  brifen 
r^rP'après  ce  parallèle ,  il  eft  aifé  de  juger  combien  le  louverain  en  partl- 
çi^ier  eft  in  ter  eiTé  à  la  confervation  de  l'Ordre  naturel  &  eftebtiel  ae  la 
loeîéfé.  Cet  Ordre  qui  conftitue  le  meilleur  état  poflible  du  corps  facial^ 
le^eilleur  état  polfîble  de  chacun  de  Tes  membres,  le  meilleur  état  pofti* 
ble  de  la  fpuveraineté,  le  meilleur  état  po(Tible  du  fouverain,  fous  quel* 
qae  rapport  qu'on  l'envifage,  renferme  donc  en  lui-même  le  principe  de 
ila  durée  :  il  iuffit  qu'il  foit  connu  pour  qu'il  s'établilTe,  &  quVl  (bit  établi 
pour  qu'il  fe  perpétue  :  tous  les  intérêts ,  par  conféquent  toutes  les  forces 
l]ui  fe  réunifient  en  fa  faveur ,  répondent  à  jamais  de  fa  confervation  ;  & 
à  ct%  traits  aqus  devons  reconnoitre  encore  l'Ordre  focial  comme  étant  une 
branchie  4e  l'Ordre  naturel  &  univerfel;  car  le  propre  de  l'Ordre  eft  de 
fe  perpétuer  de  lui- môme,  par  la  fagefle  &  la  puiftance  d'un  enchaîne-* 
ment  qui  a^ujettit  les  caufes  à  produire  toujours  les  mêmes  effets,  de  lès 
effets  à  devenir  caufes  3k  leur  tour. 

Four  mieux  caraâériier  encore  la  implicite  8r  l'évidence  de  l'Ordre  effen- 
tiel  des  focîétéjs  \  je  crois  devoir  raflembler  ici  fous  un  même  point  de  vue 
les  premiers  principes^ de  cet  Ordre,  &  les  conféquences  qui  en  réfultent 
néceftairement ,  fans  cependant  me  laiffer  entraîner  dans  le  détail  de  tou- 
tes les  pratiques ,  de  toutes  les  inftltutions  foetales  dont  les  mêmes  conf&^ 
quences  érabliffent  la  néce{nté..L'expofé  de  cette  théorie  de  4'Ordre  eflTen- 
tiel  achèvera  de  prouver  qu'il  n'a  riea  de  myftérieuz>y  rien  qui  ne  foit  à  la 
portée  de  tout  homme  qui  voudra  le  méditer  avec  quelque  attention.  ^ 

En  effet,  qui  font  ceux  qui  ne  fentent  ni  ne  comprennent  qu'ils  (ont 
Bés  avec  le  devoir  &  le  droit  de  pourvoir  à  leur  confervation  ;  que  la  pro* 
priété  perionnelle  eft  un  droit  naturel  en  eux,  un  droit  qui  eft  néceflàire- 
ment  donné  à  tout  ce  qui  refpire ,  un  droit  qui  eft  efleotieià  leur  exiftencCt 
&  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  fans  mjuflice ,  parce  qu'il  eft  abfolu» 
comme  le  devoir  même  fur  lequel  il  eft  établit  Qui  font  ceux  qui  ne 
fentent  ni  ne  comprennent ,  que  (i  ce  droit  les  met  dans  un  état  de  guerre 
néceffaire  avec  les  brutes ,  c'eft  parce  qu^entre  l'efpece-hutnainé  &  les  bru** 
tes  aucun  traité  ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  des  hom- 
mes entr'eux;  qu'il  leur  importe  à  tous  de  ne  point  fe  rendre  ennemis  les 
uns  des  autres  en  violant  un  droit  qui  leur  eft  à  tous  également  acquis; 
que  cet  intérêt  naturel  &  comicci^a  Leur  impofe  une  ob]iMtion  naturelle.  & 
commune  de  refpeâer  réciprpqt^ement  dans  les  êtres  de  leur  efpece  'ce 
premier  droit  de  propriété;  qiié  par  la  force  de  cet  intérêt  çoinmaOi  :il 
lîibiifte  naturellement  entre  les  hommes  une  forte  de  fociété  univerfelle  St 
tacite  dont  toutes  les  loix  dérivent  de  la  propriété  perionnelle  ,&  dont 
l'objet  eft  que. chacun  jouiiTe  librement  de  cette  propriété  ?  '     '^'' 

Voilà,  donc  déjà  le  preoiier  priocipe.de  l'Ordre  focial  d#Qt  ù  eonnoiO- 
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hticc  évidente  n'exige  de  nous  aucun  ef&rt  de  rtifon  :  la  propriété  perfbn^ 
nelle  eA  d'une  juftice  &  d*une  néceffîrà  qui  fe  reodeot  fenfibles  pour  louf 
les  hommes  ;  or  il  eft  certain  que  dés  qu'ils  riennenc  ce  premier  principe 
de  l'Ordre,  il  leur  eft  ftctle  de  faiGr  le  fécond;  de  fentir  &  de  comprdvr- 
dre  ta  juftice  &  la  nëceffîié  de  la  propriété  mobiliaîre ,  qui  n'eft  qu'un  i^' 
ceflbire  de  la  perranoelle;  que  deli  ,  ils  arrivent  naturellement  à  feoâf.4it 
comprendre  la  juflice  &  la  nécefiné  de  la  propriété  foncière,  qui  prend  aàif^ 
fance  dans  les  deux  premieiei  propriétés  ;  qu'enfin  ils  ont  tout  ce  qu^t  leur 
&ut  pour  fenitr  Se  comprendre  la  juftice  &  la  néceflîté  de  la  liberté  foci^e  , 
de  cette  liberté  de  jouir ,  fans  laquelle  on  voit  s'évanouir  tout  droits  deprà- 
priété  ,  &  par  conféquent  toute  fociété.  Certainement  vous  n'en  trouverez  pas 
un  qui  ne  conçoive  très-bien  qu'il  ne  doit  point  avoir^Ia  liberté  de  jouir  dea 
droits  des  autres  ;  que  dans  chaque  homme  le  droit  de  jouir  &'  ta  liberté  éé 
JOUÎT  font  inféparables  ;  &  qu'ainli  la  propriété  eft  la  mefnre  de  la  liberté* 
comme  la  liberté ,  eft  la  mefure  de  la  propriété. 

De  ces  premieri  principes  paflbns  aux  conféqnences  ^  noui  y  trouveront 
la  même  (implicite,  la  même  évidence.  5i-tôt  qu'on  a  compris  la  néceflîté 
de  la  propriété  foncière,  on  eft  forcé  natureltemenc  de  convenir  que  cette 
propriété  doit  néceffairement  donner  celle  des  récoltes  ;  qu'il  eft  d'une  né- 
cediré  abfolue  que  la  fureté  fociale  de  cette  double  propriété  foit  folidemeiot 
ïnftituée  î  en  conféqueoce ,  que  les  forces  de  ta  fociété  fe  réunifient  pour 
l'établir. 

Qu^l  eft  d'une  néceffîté  abfolue  que  la  fureté  des  récoltes  foit  payée  Ik 
ceux  qui  la  proéurent;  &  que  le  devoir  de  les  protéger  aftiire  aux  protec- 
teurs le  droit  de  les  partager  entr'eux,  les  cultivateurs  &  les  propriétairet 
fonciers. 

'  Q6*i\  eft  d'une  néceflîié  abfolue  qu'il  foit  inftitué  des  loîx  tant  par  rap- 
port ï  la  manière  d*établir  la'  fureté  ces  récoltes ,  que  pour  régler  le  partage 
qui  doit  en  être  fait  entre  ceux  qoi  les  font  naître  par  leurs  dépenfes ,  St 
Jet  autres  hommes  fans  te  fecours  defqnels  ces  dépenfes  ne  feraient  poiot 
faites ,  Êute  de  fureté  pour  leurs  produits. 

Qa*Û  eft  d'une  néceflîté  abfolue  que  ce  partage  foit  réglé  de  façon  qne 
les  produits  engagent  à  fiire  les  dépenfes  néceflaires  pour  les  faire  renahre; 
conféquemment  que  les  hommes  ne  voient  rien  de  mieux  pour  leurs  in- 
térêts particuliers ,  que  de  s'occuper  du  défrichement  8c  de  la'  culture  de* 
terres,  ainfi  que  des  moyens  de  les  fertilifer. 

Qu'il  eft  d  une  néceflîté  abfolue  que'  les'  proportions  qui  doivent  être 
ebfervées  dans  ce  partage,  foient  ftaoles  &  permanentes,  afin  que  d'un 
cAté  le  prix  de  la  fureté  des  récolte^  foit  toujours  payé  par  Tes  proprié-^ 
lairês ,  «  que  d*uD  autre  c6té  les  autres  hommes  ne  déinrifeat  pas  ta  pro» 
priété  fodciere ,  &  ne  tariflènt  pas  atofi  la  fource  primitive  des  récoltes^ 
en  empiétant  arbtirairemeat  far  tes  droits  de  cette  propriété. 

Qu'il  eft  d'iipe  néceflîté  abfcdne  que  les  droits  de  propriété  aycm  de» 
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tiornes  connues,  qui  ne  permettent  à  qui  que  ce  foie  d'étendre  arbitraire- 
tneot  les  Cens  aux  dépens  de  ceux  des  autres  y  car  cet  état  feroit  un  état  de 
guerre  deftrudtf  de  la  fociété ,  parce  qu'il  le  feroit  de  la  propriété* 
^,  Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfblue  que  la  libené  de  jouir  ne  foit  ainfi  li-* 
mitée  dans  chaque  homme,  que  par  le  droit  de  propriété  &  la  liberté  des 
aot^  hommes  ;  &  qu'à  cet  égard  il  ne  foie  pas  polfible  à  Tarbitraire  de 
jaouiis  s'introduire  dans  les  prétentions. 

Qu'il  tfft  d'une  néceflité  abfolue  que  des  loix  pofîtives  conftatent  les  de« 
voirs  &  les  droits  réciproques  des  hommes ,  &  les  confolident  d'une  telle 
manière ,  que  la  propriété  &  la  liberté  ne  puiflènt  jamais  être  blefTées  im« 
punément. 

.  Qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  que  ces  loix  n'ayent  elles-mêmes  rien 
d'arbitraire,  &  ne  foient  évidemment  que  i'expreffîon  de  la  juftice  par 
eflence ,  afin  que  cette  évidence  rende  publique  la  néceflîté  de  la  foumimoa 
à  ces  loix ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  elles-aiêmes  coupables  des  délbrdret 
qu'elles  fe  propoferoient  de  prévenir. 

Qu'il  eft  d'une  néceflité  abfolue  que  cet  loix  foient  immuables ,  parce 

2ue  la  juftice  par  eflence  eft  immuable  ;  qu'elles  foient  encore  fi  fimpfes  de 
claires  dans  leur  énonciation ,  que  l'arbitraire  ne  puifle  fe  gl^ffinr  dans  k 
manière  de  les  interpréter  ou  d'en  faire  l'appliçadon. 
.  Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  la  plénitude  de  l'autorité  foit  telle- 
ment acquife  à  ces  loix»  que  dans  aucun  temps  leur  obfervation  ne  puifle 
dépendre  d'aucune  volonté  arbitraire,  fans  quoi  elles  cefleroient  d'être  dee 
loix  i  les  devoirs  cefleroient  d'être  des  devoirs ,  les  droits  d'être  des  droits , 
&  la  fociété  d'être  une  fociété. 

Qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  qu'elles  aient  pour  organe ,  des  magîftrats  ^ 
qui  n'ayant  d'autre  autorité  que  celte  des  loix ,  ne  puiflent  avoir  d'autres 
volontés ,  &  qui  foient  ainfi  toujours  dans  l'impoflibilité  de  parler  aut^e^ 
ment  que  les  loix. 

Qu'il  eflt  d'une  néceifité  abfolue  que  ces  magiftrats  ne  puiflent,  (bus  aucus 
prétexte,  trahir  leur  miniftere,  &  ^écarter  de  la  fidélité  inviolable  que, 
par  état,  ils  doivent  aux  Iqix,  &  dWe  &çon  plus  particulière  encore  que 
tous  les  autres  fu jets  des  loix. 

Qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  que  pour  le  maintien  de  l'autorité  def  Joix , 
elles  foient  armées  d'une  force  coercitive,  &  qu'à  ceteflfetjl  exifte  aioc.  puif^ 
fance  tutélaire  &  proteârîce,  dont  la  force,  toujours  fupérieure,  fotf  le 
g^ant  de  l'obfervation  invariable  des  loix. 

.  Qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  que  cette  force  fupérieure  foit  unique 
dans  fpn  efpeçe,  pa<  la  r^on  que  u  fupériorité  qui  lui  eft.jpflentielle,  eft 
tbfolument  exclufîy^  de  topw  égalité,       ■ 

Qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  quç  .cette  fupériorité  de  force  foit  établ^ 
litr  tti|  fondement  iQébranjiàble  i  par.  .cporéquent  que  le  principe  conftituiif 
de  cène  forcée  foit  de  nature  à  ne  jamais  permettre  qu'elle  puifle  fe  dé» 
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Compofer  ;  qu'atafî  co  prîocipe  ne  peut  rien  adoietcre  qui  ne  foie  évideot  { 
tout  ce  qui  ne  Teft  pas  »  étant  nécelTaireinent  (ujet  à  changer ,  parce  qu'il 
cfl  oéceflairement  aroitratre. 

Qu'il  eft  enfin  d'une  nëcefliré  abfolue  que  cette  puifTance  tuttflaire  & 
proteârice  de^  loix  ne  puifTe  jamais  devenir  deftruâive  des  loix;  qu'aîofi' 
il  £iut  que  tour  foit  difpofé  pour  que  Tes  plus  grands  intérêts  foient  tdii* 
joMrs  &  évidemment  inieparables  de  robfervation  des  loix,^  &  que  la  Sone 
irréfifiible  de  cette  évidence  la  tienne  dans  Theureufe  impoffibiUté  d'avoir 
d'autres  volontés  que  celles  des  loix. 

Je  ne  porterai  pas  plus  loin  ,  quant  ï  préfent ,  les  conféquences  qui  ré- 
iulteiu  fucceflivement  de  la  propriété  perfonnelle;  celles  qui  viennent  de 
s'offrir  naturellement  à  nous,  &  qui  font  fufceptibles  d'être  faifies  par  tous 
ceux  auxquels  on  les  préfentera,  forment  ce  que  nous  pouvons  nommer  la 
théorie  de  PQrdre  ej^cnticl  des  fociités ,  &  font  une  preuve  bien  convaia- 
came  que  cet  Ordre. çft  fimple  &  évident.  Cette  théorie  a  deux  grande 
avanuges  :  le  premier  eft  qu'elle  eft  ruffifante  pour  nous  £ure  connoltre 
toutes  les  inflitutions  (bciales  qui  convienneojL  à  ce  même  Ordre  eflëntiel  ; 
ie  fécond  eft  que  ces  conféquences  font  tellemêiît  enchaînées  les  unes  aux 
terres,  8c  tellement  liées  aux  premiers  principes  de  TOrdre,  qu'on  ne. peut^ 
dans  la  pratique,  contrarier  aucupe  d'entre  elles,  que  le  défordré  ne  fbic 
aufli-t6t  évident  pour  tous  éeux  qui  coanoiflent  feulement  ces  premiers  pria* 
cipes.  Eh  ef!et ,  quel  que  foit  l'aous  qui  blefle  une  feule  de  ces  conféquen- 
ces, il  eft  impoffible  qu'il  ne  fafle  violence  au  droit  de  propriété  &  à  ta 
liberté  ;  or  il  eft  impomble  auifi  que  ce  défordré  puiffe  avoir  lieu ,  fane 
ou'il  foit  évident  aux  yeux  de  quiconqjiie  fait  que  la  propriété  &  la  liberté 
tont  le  fondement  de  l'Ordre  eflentiel  des  fociétés. 
'  Il  eft  fenfible  que  l'Ordre  naturel  &  eflentiel  des  fociétés  ne  peut  s'établir 
iM  n^eft  fuffifkmment  connu,  mais  aufli  par  la  raifon  qu'il  conftitue  notre 
meilleur  état  poftible ,  il  eft  fenfible  encore  que  (itôt  qu'il  eft  connu ,  foA 
éubliflement  doit  être  Tobjet  commun  de  l'ambition  des  hommes;  qu'il 
l'établit  alors  néceflairement ,  &  qu'une  fois  qu'il  eft  établi,  il  doit  néceflai- 
rement  fe  perpétuer.  Je  dis  qu'il  s'établit  &  fe  perpétue  néceffairemenr  ^ 
parce  que  l'appétit  des  plaifirs  ^  ce  mobile  fi  pûiffant  qui  eft  en  noôs,  tend 
jlaturelienient  & .  toujours  vers  la  plus  grande  augmentation  poftible  dm 
-jouiftaficés ,  &  que  le  propre  du  défit  de  jouir  eft  de  faifir  les  moyens  de 
jouir.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  connoitre  le  meilleur  état  poffible  ^ 
que  toutes  les  volontés  &  toutes  les  forces  ne  fe  réunifient  pour  fe  le  pro* 
curer  &  fe  Taflurer.  Ainfi  né  croyea  pas  que,  pour  établir  cet  Ordre  ef^ 
feniiel,  iriaille  changer  lev  hommes  &  dénaturer  leurs  paflions;  il!  fàtir  ^ 
au  contraire,  intérefler  leurs,  paflions,  les  aftbcier  à  cet  établifiemtet}-^ 
pour  y  réufltr,'  il  fuffit  de  les  niiêttre  dans  le  cas  de  voir  évidemment  que 
c'eft  dai^  t^x  Ordre  feulement  qo'tfè^pèàvent  trouver  la  ^lus  grande  fbmmd 
poilible  de  Jouifllànceà  &  de  bonheur. 
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Mais  rOrdre  naQirel  &  eflenriel  des  fociérésT,  coofidérëe  dans  toutes  Ie« 
inftitutioos  fociales  qui  réfultent  fuccefliveraent  de  la  néceflicé  abfolue  de 
matfitenir  la  propriété  &  la  liberté ,  eft  un  enfemble  parfait ,  compofé  de 

•  différentes  parties  qui  font  toutes  également  oécefTaires  les  unes  aux  autres  ; 
nous  ne  pouvons  rien  en  détacher ,  ni  rien  y  ajouter  qu^à  Ton  préjudice  & 

;^u  nôtre.  Il  eft  donc  certain  qu'il  ne  peut  être  réputé  fuffifamment  connu 
^'une  fociété ,  quViutant  qu'il  l'eft  dans  toutes  Tes  branches ,  &  dans  tous 
les  rapports  qu'elles  ont  entr'elles;  qu'ainfi  le  premier  caraâere  d'une  con- 
DoifTance  fufnfante  de  l'Ordre  efl  d'être  explicite  &  évidente  ;  car  c'eft  pré- 
cifëment  dans  l'harmonie  parfaite  de  ces  rapports  ^  dans  la  juftefie  des  moyens 
qui  les  enchaînent  &  les  fubordonnent  les  uns  aux  autres,  que  réfide  l'é« 
vidence  de  l'Ordre ,  par  conféquent  la  connoiiTance  évidente ,  parce  qu'elle 
ne  peut  être  qu'une  connoiifance  explicitç  d'un  enchaînement  évident. 

De  même  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  vérité  n'eft  qu'erreur ,  de  même  aufli 
tout  ce  qui  vfm  pas  évidence  n'efl  qu'opinion  ;  &  tqut  ce^qui  n'eft  qu^o* 
pinion  eft  arbitraire  te  fujet  au  changement»  Il  tft  donc  évident  que  de 
limptes  opinions  ne  peuvent  fuffire  à  l'établiffement  de  l'Ordre  naturel  Â 
eflentiel  des  fociétés  :  on  de  peut  élever  un  édifice  folide  fur  un  fable  mou* 
vant  ;  &  il  eft  impoffible  qu'ue  Ordre   qui  ne  comporte  rien  d'arbitraire  » 

âui  end  &  doit  être  immuable  ,  puiffe  avoir  pour  bafe  un  prtocipe  arbitraire, 
[  d'autant  plus  inconftant,  que  quelque  fage  qu'on  putfÇb  fuppofer  une 
opinion ,  dès  qu'elle  n'eft  point  évideiue  »  elle  n^eft  jamais  qu'une  opinion  | 
une  autre  opinion,  fût-elle  extravagante ,  peut  la  combattre  &  la  renverfèr. 

Cette  dernière  propofition  indique  clairement  ce  que  j'entends  ici  par  le 
mot  à^opirUon  :  je  n'ai  nul  égard  à  la  jufteffe  ou  à  la  âuifeté  des  idées  qui 
concourent  à  la  fermer  i  quelle  que  foit  une  croyance ,  une  façon  de  peor 
fer,  je- l'appelle  opinion  j  dès  ou'elle  n'eft  point  le  produit  de  l'évidence  ; 
ainfi  l'opinion  eft  ici  l'oppofé  de  Tévidence ,  &  rien  de  plus.  ] 

Entre  la  certitude  &  le  doute,  il  v?y  a  p<not  de  miliett }  &  il  ne  peut  y 
evoir  de  certitude  fans  l'évidence  :  quel  que  foit  l'objet  de  la  certitude ,  fi 
-nous  n'avons  nous-mêmes  une  connoiffance  évidente  de  cet  objet ,  il  £iQt 
du  moins  que  nous  ne  puiflîons  pas  douter  qu'il  eft  évident  jpour  ceux^ 
fur  les  témoignages  defquels  nous  fondons  notre  certitude.  Ainu  c'eft  toit* 
jours  de  l'évidence  que  la  certitude  réfulte ,  ou  médiatement  ^  ou  immé^ 
diatement  :  oti  elle  eft  dans  l'évidence  qui  nous  eft  propre^  ou  elle  tient 
à  l'évidence  qui  eft  dans  les  autres. 

Cette  obfervation  nous  montre  bien  clairement  que  l'Ordre  naturel  & 
effenûel  des  fociétés  ne  peut  jamais  s'établir  parmi  des  hommes  qui  ne  (e- 
roient  pas  parvenus  à  en  avoir  une  connoiftance  évidente  ;  &  qu'il  n'y  e 
qu'une  connoiffance  évidente  qui  puifle  écarter  le  doute,  l'incertitude, 
l'arbitraire  &  l'inconftance  qu'il  eft  mipolfible  d'accorder  avec  l'iiimiutabi- 
Uté  de  cet  Ordre  naturel  &  effentiel. 

Le  fécond  caraâere  de  la  coimoiflance  de  l'Ordre  eft  la  publicité  i  &  cela 
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réfulte  de  ee  que  l'Ordre ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  ne  peut  être  foli- 
dement  établi ,  <]u*auaat  qu'il  eA  futtifammeat  coonu.  Si  dzns  une  fociété  il 
ne  fe  trouvoit  que  quelques  hommes  feulement  qui  eufietit  une  conotùf* 
fance  évidente  de  l'Ordre,  tant  que  la  multitude  refleroît  dans  des  opiaioas-. 
contraires ,  il  ferott  impoffible  Ji  rOrdre  de  gouverner  ;  il  comraaodûoiE  en  .** 
rain  ,  il  ne  feroit  point  obéi.  <■>':■ 

De  quelque  manière  qu'une  fociété  fe  partage  entre  la  connoilTance  évi- 
dente de  rOrdre  &  l'ignorance ,  toujours  en-11  vrai  que  fi  la  première  claflè* 
la  cUfTe  éclairée  ,  n'eft  pas  phyfiquement  la  plus  rorte,  elle  ne  pourra  d<H- 
miner  la  féconde  &  l'afîujettir  conllamment  à  TOrdre  ;  qu'enSn  Pauiorité 
de  cette  première  claffe  ne  pouvant  alors  fe  maintenir  qu'en  raîfon  de  la 
Ibrce  ph^fique  qui  lui  ell  propre ,  fon  état  fera  perpétuellement  un  état  de 
guerre  inttfline  d'une  partie  de  la  nation  contre  une  autre  partie  de  la 
utton. 

Par  le  mot  de  guerre  inttfiin< ,  je  ne  défigne  pas  feidement  c^e  qui  fe 
fàîf  à  main  armée  &  î  force  ouverte  \  mais  j'entends  parler  encore  de  ces 
brigandages  clandefïins  &  déguifés  fous  des  formes  légales,  de  ces  prati- 
ques ténebreufes  &  fpoliatrices  qui  immolent  autant  de  viâimes  que  Varn- 
nce  peut  lear  en  ménager;  de  tous  les  défordres  en  un  mot,  qui  tendent 
il  rendre  tous  les  intérêts  particuliers  ennemis  les  ans  des  aotrei,  &  en- 
tretiennent atnfi  parmi  les  membres  d'un  même  corps  politique,  une  guerre 
habituelle  d'intérêts  contradiâoires ,  dont  l'oppolîtion  &  les  efforts  brifeoc 
cous  tes  liens  de  la  fociété.  Cette  fimatîon  e»  d'autant  plus  affi-eufe ,  qu'à 
l'eiception  de  la  force  fupérieure  &  dominante  de  l'évidence  ,  il  n'eft  point 
dans  la  nature  de  force  égale  \  celle  de  l'opinion  \  die  eJl  terrible  daoc 
ces  écarts  i  &  il  n'eft  aucuns  moyens  par  lesquels  on  puifle  s'afliirer  de  U 
contenir  toujours  dans  le  devoir,  dés  qu'elle  efl  livrée  &  fa  propre  inconf- 
tance  &  i  la  féduâion. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  qu^  ^lle  que  tous  les  membres  d'une 
fociété,  fans  aucune  exception ,  ayeoi une  connoilTance  également- explicite 
de  tous  les  rapports  que  toutes  les  diffôrentes  branches  de  l'Ordre  ont  en- 
tr'ellei.  Je  veux  dire  feulement ,  que  l'Ordre  ne  peut  comptéteinent  & 
-fondement  s'établir ,  qu'autant  qu'on  ne  néglige  aucune  des  iouitutiooi  fo- 
-ciales  qot  tbnt  néceflaires'l  U  confetvatïon  ;  que  toutes  ces  diffêrentes 
înflîtutioos  ne  peuvent  être  adoptées  que  d'après  la  connoiflànce  explicite 
qu'on  a  de  leur  enchaînement  et  de  leur  nécelHté;  que  cette  coimouance 
explicite  ne  peut  produire  fan  câèt^  qu'autant  qu'elle  efl  aflê?  publique  ^ 
pour<]ue  la  maflie  des  volonofs  &  des  tbrcet  qu'elle  réunit,  fivtne  uns  force 
«bfol'jment  dominante  dans  la  fociété. 

freciez  garde  que  par  le  terme  d'une  force  difolufflenc  dominante,  je 

n'entends  point  caraâérifer  cet  état  violent  d'une  domiiulion  établie  far  la 

.  feule  fiipériorité  de  la  force  phyfîque.  Cette  forcé  dominante  dont  il  s'agit 

ici,  a  l'avantage  de  n'avoir  à  vàinae  sucuee  <^>pofitioQ  :  1m  ttonuliet  qui 
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A'oot  poiot,  comiQe  die,  une  connoifTaoee  explicite  de  VOrirt  confîdéré 
dans  tous  fes  rapports  ^  n'ont  point  la  prétention  de  lui  réfifier  &  de  gou- 
verner; il  leur  liiffit  que  dans  les  règles  qu'elle  établit,  ils  ne  votent  rien 
(Se  convradiâoire  avec  les  premiers  principes  de  l'Ordre ,  &  les  droits  qui 
•enréfultent  évidemment  &  invariablement  pour  chacun  d'eux  en  particulier; 
'd'ailleurs ,  ils  ne  peuvent  jamais  manquer  de  fe  rallia'  d'eux*mémes  i  cette 
force  dominante ,  parce  qu'il  leur  eft  impoflible  de  ne  pas  reconnoltre  la 
iagefle  &  la  nécefiité  de  fes  inftitutions ,  dans  les  bons  effets  qu'elles  prp* 
duifent  néceflairement  en  faveur  de  la  propriété  Se  de  la  liberté. 

La  publicité  que  doit  avoir  la  connoiflance  évidente  de  l'Ordre ,  nous 
conduit  ik  la  néceifité  de  Tinfiruâion  publique.  Quoique  la  foi  foit  un  don 
de  Dieu ,  une  grâce  particulière ,  &  qu'elle  ne  puine  être  l'ouvrage  des  hoth-^ 
mes  feuist  o°  ^^^^  ^  pas*  moins  regardé  la  prédication  évangélique  comme 
nécelTaire  à  la  propagation  de  la  loi  :  pourquoi  donc  n'auroit-on  pas  la 
même  idée  de  U  publication  de  l'Ordre,  puifque  cette  publication  n'Ifi  pas 
befoin  d'être  aidée  par  des  grâces  &  des  lumières  iurnaturelles }  L'Ordre 
eft  inftitué  pour  tous  les  hommes ,  &  tous  les  hommes  naiflent  pIJur  être 
foumis  à  l'Ordre  ;  il  eft  donc  dans  l'Ordre  qu'ilt  foient  tous  appelles  à  le 
connoiflànce  de  l'Ordre  ;  auffi  ont-ils  tous  une  portion  fufElànte  de  lumiè- 
res naturelles  ^  par  le  moyen  defquelles  ils  peuvent  s'élever  à  cette  con- 
nmflance. 

Par  la  raifon  qu'il  eft  dans  l'Ordre  ,  que  tous  les  hommes  connoifleni 
l'Ordre ,  il  eft  dans  l'Ordre  auifî  qu'ils  apprennent  tous  à  le  connoifre;  or^ 
ils  ne  peuvent  y  parvenir  que  par  le  moyen  de  Hnftruâton.  Ferfonne  n'ignore 
combien  l'intelligence  d'un  homme  a  befoin  d'être  aidée  par  celles  des 
autres  hommes  :  tant  qu'elle  refte  abfolument  ifolée  ,  elle  eft  fans  force  ^ 
fans  vigueur;  elle  languit  comme  une  plante  privée  de  toute  chaleur  & 
féparée  des  principes  de  la  végétation. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  les  détails  des  établiffemens  néceflatres  ï 
Pinftruâion  :  je  me  contenterai  de  dire  qu'ils  font  partie  de  la  forme  ef« 
fentielle  d'une  fociété  ^  &  qu'ils  ne  peuvent  être  trop  mulcipliés ,  parce  que 
l'inftruâion  ne  peut  être  trop  publique.  J'ajouterai  cependant  que  HnAruc- 
tion  verbale  ne  Suffit  pas;  qu'il  faut  des  livres  doârinaux  dans  ce  genre ^  Ôi 
qui  foient  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Ce  fecours  eft  d'autant  plui 
néceflaire  ^  qu'il  eft  fans  inconvénient;  car  l'erreur  ne  peut  foutentr  fa  pré- 
fence  de  Févidence  :  auffi  la  contradiâion  n'eft-elle  pas  moins  avanta- 
geufe  à  l'évidence  ^  que  fbnefte  ï  Terreur  »  qui  n'a  rien  tant  à  redouter  que 
Texamen. 

Ce  que  je  dis  ici  fur  la  néceflité  des  livres  que  j'kppelle  doSrinma^  ât 
fur  la  liberté  qui  doit  régner  à  cet  égard  ^  eft  pris  dans  la  nature  même 
de  l'Ordre  &  de  l'évidence  qui  lui  eft  propre  :  ou  l'Ordre  eft  par£iitement  8c 
évidemment  connu ,  ou  il  ne  l'eft  pas  :  au  premier  cas ,  fon  évidence  &  fe 
fimplicité  ne  permettent  pas  qu'il  puiflè  fe  former  des  béréfiea  fus  ce  qui 
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le  concerne  ;  au  fécond  cas,  les  hommes  ne  peuvent  arriver  à  cette  ^oAr. 
noiflance  évidente  que  par  le  choc  des  opinions  ;  il  -eft  certain  qu'une 
opinion  ne  peut  js'établir  que  fur  les  ruines  de  toutes  celles  qui  lui  font 
contraires;  il  eft  certain  encore  que  toute  opinion  qîit  n^a  pas  révidence  poûlN:, 
ellCi  fera  contredite  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  ou  détruite  ou  évidemment  re«r::.  '* 
connue  pour  une  vérité,  auauel  cas  elle  ceflera  d'écre  une  (impie  opinioQ} 
pouf  devenir  un  principe  évidenr.  Ainfi  daiu  la  recherche  des  véritét  fulF^ 
ceptibles  d'une  démonftration  évidente ,  le  combat  des  opinions  doit  nécef* 
fairement  conduire  à  Pévidence ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  Tévidence  qu'il 
peut  être  terminé. 

Si  quelqu'un  s'avifott  d'écrire  pour  faire  croire  aux  hommes  qu'ils,  peu*» 
vent  (e  patfer  de  fubtiftances  ;  qu'ils  doivent  faire  des  ouvrages  faoi  ma- 
rieres  premières  ;  que  changer  de  lieu  c'eft  fe  multiplier ,  ou  ^elqu'aacre 
ibtttfe  f(^mb]abie ,  il  feroit  fort  inutile  que  l'autorité  politique'  t'employât 

Iiour  empêcher  qu'un  tel  livre  fit  queloue  fenfation  dans  It  /bcîété  :.au(!î, 
oto  de  s'en  mettre  en  peine,  fe  repoleroit-on  fur  Tévidence  des  vérités 
contraires  à  ces  erreurs,  perfuadé  qu'elle  fe  fuffiroit  \  elle-même ,  in  qu'elle 
friompheroit  fans  violencç  dé  tous  les  efforts  ridicules  qu'on  voudroit  lui 
oppofer. 

Il  eft  tellement  néceflaire  de  laiflisr  au  corps  entier  de  la  fociété  la  plus 
grande  liberté  poftible  de  l'examen  &  de  la  contradiâion  \  il  eft  tellement 
fiéceflaire  d'abandonner  l'évidence  à  fes  propres  forces ,  qull  n'eft  aucune 
autre  force  qui  puiffe  les  fuppléer  :  une  forcé  ohyfique ,  quelque  fupé« 
rieure  qu'elle  foit,  ne  peut  commander  qu'aux  aâions,  &  jamais  aux  opi- 
nions. Ce  qui  fe  pafle  journellement,  eft  une  preuve  fenfibte  de  cette  vé« 
rite  :  bien  loin  que  nos  forces  phyfiques  puifient  quelque  chofe  fur  notre 
opinion ,  c'eft  au  contraire  notre  opinion  qui  peut  tout  lur  nos  forces  phy- 
siques; c'eft  elle  qui  en  difpofe  oc  qui  les  met  en  mouvement.  La  force 
commune  ou  fociale ,  qu'on  nomme  foret  publique ,  ne  fe  forme  que  par 
une  réanion  de  plufieurs  forces  phyfiques,  ce  qui  fuppofe  toujours  &  në^~ 
ceflairement ,  une  réunion  de  volontés  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réunion  des  opinions ,  quelles  qu'elles  loient.  Ce  feroit  donc  renverfer 
l'Ordre  &  prendre  l'effet  pour  la  caufe ,  que  de  vouloir  donner  à  la  force 
publique,  le  pouvoir  de  dominer  les  opinions»  tandis  que  c'eft  de  la  réu«. 
nion  des  opinions  qu'elle  tient  fon  exiftence  &  fon  pouvoir,  &  qu'ainfi 
elle  ne  peut  avoir  de  la  confîftance ,  qu'en  raifon  de  celle  qui  fe  trouve, 
dans  les  opinions  même;  je  yeux  dire,  qu'autant  qu'elles  ne  font  point 
de  (impies  opinions  »  mais  bien  des  principes  devenus  immuables  parmi  les 
hommes,  parce  qu'ils  leur  font  devenus  évidens%  Voyez  V Ordre  naturel 
des  fociités  politiques. 
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COLASORESMB^de  Caen  en  NormaDclie^  félon  PopiDion  com« 
tnune,  fut  fucceflîvement  doâeur  en  théologie ,  grand-maltre  du  collège 
de  Navarre ,  chanoine  delà  fainte-chapelle  de  Paris,  précepteur  en  i\6^ 
de  Charles  V  roi  de  France ,  fumommé  le-Sage ,  évéque  de  Lizieux ,  & 
enfin  de  Bayeux.  Il  mourut  en  1383  ,  après  avoir  rompofé  plufieurs  ou- 
vrages qui  n^ont  pas  de  rapport  aux  matières  de  gouvernement. 

Le  feul  dont  il  convienne  de  parler^  eft  celui-ci,  Orefme  a  traduit  è^. 
enrichi  de  notes  »  par  Tordre  d'un  difciple  couronné  ,  les  éthiques ,  Us  éco^ 
nomiquts ,  -6  Its  politiques  d'Artfiote.  Cet  ouvrage  qui  fut  fort  eftimé  dap9 
le  temps,  fut  imprimé  à  Paris,  en  caraâeres  lombards  i&  en  langage' 
gaulois,  fur  la  fin  du  quinzième  iiecle.  Les  politiques  d'AriftotOi  avec  let 
glofes  parurent  imprimées  à  Paris,  chez  Antoine  Verard  en  i486,  in-fo« 
ho ,  &  les  dix  livres  des  éthiques  avec  les  glofes ,  chez  le  même  Verard  ^ 
en  1488  ,  in-folio*  Voyei^  Varticlc  Maisieres. 
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JLi' ORGUE  IL  cil  une  opinion  de  fon  f>ropre  mérite.  H  y  a  deux  fortes 
d'Orgueil  ;  un  Orgueil  fimple ,  vrai  &  naïf,  qni  fe  montre  à  découvert  ^ 
&  qui  va'  droit  à  fon  but.  On  penfe  avantaeeufement  defoi-inéme.  & 
on  en  parle  comme  on  en  penfe.  On  dit  fans  façon  qu'on  a  de  ref* 
prit  &  des  talensi  &^on  le  dit  parce  qu'on  le  croit,  plutôt  que  pour  le 
faire  croire. 

L'autre  forte  d'Orgueil  eft  un  Orgueil  faux ,  menteur ,  diflimulé ,  qui 
n'empêche  pas  toujours  qu'on  ne  fente  foû  fufuÂîfance  ;  un  Orgueil  qui 
BOUS  fait  délirer  ardemment  l'efHme  des  autres ,  &  prendre  en  conféquence 
toutes  les  mefures  poflibles  pour  qu'ils  nie  nous  connoiflent  pas  tels  que 
nous  fommes,  convaincus  intimement,  malg;ré  foùtês  les  illuftons  de  ra« 
mour-propre,  que  nous  ne  pouvons  échapper  à  leur  mépris  qu'en  les 
trompant* 

Cet  Orgueil,  s^  vient  à  être  découvert,  efl  extrêmement  odieux.  On 
tolère ,  on  nous  pafTe  en  quelque  forte  le  premier ,  s'il  eft  fende  ;  &  s'il 
ne  l'efl  pas,  il  n'eft  tjue  ridicule.  C'efl  un  £anatifme  qui  fiiit  pitié,  une  folie 
dont  on  rit ,  &  même  qu'on  fe  plait  quelquefois  à  flatter ,  pour  en  tirer 
dès  fcenes  plus  plàifantes.  J'ai  connu  de  ces  orgueilleux  foux,  des  efpeces 
de  Don-Quiehotte  en  leur  genre  ;  on  les  méprifbit  fans  les  haïr.  Quant 
aux   orgueilleux  de  mauvaife  foi ,  ils  font  également  haïs  &  méprifés  « 
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dès  qu'ils  foDt  connus  (  &  ils  le  font  bientôt,  parce  que  toui  let  1 
font  orgueilleux  plut  ou  moins.  K  y  a  des  vices  qu*OQ  ifpperçoit  d'avtsnt 
moins  dans  les  autres ,  qu'on  les  a  plus  foi-méme ,  l'avarice ,  par  exemple. 
Il  n*en  ell  pas  atnli  de  l'Orgueil.  Plus  on  en  a ,  plutôt  on  le  décoiuri^ 
par-tout  où  il  efi.  L*Orgueil  ell  le  plus  fin  ennemi  de  l'Orgueil.  -  p 

II  ne  faut  pas  confondre  cet  Orgueil  (impie  &  naïf  dont  je  viens  é^ 
parler ,  avec  un  Orgueil  groflter ,  &  rebuunt  par  fa  grofTiéreté.  Au  refie  cet 
Orgueil  groflîer  feroît  encore  moins  odieux  que  cet  Orgueil  rafiné,  cet 
>  Orgueil  de  mauvaife  foi ,  qui  garde  i  la  vérité  quelques  ménagemene , 
mais  qui  met  dans  les  a£Hons  &  dans  les  difcours  un  Aux  infîouneni  cho* 
quant ,  dés  qu'il  efl  apperçu. 

L'orgueilleux  du  caraâere  que  j'ai  ici  en  vue,  toujours  attentif  li  perr 
iuader  les  autres  d'un  mérite  qu'il  fait  trop  bien  lui  maoqaer,  n*a  girdê 
de  parler  6c  d'agir  naturellement.  Si  vous  vous  entretenez  avec  lui  fur 
quelque  matière ,  Ci  vous  lui  demandez  fon  feorimeot  fur  un  ouvrage  qui  - 
vient  de  paroltre ,  n'attendez  pas  qu'il  vous  expofe  fes  propres  peofées  , 
qu'il  vous  rende  compte  naïvement  de  fon  imprefiion.  11  craint  de  fe  li^ 
vrer.  Il  blâme,  ou  il  approuve,  félon  qu^I  croit  fe  &ire  honneur  en  bU- 
mant ,  ou  en  approuvant.  Il  n'a  de  fenciment  décidé  fur  rien.'  Il  parle 
moins  pour  dire  ce  qu'il  penfe  ,  que  pour  iàiie.  croire'<iti*il:.penfe'  btca>-£a 
im  mot,  il  veut  nous  donner  une  idée  avantageufe  de  lui-même,  voilà  Si 
règles  &  pour  la  fuivre ,  il  parlera  indifSremmeot  félon  les  occafions. 

Sa  méthode  ordinaire  efl  d'apporter  les  raifoos  pour  &  contre  »  moïos 

fiour  combattre  les  unes  6c  approuver  les  autres,  que  pour  &ite  voir  qu'il 
es  fait  toutes. 

Il  a  &it  pronlioD  de  principes  généraux  qu'il  débite  gravement ,  £ans  ca 
venir  it  Papplication  <juil  fuppofe  aifée  ï  raire,  &  dont  il  fait  pourtant 
bien  qu'il  ne  fe  dreroit  pas.  Si  enfin  vous  Pavez  amené  à  s'expliquer  plus 
précifément ,  à  embrafler  un  fentiment  particulier ,  quelque  faux  qu'il  foit 
feloa  lui-même,  il  le  foutieodra,  mais  prefque  toujours  par  des  généralités. 

Quelquefois  il  vous  cédera ,  en  vous  fairaot  entendre  que  c'en  par  poli- 
telfe  qu'il  vous  cède ,  &  qu'il  auroit  des  raifons  invincibles  à  vous  donner; 
mais  que  cela  le  jeteroit  dans  une  longueur  eonuyeufe ,  &  dans  des  dif- 
cuflions  qui  auroieot  peut-être  quelque  chofe  de  trop  abflrait ,  &  qui  eû- 
geroient  une  attention  dont  tout  le  monde  n'efl  pas  capable. 

Il  a  auflî  des  formules  générales  de  louange  &  de  blâme,  toutes  com- 
pofées  de  termes  de  l'art.  Il  aime  celles  qui  difpenfent  des  détails  &  de  la 
preuve ,  fur-tout  les  plus  propres  à  £ûre  fentir  fa  fupérioriié  fur  les  auteurs 
qu'il  juge.  Par  exemple ,  un  de  fes  jugeraens  les  plus  ordinaires  fur  les  ou-- 
vrages  nouveaux ,  c'efl  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  trouvé  de  neuf.  II  me  fem- 
ble,  difoit  un  de  ces  orgueilleux,  avoir  lu  tout  ce  que  je  Us.  Cependant, 
ajoutoit-il ,  j'ai  peu  de  leâure  |  encore  moiiu  de  mémoire  \  &  j'a' 


mieux  aimé  peofer  que  lire. 


j'ai  toujours 


ORGUEIL.  «Sj 

Ce  jugement  dédaigneux,  il  n^y  a  rien  de  neuf  dar\s  ce  livre-là  ^  on  l'en- 
tend porter  tous  les  jours  par  des  gens  à  qui  les  chofes  les  moins  neuves 
devroient  le  paroître.  Ils  n'ont  ni  penfé  ni  la ,  pas  même  le  livre  dont  ils  parlent. 
^-  J'ai  vu  des  gens  donner  la  table  des  chapitres  d'un  livre  pour  preuve 
^u'il  n'y  avoit  rien  de  neuf  dans  ce  livre-là. 

Afin  de  pafler  en  même  temps  pour  homme  d'érudition  &  pour  homme 
d'efprit,  l'orgueilleux  citera  quelquefois  des  pafTages  comme  les  ayant  pris 
dans  leur  fource ,  ou  du  moins  dans  ces  ouvrages  peu  connus ,  qui  n'ont 
é(é  faits  que  pour  les  favans.  En  parlant  des  oracles ,  il  ne  citera  jamais 
M.  de  Fontenelle;  il  citera  Van<^Dale  qu'il  n'a  point  lu.  Mais  s^agit-ii  d'une 
jolie  penfée ,  d'un  bon  mot ,  '  d'un  raifonnement  folide ,  il  les  dit  comme 
de  lui-même  9  il  ne  cite  point. 

Il  s'eft  accoutumé  à  ne  paroitre  furpris  de  rien ,  &  quelque^  fingultere  » 
quelque  nouvelle  que  foit  une  idée  qu'on  lui  propofe  ^  fi  elle  lui  femblé 
îufte  &  folide ,  îl  fait  répondre  tout  d'un  coup ,  ci  de  l'air  du  iQonde  ta 
plus  naturel  :  je  Pai  toujours  penfé  comme  vous.  On  l'a  toujours  prévenu , 
mais  il  fe  laifle  toujours  prévenir. 

Cet  orgueilleux  fronde  les  préjugés  vulgaires ,  quand  il  en  parle  avec 
des  gens  fans  lettres ,  ou  d'un  efpric  médiocre ,  &  u  en  appelle  au  raifon* 
nement.  Mus  il  les  défend  contre  les  philofophes;  &  s'il  fe  trouve  em« 
bàrraffé  par  quelque  raifonnement  folide,  il  en  appelle  au  femiment,  au 
iens  commun,  fe  moque  de  la  philofophie,  de  les  paradoxes  &  de  fes 
fàufTes  fubtilités. 

Les  orgueilleux  qui  ont  véritablement  de  l'efprit  &  le  talent  de  la  parole^ 
fe  conduifent  avec  plus  d'adrefle  ^  &  favent  en  impofer  plus  glorieufement 
pour  eux.  S'ils  fe  trouvent,  par  exemple ,  avec  des  perfonnes  qui  ayent  plus 
d'efpric  que  de  favoir ,  ft  qu'on  vienne  à  parler  de  quelque  matière  fur 
laquelle  ils  ayent  lu  récemment  quelque  bon  livre,  ils  prennent  la  parole ^ 
&  font  l'abrégé  de  l'ouvrage.  On  les  écoute  avec  admiration  ;  on  les  ap« 
plaudit,  pendant  que  s'ils  méritent  de  Teftime  pour  la  manière  dont  ils 
débitent  ce  qu'ils  ont  lu ,  ils  fe  rendent  dignes  du  dernier  mépris ,  par  la  . 
vanité  groffiere  avec  laquelle  ils  s'en  font  les  auteurs» 

De  tous  les  vices,  le  plus  généralement  &  le  plus  vivement  haï,  c'eft 
l'Oreueil,  parce  qu'il  efi  haï  de  tous  les  orgueilleux. 

C  eft  une  vanité  bien  entendue  que  de  diffîmuler  en  certaines  occafions  fon 
efprit  ou  fon  favoir,  pour  mieux  cacher  en  d'autres  fa  fottife  ou  fon  ignorance. 

Nous  louons  quelquefois  au(fî  plus  volontiers  ceux  qui  nous  lont  trè»- 
fupérieors ,  que  ceux  qui  nous  font  trè$*infërieurs.  Les  uns  ni  les'  autres  ne 
font  nos  rivaux. 

Souvent  nous  ne  louons  un  homme  qui  nous  eft  très-fupérieur ,  que  pour 
en  rabaiffer  &  en  mortifier  un  autre  qui  nous  eil  fupérieur  auffî ,  mais  qui 
l'efl  moins.  Cefl  à  louer  celui-ci  qu'il  y  auroit  du  mérite. 

On  ne  loue  fans  peine  que  ceux  qui  n'en  prendront  point  d'avantage; 
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les  anciens,  les  étrangers,  les  morts,  ceux  qui  font  fimples  &  modefief  ^ 
ceux  que  les  autres  rabailTenc,  &  que  nos  louanges  ne  relèveront  pas)  cetix 
qui  ne  font  point  nos  rivaux ,  &c.  L'orateur  loue  le  poète ,  Tun  &  Pautre 
louent  Phiftorien.  Les  louanges  les  plus  flatteufes  &  les  plus  précieufes  ^ 
celles  de  fes  femblables ,  on  ne  les  obtient  guère.  '"- 

On  flatte  quelquefois  p\us  volontiers  qu'on  ne  loue  ,  &  cela  par  mi- 
lignite.  Une  louange  fauflTe  fait  ordinairement  moins  de  profit  qu'une  vraie 
à  celui  qui  la  reçoit.  Souvent  elle  lui  fait  tort,  en  le  trompant,  &  même 
fans  le  tromper,  lui  donne  du  ridicule.  ,    - 

On  loue  avec  plaifîr  ceux  dont  on  eft  loué.  Cefl  le  moyen  le  plus  na« 
rurel  de  leur  témoigner  une  reconnoiflance  qui  eft  toujours  bien  fincere. 
On  les  loue  fur-tout  par  intérêt.  On  veut  donner  du  poids  à  leurs  louan* 
ges ,  &  s^en  attirer  de  nouvelles. 

Rien  ne  nous  difpofe  plus  favorablement  à  Pégard  de  quelqu'un ,  que 
d'apprendre  qu'il  nous  eftime. 

.  Nos  fentimens  pour  ceux  qui  nous  connoifTent ,  dépendent  toujours  beau- 
coup de  ceux  qu'ils  ont  eux*mémes  pour  nous.  Cela  eft  vrai,  fur-touc  du 
fentiment  de  Peftime. 

On  eft  aifément  modefte  avec  eeux  dont  on  eft  beaucoup  eftimé.  Oa 
avoue  fans  peine  ce  qu'on  n'eft  pas ,  avec  ceux  qui  feotent  bien  ce  qu'on  eft. 

On  dit  que  les  grands  hommes  font  modeftes.  Mais  eft-it  fi  difficile  de 
rétre ,  lorfqu'on  eft  au  comble  de  la  gloire ,  lorfque  tout  le  monde  s'ac^ 
corde  ii  nous  rendre  juftice! 

Il  eft  aifé  de  parler  modcftement  de  fbi-méme,  lorfque  tout  le  monde 
en  parle  avantageufement  ;  de  ne  fe  point  louer ,  lorfque  tout  le  monde 
Dous  loue.  C'eft  au  mérite  à  qui  on  ne  rend  pas  juftice,  au  mérite  attaqué' 
&  contredit,  qu'il  eft  difficile  de  paroitre  modefte,  &  même  de  Pétre. 

On  fonge  moins  à  bien  juger  des  chofes  dont  on  parle ,  qu'à  faire  bien 
juger  de  loi  ;  &  par-là  on  manque  fon  bu& 

On  craint  le  mépris,  &  on  défire  Peftime,  par  Orgueil  &  par  tntérêr. 
Delà  le  vice  fe  déguife  &  fe  cache  ;  la  vertu  fe  montre  &  fe  produit. 
Delà  Phypocrifie  &  l'oftentation. 
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OICI  quelques  traits  curieux  fur  ce  fujet.  Je  ris  de  tous  ceux  qui  me 
trouvent  ridicule,  difoit  un  vieux  cynique;  eh  bien!  lui  répondit- on,  per- 
fonne  au  monde  ne  rit  donc  plus  fouvent  que  vous. 
;  G.  Patin  appelloit  les  Anglois  des  loups  voraces  ;  Adiflbn ,  plus  poli ,  le 
contente  d'inunuer ,  qu'on  pourroit  trouver  aux  François  de  la  reflcmblaiice 
avec  les  finges. 
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ênSy  &  jamais  je  n^en  ai  pu  rieo  faire. 

Un  orateur  Aoglois  diloic  à  la  fia  du  dernier  (iecle  en  public  :  oui^ 
tnilords ,  avant  peu ,  vous  verrez  Louis  XIV  aux  pieds  du  parlemeuc  lui  de« 
mander  la  paix. 

Le  Canadien  croit  faire  un  grand  éloge  du  François  en  difant  :  c'eft  un 
homme  comme  moi.  L'Arabe ,  perfuadé  que  foncaKfe  efl  infaillible,  rie 
de  la  (implicite  du  bon  Tartare  >  qui  s'imagine  que  Ton  lama  eft  immortel. 
Sur  les  rives  du  Miffîdipt ,  au  fond  de  la  Louifiane ,  le  (buverain  fort  dés 
le  grand  matin  hors  de  fa  cabane ,  &  trace  au  foleil  le  chemin  qu'il  doii 
parcourir. 

On  amena  devant  un  prince  Nègre  de  ta  Guinée,  quelques  François 
qui  venoient  d'aborder  \  affis  fou$  un  arbre ,  il  avoit  pour  trône  une  groflSi 
Duche ,  pour  gardes ,  trois  nègres  armés  de  piques  de  bois  ;  ce  ridicule 
monarque  demanda  :  parle-t-on  beaucoup  de  moi  en  France? 

Les  Perfans  regardent  notre .  coiitinent  comme  une  petite  ifie  oU  t'oÀ 
manque  du  néceflaire.  Pourquoi,  difent-ils,  les  Européens  viennent-ils  ache* 
ter  nos  marchandifes  ?  C'eit  qu'ils  ne  trouvent  rien  chez  eux  :  lorfque  le 
kan  des  Tartares ,  qui  ne  pouede  pas  une  maifon ,  qui  vit  de  rapines ,  a 
achevé  fon  diner ,  coniUlant  en  laitage ,  &  en  chair  de  cheval ,  il  fait  pu- 
blier par  un  héraut ,  que  tous  les  potentats ,  princes  &  grands  de  la  terro 
peuvent  fe  mettre  à  table. 

Un  payfan  Efpagnol ,  remet  les  charrues  à  àet  mains  étrangères ,  il  s'oc<«^ 
cupe  à  des  exercices  plus  relevés ,  il  joue  de  la  guitarre  ^  ou  fi  fes  mains 
daignent  conduire  le  foc ,  fon  chapeau  eft  couvert  de  plumes ,  il  porte 
l'épée  au  côté,  fe  couvre  de  fon  manteau  &  marche  gravement.  On  fait 
qu'un  gentilhomme  Caftillan  fe  croyoit  plus  noble  que  le  roi  Philippe  V^ 
parce  que,  difoit-il»  le  roi  eft  François,  &  j'ai  l'honneur  d'être  Caftillan, 

La  pitoyable  milice  du  quartier  de  traftevere  prétend  defcendre  dés  an- 
ciens Troyens  ;  les  autres  quartiers  de  Rome  ne  font ,  à  fes  yeux ,  qu'un 
vil  aflemblage  de  populace,  qui  cependant  fe  croit  égal  aux  anciens  Ro- 
mains. Les  Anglois  ne  croiroient  pas  aflez  infulter  iin  étranger  ï  qui  ils 
donneroient  le  nom  de  chien ,  s'ils  n'ajoutoient  chien  de  François....,  Rien^ 
de  plus  commun  que  d'entendre  dire  à  Londres ,  tu  es  un  mendiant  Ecof- 
fois ,  tu  es  un  impudent  barboteur  d'Irlande, 

Les  habitans  des  ifles  Mariannes ,  perfuadés  que  leur  langue  eft  la  feule 
de  l'univers,  regardent  comme  muets  tous  les  autres  peuples  de  la  terre. 
Une  petite  nation  de  l'Amérique  feptentrionale  tient  pour  une  marque  de 
diftinâion  d'avoir  les  cheveux  très-longs ,  &  croit  que  toutes  celles  qui 
les  portent  courts  font  efclaves. 

Lt$  Turcs  I  à  qui  l'on  reproche  de  mettre  à  la  tête  de  leurs  armées  des 
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dir^eurf  ie  damne ,  répondent  quVn  Turc  eft  boR  à  root.  C^toit  le  fêit^ 
til|l^(  dii  fulcan  Ofman ,  lorfqu'il  fit  un  de  fes  jardiniers  vice-roi  pour  Pa« 
voit  HiL  Ill4Qter  des  choux  fort  adroitement.  Quand  on  reprocha  au  gé* 
néral,  ^^fiàOiitk  de  s'être  laiflé  furprendre ,  il  répondit  froidement  que  les 
Ru/Te^ -jfêîjwvent  point  d'efpions.  Les  Anglois  avoient  fait  faire  en  Irlande 
&i4l4s^Jï&  4g^Mtnorque  des  chemins  unis ,  larges  &  droits»  Les  IrlaO'- 
doi|^f§^k]fi^t^0lnKB^\^f  ne  voulurent  jamais  pafTer  par  ces  routes,  quoique 
pIu^ficUetii%pRs  tômmôdes  que  les  anciennes.  On  connoit  le  trait  par 
lequel  les  Abyfl^te  voulurent  frire  conooitre  leur  bravoure  au  P.  Labar* 
Comme  il  faii^t  fon  compliment  au  roi ,  2o*ou  30  bâtons  tombèrent  fur 
fon  dos;  il  gagna  la  porte;  on  lui  fit  mille  politeflèst  en  Taffurant  qu'on 
traicoit  de  même  tous  les  étrangers,  pour  leur  donner  une  idée  dû  courage 
de  la  nation. 

'  Dans  une  prefqu'ifle  de  l'Inde ,  un  chef  de  quelques  bourgades ,  aflis 
tranquillement  fur  fa  natte ,  qu'il  appelle  fon  trône,  dit  froidement  aux  Eu« 
ropéens  qui  le  viHtent,  pourquoi  ne  viens-tu  pas  voir  plus  fouvent  ie  roi 
da  cicl^  ot  le  roi  du  ciel,  c'eft  lui.  De  H Orgueil  national,  traduit  de  VAl^ 
Umand  de  Zimmerman^  i  vol.  in-iSL  1769. 
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Fin  du  Tenu  vingt^cin^uiemt. 
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